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JOURNAL  DU  PALAIS. 

COtTR  DE  CASSATION. 

t intervalle  du  1 8  janvier  1793  à  la  promulgation  du 
Code  civil ,  par  un' individu  fui  n'avait  fias  d!et^ûns  Ifigi^ 
dmes?  (KiB.  9S.\ 

fiàn  j  C.  DwAïutAe.. 

Pendant  sou  matiage  avec  la  démoûeUe  Naudin^  le  lieur 
De/ifRoc  arait  ei|,  d\iiirffltè*jlla5iajt>  un  enfant  naturel 

^u*il  reconnut  dans  l'acte  même  de  sa  naissance. 

Le  5  germinal  de  fan  21^,  le  sieur  Dejamap  et  son  épouse 
le  préientent  derant  rofltcîer  de  l'état  civil  et  dédarent 
adopter,  en  commun  et  conjointement ,  l'enfant  de  la  fille 
Manon ,  à  l'effet^  de  leur  succéder  en  tous  tetyrs  biens  et  de 
jonir  de  tous  tes  effets  de  cette  adoption ,  comme  s'il  fût  né 
de  leur  maria Marguerite  Masson,  présente  à  l'acte ,  dé- 
cbrre  consentir  à  l'adoption  de  son  fils. 

n  convient  de  fkire  observer  qne  les  éjpoux  Dejamac  n'a- 
vaient point  d'enfant  de  leur  union ,  et  que  l'âge  de  la  femme 
senblait  même  leur  interdire  l'espérance  d*en  avoir  jamais. 

Après  hi'mort  de  sa  iêmme ,  arrivée  le  24  i8f  o,  le  sieuc 
Dl^Bmac  épousa  Marguerite  Masson.  Il  décéda  lui-même  le 
i5  jitiii  r8»4r'Le^ëun9  Dejamac  se  mit  alors  en  possession 
ddbfiBBs  d)e  soii'pèhf  sfdoptif.  Il  en  jouissait'  paisiblement  y 
iorsqu'en  18^17  le  sieur  Roux^,  petit-neveu  du  défunt ,  et  son 
hérititr  li^itime,  fcMia  contre  lUi  une  demande  en  délaisse* 
ment  de«rhérédité,*8ur  lè  fbndement  queradoptiond'un  en- 
£uit  adultérin  est  interdite  par  la  loi. 

Le  10  juin  1819  9  jugement  du  tribunal*  civil  de  Coghac ,  • 
qui  rejette  cette  demande,  attendu  que  la  loi  transitoire 
25  germinal  an  11  a  validé  sans,  distinction  toutes,  les^ 
•è»ptions  fiiites  par  acte  authentiifiie  ^ 'depuit  le  18  janviec. 
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6  lOtmifjkl.  DU  PAbAI». 

179a  jiiMju'à  la  put»Ucatiau  des  dispositioiu  du  jCode  civil  ^. 
reiiiiives  à  rada|»tloi»w  .v 

Sur  Tappel ,  an  et  du  i  a  février  1821  ,  par  lequel  la  Cour 
royale  de  figrdettui  a  csoalirflié  la  «euteitce  des  premiei^s  ju- 
^u5.  —  «  Comidérant , y  esl-tl  dîtf.4|i|b  l'incapacité  .qui, 
daus  l'ancienne  législation  ,  excluait  les  bâtards  adultérins 
deâ  drohU  de  ûliatioli  et  de  succestîbtiité,  ne  peut  être  opposée 
datis  la  cause  actuelle ,  parce  que  l'adoption  introdulté  par 
la  loi  du  18  janvier  1792  est  une  iufititutiou  nouvelle  qui  n'a- 
/  -vatt  pas  lieu  dans  la  législation  préci^il^le  ;  qu'ainM  ^  pour 
prouonceï*  sur  l'adoptîoa  institué-  par  le  droit  noiiireau  ;  il 
faut  se  renferyier  dans  la  nouvelle  législation  ;  —  Considé- 
rant qu'on  ne  peut  prétendre  que  la  loi  du  12  brumaire  an  s 
ait  maintenu  imelnca'pacité  ,  puisque  lé  droit  nouveau,  qui 
seul  régiâss^it  l'adoption  au'  1 1  brumaire  an  2 ,  n'avait  établi 
ai  recOïknu  aucune  incapacité  à  adopter  ou  à  être  ado|pté  ;  . 
qu'il  n'existait  alors  ,  dans  la  nouvelle  législation ,  qu'tuie 
seule  loi  relative  à  TadQption  ,  celle  du  iS^an.vier  1792^  qui 
l'admettait  en  principe  sai|sen  an*éter»  le  mode,  ni  imposer 
de  conditions,  restrictions  ui  exclusions  pour  user  6\i  profiter 
de  ce  droit;  —  Considérant  que  la  loi  du  12  brumaire  an  2^ 
en  fixant  les  droits  des  ^ans  naturel^  et  les  alimens  dus  smx 
bâtards  adultérins  ,  ne  leur  a  pas  interdit  le  moyen  d'acqué- 
rir de  plus  forts  droits  à  un  autre  titre  ;  que  cette  loi  p^ie 
dWx  dans  leur  qualité  primitive  ,  mais  ne  ks  frappe  pas  de 
l'incapacité  d'obtenir  une  qualité  plus  avantageuse  }  —  Con- 
sidéi^ant  que ,  s'il  pouvait  y  avoir  quelques  doutes  sui'  le  sens 
absolu  de  l'art,  f  delà  joi  du  aS  gârmiottl^in  m  ^  qui  dé- 
clare  valable  toutes  les  adoptions  lors  ifaites  depuis  le  18  jan- 
vier 17921  ces  4oute$  seraient  pleim^ent  dissipés  par  les 
motifs  exposés  par  le  conseiller  d'Etat  qui ,  àu  nom  du  gou-- 
vernement,  proposait  la  loi  telle  qu'elle  fut  décrétée.  Ces 
motifs  sont  ainsi  énoncés  :  «  Toutes  les  adoptions  oonsom- 

a  * 

«  mées  avant  la  promulgation  du  Code  devront  obtenir  leur 

«  effet ,  sans  consulter  la  loi  nouvelle  ,  et  sans  examiner  si 
«  l'adoptant  était  d'ailleurs  capable  de  cùnfére$t^le  bénéfice 
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c  de  r  adoption ,  ou  V  adopté  capable  de  le  recevoir:  cai^  l'un 
«  et  TaiUre  étaient  habiles ,  puisque  la  l^isiolioa  lie  conte* 
c  nait^alors  aucune  prehibîtîoa  \  et  nVrfBrait  y  au  contmire , 
«  ^'une  autorisation  indéfiuie.  »  ^  adoptant,  an  surplus, 
les  motifs  du  jugeflMnt  du  tribunal  de  Cognac ,  eltf»» 

Pourvoi  en  casftitipn  pçur  oontravenlkni  à  Fart.  t5  d#la 
loi  du  12  brumaifeaii  ^  >,ei  pour  fau^  applicatiou  de  celles 
des  16  janvier  1793  ei  aS  ger^imd'aii  1 1  • 

n  n'est  potntf  à  dit  ie  demandeur ,  de  princi pe  âémeiilftirt 
plus  coustasàt  que  T incapacité  des  bâtards  adultérins ,  rela- 
tivement aux  libéraUtés  ^pu  proviennent  éeê  auleucrde  leur 
naismnce.  Cette  incapacité  dà*ive  naturellenwnt  du  vice  de 
leur  origine.  £lk  est  fondée  tout  à  la  fois  sur  Tintéi-ét  de^ 
mcBun  et  de  r^Piinéteté  pollue*  Dans  rancienne  I^|isla- 
tion,  ils  ne  pouvaient  recevoir  que-desaHmens  :  tel  est  encore 
sur  ce  point  le  principe  consacré  par  le  Code  civil.  11  faut 
afouter^iue  tel  il  a  été  coBtteauMnt'teut  la  i^[îslation  inter- 
médiaire. Saus  doute  la  loi  du  iti  bi^umaire  an  2  avait 
donné  iieaucjMip  d'e&tension  aux  droits  de  successibilité  des 
enfam«iatureb  ^  cependant  il  finit  hû  rendre  cette  fustice , 
qu^au  milieu  du  désordre  qu'elle  avait  introduit ,  elle  sut 
au  mo^  respecter  la  bari;ière  qui  t'opposaitià  l'introduction 
des  enfiauis  aduMrins dans  les  fiwûUos.  L'art.      place  hm' 
des  bienfaits  de  la  loi  le%  enfans  dont  le  père  et  la  mère 
étaient ,  lors  de  leur  naissfuice ,  engagés  dans  les  liens  du  mar 
riage,  et  il  ajoute  «  qu'il  leur  sera  seulement  accordé,  ÂltViv 
d!àlimens,  le  tiers  eu  propi*iété  de  la  portion  à  laquelle  ils 
auraient  droit  s'ik^étaieut  né»  dans  le  mariage.  »  Ainsi  les 
enfans  advdtérins  ,  placés  par  le  législateur  de  l'an  9  dans 
un  rang  inférieur  aux  enfans  uaiurels,  furent  réduits  a  de 
dny^ft  aUmfWffi 

Maintenant  que  la  position  et  les  droits  ém  eniiMis  adulté- 
rins sont£xés  et  reconnus  ,  il  est  temps  de  passer  à  un  nou- 
vel ordre  de  4i*PfiilÂo«s  législatives  qui  leur  eittalaiemeot 
éti  aiiger  et  dans  lequel  ils  cssaieut  vainement  de  trouver 
place. 

Une  loi  du  18  jaovier  1792  a  introduit  Tadoption  parmi 
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8  JOUIiMAL  BU  VALAIS* 

nous  I  elle  a  ordonné  de  corapi'endre  cette  institution  dans 
le  plan  général  des  loîs  ciTiles»  Mais  en  décrétant  le  principe^ 
cette  loi  n'en  avait  pas  rëglë  les  effets;  elle  s'en  était  remise 
tnr  ce,  point  au  Gode,  qui  chaque  jour  était  promis  à  i'impa-» 
ttence  -de  la  nation ,  et  qui  ne  fut  rédigé  que  long-temps 
après.Le  Code  a  conféré  aux  enfan$  adoptifsies  mêmes  droits 
qu'aux  enfans  l^itin^es.  Dès  ior^«  si  Uon  pense,  que  ,  par 
cette  disposition  plus  récente  le  droit  de  succéder,  k  Végetl 
des  enfans  légitimes  ,  était  renfermé  dans  Tadoption  décré- 
tée  en  principe  au  mois  de  janviér  1793  ,  il  est  incontestable 
que  les  bienfaits  deTadopt^on  ne  pouvaient  ,  sous  cette  lé- 
gislation ,  s'étendre  aux  enfans  adultérins.  Leur  sort ,  nous 
VeniMis  de  le  prourer  ,  était  réglérpar  une  loi  spéciale  :  dé- 
chus des  avantages  que  cette  législation  attribuait  aux  enfans 
naturels ,  ils  étaient  réduits  à  des  aiimens.Il  eût  été  dérisoire 
d^  les  maintenir ,  d'une  part,  d«ns  cet  état  d^incapaoM,  qui 
ne  laissait  pas  mên»e  aux  auteurs  de  leurs  jours  la  faculté 
d'étendre  en  leur  faveur  les  libéralités  delà  loi,  et  de  les 

m 

comprendre,  de  Tautre,  dans  une  mesurts  générale  qui  eût 

permis  de  les  élever  au  rang  et  aux  droits  des  enfaus  légi- 
times. ^ 

La  lof  de  l ,  en  décrétant  en  principe  l'admission  de 
l'adoption  dans  notre  nouveau  système  ,  ne  statuait  que  pour 
les  cas  généraux }  elle  n'avait  point  en  vue  ta  position  *de 
telle  ou  telle  classe  d'individus.  En  tin  mot ,  on  chercherait 
vainement  dans  les  termes  vagues  dont  elle  se  compose  une 
disposition  qui  relevât  les  enfans  adultérins  de  l'incapacité 
idbsohae.que  la  loi  du  ta  brumaire  an  2  màintenait  dans  son 
ancienne  sévérité.  II  y  a  plus:  la  loi  qui  introduisait  dans 
notre  «l^islation  civile  la  faculté  d'adopler  était  antérieure 
à  la  loi  du  12  brumaire  an  2.  Béstée  muette  sur  tés  condi* 
tions  de  Tadoptiou  et  la  capacité  relative  de  l'adoptant  et  de 
l'adopté ,  elle  ne  pouvait  être  invoquée  comme  renfermant 
une  disposition  précise  h  cet  égard  ;  maÎMlors  on  retomba ft 
dans  la  prohibition  spéciale  insérée  dans  l'art.  1 5  de  la  loi  du 
1 2  brumaire  an  2  ;  //  leur  sera  seulement  accorde^  à  ihrc 
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dmltmens  ,  h  tiens  0n  propriété  de  la  portion  à  laquelle  ils 
curaient  droit  s' ib  étaient  nés  dans  le  mariage. 

Soutenir  <{ue  sou»  cette  légiftiation.  ih  pouraient  recueillir 
le  bienfait  de  l'adoption,  que  le  législatevir  ëlevait  ait  nWeau 
delà  filiation  légitime,  c'est  évideuunent  chercher  dans  une 
dispo^on  générale  des  moyens  pour  éluder  la  loi  «péeiale  ; 
c'est  les  appeler,  oontre'la  prohibition  que  renferme  Tarti- 
cle  i3.de  la  loi  de  brumaire^  à  recueillir  autre  chose  que  des 
alimens  ;  c'est  violer  la  loi.  % 

I^es  lois  générales,  persoiine  ne  rignorè,  ne  peuvent  être 
invoquées  dans  les  matières  régies  ^par  des  lois  spéqiales.  L'a- 
doptiotti  était  une  fa^vlté  décrétée  en  prineipc^,  et  permise  à 
runiversalitc  des  citoyens:  voilà  la  loi  générale.  Les  enfans 
de  l'a^ultèi^e  ne  pouvaient  releyojr  que  des  aiimens:  voilà 
la  loi  spéciale*  C'esVcoiftre  eux  qu'elle  statue;  c'est  en  luûne 
du  vice  de  leur  naissance  qu'ejle  dispose;  elle  les  exclut  par 
conséquent  du  bien  fait  de  |a  loi  g^néi  aJe  qui  leur  conférerait 
des  droits  plus  étendus.  • 

Privés  par  une  disposition  expresse  des  droits  de  succes- 
sion que. cette  même  \oï  atjb*ibuait  aur  en&ns  naturels,  ils 
ne  potivaîent  'être  élevés  par  l'adoption  .an  rang  des  enfan» 
Initiantes }  leurs  pèj^es  étaient  dépouillés  de  la  faculté  de  leur 
^ccoi^r  autre  chase  que  des  aiimens ,  et  depuis  long-temps- 
la  raison  a  prononcé  que  ceux  que  la  loi  déclare  indignes 
d'un  bienfait  sont  exclus  d'un  bienfait  plus  considérable 
encore  :  Per  quant  Hdiculum  est  eum  qui  màmribusipceme 
causà,  prohibiius  sit ,  ad  majores  adspirare.  Ainsi  s* exfir'ime 
la  loi  7,  if.,  de  interdictis  ,et  relegatiSà 

Tenons  donc  pour. certain  que,  sous' la  législation  anté- 
rieure, les  enfans  de  l'adultère  éj;aient  incapables  de  rece- 
vok* ,  à  titre  de  libéralité ,  autre  cbosequ^des  aiimens  f  que  tel 
était  leur  état  d'ipcapaeité  légale  au  -moment  oh  fût  rendu  le 
déaet  qui  iuUoduisit  l'adoption  dans  le  Code  de  nos  lois  ci- 
viles; que  ce  décret /rédigé  en  termes  généraux,  ne  s'occu- 
pa nullement  des  enfaps  adultérins,  et  ne  les  releva  point 
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d'une  incapacité  pi'oaoïicëe  par  d«ft  loiâc£^*inelles;  que  la  loi 
du  labmmàire,  peitérielire  au» décret  mt  i'adoptioiif  tofit 
en  se  montrant  plus  miser icoidieuse  à  leur  égard,  maintint 
cependant  dass  .toute  saa'igueûr  Tineapadté  qui  les  frap-: 
paît,  em  ne  leur  •cHScoNant  que  des  âîmens.  VxèÉsTj  et  par 
une  conséquence  nécessaire f  concluons  que  celui  qui,  par^ 
line  loi  spéciale  »  né  peut  recevoir  qu'à  titre  d'ç^mens'iine 
portion  déterminée  des  biené,  nepeiit  être  élevé  flar  la  voîa 
de  l'adoption  au,  rang  des  ei^fiMis  légitimes,  ui  être  appelé  à 
reeiieilUr,  à  titre  de  awecession  ;^  la-  moindre  portion  d'une 
h6>édilédont  la  M  le  aéohué  hidigHe. 
*  Maintenant,  la  loi  transitoire  dusâgerminal  an  1 1  a-t-elle 
afiranidû  Kenfant  adultérin  de  yette  incapacité  légale  ?  A-^elle 
validé  une  adôptian  nnlIedanS  son  essence?  Telle  e^  kn^^^ 
tiou  qui  reste  à  examii^'.  Ppui*  bien  saisir  l'esprit  de  cette 
loi ,  il  faut  se  reporter  au  aKiiMt  oà  elle  fut  pubfié#f  et  con-» 
•ulter  les  dispositions  aloi^s  en  vigueur.  *  *  ' 

Le  Code  civil,  «'occupant  des  conditions  et  des  effets  de 
l'adoption  sutoincfttejs  la  tbr  précédente  était  muette  ;  avait , 
dans  les  articles  543  et  suivans,  fait  connaître  les  obli^tious 
qu'il  imposait ,  soit  à  l'adoptant ,  soit  à  l'adopté^  il  iaut,  pour 
adopter,  être  âgé  de  plusile  cinquante  Boê  et  il*avoir  point 
d'eufans,  avoir  au  moins  qujnzp  ans  de  plus  que  celui  qu» 
l'on  adoptt;,  Inî  avoir  fcmm»  des  secours  pienda&t  six  ans  au 
-moins^etc. 

L'adopté  doit  éti^e  majeur,  et  jusq\|'à  25  ans  il  ne  peut  être 


12 

M 

sentement  de  son  père  et  de  sa 

Comme  rien  de  tQut  cela  ne  faisait  partie  de  la  loi  anté- 
rieure ,  et  q«'ii  était  impossible  que  toii  qui*,  pendant  les  dix 
antiées  écoulées  depuis  ta  loi  du  26  janvier  1792,  avaient 
usé  du  droit  d'adoption ,  se  fussent  confoi^més  à  des  règles 
qui  n'existaient  paa  encore,  il  faUtit  bien  rem^ir  cette  la-^ 
eune,  et  tel  fut  l'objet  de  la  loi  du  25  germinal  an  11,  dont 
rai'ticW  ,1^'  valide  /o«/^  adop4i<ms  faites  par  aeies  authen» 
lifjues  depuis  le  18  janvier  1792  jusqu'à  la  publication  du 
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coua  fix  cjis^Tioft.  II 

Code'civil ,  quand  «lies  n'auraient  été  accompagné  d'au- 
cune des  conditiom  depuis  imposées  pour  ad<qpter  et  être  • 
adoplié.  C'est  dans  uve  aei|le  cxpmnon  de  qpt  article  qàe  lis 
adversaires  ciimbeBtfin  appui  contre  un^  adoption  rëprou-  • 
Tée  par  la  morale  comme  par  la  loi  positive.  «lié  législateur, 
«  disent-ils  ,  valide  iikiitlinete«ent  touiÊS  les  adoptions ,  pour- 
«  vu  qu'elles  aient  été  faites  par  un  acte  authentique^  l'ex- 
«  pression  est  générale,  toutes  adoptions  :  ainsi,  la  loi  a 
«tout  légitimé^  tout  approuvé  |  dès*  oa  nomcpt,  tout  a  été 
«  couvert  de  sa  ^aiu  puissante  ,  etc.  » 

.  Mais  j  comme  ou  Ta  d^à  dit ,  les^ois  générales  ne  dérogent 
aux  llMS  spéciales  qu'autant  qu'elles  ie  déclarait^  formelle- 
ment :  c'est  pour  T universalité  des  citoyens  que  le  législateur 
fait  la  r^le,  mais  oette  i^^le  générale  ne  dispose  pas  pour  ' 
cens  dont  le  sort  etdes  droits  sont  partitaltftitBicnl  régis  par 
une  loi  spéciale.  Ainsi ,  des  dispositions  précises  frappaient 
•les  enlisas  adultérins,  au  ïÈÉomeut  oà  fiit  décrété  le  principe 


X 

que  des  alimens  :  par  conséquent ,  ils  ne  pouvaient  recevoir 
ie.  liÎMfiil^-^jMiHi^adiopt&ou  qui  leur  donnait  des  droits  de 
ÉMxsessibilité.  La  toi  én  la  brumaire  màin^enait  les  aBnhé- 
rins  daus  cet  état  dMncapacité,  par  une  disposition  particu- 
liàctti^  laniellef  c'est  sous  l'empire  de  cétteW  que  lè  sieur 

Dcjaiuac  fut  adopte  :  son  adoption  était  donc  radicalement 
.nulle  an  nMi^en^  où  elle  eut  lieu.  Le  Gode  succéda  à  cette 
UjgMiaiîên  provisoire ,  et  rarticîe  7^  cbnfirma  dans  touti"  m 
rigueur  l'incapacité  primitire  'des^enfans  adultérins. 
•  -  Voili  donc  la  loi  jipéciale  uniforme  soUs  toiis  les  systèitMfs 
quNms^Ml^régis;  ellen^a  pas  cessé  un  moment  de  peser  sur 
la  télc  des  adultérins  avec  toutes  ses  prohibitions  :  il  fau- 
shpÉt  dotft)  polùr  jostUfer  le systèoMf  qu'on  xitms  oppose, 
%ouver^an§  l»ioi  dt^isS  geminal  an  1 1  une  disposition  par- 
ticulière qui  les  i*eievât  de  cette  incapacité.  Or  une  pareille 
dîspusitiiiirÉMl^tiwvê nullé  part.  Bien  plus,  le  texte  même 
de  In  loi  révèle  une  intention  contraire  :  en  effet,  l'article  i** 
déclare  toutes  adoptions  valables.... ,  quand  elles  n'aui aient  • 
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ëtë  «coompagnées  d'Mcune  des  condiUons  depuis  imposées 
povr  adopter  et  être  adoptë.  Ainsi  le  but  unique  delà  loi  du 

a5  germinal  a  de  préserver  les  adoptions  déjà  faites  par 
actes  anthentîques  derinobsMTation  des  cottdîlîons^iiitposées 
depuis  par  Is  Code.'  ^ 

Mais  ici,  loin  quil  s'agisse  d'une  condition  imposée  de* 
puis,  ^  est  uniquement  question  d'unè  nullité  substancielle  ^ 
résultante  d'uae loi  antérieure,  et  dès  Jorsia  disfiositioii qu'on 
invoque  est  sans  aucane  influence  sur  la  cause. 

Pourquoi  le  législateur  a«t-il  prdnoncé  la  yalidité  des  adop* 
^ tiens  précédentes  qui  n'auraient  pas  été  accompagnées  des- 
conditions exigées  par  le^Code?  Parce  que  nul  n'a  pu  pré- 
voir l'avenir,  "deviiker  à  quelle  condition'  le  l^islatfiir  su)Kh>* 
donnerait  la  faculté  d'adopter;  qu'il  eût  été  ridicule  de  pu- 
'  niir.  un  homme  cpii  ne  violait  aucune  loi  de  n'avoir.pas  lu 
dans  l'avenir  et  observé  dea  conditions 'qui  i1i*étai^jtt  pas  ,di** 
core  imposées.  Dans  ce  sens  la  loi  est  juste  et  raisonable.  ** 
Mais  rien  de  tout  cela  ne  peut  s'appliquer  au  père  qui 
adoptait  son'enfant  natui^  )  il  Ae  s'agit  pas  pour*l|;ii  des  con- 
ditions qu'il  n'a  pu  prévoie  et  qu'il  aurait  observées  s'il  les 
avait  connues.  Aràit  laioi  ^i  permettait  l'adoption,  esis* 
lait  le  prindpe  qui  déellirait  le  fils  de  l^adulfère  Incapable 
de  recevoir  autj  e  chose  que  des  alimens ,  et  Ic^^^que  la  |oi  du 
\%  brumaire,  pûst^fieure  ^  eéùk  de  i'adb^ktion, ^tait  venue 
confirmer  de  plus  fort  cette  incapacité,  il  est  évident  que  1%- 
jpère,  en  adoptant  son  enfant  adultérin,  avait  sciemment 
violé  la  loi  et  qu'il  n'avait  aucun  droit  à  la  faveur  du  législa- 
teur. L'enfant  lui«*Bfême  ne  peut  se  plaindre  qu^m^n'ételide 
pas  jusqu'à  lui  les  eii'ets  d'une  loi  qui  lui  est  absolument  étrau- 
gère*  On  ne  refuse  pas  de  valider  son  adoptiin,  parce  que  son 
père  a  négligé  des  conditions  qu'il  n'âpu  contaaître;  mais  parce 
que,  par  une  adoption  que  réprouve, la  morale,  il  a  violé 
une  loi  qu'il  connaissait,  une  loi  qui  veillait  pour  le  repos  et 
rhonncin  des  familles,  une  loi  qui  ne  pouvait  être  enfreinte 
impunément.  .  •  * 

On  ojipose  un  arrêt  rendu  par  la  Coi|r  de  camtion ,  le  %\ 
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noTcmbre  i9j  (^^ui  a  jugé  que  Taii^ption  par  acte  authen- 
tique ,  d'vm  enfi^mk  «dnl^in ,  f4te  avmt  le  Cod^  civil ,  ii(?ait 

été  maintenue  par^la  loi  ti^ansitoiie  du  25  germinal  an 

Il  est  vrai  que  cet  arrêt  existe,  et  si  l'erreur  de  cette  déci- 
aiap  n'était  pas  dmonti'ée  par  un  arrêt  plus  récent,  il  fau- 
draW  l^t^en  eip  diseata!'le8  motift^  en  fai»  sentir  la  faiblene; 
mais  la  Cour^suprêrae  est  elle-même  revenue  sur  sa  jurispru- 
dence;, et^  par  un  ^rirét  plus  réc^t,  du  décembre  1816, 
elle  a  refetë  le  pou^rroi  000^  un  -iMnrét  de<la  Cour  royale  de 
Na^cy  qui  avait  décide  qu'avant  le  Code  civil  un  .père  n'a- 
▼ait  pu  adopter  son  enfant  aduilérii^,  et  que  pareille.adop- 
|ioa.iÇaMàit  pas  él^VaUdiée  par  la  «loi  du  aS  gfeniiinal  an 
11  (^),  et  j)our  k  décider  ainsi  la  Cour  suprême  s'est  fondée 
m  ce  qii^l'dioa|iaéité/  des  bâtards  adultérins  le»  avait  tou- 
fôiirsfait  escfaire^tant  dans  l'ancieHne  que  dans  la  nmvelle 
législation,  de  ^l'exercice  des  droits  de  filiation  et  de  succes- 
sibilitéy  et'<pie,*,^lg|ré  la,i|Veur  accordée  att  enfans  natu- 
rels, la  M  da  1 9  bvbmaife  an  ^  arait  mafntenn  cette  incapa- 
cité absolue  à  l'égard  des  adultérins, M  les  réduisant  à  des 
aKménSt  Ainârl^^  lois,  la  jurisprudence,  lés  principes  d'ordre 
publicct  de  morale,  s'élèvent  unàninsement  contre  l'adoption 
d'un  enfant  adultérin,  et  l'aiTet  qui  a  validé  une  pareille 
dîspoâ^n  ne  peut  édiapper  à  la  censure  de  la  Cour  régula- 
.trice. 

Il  fÎEkiit,  a  rép<»i4uie  défendeur,  commencer  par  écarter 
de  la  cafise,  et  rancîenneîunsprudence ,  totaletni^t  étran- 
gère à  l'adoption ,  et  la  loi  du  1 2  brumaire  an  2 ,  qui  n'est 
relative  qi^'aiix  ^ooits- de  sucdessibilité. des  enfans  naturels,  et 
qui  d'ailleiq^  n^€^  s'applique  qu'aux 'successions  oavertesde^ 
puis  le  14  juillet  17B9  jusqu'à  sa  promulgation.  De  quoi 


«1. 


(i)  Voir  cet  arrêt,  tora.  a  de  i8i^,  pag.  95,  de  l'anciemie  colicclion,et 
fonr  k  nouvelle  édition ,  k  fol.  de  1811,  à  sa  date. 

(a)  Voir  cet  arrêt  ,,toni.  s  dè  1817,  pag.  125 ,  et  pour  lanonvelleédîtioiiy 
W  wol  de  ]r8i6,  à  la  date  du  23  décembre,  ' 
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s'agit-il  dans  l'espèce?  D^une  adoption  faite  dans  Tintervalle 
du  t8  i%^yier  1.79a  à  la  publication 4,11  Code  civil.  Or^|K>ur 
ae  fîiLeMur  le  point  lîtîglgox,  il  faut  opordoniier  el^iittttre 
en  rapport  le  décret  qui  a  consacre  le  principe  de  radoptioii 
avea  la  foi  transitoire  du  ^^germioal  an  1 1 ,  gui  a  rég^  le 
sort  des'  dî^pmltfonl  ^  ce  geifre  faites  àiiiéritiMmeiit. 

Le  décret  du  18  janvier  1792,  eu  déclarant  le  principe  de 
i'adQptioU)  i^'en^ëg^  ni  le  mode^  ni  ias/ç^uaéjtioiu ,  ni  les 
effists.  Uof  loi  dpi  16  frimaire  ftn'S  confirma  le  priMîpe  àé" 
crété  en  1792^  mais  aussi  incomplète  que  la  loi  précédente, 
elle  ne  détermina  les»onidit^ii|iiu  tes  fermes  <te  Fad^p- 
tion.  Cependant,  sur  la  tQÏ  dé  cas  lois  rendues  et  puliliéffl' 
dans  toute  la  France  |  de  nc^nbreiijies  adoptions  furent  faites  ^ 
et  il  est  à  l'émarger  ^e  la  pijppaitiiDr^i^^  sur  les  ff^ils 
d'unions,  illicites  que  l^s  pareils  youlaient^ver  pûÉtft  fiux 
honneurs  de  la  légitimi|^.  £ilçs  durent  nécessaireaient  se 
ressentir ,  cjuanl  à  la  forme  et  aux  cbaditioas ,  du  ra^wB  dans 
lequel  était  demeurée  cette  branebe  de  notre^législation. 

Telle  était  notre  {>osit^n,  lorsque  le  Co^e  civil  &t  p>ro- 
mulgué.  £n  consacranide  noureati  le  principe  tdes  adofMioiis, 
il  en  fixa  les  formes,  il  en  détermina  les  effets^ *Vnais  d'apris 
la  maïkpe  posée  dans  article  il  ne  disposait  quej»aur 
ravenir,  «t  il  ne.pouvait  acerœr  aucun»  influmioe  réHi^Ac* 
tive  sur  les  adoptions  ^jà  cQiisommées.  Cependant,  depuis 
dix  ans  on  avait  adopté;  de  nouveaujL  droits  étaient  de. 
ces  adoptions  ;  des  enlâns  adoptift  8*étaleBt  «taH&  et  avaient 
formé  de  nouvelles  familles  :  on  ne  pouvait  laisser  leur  état 
en  suspens^  ils  appelaiept  sur  eux  la  sollicitude  du  légis- 
lateur. Quelle  conduite  devait^il  tenir?  Il  savait  qpt  la  plu- 
part des  adoptions  faites  jusque  alorsji'ét^ieat  pa^  réguliçreB| 
et  comment  rauraient-elles  été  ^  puiscpie^  daÂs  lè  lileMe  ét 
Ik  loi,  tout  était  laissé  au  caprice  de  Fadoptant.  Le  législa- 
teur fut  dès  lors  convaincu  quiisn  ne  pouvait  exiger  aucune 
condition  dans  les  adoptions  antérieures  au  Code  civil^  peree 
([u'aucune  condition  n'était  alors  imposée,  et  cette  considé- 
ration puissante  lui  prouva  la  n^essité  de  les  valider  toutes. 
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Ainsi  f  évitant  i^s  alyu  pour  Tavenir  par  une  législation 
sq§i  et  pr^id^nle^  mit  couvrant -d'un  voile  «fUuiaire  ceux 
que  dàusie  passif  des  lois  incohérentes  et  imparfaites  avaient 
pu  produire  I  le  If^islateuc  consacra  les  droits  acquisy  et  par 

•  cette  mesure  d^  prévoyance  il  empêcha  les  désordres,  i|u*aa- 
raît  entraînés  une  sévérité  mal  entendue.  De  là  Tarticle 
de.  la  loi  du  25  |;eroiiiial  au  i«i  ^  qui  déclare  valaJjies  toutes  les 
adoptiçnt.  £dtes  par  ^c|e  *ai|d^eAt^pie  depuis  le  i8  janvier 
1792  jusqu'à  la  publication  du  Code  civil ,  alors  même  qu'elles 
n'auratent  été  aceoiupa^aées.d'auauiie  des  conditious  impo- 
sées jdeptus  pour  aAjpter  et  élae  adopté.  * 

*  Voilà  donc  la  loi  transitoire  oui  consacre  indistinctement 
i(è/it£s  les  adaptions  pr^céd^ates ,  sans  exiger  r^  autre  ohose^ 
sinon  qu'elles  tf  îeiit  été  fieiites  par  un  acte  aHthaatqpie.  Effec^ 
tivement^  jiulles  conditions,  n;illes  formes  spéciales, n'étaient 

.)  prescrîlei  fuàifu'auOxlç  civil.  luÇê  adoptims  faites  îus<pi*à 
cette*  époque  devinent  donc  être  déclarées,  valables,  et  ob- 
tenir tou}.  l^ur  e£fet ,  sans  consulter  la  loi  nouvelle  et  sans 
examiner  si  Vj^doptant  étai^  d'ailleurs  capaUe  de  conférer 
le  bénéfice  de  Fadoption  ou  Vwioj^  capable  de  le  recepoir  t 
car  l'un  çt  Tautre  étai^t  habile^,  puisque  la  législation  ne 
contenait  alors  aticune  prohibition,  et  n'offrl^t  au  contraire^ 
qn*une  auM>rbation  indéfinie.  Telles  jont  les  propres  expres- 
sions de  M.  Berlier,  chargé  du  rapport  de  la  loi  du  2.5  ger- 
minal an  1 1  ;  et  eefiftidée  a  été  développée  chias  ce  sens  au 
ronseil  d'Etat  par  MM.  Merlin,  Lanjuinais,  Cambacérès, 
et  par  tous  les  orateurs  <[ui  ont  pris  une  part  active  à ^a.  dis- 
cussion de  cette  loi.  Enfin  c'est  ainsi  qu'elle  a  été  entendue  au 

♦ 

tribunat  (1),  et  appliquée  par  la  Cour  de  cassation  elle-même 
dans  son  arrêt  du  novembre,  181 1  •  On  oppose  un  arrêt 
plus  récent,  du  25  déseml^  18 16,  qui  aurait  fait  novation 

dans  la  jurii^u  udence  de  laCoui*.  Mais  il  ne  faut  pas  perdre 

 1^ — ■  . 

(1)  Voir  le  discours  du  tribun  Gilict,  le  Nouveau  Répcrloirc,  t"  Adop- 
ttan^  le  Traité  de  l'AdçpUvn  par  M.  Grenier,  et  les  ^Qu^ 5/10115  transi'^ 
toins  de  U.  Gbabot. 
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de  vue  la  différence  qui  existe  entre  les  deux  espèces.  Dans 
.^la  première,  c'étaient  des  collatëicaux  qui  veiiai(BOt  querelict* 
radoption  de  l'enfant  adultérki,  leur  pnétention  fut  pros- 
.  crite;  dans  la  seconde,  c'était  aux  enfans  du  mariage  que 
l'adultérin  venait  opposer  son  adoptiou ,  et  elle  fut  annulée. 
Mais  que  r^snlte-t-il  de  là?  Que  l^anc^  de>i8i6  consacre  une 
distinction ,  une  exception  ;  que  le  puissant  intérêt  qui  plaide 
toujours  en  faveur  des  enfans^égitimes  en  eoncurreùse  avec 
un  adultérin  faijt  pencher  la  balanee  de  leur^té^  qu*U  a 
fait  un  moment  fléchir  la  doctrine  que  la  Cour  suprême  avait 
professée  dans  ses  précédens  arrêts,  notamment  dans  celui  * 
du  12  novembre' i8i  I.  « 

Mais  ici  le  sieur  Dejarnac  ne  6e  trouve  point  çn  concours 
avec  des  e^jifaus  légitimes;  ce  ne  sont  point  des  enfans  légi- 
times qui  viennent  réclamer  l'iiéritage  de  leur  père:  c^est  un 
collatéral  qui  vient^  après  plusieurs  anuées  d'une  jouissance.  « 
paisiUe,  s'efforcer  de  ravir  à  l'adopté  Ifi  moitt  elt  le  modique  / 
patrimoine  qu'il  tient  de  la  bienveillance  de  son  père  adopCif  , 
quand,  sur  la  foi  de  cette  adoptîpn  et  de  sa  possession  d'état  y 
il  a  lui-même  contracté  ûn  mariagCMet  épnné  le  jour  à  plu- 
sieurs enfans  qui  seraient  victimes  de' l'iii  juste  prétention  d*uii 
collatéral  avidç,  enti'aîné  dans  cette  lutte^par  le  plus  honteux 
motif  I  par  un  anrdide  intérêt.  Mais  à-spn  égai*d  la  routé  est 
tiracée  par  Farrét  de  i8t  t ,  et  sans'doilte  la  €ôur  suprême 
sanctionnera  l'arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux ,  comme  elle  a 
confirmé  à  cette' époque  Parrét  de  la  Cour  d'Aix;  elle  main* 
tiendra  l'adoption. 

Du  9  /èVn'er  1824,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  section, 
civile  Y  M.  Gàndon  président  d'âge ,  M.  Vergés  raj^orteur  ,  , 
MM.  Guillemin  et  Guichard  avôcats,  par  lequel  : 

«  LA  COUR,  — -  Sur  les  fondiusions  conformes  de 
M;  Jourdm,  avodat-général ,  et  après  etf  avoir  fct^libéré  en  la 
charubre  du  conseil;  — Considérant  que  la  loi  transitoire  du 
aS  gerjninai  an  1 1  a  formellement  maintenu  toutes  les  adop^ 
tions  consommée^  depuis  le  \%  janvier  1792  jusqu'à  la  pro- 
mulgation du  Code  civil  ;  qu'il  ne  s'agit  pas,  dans  l'espèce  de 
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la  cause,  d'une  adoption  iaitc  par  ua  individu  ayaul  des  «a- 
fiins  légitimes  f  que  le  demandeur  ea*  cassation  est  au  con- 
traire un  collatéral  éloigné;  que  par  conséquent,  en  décla- 
rant, d'après  la. loi  transitoire  du  germinal  an  11,  le  * 
demandeur  en  cassation  non  ifecevabie  à  attaquer  cette  adop» 
tion ,  la  Cour  royale  de  Bordeaux  a  fait  une  juste  application 
de  cette  loi ,  et  n'a  violé  aucune  des  lois  invoquées  5  *-iU- 

XCTTS. 

Observations,  —  Rien  n'est  plus  conlrovcrsé  que  la  qucs-  . 
tlon  de  savoir  si  Tadcrption  d'un  enfant  adultérin ,  laite  dans 
l'intervalle  du  f8  janvier  1799  à  la  promulgation  du  Code 
civil,  a  été  maintenue  par  loi  transitoire  du  25  germinal 
an  1 1  •  «Les  Cours  royale  d'Aix  et  de  Bordeaux  ont  jugé  l'af- 
firmative }  mais  la  Cour  de  Nancy  8*est  prononcée  pour  la 
nt^ative. 

Là  jurispradence  de  la  Cour  de4!as8ation  ne  paraît  ni  plut 

constante  ni  mieux  çtabiie.  Par  son  arrêt  du  12  novembre 
181 1 ,  elle  a  jugé  en  point  de  dioit  que  l'art,  i*'  de  la  loi 
transilbire  vëltdait  indistihcMMeni  toutes  les  adoptions  anté- 
rievires  au  Code  civil ^  et  elle^'cst  fondée  sur  ce  que  cette  dis- 
position ,  si  positive  en  elle-même  ^-se  lie  d'aillem^s  à  des  mo- 
tifs ti  op  puissans'd'ordre  public  et* de  justice ,  pour  qu*ïl  soit 
permis  de  la  modifier  par  des  exceptions  ti  des  disUncHons 
qui  n'ont  pas  été  dans  la  pénsée  du  législateur,  puisqu'il^  ne  * 
les  a  pas  exprimées.  Cependant'cette  Cour ,  par  son  arrêt  pos- 
téi'ieur  du  25  décembre  1816^  et  par  celui  que  nous  venons 
de  rapporter ,  a  fait  elle-même  une  distinction  entre  le  cas  oik  ^ 

Tenfant  adultérin  se  trouve  en  concours  avi-c  des  collatéraux 
etceluioù  il  a.pour  adversaiiesdesenians  légitimes  de  l'adop- 
tant, et  die  a  d'écidé  que,  dans  cette  dernière  hypothèse, 
1  adoption  ne  pouvait  avoir  lieu  au  préjudice  des  enians  lé- 
gitimes. Mais  éette  distinction  est-elle  admissible,'  paraîU'a- 
t-elle  concluante?  Nous  ne  le  pènsosis  pa#»  — Quelle  est  ici 
lu  véritable  question  ?  Elle  consiste  uni4|nement  à  savoii  bi  la 
loi  du  25  germinal  a  inaintenu  indisUnctenMnt  tqutes  les 
routé //Je  1824,  .  Feuille  7*,  J 

m 
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adoptions  faites  autétieuretneat  âu  Code  civil,  san^  exami^ 
nersi  V  adoptant  éiait  ailleurs  capable  de  conférer  le  be^ 
nefice  de  V adopiion  et  V adopte  capahle  de  le  recevoir; 
ou  si  cette  loi,  au  coutraire,  ne  considéraut  «l'adoption  qu^ 
dans  ses  rapports  ayec  les  foriiies.et  les  conditions  extrinsèques 
imposée»  depuis  par  le  Code,  a  laissé  subsister  d'ailleurs  le» 
incapacités  préexistantes,  notamment  celle  prononcée  contre 
les  b&tards  adultérins ,  par  les  lois  anciennes  et  par  Fart.  i5 
du  décret  du  12  brumaire  au  2.  Or,  si  on  décide  c|ue  la  loi 
transitoire  a  Talidé  toutes  les  adoptions' antérieures,  sans  dis-' 
tînciion,  il  est  certain  que  Ton fknt  adultérin  peut  opposer 
son  adoption  aux  eiiian$  légitimes  comme  aux  collatéraux. 
Si  ou  juge,  au  contJ*aire,  que  «la  loi  du  ?i5  germinal  nTa 
pas  entendu  détruire  les  incapacités  ^préexistantes  ni  couvrir 
le  vice  des  adoptions  qui  auraient  pu  être  laites  au  proQt  de 
personnes  incapables,  il  est  évident  que  toute  pai'tiè  întéres^ 
sée  peut  opposer  à  l'enfant  adultérin  son  incapacité.,  et  qu'à 
cet  égard  le  collatéral  a  le  même  jdroit  que  Teniant  légitime» 
Au  surplus  il  est  fUcbeux  4|uVne  question  de  cette  impor* 
tance,  et  qui  peut  encore  se  présenter  fréquem nient  et  pcrn- 
dant  une  longue  suite  d'années,  ne  soit  pas  résolut  d'une 
nière  pins  positive ,  et  surtout  plus  uniforme.  ^ 

COUR  DE  CAiSSAXION.  . 

Lorsqu'iljr  a  contestation  survie  prix  d'un  bail  verbal,  et 
qu'il  existe  des  quittances  avouéès  par  le  fermier,  mais 

fjuil  refuse  de  produire  y  le  propriétaire  en  est-il  cru  sur 
sa  simple  déclaration,  sans  qu*il  sois  nécessaire  de  le 
soumettre  au  sermseni  ou  d'ordonner  Vexpenise  dons 
parle  VarticlQ  l'jiG  du  Code  civil?  (Rés.  aff.) 

FoviUKOMT  ,  G.-  LA  TEtrys  Lanclois. 

Le  sieur /btirinoit/ exploitait,  en  verlu  d'un  bail  verbaf, 
m  petit  domaine  appartenant  à  la  veuve  Hanglois.  Mais  qneï 
était  le  prixr  de  ce  bail*  C'est  un  poiiit  sur  iet^uel  les  pivrlies^ 
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n'étaieîlt  point  d'ûccord.  Le  bailleur  soutenait  qu'il  était 

de  600  fr.;  le  preneur  au  contraire  le  réduisait  à  400  fr.  De 
là  contestation.  >  «      '  •     *  ' 

Qtë  au  bureau  de  paix ,  le  sickir  Fourmont  à  reproduit  son 
assertion  restrictive,  et  déclaré  qu'il  avait  tout  payé  à  Tcx- 
ception  d'une  somme  modique  et  ^u*£l  produirait  sîss  quit-- 
tances  en  temp$  et  lieux,  —  Ce  fait  est  constaté  par  le  procès 
verbal  de  non-conciliation. 

Assigné  ensuite  devant  le  tribunal  civil ,  le  sieur  Fo^'mont 
s'est  laissé  d*abord  coT\lamner  par'défaut.  Mais,  dans  sa  ro- 
qnéte  d'opposition,  il  a  tenu  le  même  langage  qu'au  bureau 
de  paix,  et  il  a  persisté  à  déclarer  qu'il  avait  des  quittances* 
L'instance  étant  devenue  contradictoire,  la  vi  uvc  I.anglois 
a  interpellé  son  fermier  de  produire  ces  mêmes  quittances  ^ 
dont  elle-même  feccAnaissait  la  réalité,  et  qu'elle  invoquait 
a  Tappui  de  sa  prétent^n.  C'est  alors  que  Fourmont  a  refuse 
de  les  reprâenter.    .     '  ' 

En  cet  état,  jugement  du  10  avril  1821 ,  qui,  vu  le  refus 
fait  par  le  sieur  Fourmont  de  représenter  ses  quittances,  pa^xe 
que  sans  *doàt^  élles  prouveraient  contre  son  assertion ,  dé^ 
cide  que  le  pfix  du  bail  est  de  600  fr. ,  et  le  condanuic  eu 
conséquence  à  payer  sur  ce  pied  les  fermages  réclamés. 

Sur  l'appel ,  le  fermier  a  retracté  ses  premières  déclara- 
tion<i,  comme  étant  le  résultat  d'une  mépris^  \  il  a  dit  qu'à  la 
vérité  il  avait  eu  dés  quittances }  mais  que  les  unes  étaient 
adirées  depnis  long-temps  et  que  les  autres  ne  s'appliquaient 
pas,  comme  il  l'avait  cru  d'abord,  aux  fermages  dont  s'agit: 
eu  conséquence,  Fourmont!,  se  plaçant  dans  le  cas  prévu  par 
Tarticle  1716  du  Code  civil,  a  demande  l'estimation  par 
eiLperts  etsubsidiairemeut  le  serment  de  sa  partie  adverse 


(i)  Lorsqu'il  7  aura  oontestalion  sur  Ur  pris  da  bail  verbal  dont  Texé^ 
cotioa  a  commeocé,  et  cfoU  n'existera  point  de  quittance,  le  proprié- 
taire en  sera  cru  sur  son  serment  >  si  mieux  n'aime  le  locataire  demander  . 
l'estimation  par  experts  :  auquel  cas  les  frais  de  l'expertise  restent  àii 
ctiaigei  si  restimation  exccck  le  prix  qu'il  a  déclaré.  (  Ai^t.  1716.) 

a* 
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.  Mars  la  Cour  do  Rennes,  sans  s'arrcW  à  ces  conclusions, 
a  confirmé,  peu*  arrêt  du  iS'fevrier  iâ22,^ja<seiiteiice  des  pre- 
miers juges.  Cette .Cour  a  ctMisidârëque,  dansle  cas  où  il  y  a 
coutestatiou  sur  le  prix  d'un  b^il  verbal ,  le  serment  du  pro- 
jpriétalre  et  l'expertise,  ne  -sonl  prescrits  par  l'article  1716 
du  Code  civil  que  quand  il  n'existe  pas  de  quittance^  que, 
«  dans  .l'espèce ,  il  ^t  prouvé  par  Taveu  de  Fourmont  qu'il 
existe  das  quittances ,  «t  <|ucrde  Son  refus  de  les  représenter  on 
doit  tirer  la  conséquence  qu'elles  sopt  contraires  à  sa  pré- 
tention. *  •» 

Pburvoi  en  èassalion  pour  violation  des  articles  i358  ^t 
1^60  (lu  Code  civil  cl  pour  iausse  application  d^ï  l'article  1 7  iG 
du  meuMî  Code.  -  .  , 

Et  d'abord ,  a  dit  le  demandeur^  dans  l'économie  de» ar- 
ticles 1 558  et  i56o  (lu  Code  civil ,  le  serment  d(}cisoir(;  peut 
être  déféré  sur  qualque  espèce  de  contestation  que  ce  soit,  en 
tout  état  de  causé,  et -encore  qu'il  n'existe  aucufi  commence- 
jiient  de  preuve  de  la  demande  ou  de  l'exception  sur  la- 
quelle il  est  provoqué.  Aux  termes  de  l'article  i56i,  celui  au- 
'^'quel  le  serment  est  déféré ,  qui  le  refuse  ou  ne  consenrpas  à 
le  référer  à  son  adversaire,  doit  succomber  dans  sa  demande. 
Or,  dans  Tespèce,  les  parties  étaient  coiili*aire9  en  ùlïw, 
elles  étaiy  t  respectivement  réduites  à  de  simples  allégations. 
L'une  prcitendait  que  le  bail  était  de  Goo  fr.,  l'autre  soute- 
nait qu'il  ne  s'élevait  point  au  delà  de  4oo4r.  Il  est  donc  évi- 
dent que,  la  demande  étant  totalement  dénuée  de  preuves., 
le  défendeur  était  bien  le  maître  de  faire  dépendre  le  soii:^^ 
procès  du  serment  de  son  adversaire,  Ist  qu'en  refusant  de 
le  déférer  à  la  dame  Langlois,  la  Cour  d'appel  a  méconnu 
et  violé  les  articles  précités  du  Code  civil.  Inutile  d'objecter 
que,  d'après  Farticle  1716,  le  serment  ne  peut  être  déféré  au 
propriétaire  que  quand  il  n'existe  pas  de  quittance  et  que 
dans  l'espèce  il  y  avait  des  quittances.  D'abord,  l'article  17 16 
ne  dit  pas  Ce  qu^on  lui  suppose  :  il  porte  seulement  qu^à  dé- 
faut de  quittance ,  le  propriétiiire  en  sera  cru  sur  son  sei  - 
ment ,  ce  qui  n'exclut  pas.pour  le  fermier  le  droit  de  lui  dé'-* 
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tërer  le  ferment  «  lors  même  qull'y  aurait  des  qtûttances^ 
parce  qu'eipeflel  elles  pourraient  contenir  des  emurs  et  qu'ifr 

est  dé  prrmcipc  qu'on  peut  déférer  le  serment  même  contre 
et  outre  lè  contenu  aux 'actes'  autbeutiques(i).  £n  second 
lieu ,  if  n'est  pas  eiaot  de  dire  q^e  SansTespèce  il  existait  des 

quittances  :  car  le  sîeur  Fouimont  avait  rétiaaté  ses  déclara^ 

m 

tion&  j^eet  égard  ,  et  i!on  conçoit  aisément  que  ses  premiers 
ayeukont  pu  être  le  Aniit  de  Terreur  ou^d'une  méprise ,  quand 
ou  considère  que  ce  fermier  est  un  campagnaid  simple ,  igup- 
rant  et  ne  sachant  pas  même  lire  ni  éciire  son  nom.  Ajou- 
tons enfin  que  la  délation  du  serment  ne  faisait  aucun  toi*t  à» 
la  dame  Langlois,  puisque  c'éJUiit  la  cchstituer  juge  dans  sa 
propre  cause^  et  que  d'un  autre  cô^  le  serniènt  était  une  ga- 
rantie de  ptus  potir  la  justice  elle-même. 

Du  4  décembre  i8a3^  ariiet  de  lasectiq^  dés. requêtes,.^ 
M.  /^'all^d  rapporteur^  M.  GmcAard'Gk  avocat^  par  lequel  : 

«  LA  COUR ,  ^  Sur  k's  conclusions  conformes  de  M.  Le-* 
keau,  avocat-général) — Attendu  que,  devant  le  bureau  de  «-^ 
conciliatii^  ët  le -tribunal  de  première  instwce,  te  deman- 
deur a  excipé  de-quittances  qui  justifieraient  qu'il  avait  payé 

prix  de  son  baitv^srbal';^ qu'il  s'est  plàcé^  ainsi  hors  de  la 
disposition  dei'àrticte  1716  du  Cîôd^ civil;  qu'én  jugeant  eu 
eonséquence  que  Texpertise  ne  devait  [>as  avoir  lieu  ,  cl  que 
la  veuve  Langlois,  défendei*es$ef  n'était  pas  assujettie  à  pi^tci! 
serment,  Tàl^rét  dénoncé  ne  viole  ni  n'dpplique  faussement 
les  loix.iuvoquées  ui  aucune  autre 5-^ REjEiHifi  ^.ctc .  »  Q,» 

éoSR  CASSAXION^ 

ha  LiVRAfsoN  des  marcHhndis^es  rendues ,  Jhiie  à  f  acheteur 

qui  a  été  déclàvé  postérieurement  en  état  de  faUliie,, 
est-elle  unpbsutcte'à  Vàciian  enrevendiiMion  de  la, part* 

 :  î  ♦T—  ■  

(1)  Ainsi  }«gé  |»r  ain^t  dal»  Gouride  Gieiiolila,  dit juiiL  1806.  Voir 
le  i«'  aein.  de  1807,  pag.  543  de  l'andenBe  édition  ,  et  le  voLde  1&07  de 

laLuouvcUc,  où  ^a^r^^  sera  rapport^  à  sa  date»  *  ^ 
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*  ^  • 

du  vendeur,  exetcée  pendant^ua  ce$.m4rdumdis9S  ex^ 

pédiées  par  ordre  du  premier  e'taienl  encore  en  route  g 
avant'  qu'elles  soient  entrées  dans  S0^  nmgçsins  ou  dkms 
ceux  étun  commissionnaire  charge^  de  ks  Rendre  pot^^ 

son  compte?  {Rés.  nég.)  ^     •  '  - 

Peut' on  dirà^qu'^  se  soit  opéré  une  novation  ààhi  la 
créance  du  vendeur»  lorsqu'il  a  reçu,  en  paiement  des 
marchandises  tendues ,  un  mandat  pqjrable  à  terme;  et 
ce  mode  de  paiement  du  prix  s* oppose^t^îl  h  Texercîce 
de  l'action  en  revendication  intentée  avant  V échéance  dt4 
mandat  ^ui  n*a  point  été  accepté?  { Rés.  nég,  ) 

.  .  .  . 

Lbs  8TNBICS  Atuari>>  G.  Imber^  bt  Château. 

Le^  première  de  ces  deux  qucstious  ne  nous  paraît  pas  pré-; 
«enter  de  difficulté  sérieuse.  Celle  à  laquelle  elle  a  donné  lieii 
dans  l'intérêt  des  syndics  de  la  faillite  Aymard,  qui  le  repré- 
sentaient e^u  procès,  provient- de  la  fausse,  interprétatioa 
quUb  ont  donnée  aux  ait.-Syô  et  S77  du  Code  de  commerce. 
Ils  ont  voulu  induire  de  la  livraison, qui  avait  été  faite  à  Ay- 
niardf  pax*  les  vendeurs .  le  dessaisislement,  absolu  et  irrévo-\ 
cable  par  ceux-<:î  des  marchandises  vendues,  et  une  sorte  de 
jdcchéance  de  fait  de  ractiou  en  revendication  qu'ils  ont  ulté- 
rieurement isxeircée.  Mais  c'est  là  une  erreur  jm  droit,  qui  se 
prouve  par  les  propres  termes  4le  Tart.  676  ej:  par  son  rap- 
prochement avec  l'art.  .SyS.  —  Cet  art.  676  autorise  le  ven- 
deur à  revendiquer,  en  cas  de  faillite  de  l-acheleur^  «  les 
ft  mnchandlses  par  lui  vendues  et  livrées ,  dont  le  prix  n'a 
«  pas  été  payé  i>.  Il  résulte  donc  des  termes  dans  lesquels  il 
^it  èonçu  que  la  Uvraison  ne  forme  point  t'obstade  à  l'action 
en' révendication  que  les  défendeurs  à  cette  action  ont  cru 
rencontrer  dans  la  traditioa  réelle  qui  avait  été  faite  à  Ay- 
mard  des  marchandises  qui  en  font  Fc^jet.  Cette  vérité  est 
f»nfirmée  par  Tart.  579,  qui  soumet  le  revendiquant  à  rendre 
l'actif  du  failli  indemne  des  avances  par  lui  faites  pour  fret 
ou  voiture,  etc.^.*  lequel  suppose  évidemment  le  msissemenf 
ré«l  dtt  ces  marchandises  par  l'acheteur. 

« 

*  • 
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L'esprit  et  le  sens  de  ces  deux  articles  répugnent  encorè'à 

ce  que  Ton  puisse  assimiler  à  Tentrde  des  marchandises  dan»  • 
les  magasins  du  t'ailli,  comme  ont  voulu  le  prétendre  les 
«jriidics  de  la  faillite,  la  circonstance  que  ces  marchandises 
voyageaient  pour  le  compte  d'Aymard,  pai*  ordre  de  (jui  elles 
avaient  été  expédiées.  — Il  faut  tenir  pour  certain,  au  con- 
traire, que  la  loi  n'â  pas  voulu  que  l'actif  du  failli  pût  être 
grossi  de  la  valeur  de  ces  marchandises  qu'il  n'aurait  pas 
payées;  et  que  le  vendeur  est  reçu  à  les  revendiquer  tant  que 
leur  ideutjté  peut  êlre  facilement  constatée,  tant  qu'elles  ne 
tout  pas  entrées  réellement  dans  les  magasins  de  l'acheteur 
ou  d'un  commissionnaire  chargé  de  les  vendre  pour  son 
compte,  où  elles  se  trouveraient  confondues  avec  d'autres  de 
même  nature,  tant  que  l'acheteur  n'en  a  pas  disposé  légale- 
ment. Mais,  hors  ces  cas  d'exception  spécialement  indiqués 
par  la  loi ,  l'action  en  revendication  ne  peut  être  légitime- 
ment refusée  au  vendeur.  —  On  peut  consulter  l'arrêt  qui 
fut  rendu  le  1 1  août  1 809,  par  la  Cour  royale  de  Dijon ,  dans 
une  espèce  analogue,  et  les  observations  dont  il  est  pré- 
cédé (i). 

La  présomption  de  novation  que  les  syndics  de  la  faillite 
voulaient  faire  résulter  du  mandat  donné  par  Aymard  en 
paiement  du  prix  des  marchandises  vendues  contrariait  ou- 
vertement l'art.  iS'.yÔ  du  Code  civil,  qui  veut  que  la  volonté 
de  l'opérer  résulte  clairement  de  l'acte.  Or,  dans  l'espèce, 
cette  volonté  était  démentie  par  le  mandat  lui-même  qui  fut 
consenti  par  l'acheteur  dans  la  vue  de  se  faciliter  le  paiement 
du  prix  dont  il  était  débiteur.  Ce  mandat  n'était  réellement 
que  la  représentation  de  ce  prix;  il  était  le  prix  lui-même. 
Le  refus  de  l'accepter  par  celui  sur  qui  il  était  tiré  constitua 
^le  non -paiement  auquel  l'art.  676  du  Code  de  commerce 
attribue  l'effet  de  donner  ouverture  à  l'action  en  revendica- 
tion. La  solution  qu'a  reçue  la  seconde  question  n'est  donc 


(1)  Voj.  U  Collection  d^arréts  faisant  suite  à  ce  Journal,  aniice  1811, 
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qa^wnouTd  l^ommiage  rendit  .aux  pmeip»  par  la  Cour 

-régulatrice.  * 

X.e  sieur  Ayma^  ^  chef  de  ia  mai3on , AyiQard  et  compa* 
gnie,  d'Avignon  «  commis  aux  sAaaîtè  Imben  ^  Chd^ 
teau,  iiégocians  de  Marseille,  par  une  lettre  qu'il  leur  écrivit 
le  lo  août  1822,  Tachât "d'uQ^  partie  4ç  gattes.  Le  ai  du 
n^e  m'ois ,  le  sieur  Aymard  -se  trouTiiotl  lui-même  à  M ar- 
scille,  les  sieurs  Imbert  et  Château  lui  vendirent  et  lui  livrè- 
rent douse  balles  de  celte  marchandise  ^  pour  le  prix  total, 
suivant- facture,  de  8016  fr.,  en  paiement  duquel  il.  leur 
donna  un  mdndat  <ie  même  somme  par  lui  tiré  sur  les  sieurs 
Pascal  Jjls  et  compagnif^i  n^ocians  de  la.  même  ville,  i 
rëchéance  du'^ao  septend[>re  suivanf. 

Le  sieur  Ayinavd  ayant  reçu  livraison  des  dou^  balles  de 
galles ,  les  siéuvs  Imhert  «t  i^teau  les  '  iMiîrent-  par  son 
Ordre  chez  les  sieurs  Panj/in  et  compagnie ,  commissionnaires 
de  roulage  à  Marseille ,  pour  les  expédier  à  la  maison. «Siéger 
Sa£nt^Samveur,:k  Paris.  Cettx**ci  exécutèrent  le  mandât  qui 
leur  avait  été  donné,  et  ils  envoyèrent  à  la  maison  Aymard 
et  compagnie,  à  Avignon,  le  duplicata  de  la  lettre  de  voi-> 
ture.  Cette  maison  écrivit  au, sieur  Siéber  Saint-Sauveur  de* 
diriger  les  mêmes  marchandises  sur  Rouen,  a  l'adresse  des 
sieurs  Salavy  Aymard  ûls  et  coçapagnie  :  elles  arrivèrcait 
dans  cette  dernière  Ville  le  19  septembre  iSat.^U  résulte 
de  ces  faits  qu'elles  ne  cessèrent  de  voyager  pour  le  compte 
et  «Hu  le  nom  de  I»  «aisoB  Ayuwrd  et  çompagnie,  d'Ayi- 
gnon. 

Dans  cet  intervalle  de  temps,  cette  maison  fut^écjarée  eu 
état  de  iatUite.  Les  sieurs  Imbert  et  Château,  Tendeurs  des 
douze  battes  &e  galles ,  en  ayant  été  instruits  9  ^r^eAtèrent 
le  mandat  doi^t  ils  étaient  porteurs  à  l'accep^tlon  de  Pascal 
fils  et  .compagnie ,  qui  refiusèr^nt  d^  Taoeepter  :  d'après  le- 
quel refus ,  cl  avant  que  les  marchandises  fussent  entrées 
dans  les  magasins  de  la  maison  Ssjavy,  Aymard  fîls  et  com- 
pagaie,  ib  en  firent  faire  la. saisit,,  et  exercèrent  leur  action 
en  revendicatiou.  '  ,     ,  ^  ' 

m 
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L'exercice  de  cette  action  leur  fut  contesté  par  les  syndics 
de  la  faillite  Aymard,  qui  prétendirent  devant  le  tribunal  de 
commerce  de  Rouen  que,  les  douze  balles  de  galles  ayant^cté 
livrées  au  sieur  Aymard  purement  et  simplement,  d'une  ma- 
nière définitive,  et  sans  réserve  aucune  de  la  part  des  ven- 
deurs ,  ceux-ci  en  avaient  été  totalement  dessaisis  a  la  sortie 
de  leui^s  magasins;  et  elles  avaient  passé  en  la  possession  de 
l'acheteur,  par  l*ordre  et  pour  le  compte  duquel  elles  avaient 
été  eiipédiées  et  voiturées  jusque  au  lieu  de  leur  destination  ; 
—  Que  l'art.  677  du  Code  de  commerce  n'autorisait  la  rc^ 
vendication  des  marchandises  expédiées,  pendant  qu'elles 
sont  en  route  par  terre  ou  par  eau ,  qu'en  tant  que  l'expcdî- 
tion  en  a  été  faite  par  les  vendeurs  eux-mêmes  dans  l'igno- 
rance de  la  saisine  de  l'acheteur  ;  mais  que  cette  action  ne 
leur  était  plus  ouverte  après  la  livraison  consommée  au  lieu 
de  la  vente  ,  et  lorsque  l'acheteur  avait  disposé  lui-même  de 
la  chose  vendue.. —  Cette  défense  fut  accueillie  par  le  tribunal 
de  commerce  de  Rouen,  qui  déclara  les  sieurs  Imbcrt  et 
Château  irrecevables  dans  leur  demande  en  revendication  , 
par  jugement  rendu  Je  i5  février  1822. 

Ceux-ci  appelèrent  de  ce  jugement  devant  la  Cour  de 
Rouen,  où  ils  en  obtinrent  la  réformation  par  airêt  dn^ 
i5  juin  1822 ,  sur  le  fondement —  «  Que  le  vendeur  peut,  en 
cas  de  faillite  de  l'acheteur,  revendiquer  les  marchandises 
par  lui  vendues  et  même  livrées,  et  dont  le  prix  11c  lui  a  piis 
été  payé,  lorsque  la  livraison  n'a  pas  été  faite,  ou  la  reveiilc 
effectuée,  ainsi  que  le  détcrmiueiit  les  art.  577  et  578  du 
Code  de  commerce;  —  Attendu  que  les  douze  sacs  de  ga!!(  s 
expédiés  étaient  encore  en  route;  que  ces  marchandises  n'é- 
taient point  entrées  dans  les  magasins  du  failli,  et  que,  d'une 
autre  part,  elles  n'étaient  point  payées,  le  mandat  d'Aynianl 
n'ayant  point  été  accepté  par  Pascal  fils  et  compagnie;  — 
Attendu  que  lesdites  marchandises  n'ont  point  été  vendues 
ni  par  l'acheteur,  ni  par  son  correspondant,  avant  Tarrivée 
à  leur  destination;  qu'elles  ont  été  revendicjuées  loisfprelles 
étaient  encore  en  route,  puisqu'elles  n'ctaicjit  point  parvc- 
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Bues  dans  letf  magasiiis  de  Salayj,  Aym^rd  et  coiii|Migiiir ,  de 
Rouen ,  cbosignataires  ;  —Attendu  que ,  ^  la  revendication  ^ 

ndaiis  l'espèce,  éijàit  écartée,  il  en  résulterait  qu'Ay ma rd  , 

d'Avigum,  à  la  TéUU^'sa  fail}tte^  aurait  pu  dépouiiler  le» 

Tclideurs  de  leur  propriété  pour  la  faire  passer  dans  Je^ 

mains  d'Aymard  et  Salavy,  de  Kpu^n,  à  l'effet,  par  ces  der<* 

niei^,  de  se  remplir  des  sommes  prétendues  dnes^-^Mét  Tap- 

pellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant,  etc.  » 

Les  syndici  de  la  faillite  Aymard  se  tout  pourvus  en  cas*- 

Mtion  de  cet. arrêt,  pour  Violation  des  art.  676  et  577  du 

Code  de  commerce ,  et  des  art,  i254,  1271  et  .1278  du  Code 

civih  ils  ont  reproduit,  à  l'appui  de  leur  pouWoi,  le  moyeii 

qu'ils  avaient  proposé  avec  sureès  en  prenll1di*e  instance  ;  et 

ils  ont  prétendu  que  ia  revendication  permise  par  Tart.  677 

.      •  '  " 

ne  derait  s*eotendre  que  des*  marchandises  expédiées,  par  le 

vendeur,  et  non  de*  celles  qui  l'ont  été  par  l'acheteur  après 

une  livraison  réellement  eiiéctuée.  S'il  en  était  autrement, 
'  ontrils  ajouté,  il  faudrait  dire  qde  des  marchandises  acheté<:s 
sur  un  port,  et  immédiatement  livras  à  l'acheteur,  qui  les 
aurait  chargées  sur  des  navires  sans  les.  faire  entrer  daus 
sestmag^asins ,  pour  les' transporter  aux  extrémités  du  monde  , 
pOTirraitfiit  ctre  revendiquées  par  le  veiuleur  après  un  laps' 
de  temps  plus  ou  moins  long,  sous  le  ^réteiLte  qu'elles  seraient 
•nceve^cn  route\  et  qu'éllés  né  seraipit  point  entrées  dans  les 
magasins  de  1! acheteur,  tombé,  dans  l'intervalle,  en  état  de 
faiUtte....  "  ' 

*  ^  Les  demahdeur^  ont  stiutenu,  en  outre  ,  que  la  'Cour  de 
Rouen  aurait  du  trouver  un  obstacle  à  l'admission  de  Faction 
en  revendication  exercée  par  les  sieurs  Imbert  et  Ct^âtciau, 
âBlnt&  la  noyatîon  de  leur  créance.  Ils  ont  fait  résulter  cette  ' 
novatiou  de  ce  que  ceux-ci  avaient  consenti  à  recevoir  en 
paiement  de  la  marchandise  par  eux  vendue  uif  mandat 
payable  à  terme ^  ils  en  ont  eonciu*  qu'ils  avaient  dlès  lors 
f:essé  d'être  .créanciers  du  prix  de  celte  marchandise,  pour 
|«  devenir  du  raôntant  du  mandat^  qu'il  importait  peu  qnd 
çç  mandat  n'eût  pas  <t^  accepté;  que  cette  circonsianee 

•  #  *  t 
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point  destmctive  de  rclTet  de  la  nova),io(i  opérée;  et 
que,  ious'ce  rapport 'eocpre,  la' revenflication*iie  pouvait 
être  Riitcirisée ,  parce  que  là*loi  ne  Pa^ordait  ^u  veudeur 

qu'à^'déiaut^de  paiement  du  prix  ^e  la  chose  vendue. 

Lé  6  no^ethhre  1825 ,  irhôt  de  la  Cour  de  cassation ,  seo- 
tiou  des  requêtes,  M.  le  baron  Hanrion  de  Pense j  prési- 
dent, M.  JJgerde  /^n/ign^r  rapporteuc;  M.  Ao^r  avocat, 
çar  lequel  ^  '  * 

«  LA  COUR,  —  Suivies  c6nciusions*confonties  de  M.  Le^» 
beaUj  avocat-général  ;  —  Sur  lé  premier  mojr en,  —  Attendu 
que  l'arrêt  dénoncé  constate  que  les  douze  sacs  de  galles  (ex- 
pédiés étaient  encore  en  route;  que  ces  .marchandises  n'é- 
taient point  entrées  dans  les  magasins  du  failli  ni  dans  ceux 
du  commissionnaire  chargé  de  les  vendre  pour  le  compte  du 
lailii  ;  —  Qu'il'  résulte  de  ces , faits  que  la  Cour  royale  "de 
Rouen,  eu  adinettaut  la  revendication,  loin  d'avoir  porté 
atteinte  aux  dispositions ^es  ai*t.  676  et  577  du  Code  de  com- 
merce, èn  a  fait  une  juste  applhcatioti  dans  lax^iuse; 

«  Sur  le  deuxième  moyen,  —  Attendu^que,  le  mandat 
donné  en  paiém^t  ées  marchandises  n'ayant  point,  été  ac- 
cepté ,  il  ne  s'est  opéré  aucunç  novatioh  dans  l'origine  et  la 
cause  de  la  dette  |  d'où  il  suit  que  la  i«çulté  de  revendiquer 
accord^  tu  venfdeur  non  payé  lui  esttbujoun  acquise;  — 
Que ,  dans  ce  cas,  la  délivrance  d'eilets  de  commerce  n'est 
pas  ddnsldérée  comme  un  mode  de  libération  définitive,  la 
créancier  ne  les  recevant^  suivant  langage  de  la  banque, 
.  que  sauf  encaissement; — Par  ceso^otiSs,  Rejette.  »  J.  L.  C. 


'     COUR  DE  CASSATION. 

r  a^t^û  DÉifi  DE  JUSTKS  OMiKcisnE  j^fsnywK-de  la  pmt^un 
tri^fOifil  qjui  refuse  d'adn\^ure  une  preuve,  iestimouiale ^ 
pmrlé  motif  fue,lâ^/a£ts  articulés  sont yAGVMAy  i>invi»  I>^ 

é  CIBCONSTANCEa  PRÉCISES  ^  ET  NON  PERTINENS?  (Rés.  uég.) 

I.e  tribunal  devant  letpiel  )tne  preuve  est  demandée  doit^il 
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admettre  lès  faits  tels  qu'ils  sont  articulées ,  et  attendre  le 
résultai  de  P enquête  pour  les  apprécier?  (Rës-nég.)  ^i) 

La  preuve  dés  faits  Adm  dolei  de  fraude,  eeBe  dé  ta  sâus^ 
traction  d^une  obligation  de  40,000  fr,.,  par  exempte, 

,  trouvée  dans  les  ptapiérs  succession',  peut^Ue  être 
refuséè  sur  le  fondement  qfoé  ce  IseraU  étidfUr ,  contraire^ 
ment  à  r art,  du  Code  civil,  l'existence  et  les  clause^ 
diurne  cônvertUon  entre  le  défuniei  on  tiers,  pùur  dtese 
'excédant  tSo  francs^  (Rës.  nég.) 

QuiD  de  la  sousiraction  d'une  quittance  de  2^000  francs  > 
imputée  parle  débiteur  à  son  créancier,  dans  lavueda 
faire  revivre  la  cre'ànce  éteinte?  (  Même  décision.  ) 

Le  €ode  civil ,  art.  i54i ,  étabHt  en  thèse  gériëralè  qù'iP 
doit  être  acte  devant  notair^,  oiAcms  signature  privée,, 
de.  toutes  chosesexcàiant  la  somme jou  râleur  dé  i5o  fr^cs  ; 
mais  cette  règlereçoit  exception ,  notamment  lorsqu'il  s'agit  de 
faits  qui  constituent  un  ^uasi-conUrs^  »  un  délit  ou  un  quasi* 
délit  (art.  tS^B).  Tgute Ja  difficulté  que  présentaie^it  la  troi- 
sième, et  la  quatrième  questions  consistait  donc  à  savoir  si  les 
faits  qui  élaiai^t  articulés  dans  {es  espèces  que  nous  allons  faire 
connaître,  coiitre  les  défendeurs  à  la  demande  en  preuve, 
devaient  ou  non  être  rangés  dans  Tun  des  cas  crexceptiou  si- 
gnalé par  la  loi.  Il  ne  ncyàs  piîraiVpsscpi'îl  p&t  éti*è  élevé  nu 
doute  raisonnaîble  à  égard ,  la  spustra^ion  d'une  pièce 
étant  un  véritable  délit.  L'admission 'kIc  la  preuve  était,  à 
neutre  avis,  évidemment  commandéë  par  la  nature  des. faits- 
imputés  à  ceux  contre  qui  elle  était  demandée. 

A  la  vérité,  jl  existe  des  arrêta  de  la  Çour  de  cassation  qui 
semblent,  ai^  premier  aSjpect,  contrarier  vceus  gue  naus  re- 
cueillons  aujourd'hui.  ^  Il  a  été  décidé  par  le  plus  récent , 


~  4 


(î)  Art.  253  du  Code  de  prociMiure  civile:  a  Si  les  faits  sont  admissibles^ 
cju'îls  soient  déniés,  et  que  la  loi  n'en  défende  par  la  preuve,  elle  pourra 
éti»  ordonnée.^  11  est  donc  odoessai^  que  fai^réoiation  des  laits  ait  lieu 
lorsque  la  demainde  en  pieuvi^  est  proposée»  pour  que  le  tribunal  soit  ài 
Mène  de  décider  à  elle  doit' 06  iiop  létjqp  wi^iite*.     ■  % 
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rendul  e  5  avril  i8i  7,  que  la  loutftractioti  d'une  contre-lettre 

ne  pouvait  être  prouvée  par. témoins  lorsque  sa  préexistence 
n'était  pas  recopnue,  cni  dupv^ins  indi<piée  par  1^  comnaen* 
cernent  de  preuve  par  écrit  (i).  D^^à  deux  décuions  sem- 
blables étaient  émanées  de  la  même  Cour,  en  ma^èi'e  de 
▼iolatioi^  de  dépots  dont  il  n'était  ijipportéaî  Ja»  preuve^  ni 
un  conamencemwt  de  preuve  lé^le  de  leur  existence  prca- 
iable  :  l'une  est  à  la  date  du  20  fructidor  l'an.  12  (2).  l'au- 
tre  du  21  déoembi!^  i8f  5  (5).  Ëoûn ,  et  dan^  une  espèce  ana- 
logue, il  avait  clé  jugé  par  le  même  motif,  par  aprêt  du  5 
septembre  i8]t2,  qu'U  ii^  avait  p£^  lieu  à  admettre  la  preuve 
testimoniale  de  la  fausseté  d'un  sei'ment  prété^en  justice  (4). 
—  D'où  Ton  pourrait  être  porté  à  induire  que  la  jurispru- 
dence de  lâ  Cour  régulatrice  n'est  point  ujiiibrme,  et  que  les 
deux  nouveaux  arrêts  qu'elle  a  i*endus  sont  ^  opposition 
avec  ceux  que  nous  venons  d'indiquer. 

lifais  il  suffira,  pour  détruire  cette  an^omie  apparente, 
de  quelques  courte»  observations  qui  nousscmt  fournies  par 
li?s  arrêts  précédens  et  par  les  motifs  qui  les  dictèrent.  Et", 
^'aborci,  nous  ferons  remarquer  qu'ils  furent  i:endus  en  ma^ 
Itère  criminelle  ,  et  qu'on  ne*  peut  les  prendre  pour  règle 
en  matière  civile.  —  Tout  ce  qui  se  ti'ouve  décidé  pai*  ces 
arrêts  se  réduiti|.à-  ceci  :  Li.a  loi  qui  défend  d'admettre  la 
preuve  testimoniale  à  l'égard  des  conventions  pour  lesquelles 
elle  exige  la  preuve  écrite  étend  sou  empir.e  sur  la  procé-  . 
dure  crimbieUe  .t!Omrae  sur  la  protïédure  civile 5  elle  doit. 
êû*e  respectée  par  les  juges- criminels  comme  par  les  juges 
•  'Oi'dinaires ,  et  les  parties  ne  peuvent,  en  substituant  l'action 
criminelle  à  l'action  civile ,  enfreindre  ainsi  indirectement  la 
prohihitiou  portée  par  l'art.  154I7  et  en  éluder  l'application. 
La  juridiction  criminelle  est  assujettie,  comme  la  juiûdiction 
■I   I   Il  II    II  I*— »  1  ■■■    I  I  ■ 

(1^  y,  ce  Journal f  tom.  1*^'  de  1818,  pag.  49,  * 
(2)  V,  hk  'CoUeciiw  d'arrêts  laisant  suite  à  ce  Jomrmip  an  i5,  p.  167^ 
(5)  F*,  ce  JoutfuU^  tom.  2  de  i8i4,  pa^  i6. 
,  (4)  ibid.,  tamt  5  de  i8i3,  pag.  294, 

0 
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eÎTÎle  ,  auxi^les  établies  par  eetai*ticlAet  par  Tari.  1548; 

elle  est  restreinte  dans  les  mêmes  limites. 

Çi  les  tribuDaùx  crtminelsf  avaient  le  dhroit.<)'adaiettre  la 

♦     *  '  *" 

preuve  testi/boniale  des.^dëlits  imputés  îVroccasion  de  con- 
ventions d  on  constatées  légal^emeut ,  il  faudrait  néoessaire^ 
ment  présiippoéeif  l'exiiAence  de  cetl^MÎ,  puisqu'on  leur  ab- 
scncb  il  ne  saurait  y  avoir  de  délit.  Eu  reconnaissant  la 
conséquence,  il  iaudr<iit  ^ussî  te^iiries  prémisses  pour  eertai<* 
nés.  Ce  serait  évîâefnmtot*  prouver  la  causé  par  l'effet,  et  la  . 
prouver  à  Taidc  d'une  preuve  que  la  loi  prohibe  lormelle- 
jnenl.  La  Cour, de  cassation-ite  pouvais  tolérer  une  pareillei 
confusion' :^auisî  a-t-elle  décidi^ ,  dans  leà  cas  qaï  lui  ont  été 
soumis,  que  la  preuve  testimoniale  du  délit  n'était  admissi- 
ble que  lorsque  la  tïonvention  avaii  été  légalement  constatée, 
par  les  tribunaux  civils.  C'est  ce  qui  résulte 4>articulièrement 
des  motii^  de  Tarrét  du  20  fructidor  au  12,  où  nous  lisons 
que  «  lorsque  le  faît^prësuppose  une  convention  antérîeure  y 
•  la  preuve  par  témoins  du  délit  qui  n'est  qu'une  consé- 
«  queuce  de  la  violation  de  cette  convention  ne  peut  être  laite 
€  qu'autant  que  Texistience  de  la  convention  est  prouvée  par 
«  une  voie  légale,  et  la» procédure  criminelle  doii  éire  sus^ 
€  pendue  jusquà  co  que  les  Juges  civ^ils  aient  prononcé  sur  • 
m,  le  fait  de  l'existence  préalable  de  cette  même  convenu 

«  tion  ».  w  . 

A  l'aide  de  ces  observations  préliminaires  disparaît  la  dif» 
férence  qui  semblait  exister  dans  les  décisioiis  de  la  Cour  ré-  ' 
gulatrice,  et  l'on  tire  du  rapproeliement  de  ses  arrêts  et  de 
leur^  motifs  des  lumières  propres  à  nous  éclairer  sur  le .  vé<^ 
Imitable  esprit  de  la  loi ,  et  à  aplanir  les  difficulté  qui  peuvent 
•t  rencontrer  dans  son  application. 

PREMIÈRE  ESPÈCE. 
Primat,  C.  son  frère. 

Après  la  mort  dn  comte  Primai,  arehevéqve  de  ïouibuse^ 

arrivée  le  10  octobre  j8iG,  sa  succession,  consistant  seule- 
raetit  en  mobilier,  dut  être  recueillie  par  ses  deux  frères  ^iz-* 
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ioine  et  Joseph  Primat,  ses  héritiers  naturels.  Joseph ,  por- 
teur de  la  procuratioii  de  ton  frère  Antoine ,  se  rendit  seul 

sur  les  lieux,  et  agissant  au  nom  de  toi: s  les  deux,  fit  proré*  . 
dcr  à  la  levée  djes  sœllés,  effectua  la  veute  d'une  partie  déÊ 
meubles,  et  conserva- Faulre  en  nature. 

Le  compte  qu'il  rendit  de  ses  opérations  à  Antoine  Priinnt 
fut  taxé  d'infidélité  par  celui-ci  :  il  prétendit  que-  son  frère 
avait  omis  d*y  comprendre  ^nsîeurs  objets  trouvés  sous  les 
scellés,  et  notamment  une  obligation  privée  de  40^000  ir., 
souscrite  eu  faveur  de  leur  frère  défunt ,  par  le  siejtir  Pri« 
mat  fils  son  neveu..  En  conséquence 'il  jRt  assigner  Joseph-Prw 
mat  en  reddition  de  compte  devant  le  tribunal  de  première 
instance  de  Lyon,  qui  rendît,  le  17  )uiu  1818,  un  |ugmetil 
portant  que  ce  dernier  donnerait  le  compte  qui  était  récJanlé 
de  lui ,  devant  le  juge  à  cet  elfet  nommé*  ,  ,  ' 

Ce  compte  donna  lieu  à  des  <|lébats,  sur  lesquels  les  parties 
ne  purent  s'acQûrder,  et  elles  furent  renvoyées  à  raudicncr,  ox\ 
Antoine  Primat  reprodui&îtsou  inculpation  et  demanda  d  être 
admis  àprouver  |iar  témoins  qu'il  existait  dans  la  sàceessiou  du 
comte  Primat ,  et  sous  les  scellés ,  i  une  somn^e  de  90,000  fi\ 
en  or  ou  en  argent)  2«  un  billet  de  40,000  fr.,  souscrit  à  sou 
ordre  par  le  sieur  Primat  fils,  dont  le  sieur  Joseph  Pi:imal 
s'était  emparé.  7—  Cette  demande  en  preuve  fut  rejeté.-*  par 
jugement  du  25  juin  1819,  sur  le  fondement  «bqu'il  résultait 
delà  double  qualité  de  cohéritier^et  de  mandataire  dont  était 
revêtu  Joseph  Primat,  que  les  principes  sur  Tadmission  de  la 
preuve  testimWniale  devaient  être  combinés  avec  la  conûance 
ét  la  force  que  les  tribunaux  sont  tenus  d'attribuer  aux  ron  - 
vetttions  ;  —  Que  la  procuration  donnée  à  Joseph  Primat 
contenait  des  pouvoirs  si  illimités ,  que  Ton  ne  pouvait  y  sans  • 
en  contrarier  le  texte  et  l'esprit,  admettre  Antoine  Primat  à 
prouver  par  témoins  des  faits  aussi  vagues  et  aussi  dénués  de 
circonstancesCpsédses  que  eeus  qu'il  articulait  dans  ses  con- 
clusions 5  —  Que  le  demandeur  eu  preuve  ii'indifnmit  pas 
qoieUe  est  la  somme  qui  aurait  é^é  Clomj>tée  en  or  et  en  ni  * 
gent^  dan»  quel  lieu  et  a  quelle  époque  elle,aurait  été  trou* 
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vce  et  reconnue,  enfin  comment  le  mandataire  en  aurait  sous- 
trait une  partie  }  —  Quc^i  sans  ces  détails ^  le. fait  n'était  pas 
Pertinent,  ^arcê  que  l'on  proiivtfialt  en  vain  et  en  termes 
généraux  iVxistcnce  d'une  forte  somme,  alors  que  le  nian- 
dataire^rapporte  une  ^mme  déjà  considérable  j  — £t,  sur  le 
dixième  «fait,  que  la  preuve  aurait  pour  objet  d'établir  par 
témoins  Texistence  et  les  clauses,  entre  le  défunt  et  uu  ti jers, 
d'uit^  conyentiotat  leseédant  lâo  fr.,  ce  cpii  est  contraire  à 
la» loi '9. — Le  sîenr  Antoine  PHnîat  appela  de  ce  }ugemcn.t 
devant  la  CQur  de  I/yon,,  qui,  adoptant  les  motifs  des  prc^ 
inSevf  juges,  le  ccmfirma^r  ari*ét  du  14 'décembre  i&io. 

•  Cet  arrêt  a  donné  lieu  à  un  pourvoi  en  cassation ,  !<>  pour 
déni  de  justice  ou  excès  de  pouvoir;  2<|  pour  violation  des 
articles fga;* i54i ,  i548, 199a et  1995 du Cod^civU^  5»  pour 
fausse  application  dudit  article  1 341  •     "  *  - 

*  Les  deux  premiers  moyens  ayau^été  rçjetés.par  i'aiTet  qui 
çst  inteiVenu ,  Userait  superflu  de  ren^reyCpmpte  des  raisons 
a  Paide  desquelles  le  sieUr  Antoijie  Primat  prétendait  les  jus- 
tifier. Noué  ne  sous  occuperons  que  da  troisième,  qu'il  éta- 
blissait dans  ces  termes':  Letribuaal  de  première  instance ^ 
et  après  lui  la  Cour  de  Lyon,  ont  erré,  disait-il,  lorsqu'ils 
•ont  cru  voir  dans  l'article  i54i  du  Code  civil  une  probibition 
absolue  dVidmettre  la  preuve  testimoniale  de  f  existence  d*une 
obligation  excédant  i5o  fr-  contre  celui  qui  est  accusé  de 
l'a  viMr  soustraite,  dans  le  cas  surtout  où  cette  preuve  est  ré- 
cUiin^  par  un  tiers  qui  fut  étranger  à  Tobligcition ,  et  qui  est 
devenu  ensuite  intéressé  à  constater  le  fait  matériel  de  sa 
soustraction.  La  règle,  consacrée  par  cet  article  n'a  pour 
ôbjet  que  de  soumettre  les  paities  qui  contrftctent  ensemble 
ù  rédjger  en  acte  publia,  ou  sous  signature  privée,  leurs 
conventions  pour  choses  d^une-valeui'  de  plus  de  i5o  fr. ,  et 
totites  h»  fois  qu'il' a  dépendu  d'elles  dé  les  établir  par  écrit. 
Le  titre  sous  la  rubrique  duquel  il  est  compris  ^indique  suÛl- 
samment  que  le  législateur  n'y  a  eu  en  voie  que  les  obi(gai£ons 
dans  \cs  cas  ordinaires.  Mais,  dans  les  cas  extraoi*dinaife$ , 
ceux  où  Ton  ne  peut  raisonnablement  souteuir  qu!ii.ait  été 
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poasiMe  à  cdbii  qui  demamle  d«  se  plroeurcr  une  preuve  lit- 
téraie  y  ceux  chI  il  «'agit  de  l'enlèvement ^  de  la  soustraction , 
4e  i»  deslTMClfen  d'une  pièev  ,^oii  se  trouve  bort  de  la  r^le^ 

et  Ton  est  placé  dans  Feieeption  introduite  par  Fart.  1S48, 
qui  permet  de  prourer  par  témoins  le  fait  de  l'enlèvement , 
de  lu  sMitructtou,  de  fai  destruction  de  la  pièce;  fait  qui 
oonstitiie  évidemment  un  délit,  ou  tout  au  moins  un 
quasi-délit^  dont  la  preuve  ne  saureit  être  faite  différem- 
ment.  Le  trUbuialetla  CourdeLyoïiOBtdoiiCTiolëeéder» 
uier  article  et  fait  une  fausse  application  du  premier  en  re- 
fasaiil  d'admettre  la  pi-eave  ^fui  ^tait  ofierte.  —  Tek  sont  en 
sdbstaBee  les  raisonnemens  présentés  fftr  le  demotndeur  en 
cassation  sur  ce  troisième  moyen ,  et  la  conséquence  qu'il  eu 
tirait» 

Le  défendeur  A  fait  défaut.  -  "  • 

Le  16  décembre  1825 ,  arb^t  de  la  Cour  de  cassation,  sec- 
tioB  eîvile<»  M.  le  eomte  De$èze,  pair  de  Franee,  premier 
président,  M.  Henry''Lari9ièrô  rapporteur,  M.  OdUon^^ 
^ûiro^  avocat, .par  lequel  : 

«  iiA  COUR, — Sur  les  eonelusîoifs  conforme»  de  M.  Cb» 

hiiBr,  avocat-général, —  Sur  le  de' ni  de  justice  et  V  excès  de 
pomoir  que  le  demandeur  fait  résulter  de  ce  que  la  Cour 
royale  de  Lyon  a  réfîiséMWdonner  la  preuve  testimoniale 
par  lui  offerte,  parce  que  les  faits  d'infidélité  et  de  soustrac- 
tion <|n'il  a  articulà  sont  vagueg^  dénués  de  circonsumces 
^eUes  êtnm  pertinens;  Attendu  qu'il  est  eontraire  à  la 
nature  des  choses  de  prétendre  que  les  magistrats  refusent  de 
dntribuer  la  justice,  ou  qu'ils  excèdent  leurs  pouvoirs ,  lors- 
qu'en  effet ,  et  comme  dans  l'espèce,  ils  prononcent  et  rendent 
arrêt  en  vertu  du  droit  qu'ils  en  ont  reçu  de  la  loi^ — D'où  il 
suit  que  oe  moyen  est  dénué  de  fondement; 

«  SurièfnorenpfisdelaviSUiiUfndesart.'/giiy  i54i)  i548, 
1992  et  1995  du  Code  civil,  en  ce  que  la  Cour  royale  n'avait 
pas  k-  apprécier  ,lcs  faits  d'infidâité ,  de  détournement  et  de 
soustraction  d'etfets  mobiliers  de  la  succession  d6nt  il  s'agit,,  . 
Tome  II  de  1824.  Feuille  5*  ' 
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iaiputés  par  le  demandeur  à  Joseph  Primat,  son  cohéritier 
et  son  mandataire  qu'elle  devait  les  admettre  tek  qu^ib 
étaient  articulés,  au  lieu  de  les  déclarer  non  pertinenset  non 
adœissiMes,pui5q^*ils'agissaitd'uneobligationrésultanted'lln 
quasi-contrat,  d'un  dëUtou  d'un  quasî-dâit^ — ^Attendu  qne^ 
dans  tous  les  cas,  en  matière  civile ,  et  lors  même  que  la 
preuve  vocale  n'est  pas  défendue  par  la  loi,  l'appréciation 
des  faits  dont  on  demande  la  preuve  appartient  aux  juges  ; 
qu'ainsi  la  Cour  ix>yale  n'a  violé  aucune  loi  quand  elle  a  ap- 
précié et  déclaré  non  pertinens  et  inadmissibles  les  faits  arti- 
culés par  le  demandeur,  et  quand  elle  a  refusé,  parce  motif, 
d'en  ordonner  la  preuve^  —  D'oii  il  suit  que  ce  moyen  doit 
être  écarté^ 

«  Sur  le  denuermoyeriy  que  le  deroandéur  fait  consister  en 
la  fausse  application  de  l'art.  i54i  du  C.  civ.etla  violation  de 
Fart.  1548,  même  Code ,  parce  que  la  Cour  royale, de  Lyon 
a  reiusé  d'admettre  la  preuve  testimoniale  du  fait  de  la  sous- 
traction d'un  billet  de  40,000  fr.,  souscrit  par  Primat  fils ,  au 
profit  de  feu  l'archevêque  de  Toulouse  son  onde  ,sur  le  motif 
que  la  preuve  demandée  aurait  pour  objet  d* établir,  par  té- 
moins, l'existence  et  les  clauses,  entre  le  défunt  et  un  tiers, 
d^une  convention  excédant  i5o  yh^  ce  qui  est  contraire  à  la 
loi; 

a  Vu  les  art.  i54i  1 548  duCod.  civ.; — Considérant  que^ 
si  l'art.  1S41  ^^vt  ^u'î^  soitpassé  acte,  devant  notaire  ou  sbuA 
signature  privée ,  de  toutes  choses  excédant  la  somme  ou  va- 
leur de  i5o  fr.,  cette  pègle  reçoit  néanmoins  eiLception,  d'à- 
pr^  l'art.  i5.48  ,  toutes  les  fois  qu'il  n'a  pas  été  possible  .au» 
créancier  de  se  procurer  une  preuve  littérale  de  l'obligation 
qui  a  été  contractée  envers  lui,  et  lorsqu'il  s'agit  d'obligations 
qui  naissent  des  quasi-contrats  et  des  délits  ou  quasi-tdéitts; 
—  Que  c'est  aux  tribunaux  qu'il  appartient  de  vérifier  si  les 
jf^ts  qui  tendent  à  établit*  ces  obligations  sont  assei  précis  ^ 
assez  concluans  pour  ,en  admettre  la  preuve  f —  Considérant 
que,  relativement  à  la  soustraction  du  billet. prétendu  de 
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40,000  fr.y  la  Couk*  dont  Farrét  est  attaqué  n*a  pas  re^etë  la 
demande  en  preuve  de  cette  soustraction,  par  la  raison  que 
ks  faits  n'étaient  pas  précis  et  cbùdaans ,  mais  qu'elle  l'a  re- 
jetée sur  le  fbndenlent  de  la  loi  qui  ne  permet  pas  de  prou- 
ver par  témoins  les  conventions  excédant  la  somme  de  i5o  fr. 
— Et  qu'en  i*églant  ainsi  par  les  principes  relatif  aux  con- 
ventions le  sort  d'une  preuve  concernant  uniquement  des 
fiaits  de  doi,  de  fraude  et  de  soustraction ,  la  Cour  royale  de 
Lyon  a  fiiussement  appliqué  Fart.  i54i  du  God.  dvr^  et  violé 
Taj-ticle  1548  du  meuie  Codej — Par  ces  motifs,  Casse.  » 

D  E  UX  JÈME  ESPÈ  CE. 

« 

Le  siBua  Faure  ,  G.  les  héritiers  BIelquiovd. 

Le^  avril  181 1 ,  cession  par  acte  sop  signature  privée,  de 
la  part  du  sieur  Fioire  au  sieur  Melquioud,  de  divers  droits 
^légltimaii  es,  pour  le  prix  de  4)  000  fr.,  dont  ce  dernier  paia 
2,000.  fr.  comptapt,  et  promet  de  payjer  les  3|Odo  fr.  restans 
à  un  «an  de  terme. 

£n  1820,  mort  du  sieur  Melquioud.  Il  est  &  remarquer 
que  le  sieur  Fâure  fîit  appelé  par  lés  héritiers  pour  assister  à 

l'inventaire  des  biens  de  la  succession  et  en  fair^  l'appré-  * 
ciation. 

Peu  de  temps  après,  etle  i6mai«  de  la  même  année,  Faure 

efiCectua  le  transport  desa  créance  de  2,000  fr.  surMelquioud, 
moyennant  la  somme  de  5oo  fr.,  à  un  individu  qui  était  lui- 
même  débiteur  de  ce  dentier.  Gelui-<d ,  actionné  en  paiement 
par  les  eufans  Melquioud,  leur  opposa  la  compeiisaiion. 
Gette  excepUpn  fut  repoussée  par  eux ,  sur  le  fondement  que 
l'obligation  d'oii  procédait  cette  somme  avait  'été  soldée  par 
leur  père.  Ils  appelèrent  en  cause  le  sieur  Faure,  et  ils  de- 
mandèrent d'être  admis  à  prouver  contre  lui  divers  faits  t«i- 
-  dans  à  établir  qu'il  avait  soustrait  la  quittance  qui  justifiait 
leur  libér^ition ,  lors  de  l'inventaire  des  biens  de  la  succes- 
sion {  auquel  il  avait  assisté  ;en  qualité  d'expert-priseur.  Le 
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-«teur  Faure  opposa  une  dén^atîon  formelle  aux, faits  qiti 
^tent  articulÀ,  et  il«inHiiit,-eD  ottfire^  que  ia  preuve  teati* 

moniale  était  inadmubible,  aux  termes  de  l'art.  i54i  du  Code 
-civiL 

M$tk  le  tviknial  eivQ  àé  BrtMfra  ^  dcm«  têqud  Pin-* 

stance  était  liée  avec  toutes  les  parties,  rendit,  le  5t  août 
'iSai^unjiujemtntpar  Iccpieh-^'ConsîdirsiitqileParl.  i54i 
dttt>M)edTÎlreçoitesce|H:lottdaiirieic«9pri^^^  1548, 
lorsqu'il  n'a  pas  été  possible  au  créancier  de  se  procurer  une 
preuve  littérale  de  Tobligatioii  iftai  m  été  contractée  envert 
'lui)  —  '0tte  la  mémê  eKteption  8*applîqiie  au  dâ>ileur  qui  se 
trouverait  libéré  par  une  quittance  de  son  créancier,  et  au- 
•quel  cette  guittanoe  aurait  étésoustraite  frauduleiiseiôeiit  par 
ce  même  créancier,  dans  la  Vue  de  faire  revivre  la  créance 
éteinte;      Q^c  plusieurs  présomptions  morales  se  réunissent 
pour  rendre  vraisemblable  le  fait  de  la  soustraction  de  la 
quittance  du  mois  d'avril  1812,  imputé  à  losepb  Fâure  ,  et 
notamment  la  circonstance  qu'il  a  lui-même  assistée  Tinven- 
taire  fait  après  Ic'décès  de  Melquioud ,  en  Qualité  d^expert- 
priseur) —  Il  admit  les  enfaiis  M(  Ujuioud  à  prouver  les  faits 
par  eux  articulés ,  et  desquels  il  devait  résulter  que  la  quit-*' 
tancé  dont  ils  se  prévahient  avait  ettsté;  cpi'elle  avait  ëté 
vue  et  lue,  lors  de  l'inventaire,  par  le  notaire  et  par  les  eît- 
perts-priseurs  ;  que  Josepb  Faure  était  couv^enu  de  Tavoir 
soustraite,  etc. 

Sur  Tappel  de  ce  jugement  par  le  sieur  Faure,  la  "Cour  de 
Grenoble  le  confirma  par  arrêt  du  ^7  juin  1812.  Indépen- 
dammeot  des  motifs  deànés  par  les  premiers  juges,  et  que 
cette  Cour  adopta  dans  leur  entier,  elle  en  ajouta  un  nou- 
veau, pris  de  <*e  que  le  fait  imputé  à  Faure  était  d'autant 
pkis  susceptible  d'être  prouvé  par  témoins  ^  qu'il  avait  le  ca- 
ractère d'un  véritable  délit. 

Ce  dernier  m  tenté  hi  dernière  voie  qui  lui  restait  pour 
lâcher  de  faire  proscrire  la  preuve  qu*il  avait  mis  tant  d'obs* 
tination  à  repousser.  11  s'est  pourvu  en  cassation  de  raiTet 
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delaCo^r  de  Grenoble  :  il  a  soutenu  en  premleplieii  que. 
eette  Cour  ^vait  violé  i!art.  i54ir  du  Code  eivii  ea  admet-. 
tBQl,  m  «lëpris  de  obI  article ,  la  preim  p«r  léi&ouif  de- 
l'existeoce  d'une qurt tance  excédant  la  somme  de  i5o  fr.,  ce 
ftti  ëtaitbieu  rMléoieat  adourttK»)  d^une  manière  indirecte, 
ce  genre  de  preuve  pour  établir  lut»  Hbératîon  qui ,  dans- 
J'espèce,  ne  pouvait  être  prouvée  que  par  écrit,  aux  termes 
de  Tartic^e  cité»     ii  a  soutenu ,  en  second  liçu  y  qu'il  avait 
été  (ait  une  finisse  appHcation  de- l'art.  1548,  qui  n'autorîse- 
la  preuve  testimoniale  de  la  perte  d'uu  titre  contenant  \tL 
frmM  littérale,  que  foiique  cette  perte  a  eu  lieu  par  suite- 
dNiB  cas  fortuit^  imprévu  et  résii^tant d'une  force  majeure ^> 
que,  eette  paii;i«  dudii  article  étant  la  seule  qui  pût  vigoureu- 
sement ^'appliquer  è  l'espèce  >  iLfoflaitrecaanattPe  forcément 
les  eirconstaiu:es  des  faits  <loirt  la  pi-euvc  avait  éi<î  or- 
donnée ne  j^tiseutàient  aucun  des  caractères  indiques  comme 
propres,  à  iâ  faire  i^mettre  ,  ce  qui  suffit^t  à*la4usUficatioiL' 
du  second  majen  de  cassation. 

Le  4 décembre  tiiSy  jk^itiT- de  la  Cour  de  cassation ,  sec-- 
tioB  des  requêtes,  M',  le-  beron  Hènrion  de  Pensey  prt-^i- 
^ent  f  M.   le  coiute  BoUoiÀ  •'-CàMeUçmont&  capp^rteuri.. 
M,  Vildév9Qcai%^  parlequd 

«LACOUR,  —  Sm'  les  concrqsions4HMiformes.de' M.  />- 
^ein/>  a  vocat-génér;al^^  Attendu  q^e,  si  lapreiive  testimoniale 
est  inadmissible,  au»  termes  dèl'art.^  tS4i  du  Cod..civ..,  pour 
établir  une  libération  ,  lorsc|u'iI  s'agit  d'une  sonune  excédant 
i5o  tr.,  il  résulte  néanmoins  du  jiapprochement  et  de  l'en- 
semble des  dispositions  consigtiéès  dans  l'art*.  1-543  que  la» 
règle  reçoit  exception  lorscjue  la  personne  libérer  a  été  mise 
(lins  Timpossibilirté  de  produire  le  titre  de  libération ,  par 
FelTei  d'un  dâit  commis  par  rauti*e-partte,  dans  Tîntentioa 
d'eu  profiter  et  de  se  faire  payer  de  nouveau  une  dette 
éteinte^  Considérant  que  les  faits  dont  la  preuve  par  té» 
iBotnsa  été  admise  .tendent  à  établir  que  le  demandeur,  ap-  > 
,l>ciépar  la  justice  à  assister  à      inyeutaire^ca  q.uuhté4  .e|i 
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p€r^pri9eflr,  a  fouitràk  la  quittance  dont  il  s'agtl,  dans  la 

vue  de  profiter  lui-même  de  cette  soustraction,  au  détri- 
ment des  Melquioud ,  ce  qui  constituerait  un  véritable  délit  ^ 
— 'RuriTTE.  »  '  .     J.  L.  C. 

COUR  D'APPEL  DE  PARIS. 

r 

L* indication  de  paiemeru  faite  par  le  débiteur  en  taifsencs 
de  ses  créanciers ,  et  non  approuvée  par  eux,  le  libère' 
t-elle  à  regard  de  ceux<i  ?  (Rés.  nég.  )  ( i ) 

Quelle  est  V acception  légale  du  mot  mpaissifTANS...  7  doU- 
on  comprendre  sous  cêUe  de'nomination  les  héritiers 
naturels  et  les  héritiers  institués  par  disposition  de. der- 
nière volonté?  (  Rés.  aC) 

GiutfON ,     m  Saint-Warcbau  et  li§  HéaiTixas  Waspw* 

Le  i8  avril  17771  testament  par  acte  public  de  la  dame^ 
Saint^Paul,  veuve  de  Maronnes ,  par  lequel  elle  institue 

son  héritière  universelle  la  demoiselle  Lamberiine  Saiiu- 
Paul  sa  sœur,  et  elle  lègue  au  sieur  S aint'-Paul  des  Mor- 
tiers son  frère,  ou  à  ses  héritiers,  10,000  livres  tournois 
payables  au  décès  de  son  héritière  instituée.  —-Le  5o  du  mois 
de  mai  suivant^  elle  fit  un  second  testament  en  la  forme  olo- 
graphe ,  par  lequel  elle  confirma  les  dispositions  contenues 
au  précédent^  il  n'y  a  de  différence  que  dans  les  termes  dans 
lesquels  se  trouve  conçu  le  legs  fiut  au  sieur  Saint-Paul  des 
Mortiers,  où  elle  s'exprime  comme  il  suit  :  à  A  la  charge  et 
«  condition  (par  son  héritière  imiverselle  instituée  )  de  lais- 
«  ser  aprèl  son  décès,  et  non  avant,  10,000  liv.  au  sieor 
«  des  Mortiers  son  frère,  ou  a  ses  HEPn£S£NTAivs.  » 

La  dame  Satni-Paul,  veuve  de  Marannes,  mourut  dans  le 

*  couranjt  du  mois  d'août  de  la  même  année,       '  . 

Le  sieur  Saint^Paul  des  Mortiers  fit  à  $on  tour,  le  iSfri- 
maire  de  l'an  iS,  ses  dispositions  de  dernière  volonté,  par 

(i)  r*.  les  art.  1376  et  1277  du  Gode  cîtU» 
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lesqueUes  il  instîttiase&hâltièmiuiivenelles,  par  égale  part, 
la  dame  Sophie  Saint-Paul  des  Mortiers,  veuve  de  Nojelle, 
sa  fille  9  et  Mane-AmMiDerick  sa  eiiisinière;  il  nomma  pour 
>es  exécuteurs  testamentaires  les  sieurs  Gaspard  Duparrjr  et 
Thomas^  Joseph  Sapret* 

Le  sieur  Saînt-Paiit  des  Mortiers  mourut  en  1808;  et,  le  14 
novembre  de  la  même  année,  il  fut  procédé  à  i'iiivejitaire 
de  son  mobilier,  à  la  diligence  de  ses  exécuteurs  testamentai- 
res, en  présence  de  Marie-Anne  Derick  et  du  fondé  de  pou- 
voirs de  la  dame  veuve  de  Noyelie  sa  fille. 

Par  acte  du  22  août  18 10,  il  fut  procédé  entre  ce  fondé  de 
pouvoirs  et  Marie-Anne  Derick  au  partage ,de  la  succession  du 
sieur  Saint-Paul  dtes  Mortiers.  On  y  assigne  à  cliacune  des 
parties  la  part  qu'elle  devra  y  prendre  tant  dans  les  immeu- 
bles que  dans  les  meubles  et  les  capitaux  dont  elle  se  com- 
pose. Les  copartageans  ne  fir^t  point  entrer  dans  la  compo- 
sition du  patrimoine  du  défunt  le  legs  de  10,000  fr.  qui  lui 
avait  été  fait  par  la  dame  de  Marannes  sa  sœur.  —  Us  sti- 
pulèrent danS'  l'acte  que,  s'il  se  découvrait  quelques  iiou- 
velles  créances,  elles  seraient  partagées  également  entre  elles 
et  qu'elles  contribueraient  aussi  également  aux  dettes  et  char- 
gqr  inconnues, qui  pourraient  être  réclamées  à  l'avenir. 

Mane«Anne  Derick  étant  devenue  T^ouse  du  sieur  if  enr»* 
Grapori-,  le  partage  qui^vait  été  opéré  le  22  août  18 10  fut 
attaqué  par  eux  comme  contenant  une  lésion  au  préjudice 
de  la  femme  Grapon,  dans  la  part  qui  lui  avait  été  assignée 
sur  le  mobilier  du  défunt  et  sur  les  arrérages  des  rentes  qui 
lui  avaient  appartenp.  Çes  nouvelles  prétentions  donnèrent 
lieu  à  une  transacticm  qui  fut  passée^  le  t4  avril  i8it,  entre 
les  mariés  Grapon  et  la  dame  veuve  de  Noyelie,  par  laquelle 
leurs  droits  respectifs. fiirent  définitivement  réglés  sui*  les  ob- 
jets en  çontestathm. 

Le  22  janvier  181 2 ,  la  demoiselle  Lambertine  Saint-Paul 
vesdit  au  sieur  pincent  J^esptn  tous  les  biens  immeubles 
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qu'elle  pos&édait  du  chef  du  sieur  Saiut-Paui  sou  père  ,  et  (k 
celui  de  la  dame  SaÎAlrPaul^  veuve  de MarwHKf  ^  sa. cœur. 
EUediargea  racquéreur  de  payer,  à  son  eequit  et  déclbarge, 
aux  reprc'sentans  du  «leur  Saint^Paul  des  Mortiers ,  la  som- 
me de  9,876  fr.  .5o  cent.,  ou  16,000  Ut*,  toumoiSf  après  m 
mort,  époque  fîxée  par  le  testament  de  la  dame  Saint- Paul, 
veuve  de  Maraunes,  pour  le  paiemeoi  de  cette  somme.  — ] 
Elle  fit  ensuite  son  testament,  Ic^  aS^jners  i8j4t  par  Lequel 
elle  institua  son  héritier  univer^l  le  sieur  Soixit-Paul  de 
Saint-Marceau,  son  petit-neveu* 

La  demoiselle  Lamhertiue  Saiiit*Paul  mourut  le  1 1  mars 
1818,  et  son  décès  donna  ouverttm  au  paiamenl.  du  legs  de 
10,000  liv*  tournois  qui  avait  éti  fiiit  par  la  dame  Seiat- 

Paui,  veuve  de  Marannes,  au  sieur  £aiut-Paui  des  Mortiei^ 
ou  à  ses  représentans.  ^ 

Le  lendemain  12  mars,  la  dame  Saiot-Paul ,  veuve  de 
Noyelle,  reçut  de  la  dame  Castîlkm ,  veuve  Wèspin^  le  paie- 

.  ment  des  9,876  fr,  5o  cent^,  représentant  10,00a  tivMs  tour- 
nois, montant  de  pareille  somme,  est*il  àï\  dans  l'acte  de 
ipaittance  ^  à  elle  Uguiée  par  la  chune  veuve;  de  Maranne  is 

,  tante,  suivant  son  testament  en  date  du  3o  mai  1777. 

Les  mariés  Grapon,  ayant  appris  la  mort  de  la  demoiseik 

.  Lambertine  Saint-Paul ,  firent  sommer  le  sieur  Saint-Paul 
de  Saint-Marceau,  son  iégataii*e universel,  par  acte  extraju- 
.  cUciaire  du  aa  mai  de  la  même  année,  qu'il  eût  à  leur  payer 
.  la  somme  de  4î9^8  fr.  26  cent.,  représentant  5, 000  livres  to«^ 
nois,  leur  revenant  pour  la  moitié  du  legs  fait  par  la  dame 
veuve  de  Maranne  au  neur  Saiat-Panl  des' Mortiers,  dent 
Marie- Anne  Derick  avait  hérité  conjointement  avec  la  dame 
veuve  de  Nojelie  sa  fille.  Mais  cet  ekcte  étant  resté  smis  ré- 
ponse ,  Ik- firent  citer  en  coneiliatim  1^  sieur  de  Saint-Mar» 
ceau,  le  22  septembre  1820,  sur  la  demande  qu'ils  etaieut 
dans  Fintention  de  former  contre  lui  én^justice  pour  le  oon- 
traindf  e  au  paiement  de  la  somme  par  jeux  rédamée.  Ib  ^ 


Digitized  by  Google 


COUR  D*APPSI«  2>JI  PAKlf.  4' 

firent  «ucccsshr^ysieiit  a«tigber  aux  mémet  fin^  devrai  le  tri» 

bunai  civil  de  première  instaDce  de  Riieiius. 

IjO  siear  de  Saiat-Maroeati  dénonça  eelte  demande  am 

liëritiers  Wesptn,  et  les  appela  en  garantie  comme  étant  te- 
nus d'ysatûrfalreeax^iiéaies^d'aprèft  l'indication  de  paiement 
qui  avait  été  doniiée  au  sieur  Weqrin  dans  Facte  de*  vente 
qui  lui  fut  consenti  le  22  janvier  iBi2par  la  demoiselle  Lam- 
iwrtine  de  Saint-Paul.  Mais  il  opposa  prinoipalement  à  la  de* 
mande  âes  mariés  Grapon  une  fin  de  non  recevoir  fondée 
«ur  la  caducité  du  legs  fait  par  la  dame  de  Maranne  au  sieur 
4les  Morliertf  qu'il  prétendit  avoir  été  opérée  par  le  décès 
de  ce  dernier,  arrivé  avant  Tépoque  assignée  au  paiement  du 
legs  par  la  testatrice. 

Les  héritiers  Wespin  excipèrent  du  paiement  qui  avait  été 
effectué  de  la  somme  entière  par  la  dame  Castiiion ,  veuve  . 
1¥espîn ,  à  la  dame  veuve  de  Noyelte.  Bft  prétendirent  aussi  - 
que,  cette  dernière  étant  seule  et  unique  héritière  naturcHtî 
et  Légitime  du  sieur  Saint-Paul  des  Mortiers  son  père^  elle 
avait  été  saisie  de  plein  droit  de  tous  ses  biens  ^  que  le  paie- 
ment qui  lui  avait  été  fait  de  bonne  foi  devait  avojr  opéré 
leur  libération  complète  et  définitive  de  la  somme  dont  une 
portion  était  tardivement  réclamée  par  les  mariés  Gropon } 
d'où  il  résultait  que  le  sieui*  de  Saiut-Marceau  devait  être  dé- 
claré non  recevable  dali^  la  demande  en  garantie  qu'il  avait 
formée  contre  eux. 

Le  sjrstème  présenté  dans  leur,  défense  par  le  sieur  de  Saintr 

Marceau  et  par  les  héi  itiers  WçspLn  fut  accueilli  par  le  tri- 
bunal de  prc^nière  instance^  qui-,  par  fugement  du  ai  mai 
182a,  rejeta  la  demande  des  marià Grapon,  et  par  suite 
renvoya  les  héi  itiers  Wespin  de  la  demande  en  garantie  di- 
rigée contre  eux..Ildomia  pour  motiiiide  te  décision ,  en  pre- 
mier lieu,  que,  le  legs  de  10,000- livres  étant  fait  par  la  sœur 
à  son Jrère  gu  à  ses  héritiers le  point  essentiel  ù  examiner 
eonsistait  i  savoir  si,  souple  nom  d^hériiUrsp  Ton  devait  com^ 
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prendre  les  légataires  institués,  et  les  admettre,  au  premier 
titre  f  à  preadre  part  au  legs;  qu'une  pareille  prêtent  ion  se- 
rait aussi  contraire  à  la  volonté  ei pritnéé  par  la  Wtatrice 
qu'à  Tiiitérct  que  l'on  porte  naturellement  à  sa  famille  de 
préférence  à  des  étrangers,  et  tout  à  la  fois  fux  'règles  du 
droit  et  de  l'équité;  que  la  mort  du  frère,'arrivée  en  Fan  tS, 
avait  rendu  le  legs  caduc  à  son  égard ,  et  l'avait  ouvert  au 
profit  de  sa  fille  unique,  sa  représentante  et  son  héritière  ^ 
que  le  droit  de  cette  dernière  se  puisait  tout  entier  daïia  la 
vocation  secondaire  de  sa  tante;  que  ce  legs  n'avait  jamais 
ùàt  partie  de  la  succession  du  ^ieui!  .des  Mortiers ,  à  Uquelle 
se  bornaient  tous  les  droits  de  MiEurie-Anne  Deriiek ,  qui  ne, 
pouvait  rien  réclamer  de  plus  ; 

£n  second  lieu,  qu'après  le  décj^s  du  sietir  des  Morti^s,  le 
partage  de  ses  biens  ayant  été  effectiïé  sans  que  le  legs  em 
question  y  eut  été  compris,  ni  qu'il  eût  été  lait  aucune  ré- 
serve à  cet  égard  par  les  demandeurs,  il  était  naturel  de 
présumer  qu'ils  jugèrent  ne  pouvoir  y  étendre  leurs  préten- 
tions; que  la  même  présomption  se  tirait  du  silence  qu'ils 
avaient  ultérieurement  gardé  à  cet  égard,  et  de  l-absence  de 
la  notification  que  ceux-ci  auraient  dû  faire  faire  au  sieur 
Wespiu,  aux.  termes  de  Tarticle  i6gi  du  Code  civil;  que 
les  béritiei^  de  celui-ci,  ne  rencontrant  aucun  obstacle  à 
leur  libération ,  avaient  dû  croire  ,  en  se  coiiformaut  au  tes- 
tam.ent  de  la  dame  de  Maranne  et  à  l'acte  de  vente  consenti 
à  leur  auteur  le -22  fanvier  1812 ,  se  libérer  valablement  en 
payant  le  montant  du  legs  dont  il  s'agit  à  la  ûUe  unique  du 
sieur  des  Mortiers,. et  son  béritière  légitime;  que,  d'après 
cela,  il  devenait  superflu  de  s'occuper  du  recours  en  garan- 
tie exercé  par  le  sieur  de  Saint-Marceau,  lequel  devenait 
'  sans  objet  et  n'avait  plus  d'intérêt  que  pour  les  dépens;  *etc. . 

Les  mariés  Grapon  ont  appelé  de  ce  jugement  devant  la 
Cour  royale  de  Paris  contre  le  sieur  de  Saint-Marceau ,  qui , 
de  son  câtJ,  a  appelé  en  cause  les  héritiers  W^in,  et  s'est 
rendu  subsidiairemeot  appelait  euvecs  eus  aux  fins  de  fat 
demande  en  garantie* 


Digitized  by  Goo^f 


COUK  D^APPEL  J)£  PAIVIS»  4^ 

*  Les  appelans  principaux  ont  soutenu  que  les  premiers 
ges  avaieut  attribué  au  mot  représentahs  un  sens  restrictif, 
qif  il  serait  difficile  dè  justifier  par  les  dispositions  du  droit; 
qu'ils  avaient  établi  une  distinction  non  moins  illégale  entre 
les  héritiers  natiu*els  et  les  héritiers  étrangers,  institués  par 
testament ,  tandis  C|ue  les  uns  comme  le»  autres  ont  également 
qualité  pour  exercer  les  droits  et  les  actions  qui  auraient  ap- 
partenu au  défunt;  et  que  le  paiement  qui  a^ait  été  effectué 
par  lA  veuT^  Wespin  ne  pouvait  leur  être  opposé  comme 
ayant  opéré  à  leur  égard  l'extinction  du  legs  auquel  Marie- 
*  AnneDeridL,  en.sa'  qualité  d'héritière  unÎTerseile  du  sieur 
des  Mortiers,  avait  un  droit  égal  à  celui  de  la  dame  veiive  de 
Noyelie. 

Le  sieur  de  Saint-Mariceau  a  fondé  sa  défense  sur  les  mo- 
tifs  du  jugement  dont  était  appel;  il  a  subsidiairement 
conclu  à  l'admission  des  fins  de  sa  demande  en  garantie  con- 
tre les  sieurs  Wespin.  ~  Ceux-ci  ont  reproduit  devant  la 
Cour  les  moyens  qu'ils  avaient  proposés  en  première  instance. 

Le  5o  décembre  i89.5,  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Paris, 
deusième  chaîtihre,  M.  Que'quet  "présXàeDX^  MM.  Parquim, 
Choix  et  Lavaux  avocats,  par  lequel  : 

«  LA  COUR ,  —  Considérant  que  l'obligation  imposée  à 
We^in  parLambértîne  jBaintpPaul,  dans  le  contrat  de  vente 
d'immeubles  du  22  janvier  181!?. ,  de  payer,  à  compter  du  dé-, 
-  eès  de  la  venderesse,  9,876  fr.  5o  c,  représentant  10,000  li- 
vres tournois ,  âux  représentans  de  Saint-Paul  des  Mortiers  ^ 
ne  constituait  qu'une  indication  de  paiement  qui ,  n'étant 
pas  faite  contradictoirelnent  avec  cm  représentans,  ni  par 
eux  acceptée,  n'a  pu  produire  l'efTet  do  libérer  envers  eux 
Lambertine  Saint-Paul,  ni  par  suite  le  sieur  de  Saint-Mar- 
eeau,  qui  la  repr&ente  aujourd'hui  comme  son  légataire 
universel  ;  qu'ainsi  l'action  des  représentans  de  Saint-Paul 
des  Mortiers  subsiste  encore  aujourd'hui  contre  Saint-Mar- 
eeau  en  sadit^  i}nalité,  sauf  .  Faction  en  recours  de  celuî<A:i 
contre  Wespin  ou  ses  représentans; 
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,  «-Coixsidcrant  quf,  Ja  veuve  de  Maïauiies  ayant,  par  son 
tcgtamejit  du  18  ayrU/777,  chargé  le  legs  wkïvend  lait  à 
Lamberliae  4e  SaUit^Paul  la  scBur,  de  laamdkion  de  laisser,  * 
upré^âOQ  décè;>,  ]0,oao  liv.  à  leur  frère  Sâint-Paul  des  Mor- 
tiers ouses  repréMtptanSf  il  ne  s'agit)  dafu  la  cause,  pour 
pr^cier  les  droits  de  la  femme  Grapon ,  que  de  dëterioiiicr  le 
ê^m  du  mot  representansj  que  le  sens  de  cette  expression  ^ 
noa  défini  par  la  testatrice,  ne  peuii  à  4^ut  de  joanifesta^ 
tioû  d'une  Volonté  contraire,  être  es|>li(iué  que  par  l'aec^p^ 
tipn  légale  du  mot  represemans; 

m  Considérant  qu'en  droite  riiéritier  instit)ié  oa  testameo*  • 
taire  est  entièrement  a  Finstar  de  Théritier  du  sajig  ;  que  Ton 
et  l'autre  succèdent  à  titre  universel,  et  que^  s'ils  e:iiistent 
concurremment,  leur  réunion  est  nécessaire  pôar  fermer  la 
représeutatiou  complète  et  intégrale  du  défunt,  activement 
et  passivement; 

«  Gonsklérant  que,  par  son  tertamentdu  i5  frimaire  an  iS, 
des  Mortiers  a  institué  ses  héritières  universelles,  mobilières 
et  in»iapbilîèi*e$,  par  égaie  moitié,  la  veuve  de  iVoyelle»  sa 
file ,  et  Marie- Anne  Derick ,  aujourd'hui  femme  .Grapon  ; 
que  Wespin  ayant  été ,  par  le  contrat  de  la  vente  à  lui  faite  , 
diargé  de  payer  aux  représentans  de  Saint-Paul  des  Mor- 
tiers ,  sa  veuve  n'a  pas  dû ,  sans  la  représieritation  de  l'inven- 
taire fait  après  le  décès,  de  des  Mortiers,  ou  d'un  acte  de  no- 
toriété constatant  le  upmbve  et  la  qualité  de  ses.kéritiers,  se 
constituer  juge  de  la  qualité  que  s'attribuait  la  veuve  de 
V  oyelle  de  seule  Aieritièi  e  dedes  Mortiers  j  —  Met  les  appel- 
lations ^  ce  dont  est  i^)pel  au  néant;  émendant ,  décharge 
Orapon  et  sa  femme  des  condamnations  contFe  eux  pronon- 
cées;— Faisant  dioit  au  principal ,  condamne  Saint-Paul-de-r 
Saint-Marc^u',  tn,  sa  qualité  de  légataire  universel  de  Lam- 
bertine  Saint- Paul,  à  payer  à  Grapon  et  à  sa  femme,  eelte 
dernière  comme  représentant  pour  no^itié  *>auit-Faui  des 
Mortiers, la  sotaime  de  4^9^^  f^**  ^5  c.  ou  Sooo  liv»  tournois • 
faisant  moitié  des  10,000  liv.  douta  étccliarj^é,  euvcus  Saint- 
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Paul  des  Mortiers,  le  legs  universel  lait  à  La  m  bcrti  ne  Saint- 
Paul  par  la  Teave  d«  Ma^aune,  avec  k»  intéféU'^è  cooiptei^ 
du  92  mat- 1818,  date  de  Texploîl  portant  mterpeltofion  dt 
payer,  si^niiié  audit  ^aint^Paul  de  Saiut-Marceau,  etc«^«.«^ 

û  Faisant  droit  stlf  ta  demande  en  garantie  formée  |>ar  ce 
dernier  contre  les  héritiers  Wespin ,  lui  donne  acte  de  ses 
iommatim  et  dénonciation  audits  héritiers,  et  iescondamne 
àrac({uitter,  garantir  et  indemniser  de  toutes  les  condamna- 
tions conti'e  lui  pronoucées,  ep  principal,  intérêts  et  accessoi- 
res,'etc*  9  '      '      ,'  * 

« 

Observations ,  La  raison  de  douter  sur  la  deuûèine  ques^ 

tion  naissait  des  expressions  ou  ses  représfMansl  en^loyéct 

par  la  testatrice  dans  sa  disposition.de  dernière  volonté. 

■ 

I(  nous  paraît  que  la  Cour  rog^aie  de  Paris  a  attribué  aa 

mot  représentant  un  sens  légal  qui  n'est  pas  précisément  ce- 
lui qui  lui  appartient.  Il  n'est  pas  exact,  a  notre  avis,  de  dite 
cpie  le  droit  de  représentation ,  à  proprement  parler,  puisse 
avoir  lieu  par  la  volonté  du  déiiint.  Ce  droit,est  Teilet  d'une 
fiction  de  la  loi,  5pii  fatt  entrer  les  représentans  dans  le  degré 
et  aux  lieu  et  )>1aee  du  représenté  (ait.  759  du  Code  civ.);  les 
premiers  ne  peuv^t  le  tenir  des  mains  du  second  ^  mais  de 
la  loi  seule. 

Celui  qui  meurt  après  l'ouverture  d'une  succession  dans 
laquelle  il  avait  à  "prendre  un  legs  qui  n'était  point  encore  ' 
échu  à  Pëpoque  de  son  décès  transmet  son  droit  à  ses  héri- 
tiers avec  sa  propre  succe^ion  ;  mais  c'est  par  l'efTet  de  la 
transmission  qu'il  leur  en  a  opérée  qu^  est  recueilli  par  eus,  ' 
et  non  par  droit  de  représentation,  ' 

Ihm  le  cas  de    r^ptéseniation,  la  succession  est  immé^ 

diate;  les  représentans  viennent  jure  sua,  en  vertu  du  droit 
qui  leur  est  personnellement  conféré  par  la  loi«  Dans  le  cas 
de  la  transmission,  la  succession  est  médiate;  ceux  qui  la  re- 
cueillent sucqèdent.ywr^  aliéna,  et  en  vertu  seulement  du 
droit  qui  était  acqini  à  leur  auteur;  et  quoique  Ton  puisse 
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4ire  que  hœres  est  in  umv>ersum  fus  de/uneti,  il  n'est  par- 
tant pas  son  représentant  dans  racception  légale  de  ce  mot. 

Noilf  aous  croyons  donc  antorâë»  à  penser  <}u*il  a  été  im- 
propr^ent  feit  U^^e  des  «loCs  représenians  et  représentât 

/ion  dans  les  motifs  de  Tan  et,  et  que  les  droits  qui  y  sont  at- 
tiibuës  à  Marie>Anne  Denrick  à  titre  de  représent/atiof^  ne 
lui  appartiennent  réellement  que  par  l'effet  de  la  trt^nsmission 
opérée  eu  sa  faveur  par  le  sieiu^  des  Mortiers. 

J.  L.  C. 
œUR  DE  CASSATIQN. 

p 

La  prescriptioftde  six  mois  établie  pour  les  simples  ouvriers 

est^elle  applicable  à  un  chef  d'atelier  dont  le  salaire  est 
.  Jixé  par  jour?  (  Rés.  aff.  ) 

GODDE,  C  DaVESNE. 

Doit-on  ranger  les  chefs  d'atelier  dans  la  classe  des  simples 

ouvriers?  Non ,  sans  doute  :  les  premici  s  président  au  travail 
et  gouvernent  le^  seconds  ;  mais,  dans  le  titre  de  la  prescrip» 
'  tion ,  le  législateur  n'a  pas  dû  avoir  égard  à  la  position  sociale 
des  individus,  il  n'a  considéré  que  les  époques  auxquelles 
devâît  se  faire  le  paiement  des  salaires  convenus.  Ainsi  l'in* 
stituteur  des  sciences  et  àrts  qui  donne  ses  leçons  au  mois , 
et  l'ouvrier  a  qui  son  salaire  est  dû  chaque  soir ,  sont  tous 
deui  soumis  à  la  même  prescription  de  six  mois  (Oode  civil^ 
art.  29.71):  il  faut  donc  nécessairement  conclure  de  ce  prin- 
cipe que  le  cl^ei  d'atelier  dont  le  travail  est  rétribué,  comme 
celui  du  simple  ouvrfer,  par  chaque  journée,  doit,  comme 
lui ,  réclamer  son  salaire  dans  les  six  mois. 

Mais  de  quel  jour  courra  lapresciiption?  Sera-ce  de  chaque 
jour,  de  chaifue  semaine?  Vai^t.  décide  que  la  près* 
criptiou  a  lieu  quoiqu'il  y  ait  eu  coi^tinuation  de  fourni- 
tures,  ^ais  il  ne  détermine  pas  l'époque  à  laquelle  elle  cod}- 
mence.  Nous  pensons  que ,  quant  à  l'action  dfcs  instituteurs 
qui  donnent  leui^s  leçons  au^inois,  la  prescription  court  de 
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chaque  mois;  que,  quant,  aux  ouvriers,  cela  dépend  du 
terme  pris  pour  le  paiement»  Ënooméqiieiice,.  «'ils  ne  sont 

pavés  que  toutes  les  semaines  ou  tous  les  mois ,  la  prescriptiou 
lie  peut  coui'ir  contre  eux  que  de  ces  époques ,  et  non  à  pai'tir 
de  chaque  jour ,  quoique  leur  salaire  sdit  &xé  par  jour ,  d'après 
le  principe  Contra  non  valentem  agere  noncurrit  prescriptio 
(Code  civil,  2267 ).  Quoique  la  Cour  de  cassation  u'eût'à 
jugeir  que  la  première  des  deux  questions  que  nous  venons 
d'examiner,  elle  a  cependant  décidé  la  seconde  dans  Tun  des 
considérans  de  Tarrét  qu'elle  a  rendu  dans  Tespèce  sui- 
vante': 

Le  sieur  Davesne,  ayant  été  employé  par  le  sieur  Godde, 
comme  chef  d'atelier  pour  diriger  des  travaux^  menuîseHe 
à  Noyou ,  poursuivit  ce  dernier  en  1818  devant  le  juge  de 
paix  de  Beauvais,  à  fin  de  paiement  de  ce  qu'il  prétendait  lui 
être  encore  dû.  —  Il  u'avait  point  été  dressë  d'acte  des  con- 
ventions des  parties.  «^Un  dëclinatoire  présenté  par  Godde 
fut  rejeté;  ayant  ensuite  fait  défaut  au  fond,  ^  fut  con<r 
damné  à  payer  à  Davesne  le  montant  de  sa  demande* 

Sur  l'appel ,  Godde  présenta  de  nouveau  son  déclinatoire  ^ 
et  sùbsidiai rement  opposa  la  prescription  fondée  sur  i'ailicle 
2271  du  Code  civil*  Davesne  reconnaissait  que  les  travaux 
avaient  effectivement  été  terminés  en  181 5,  ainsi  que  l'allé- 
guait l'appelant;  mais  il  prétendait  que  sa  qualité  de  chei* 
d'atelier  repoussait  l'application  de  l'art.  227 1  ;  enfin  les  deux 
parties,  en  reconnaissant  que  le  salaire  avait  été  originaire- 
ment déterminé  par  chaque  journée,  n'étaient  pas  d'accord 
sur  le  prix  a^iquet  il  avait  été  fixé  :  c'est  dans  cette,  dernière 
circonstance  que  le  tribunal  de  Beauvais  a  puisé  sou  m6tif  de  , 
rejet  de  la  prescription ,  considérant  qu'il  ne  pouvçiit  V  avoir 
en  de  règlement  de  compte  entre  les  parties ,  puisqu'elles 
n'étaient  point  d'accord  sur  le  prix  des  journées,  et  il  a  eu 
consé^ence  Confirmé  la  .sentence  du  juge  de  paix  ^  attendu 
qnie  le  sieur  Godde  ne  prouvait  pas  avoir  payé. 

Nous  croyons  devoir  faire  observer,  relativement  ù  la  jus- 
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teMe  (}e  ces  motifs,  qtte  Fextstence  d*un  arrétë  de  compte  ' 

^ntre  les  parties,  non  plus  qtie  leurs  débats  relatiis  à  la  quo- 
tité du  pm.de  chaque  |éurnée ,  étaient  des  points  tout-à>fait 
indiffiA'ens  dafis  Tespèce,  quant  à  l'application  de  la  pres- 
cription: il  était  seulement  nécessaiie  que  les  pai-ties  recon- 
nussent qttWtginairement  le  prix  avait  ét^  déterminé  par 
chaque  jouruée  de  travail.  Or  c'est  ce  qui  avait  lieu  dans  la 
cause. 

Sur  le -pourvoi  en  odssation  du  sieur  Godde,  fondé  sur  la 

violation  de  l'art.  2271  du  Codexivil,  la  Cour  a  rendu  Tarrét 
que  pous  allons  rapporter. 

Du  7  janvier  18^4  9  n^aÉT  de  la  section  civile ,  M.  le  comte 
Desèze,  pair  de  France,  premier  président, M.  Minier t^f* 
porteur,  par  lequel  :  . 

«  LA  COUR ,  —  Vu  l'art.  21271  dû  Code  civil  Attendu 
que  Davesne,  employé  par  Goddc  dans  son  entreprise  de  j 
Noyon  en  qualité  de  chef  d'atelier  de  menuiserie ,  moyennaiit 
un  salaire  convenu  par  chaque  jour ,  ne  peut  être  considéré 
que  comme  un  simple  ouvrier  travaillant  à  la  journée^  qu'il 
était  dès  lors  tenu*  de  former  la  demande  en  paiement  de  ses 
salaires  dans  les  six  mois,  au  plus  tard,  à  partir  du  jour  où 
il  avait  cessé  ses  travaux;  que  les  ouvrages  par  lui  exécutés 
pour  le  compte  de  Godde  ont  été  commencés  le  25  janvier 
1812,  et  terminés  le  28  février  t8i5;  que  cependant  il  n'a 
intenté  son  action  que  le  5  septembre  1818,  et,' par  consé- 
quent, plus  de  six  mois  après  la  cessation  de  ses  travaux  ;  que 
sa  créance  était  donc  prescrite ,  et  qu'ainsi ,  en  refusant  d'ac- 
cueillir l'exception  de  prescription  formellement  opposée  par 
Godde  devant  le  tribunal  de  Beouvais,  ce  tribunal  a  violé 
de  la  manière  la  plus  expresse  l'art.  227 1  du  Code  civil  ci- 
dessus  cité  ; — Par  ces  motifs ,  et  satts  qu'il  soit  besoin  de  staè- 
tuer  sur  les  autres  moyens ,  —  C-asse  et  Annulle  le  jugement 
rendu ,  le  6  août  1819,  par  le  tribunal  de  première  instance 
de  Beauvab  ,*  etc.  »  G.  WU 
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Lors  même  qu'avant  un  jugement  irUedocuioùre  des  eenelu^ 

sions  auraient  e'ie  prises  au  fond,  si  elles  n*onipas  été  re^ 
mmelées  lors  du  jugemem  définitifs  cejugemem  doiê^d 
être  réputé  par  défaut,  et  conséquemmenS  esè-U  suscep^ 

iible  d'opposiiion?  {JXés,  afî.) 

Mauteav,  C.  la  ▼ftirrK  Defrançoi». 

Après  le  décès  du  sieur  Marteau,  des  contestations  s*ële- 
T^nt  entre  sa  veuve,  ses  créanciers  et  ses  enfans  mineurs. 
Un  conseil  de  famille  fut  convoqué,  et  le  5o  avril  iSio^  il 
prit  une  délibération  qui  fut  homologuée  par  im  jugement 
du  tribunal  civil  de  Boulogne-sur- mer. 

Lia  veuve  Mar^u ,  qui  prétendait  que  la  délibération  était 
préjudiciable  aux  intérêts  de  ses  pupilles ,  interjeta  appel  du 
jugement  d'homologation  ,  et  dans  ses  conclusions  tendantes 
à  Tinfirmation ,  elle  offrit  de  prouver  qu'il  existais  à  Bou* 
logne-sur-mcr  et  dans  le  rayon  de  deux  myriamètres  des 
parens  de  son  chef,  qui  auraient  dû  être  appelés  par  préfé- 
rence à  ceux  qui  avaient  été  désignés  pour  composeï*  le  con* 
seil  de  lamille. 

Cette  preuve  £\^i  autorisée  par  arr^t  du  18  août  1819. 

Après  des  enquêtes  réactives ,  la  cause  fut  appelée  à  Tau* 
dience  de  la  Cour  royale  deDouay  du  5i  juîïïet  1820,  pour 
y  être  piaidée  contradictoirement. — Mais  la  veuve  Mai  teau 
ni  son  avoué  ne  s'étant  pas  présentés,  et  n'ayant  pas  pris  de 
■  nonvellcs  conclusions,  la  Cour  rendit  même  jour  un  arrêt 
cooiijrmatif  du  jugement  dcpremière  iustance. 

La  veuve  Marteau ,  obn^idérant  cet  arrêt  comine  rendu 
par  défaut,  y  forma  opposition  dans  la  huitaine  de  la  sii^ni- 
fication  à  avoué.  —  Elle  décéda  peu  de  temps  après ,  et  Tin- 
ttance  fut  reprise  par  le  nouveau  tuteur  nommé  aux  mineurs. 

La  veuve  Defrançois  soutint  que  ropposilion  était  non 
rccevahle,  attendu  que,  la.veuvc  Marteau  ayant  pris  des  con- 
Ttmte  n  de  18214.  Feuille  4«. 
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clusions  au  fond,  avant  l'arrêt  interlocutoire  du  i8  août , 
1819,  Tarrêt  (îiéQ^itif  du  3i  juillet  1820  devait  être  réputé  * 
çputradictoire.  ' 

Le  14  novembre  i8ao,  J$i  Cour  de  DoUai  accueillit  cet^ej 
fin  de  Ujon  recevoir.  Voici  le  motif  de  l'arrêt  :  «  Considérant,  i 
en^it,  que,  daus  la  cause  soumise  à  la  décision  de  1^  Cour^ 

ides  condusio&s  avaient  été  prises  à  l'audience ,  lors  de  k 
pose  des  qualité  et  lors  de  l'arrêt 'du  18  août  1819;  d*oû  tl  \ 
suit  que  la  cause  était  en  état^  q^^f  P^i*  suite,  i'anét  du  5t 
juillet  dernier  doit  êti*e considéré  comme  contradictoire;  que^  j 
le  jugement  interlocutoire  ne  changeant  -^pas  l'état  de  Itf  | 
cause^de  nouvelles  conclusions  n'étaieut  pas  nécessaires  poiu 
consommer  la  décision  «  «  ^ 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  tuteur  des  mineurs  Mar- 
teau, pour  violation  des' art.  149,  i5j  et  i6o  du  Code  de 
procédure  et  fausse  application  de  l'ait.  345  du  même  Code.  | 

Il  a  soutenu  que  c'était  à  tort  que  la  Cour  royale  de  Douai 
avait  réputé  coutiadictoire  Tarrêt  du  3i  juillet  i8?.o^  en  se  j 
fondant  ^ur  ce  qu'il  avait  été  pris  des  conclusions  lors  de  la  ^ 
pose  des  qualités  et  lors  de  l'arrêt  interlocutoire  du  18  août 
1819;  qu'à  la  vérité  cette  pose^  de  qualités  avait  eu  lieu  à  | 
l'audiencse  du  mai*s  1819,  ce  qui  présentait  à  décider  k  | 
question  de  savoir  si,  alors  même  qu'elle  aurait  été  suivie  de  ^ 
conclusions  prises  à  cette  même  audience,  ou  à  celle  du  18^ 
août  suivant,  |our  de  l'arrêt  interlocutoire,  elle  aurait  pu  ^ 
rendre  contradictoire,  sans  nouvelles  conclusions  prises  sur  1 
le  fond,  l'arrêt  du  3i  juillet  1820,  quia  vidé  Tinterlocu-»  j 

,  toire  et  jugé*  le  fond  de  la  contestation  en  l'absence  de  la 
veuve  Marteau  et  d'avoué  pour  elle,  ainsi  (|ue  cela  est  con- 
staté par  l'arrêt  mêpoie;  que,. la  veuve  Mailea^  ne  comparais-  | 

^ santés  ni  Sivoué  pour  elle,  et  Aucunes  conclusions  n'ayant  | 
été  prises  à  l'audience  de  ce  jour ,  il  est  évident  que  l'arrêt  ^ 
du  3 1  juiliet  ne  pouvait  étreconsidéré  couime.çontradictoire^ 
que  d'ailleurs  l'arrêt  attaqué  a  constaté  lui-même  que  celui 
du  5i  jujllet  1820  avait  été  signifié  à  la  veuve  Marteau  ,  et 
qu'elle'^  serait  formé  opposition  dans  les  ti*oîs  jours  de  cette  , 
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igni({catîon  ;  d'où  il  sumit,  selon  le  demandeur ,  qiie  Top- 
position  formée  régulièremeut  et  avant  Texpiration  de  la 
luHaine  devait  être  accueillie*  A  l'appui  de  sa  ditcuiêioii 
e  demandeur  citait  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation ,  du  12 
oars  18 j6,  qu'il  présentait  coiDiiie.ayant  été  rendu  dans  une 
iqpèoe  identique.  (Y.  ce  Journal,  tons.  2  de  1816  ^  p*  444*  ) 
La  veuTe  De&ançois ,  défenderesse  à  la  cassation ,  a  fait 
léfaut. 

février  f8a4f  èxsAx  de  la  Gour  de  casiatioli,  aeetion 

îîvile»  M.  le  comte  Desèze,  pair  de  France,  premier  prési- 
lent,  M.  Minier  rapporteur ,  M .  Duprat  avocat ,  par.  lequel  î 

•LACOUR^r-Après  un  délibérë.en  la  dafubre  du  eonfleif, 
itcontre.les  conclusions  de  M.  Cahier ,  avocat-général 5 
^  u  l'artide  545  du  Gode  de  procédure  civile  \  —  Attendu 
pa'aux  ternes  de  cet  article,  pour  qu'une  affaire  puisse  être 
f^utëe  conti  adictoire ,  il  faut  que  des  conclusions  aient  été 
Mises  à  laudience  par  toutes  les  parties^  .^ue,  dans  ce  cas / 
hplaidoirie.estréputéè  commencée^  que,  jusque  là,  les  juge- 
heusqui  interviennent  contre  une  pai'tie  qui  ne  se  présente 
;>as,  ni  avoué  pour  conclure  et  plaider  pour  eUe ,  ne  peuvent 
Itreooiisidérés  que  comm* rendus  par  défaut,  faute  de  plaî- 
lej ,  et  sontconséquemment  susceptibles  d'opposition  clans  la 
j^uitaine; — Q^^^f  dans  l'espèce,  on  apprend  par  les  termes 
liéiDesdè  l'arrêt  rendu  par  la  Çour  royale  de  Douai,  le  3i  ' 
uillet  1820,  que  ni  la  veuve  Marteau,  ni  son  avoué ,  n'oiit 
^tépréseDsàcette  audience,  et  qu'il  n'y^riété  pii^  auci^ne» 
Kmdiiioiispour  eHe  rd'où'.il  suit  qu'ayant  été  condamnée 
par  défaut,  cette  veuve  a  eu  le  droit  d'y  iornxxir  opposition 
^ans  le  délai  de  la  loi  ;  —  Qu'étant  déeédée  ava])|  d'avoir  pu 
iairestatiier  sur  l'opposition  qu'elle  airait'  fpvmée  à*  l'arrêt 
wsdaté,  le  tuteur  des  cnfans  mineurs  de  la  veuve  Marteau  a 
^té  fondé,  en  reprenant  l'instance |  à  conclure  à.cç  qu'^  piût 
Ma  Cour,'  en  4e  rteemnt  opposant  dans'  l'inté^êt^de  ces  mi- 
^rs,  ordonnerwaux  parties  de  plaider  au  fondj     ^  ' 

c  Attendu  que  cet;jte  éoi^,  en  sa  foncb^t ,  poui:  déclarer 
f<>PP0ntion  noQit  recevable  ,êt  co^firfii^er  \i  jugement  âe'pra<* 
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niière  instance,  sur  ce  qu'il  avait  été  posë  des  qualités  à  PatK 
diencedu  i  "  mars  1B19,  lors  de  laquelle  la  v^uve  Martea\i 
'demandait  àétre  admise  à  la  preav^  des  faits  par  elle  arti-j 
culés,  faits  à  la  faveur  desquels,  si  cette  preuve  était  rap* 
portée,  elle  espérait  faire-aanuler  une  délibération  prise  par^ 
un  conseil  de  famille  qu'elle  prétendait  avoir  étéirr^[iiliè^ 
ment  formé  et  convoqué  le  5o  avril  1810,  la  Cour  10}  aie  de 
Douai  est  tombée  dans  une  erreur  évidente  ;  —  Qu'eu  efel 
eette  pose  de  qualités^  4ès  conclusions  qui  ont  pu  être  [irisel 
à  cette  époque  ne  pouvaieut  avoir  trait  qu'à  la  cleraaiul? 
tendante  à  faire  nccoeillir  cette  preuve,  qui  a  efFectivemeot 
été  ordonnée  par  l'arrél  du  18  août  1 819^  -«^Qu'après  la  eoih 
fection  des  enquêtes  et  lorsqu'il  s'est  agi  de  faire  statuer  sti 
le  fond ,  la  veuve  Marteau  n'ayant  point  comparu  à  Faih 
dienee  indiquée  au  14  novembre  iSao,  ni  avoué  pour  elle, 
la  Cour  royitle  de  Douai  n'a  pu  prononcer  que  roppositioi 
ferméfe  à  l'arrêt  du  5  î  }uillet  n'était  pas  recevable,  sous  pré* 
fexte  que  là-  pèse  des  tpialités  l'avait  rendue  contimdictoire  i 
inattaquable  par  la  voie  de  l'opposition,  sai\.s  faire  une  faiissi 
application  de  l^art.  54^  dti  Code.de  procédtire  civile,  ci| 
dessus  cité,  en  détourner  le  sens  véritable  et  pair  conséqueq 

le  violer  ;  -r-  Cassb  ,  etc.  »  ♦  i 

♦  . 

i 

COUR  DÊ  CASSATION. 

Lês  droUs  de  pâcmrage  ne  peuvent^ils  être  exercés ,  so'itdd 

les  forêts  de  VEtat,  soit  dans  celles  des  particuliers  ou  dt 
communes,  que  dans  les  parties  de  bois  qui  ont  été  déôà 
rées  DlBiaffSABLi»  par  l'administroHon  forestière,  ah 
même  que  les  titres  de  concession  ou  d'anciens  usages  l 
cau3^  auraient  permis  aux  usagers  el* exercer  ce  droit  d 
ifuele^heis  auraient t^ieint  Vdge  de  six  ans?  (Rës.  ni 
Est-ce  violer  les  règles  de  la  procédure,»  en  matière  passe 
••Sioire,  quie  de'maintenir  le  défendeur^ii  une  act/àn 
complainte  dans  la  possession  de  l'immeuble  ou  du  dr 
litigieux,  bien  qu'Un* ait  pris  aucunes  conclusions 
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« 

^ffei,  et  tjut  même  il  n*aù  point  articule  la  pessenionan-- 
nalè  en  sa Jat^eur?  (Rës.  aiF.) 

DELOlfORE,  C.  LA  .COMMUNS  t>B  PoilXT. 

L'ordounaace  des  eaux  et  ioiets  appelle  dejonsables  les 
bois  qui  sont  assez  forts  pour  être  à  i!abri  de  l'attaque  des  bes- 
tiaux et  qui  ne  peuvent  éprouver  aucun  dommage  de  leur 
fréqueiitatiou.  L'âge  auquel  les  taillis  doivent  être  déclarés 
défensables  varie  selon  les  localitÀ  et  h  diffiérenoe  du  sol. 
Aussi  Tordounauce  n'a-t-elle  point  fixé  ce  temps.  Elle  s'en 
rapporte  sur  ce  point  à  la  prudence  des  grands-maîti*es,  au- 
jourd'bût  rejM'ésentéB  par  lès  administrateurs  géuéraui^  des 
forêts. 

I   Ceux  qui  pnt  droit  de  pUurage  dans  les  forêts  de.  r.£tat, 

des  communes  et  des  f)ailiculiers,  ne  peuvent  en  user  que 
dans  les  endroits  ^qui  ont  été  déclarés  déicusables  par  les 
agois  forestiers.  CÎette  règle,  consacrée  par  rordoiinance  du 
mois  d'août  1669 ,  est  rappelée  dans  un  décret  du  17  nivôse 
lUn  i5,  qui  porte  :  a  Les  droits  de  pâturage  ou  parcours  dans 
«  les  bois  et  fbrêts  appartenans  soit  à  l'Etat  ou  aux  établisse-' 
«  mens  publics,  soit  aux  particuliers,  ne  peuvent  être  exer- 
,  «  ces  par  les  communes  ou  particuliers  qui  en  jouirent  en 
«  Tertu  des  statuts  et  usages  locaui ,  que -dans  les.partias  de 
'  «  bois  qui  auront  été  déclarées  dél'eysables,  conlorniémeut 
I  «  aux  art.      et  5  du  titre  19  de  l'ordonnance  jle.  1669, 
«  et  sous  les  prohibitions*  portas  en  l'art*  i€  du  même  titre,  i»  ' 
Cedéci^t  a  été  suivi  d'un  avis  du  conseil  d'£tat.  du  iS 
I  bromaire  an  149  qpi»  sur  la  question' de  savoir  quelle  peine 
encourt  l'usager  qui  introduit  les  bestiau*  dans  leS  bois  non 
déclarés  d^ensablej,  répond  que  l'art.  lo*,  titre  52,  de 
I  i  ordonnance,  y  a  pourvu,  et  que  cette  peine  consîstesdans  la 
confiscation  des  bestiaux  prouvés  en  délit,  el,  dans  le  cas  où 
ils  ne  peuvent  éti*e  saisis,  dans  des  amendes  fixées  par  des 
rtglemens  particuliers,  peine  qui  est  indépendante  de  la  ré- 
paration des  dommages  causés. 
I    ^ais  s^lors  s'est  élevée  la  question  de  savoir  si  par  cet  avis 
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et  par  le  décret  du  17  nivôse  au  i5  il  était  dérogé  aux  ancieiii 
règiemens  et  usages  locaux  qui  avaient  fixé  l'âge  auquel,  les 
bois  taillis  seraient,  de  plein  droit,  réputés  défensables.Uaf- 
firjuative  a  été  décidée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation^ 
du  i*'  avili  1808,  au  râ^port  de  M.  Vermeil.  La  question  a 
été  jugée  dàns  le  même  sens  par  Tarrét  suivant. 

•'  Le  4  mars  1819,  les  habilans  de  Poilly  Idnt  conduire 

leurs  beitiaux ,  sous  la  garde  de  trois  pâtres ,  dans  les  bois  du 
sieur  D«loudi*e.  Ils  se  fondent  sur  uu  droit  d'usage,  consacré 
en  leu>  faveur  paf*«n  arr^t  du  parlement  de  Paris  ^  du  19 
janvier  1 768.      *  '       '  "  . 

Demande  en  complainte  de  la  part  du  sieur  Deiondre:  ii 
conclut  à  être  maintenu  dans  sa  possession  exclusive  et  fran- 
che du  droit  de  pacage.  Toulefois,  il  ajoute  que,  dans  l'hypo- 
thèse même  où  le  droit  d'usage  réclamé  par  les  liabitaiis  Seraii 
aussi  constant  qi^*il  est  mal  établi,  ils  n'auraient  pas  eû  lë 
droit  de  conduire  leurs  bestiaux  daus  des  parties  de  bois  qui 
n*ont  pas  encore  été  déclarées  défensableé.par  lés  àgens  fo<> 
restiers.  *  v 

Le  19  avril  jugement  qui  maintient  le  demandeur 

dans  sa  possession  exclu4vé  c^exempte  du  droit  de  pâturage, 

et  condamne  les  habitans  de  Poilly  aux  dépens ^  pour  tous 
dommages^intérét^    ^  <  . 

Sur  l'appel,  cette  décision  est  infirmée  par  un  jugement  du 
tribunal  tivil  de  lonnère,  du,  18  juillet  1820. 

Ce  jugement  contient  trois  dispositions  dlsliiictes.  Parla 
•première,  le  ti'ibunal rejette  la  de  non  recevoir  que  De- 
iondre £î^isait  résulter  de  ^ordonnance  de  1669  et  du  décret 
du  17  nivose  an  i5,  qui  ne  permettent  aux  usagers  le  droit  de 
j^arcours  que  dans  les  bois  déclarés  défensables,  sur  le  fon- 
dement dèi'arrêt  du  parjemeilt  deiPairis,  de  1768,  qui  fixait 
a  6  ans  et  un  mois  l'âge  des  bois  dans  lesquels  les  babitans 
de  PolUy  pourraient  exerjcer  le  droit  de  pacage. 

Par  la  seconde  disposition  le  tribunal ,  tout  en  reconnais- 
âudt  que  le  sieur  Delajuidre  n'a  jpas  justifié  de  ^a  possession 
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exclusive,  le  maintient  cependant  en  possession ,  &  la  charge 
àe  soufirir  Texercice  du  droit  d'usage. 

Ënfin,  par  une  troisième  diapoiitioii ,  le  tribunal  d'appel 
Diaintient  la  commune  de  Poilly  dans  la  possession  annale  du 
droit  de  pacage  dont  il  s'agit,  bien  qu'elle  sejfût  bocnée  è 
loutentr  le  sieur  Delondre  non  receraUe  dans  sa  'demande , 
qu'elle  n'eût  formé  réconventionnellement  aucune  action  . 

possessoire,  et  que  même  elle  n'eût  pas'artieulé  en  sa  faveur 
|a  possësBioii  annale/  i  * 

Le  sieur  Delondre  a  déféré  cet  «irrét  à  la  censure  de  la  Cour 
lf^gulatrice« 

I*  Contravoition  à  Tordonnancede  1669  et  à  Tart.  i**  du 

décret  du  17  nivôse  an  i5,  en  j^e  que  le  jugement  attaqué 
avait  considéré  comme  obligatoire  l'arrêt  4e  1 768,  bien  que 
Pordonnance,  et  plus  particulièrement  encore  le  déopet  pré- 
cité) aient  expressément  dérogé  aux  anciens  r^lemens,  aux 
mages  locaux  ^  et  même  aux  titres  de  eon^j^ssimif  èn  l'estrei*' 
gnant'  formellement  les  droits  "d'iisage  etdepatcours  au  bois 
déclarés  défen&abies  par  les  agens  forestierç  ^ 

2«  Violation  de  toutes  1^ règles  de  la  procédure»  en  çe  que 
le  tribunal  d'appel  avait  niaintenu  dans  sa  prétendue  posses- 
sion la  commun^  de  Poiily  ,  alors  même;  que  <:ctle  commune 
n'avait  formé  aucune  dotion  possessoire ,  soit  fU'ineipale ,  soit 
réconventionnelle,  ni  même  articulé  qu'elle  avait  la  posses- 
sion annale  du  bois  contesté  ;  ' 

Telle  était  I9  double  ouveitui^  à  cassation  que  proposait 
le  deniaudeur  et  que  la  Cour  suprême  a  consacrée  sans  hé- 
sitation. "  • 
k  Du  26  fanvïer  1 87.41  -ahrêt  de lasection  civile,  M .  le  comte 
Desèze,  pair  de  France,  président,  M.  Porîquet  rappoi-teur, 
JIM.  Roger  tt  GuiUemm  av.ocats,  par  lequel  : 

«tLjiCOUR , — SvrlesconcIusionscoinformesde'M.  Jourde, 
avoçatîgénéral 3  vu  les  art.  i ,  2  et 5  du  titre  1 9  de  l'ordonnance 
des  eaux  et  forêts,  de  1669,  et  l'art,  i"  du  décret  du  17  ni-  , 
vôsèan  i5;     Attendu ,  en  droit,  que  les  droits  de  pâturage 
liç  peuvent  êti^e  ^xcrQCs  dans  les  bois  de  l'Etat  et  des  particu- 
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Iten,  quel  que  fottTâge  auquel  îk  peuveut  réire,  soit  suivaut 
l*u8agedu  pays,  soit  suivalit  fer  titres  de  conceMÎon,  quedaoi 

les  pai'ticd  qui  ont  été  déclarées  défeiisables;  que  cela  résulte 
des  disposittoiia  expresses  des  art.  i ,  a  et  5  de  rordonnaoce 
des  eaux  et  forêts,  de  1669,  et  du  d^et  dii  17  nivôse  an 
qui  a  rappelé  les  disposilious  de  ladite  ordonnance^  —  Atten- 
du ^  eu  fiiit)  qu'il  a, été  reconnu  par  le^  habitanê,  dans  leur 
sommation  du  s4  ^«^vrier  1B19,  que  les  bois  dans  lesquels  ils 
ont  envoyé  pacager  leurs  bestiaux,  sous  la  garde  de  trois  pâ- 
tres, le  4  mars  suivant,  n'avaient  pas  été  déclarés  défensables; 
que  de  là  il  suit  (juc  le  tribunal  d'appel  a  commis  une  con- 
travention .expresse  auxdits  art.  i ,  2  et  5  de  Tordonnauce  de 
1669,  et  au  décret  9u  17  nivâse  an  r5,  en  jugeant  que  laha- 
bitans  peuvent  exercer  dans  les  bois  du  sieur' Delondre  les 
droits  d'usage  résultans  de  Tarrét  de  1768,  lorsque  lesdits 
bois  ont  atteint  Tage  de  six  ans  et  nn  mois,  sans  qu'ils  aient 
été  déclarés  défeusibles 5  —  Considérant^  d'ailleurs,  que, 
soit  dans  la  disposition  du  jug^^ment  relative  à  la  demande 
du  sieur  {Moudre  aux  fins  d*étt*e  maintenu  dans  sa  posses- 
sion exclusive  et  exempte  du  droit  de  pacage,  soit  dans  la 
disposition  qui  maintient  les  habitans ,  sans  qu'ils  aient  pris 
de  conclusions  en  maînt^tie  possessoire,  dans  une  possession 
annale  qu'ils  n'avaient  pas  même  articulée  et  de  laquelle  le 
sieur  Delondre  n'avait  pas  été  autorisé  à  faire  preuve  con- 
traire, le  tribunal  s^est écarté  des  rèf^les  et  formes  de  procéder 
prescrites  par  le  Code  de  procédure,  a^  titre  des étions pos* 
sessoires:     Casse.  »  «  B. 


COUR  DE  CASSATION,  " 

• 

En  matière  ^enregistrement,  les  juges,  en  anmdartt  une 
expertise  provofu^e  par  la  Régie  pour  Me^timaf^n  des 
immeubles  soumis  au  droit mutation*;  et  en  ordormant 
une  nouvelle  expertise ,  peuvent-ils  nommer  D'ot  t  icï.  les 
experts  qui  doivent    procéder  ?  (  Rés.  nég.  ) 

Vn^rt^  18  4e  Iq  Ipi  du  2s  frimaire  qn  7  est^l  seul  applicable 
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à  ce  cas,  et  non  Van.  022  du  Code  de  procédure  ?  (Rés. 

La  Régie  de  L'£?iREGlSTREMEKT ,  C.  FlNET.  *• 

t 

Le  5o  janvier  1817^  le  siew  Finetîoxi  déclaration,  au  bu-  ' 

reau  de  l'enregistrement,  des  biens  à  lui  échus  par  le  dcccs  de 
son  onde,  dont  il  était  légataire  universel  f  et  évalue  lerc 
venu  de  ces  biens  à  2,870  fr.  4? 

La  Régie,  ne  trouvantes  cette  évaluation  suffisante,  re- 
quiert une  expertise,  qui  est  ordonnée  par  I9  tribunal  de 
Saiut-Pol ,  et  à  laquelle  il  eAt  procédé  par  deux  experts  i|om-  - 
mes  respectivement  par  les  parties. 

Les  experts  n'ayant  pu  9'accoi*der,^  sur  l'évaluation  de 
la  valeur  deii- biens,  ni  sur  le  cboi&d'fm tiers  expert,  il  en 
fut  nommé  un  par  le  juge  de  paix. 

Ce  tiers  expert  a  fait  son  rapport,  ^ans  lequel  il  a  évalué 
le  revenu  des  immeubles  dont  il  s'agit  à  5,775  fr.  54  c.  , 

La  Régie  a  demandé  i'iiomologi^Uon  de  ce  rappoi  t^  mais, 
par  jugement  du  16  avril  suivant  l  lé  tribunal  civil  de  Saint- 
Pol  a  rejeté  l'évaluation  laite  tant  par  les  experts  que  par  le 
tiers  expert ,  sih^  le  l'ondement  qu'Ole  était  jjrr^ulière  et  in- 
complète^, et  il  a  ordonné  une  nouvelle  expertise ,  i  l'thet  de 
laquelle  il  a  noouné  d'qjffice  ti^ois  nouveaux  experts,  couIg^- 
méaieiit  à  ce  qui  est  prescrit^  en  matière  oi*dindire,  par  les 
art.  5o$  et  5 a&  du  Code  de  procédure  civile. 

i^ourvoi  en  cassation  pour  fausse  application  des  articles 
plécit^  et  violation  formelle  de  l'art.  de  "^Ibi  du  22  frH 
nia^re  an  7. 

Du  16 Juin  i8a5,  aruIt  de  la  section  civile.  M*  Desèzê, 
pair  de  France,  premier ^i^ésiden t ,  M.  Boyer  rapporteur, 
plaidam  MM.  Tesie-'Lebeau  et  OdUon-Barrot  $  par  lequel  | 

«  LA  COUR',  Sur  les  conclusions  conformes  deM< 
Joubert,  avocat-général  j  —  Vu  l'art.  18  de  la  loi  du  22  fri^ 
maire  an  7  ;  — Attendu  que  cet  article  règle  les  formes  à 
suivre  dans  les  expertises  provoquées  par  la  Régie  de  l'enre-H 
gistrement ,  dans  les  cas  où  l'évaluation  donnée  aux  imuncu^ 
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^c»  dans  les  contrats  U'auslatiis  de  propriété  parait  îole-» 
rienre  ù  Itf  valeur  véoale  de  ces  immeubles,  et  que  ,  suivant 

4'avis  du  conseil  d'Etat,  du  la  mai  1807,  Iç  Code  de  procé-. 
dure  civile  n'a  pas  dérogé  aux  règles  présentes  ^  &k  cette  nia- 
tièrè ,  par  la^ldf  spéciale  sur  l*enregistrétnent  ;  —  Attendu 
que  rieiif  danscettç  loi  spéciale,  n'indique  que,  dai^s  le  eas 
pà  une  première  expertise  est  aiïiçiulée  pi^r  les  juges  y  e%  oit 
line  seconde  expertise  est  ordonnée,  cette  seconde  expertise 
^e  doive  pas  être  soumise  aux  mêmes  règles  que  la  première, 
ft  que  le  législateur  ait  enténdu  se  réféirci*,  daps  ce  cas  9  aux, 
vègles  prescrites  en  matière  ordinaire ,  pair  îe  Code  deprOcé— 
^lure  civile^  —  Attendu  qu'il  suit  de  là  que  le  tribunal  de 
9aint-Pol,;fin  appliquant  à  la  seconde  expertise,  par  lui  oircion-t 
née  à  l'eflfet  de  connaître  la  valeur  vénale  des  biens  échus  au  ' 
défendeur  par  Iç  décès  du  sîeur  Loquet,  \es  règles  presci'itcs. 
par  le  Code  de  procédure  cii^ile,  et  en  gommant  4' office  les^ 
çxperts  qui  devaient  opérer^  dans  cette  seconde  expertise  ^ 
conformément  aux  art.  5o5  et  5^2  dç  ce  Code,  au  lieu  d^en 
déférer  le  ckoix  aux' parties  ,  et,  le  cas  échéajit,  au  inge  de 
paix,  conformément  à  Tfirt.  18  suséiioncé  de  la  loi  du  !?.3- 
tîûmairean  7,  a^violé  ce  dernier  article,  et  fait  une  fausse 

^pplicdUon  des  m*^.,  SçS  et  5.23  du  Code  de  pi'océdo^e  ciyile  ^ 

.    ,       >  ».  »         '  , 

COUR  D'APPiLL  DE  PARIS. 

.      mari  demandeur  en  séf9aratià%dâ  çorps  art4l ,  comn^fl^ 

•  la  femme,     droit  de  faire  anpôser  les  scelle's  sur  les  e/^. 
fets  communs  ,  et  d'^à  faire  faire  un  inyeatqire  ?  (Rés. 

VsO(')  •■ . 

I  DURANDI>AU,  C.  SON  EpOUSE. 

*  Le  sieur  Durandeau  avait  quitté  le  domicile  cojoijugal  de- 
puis  plus  de  9ept  ans,  lorsqu'il  foriip^ contre  sa  femme  une 
<^emandç  eu  séparation  de  corps- 

(1)  V.  en  éx»  ecntrairê  un  arfièt  de  la  Goar  d'appel  d'Augers,  An  16. 
^HiJilct  iÔ;7i  ra|)poi'tc  (Uns  ce  Journal;  toio.  1*'  de  i9i8^»  p.  aSS, 
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Le  25  décembre  1822,  il  fit  apposer,  les  scellés  daps  la  de- 
faieiire  de*8a  femme,  qu'il  appela  le  domicile  marital,  CeHe-ci 

îse  pourvut  <3n  référé  pour  faire  ordo4iuer  la  levée  des  scellés 
laus  description.  , 

Voici  Tordonnance  que  M.  le  président  du  tribunal  de  la 

• 

Seine  rendit  le  28  décèu^bre  1^22:  —  à  Attendu  qu*ii  résulté 
des  explications  qui  Ont  éu  lieu  dé  la  pàrt  dés  parties,  lors^ 
qu'elles  but  coniparu  devant  nous  pour  se  concilier*  sur  Id 
detnalide  en  séparatipn^de  cor^s  provoquée.paV  Durandeàù 
cèntré  sà  femmte,  que  depuis  plùs  de  sept  ans  le  mari*  et  là 
femme  ont  véfcu  séparément  Tun  de  Tautrej  que  la  femme  a 
éiercé  un  coinn^erce  sépai*é  sans  auçuUe  réclamation  de  là 
]f)nrt  de  ton  inavi,  et  que  l'apposition  des  dédiés,'  faj^^  la 
requête  du  mari  sans  aucune  autorisation  de  justice,  a  pour 
^ITet  d'empêcher  la  femmà  Buràndeau  de  contini|er  son  cora-  • 
Aiercè  et  de  lui  énlever  tout  moyen  d'^istence)  ordpkin^ns  jà 
levée  des  scellés  sans  description.  )> 

ÏLe  iieur  buraûàeàu  orât  deVbilr  interjetSr  appel  de  cetkè 

décision. 

L'art.  270  du  Code  civil,  a«-t-il^dit,  do]pi«à.la  fémmé 
'cofhmune  en  biens ,  depnandevesse  ou  défendera^se  en  di- 
vorce ou  eh  séparation  de  corps,  le  drojt  de  requéiûr^'appo- 
"Sition  des  scellés  siir  lès  ctfets  mobiliers  de  la  communauté. 
Sans  doute  la  m^me  disposition  ne  parle  point  du  mari)  Dtaî^ 
d'abord  ce  silence  est  facile  à  expliquer. 

En  effet,  la  loi  donne  à  la  femme  le  droit  de  faire  apposer 
)es  scellés ,  parce  qu'en  thèse  générale,  cUe  n'a  aucun  pouvoir^ 
'sur  les  biens  de  1^  communauté-,  et  que'  ses  droits  feraient 
lésés  en  certains  cas  si  cette  mesure  conservatoire  ne  lui  était 
pas|)ermise.  La  loi  gL  donc  dû  veiller  ppur  elle,  et  sa  dispo- 
sîtien^est  infiniment  Ha^e.  '  • 

Tandis,  au  coiiïraire,  que  le  mari 4  maître  et  chef  de  la  * 
communauté,  peut  disposer  à  son  gré>de  ce  qui  la  compose^ 

C'est  un  droit  c|ui  lui  appartient  essentiellement  dès  le  mo- 
•  ment  du  ipariage.  Or  celui  qui  a    faculté  de  disposer  a,  pat* 
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c^latnéme,  cell«  de  conserver,  et  il  ne8*ag;it  darisTespèce 

que  d*actcs  conservatoires.  Qu'clail-il  donc  besoin  de  donner 
.  au  mari  un  droit  qu'il  tenait  déjà  de  la  loi  du  mariage? 

l^nsuite,  si  l'on  examine  le  motif  qui  a  dicté  l'art.  270 ,  il 
^ft'apgliqae  évidemment  au  mari  comme  à  la  feinme.  Celle-ci, 
en  eil^et,  peut  détourner  les  effets  de  la  communauté  ,  tout 
aussi-bièn  qué  celui-là ,  sôit  en  s'échappant  furtivement  du 
domicile  conjugal ,  soit,  comme  dans  l'espèce,  en  les  déte- 
nant dans  une  maison  que  le  mari  n'habite  pas*  Si  donc  le 
'  mari  a  >  comme  la  femme^  intérêt  d'empêcher  le  détourne- 
ment d'objets  qui ,  d'ailleurs,  lui  appartiennent ,  nu!  doute 
qu!il  n'ait  le  droit  de  les  faire  mettre  sous  les  scellés ,  et  de 
les  faîr^inventorier.  ^  L'ordonnance  de  référé  qui  a  décidé 
le  contraire  doit  être  infirmée. 

•   Pour  la  dame  Durandeau  ;  oh  répondait  :  % 

L'art.  270  du  Code  civil  n'a  disposé  que  pour  la  femme,  et 
n'a  pu  disposer  que  poui*  elle.  £n  eifet,  le  législateur  pouvait 
cr^ndre  que ,  pendant  l'instance  en  .divorce  ou  en  sépara- 
tion (le  corps,  le  mari,  maître  de  la  communauté,  fut  tenté 
de  dotpuruer  les  efifets,  et  même  de  les  spolier  enti.èremeut. 
D'une  autî'e  part^  1  art.  i68  permettant  à  la  femme  de  quit- 
ter le  domicije  commun,  faculté  dont  elle  use  toujQurs,  celte 
circonstance  eût  rei^du  encoi^e  le  détoqf'nemevt  plus  facile 
el  c'était  un  nouveau  motif  p«ur  autoriser  la^  fenAne  à  faire 
apposer  les  scellés.  Or  tous  ces  motifs  u^  sont  que  dau&  i'inté- 
irét  de  la  femme  }  ils  sont  étrangers  au  mari  :  c'-en  est  assea 
pour  que  là  mesure  ne  lui  ^oit  pas*comrpune. 

£n  \'dhi  cherche-t>il  à  se  prévaloir  des  droits  que  ,  comme 
*  mari,  il  a  sur  les  biens^de  la  communayté:  la  demande  en 
séparation  d%  corps  ne  porte  aucuné^atteinte  à  ces  droits.  Il 
n'a  dès  lor£  aucune  mesure  à  prendre,  qui,  sous  le  prétexte 
qu'elle  ne  semit  qu'un  acte  conservatoire,  pourrait  préjudi^ 
cier  à  la  femme ,  dont  les  droits  commenceift  aussi  à  s'ouvrir 
par  l'action  qu'elle  a  intentée,  et  qui  doit  avoir  pour  résultat 
de  dissoudre  la  communauté.  Ne  voit-<Hi  pas  ^'ailleurs  qpe 
la  niesure  dont  il  s'agit  impliquerait  avec  cette  autorité,  inéme  • 
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qtt*m¥oqiie  le  mariPliibre  de  rester  dans  le  domi/ûle  coii|a- 
gal,  ou  des'y  ri^tablir,  quelles  soustractions  peut*il  a^dir  à 

craindre?  S'il  a  quitté  ce  domicile,  c^est  un  acte  de  faiblesse 
<pi'ii  doit  s'imputer,  etijue  U  justice  ne  peut  sanctionner. 

D'ailletirs ,  on  ajoutait  pour  la  dame  Durandean  que  les 
effets  et  marchandises  trouvés  dans  sa  demeure  étaient  iç 
fruit  de  son  travail  et  de  son  indusb*ie;  cjju'ils  ne  pouvaidlit 
tomber  dans  la  communauté,  parce  qu'il  est  de  principe  que, 
lorsque  le  mari  ne  sqbvient  ^as  a  Texisteucc  de  sa  iemme  , 
>  ce  que  celle-ci  gagne  par  son  travail  ^ui  appartient.  « 

M.  ravocat-géncral  a  été  d'avis  de  riufirmation  de'Tor- 
donnance  de  référé.  Sans  doute,  a  dit  ce  magistrat ,  Fart.  270 
ne  confère  pas  explicitement  au  roarf  le  droit  de  iaire  ap^ 
poser  les  scellés;  mais,  d'une  part,  il  y  a  pariU?  de  raison 
pour  le  lui  accorder,  et  de  l'autre,  comment  dénier  au  mari 
le  droit  de  faire^des  act^  conservatoires  sur  les  elTcbC  qui  lui 
appartiennent  7 

Du  9  janvier  182^,  jriHiif  de  la  Coiiri:pyale  «de  Paris, 
demième  chambre,  M.  ^^'erpràîdent,  MAf.  Force  RouS'^ 
sialle  avocats ,  par  lequel  :  .      '     ^  • 

«  LA  COUR,  —  Attendu  que  T'art.  270  clu  Code  civil 
n'autorise  que  la  femme  seule,  en  cas  dé  demande  en  sépa* 
ration  de  corps,  à  faire  apposer  les  scjellés  sur  les  ciiels  com-  . 
muns,  et  adoptant,  au  surpins,  les  tnotifs  du  premier  juge. 
Met  l'appellation  au  néant  ;  ordonne  que  ce  dont  est  sfppel  • 

sortira  son  pl^in  et  entier  ^ûet.  »  *  /  ** 

.  ■   •  •  •  ^' 

COUR  D*APPE1^\)Ê  ROUEN. 

ta  détention  arbitraire  exercée  par.  un  mari  contre  sa 
femme  jk>ii^eUe  être  nmgée  au  nombYè  des  sévices  et 
injures  graves  dont  parle  V article  p/Si  du  Code  civil,  et 
peut^Ue  auïorisecsjde  la  part  de  la  femmeyune  demande 
"en  séparation  de  corps  ?  (Rés.  aff.')  •       •  * 

Si  la  femme  prétend  être  accouchée  pendant  sa  dciqnlion 
èifbitraire,  peûi^étte ,  sur  des  indices  et  des  présomptions 
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tgmi^s,  être  4»dmise  à  prouver,  par  idmoins,  le  fitii  de 

V accouchement,  ei  la  suppressiontT^tatde  l'enfant  auque\ 
elle  a  donné  le  Jour?-  (  Ués.  aif.  ) 

La  dame  de  CairoNi      son  Mapi. 

Au  mois  d*octobj*e  i8o4t  le  marquis  tèe  Cairona  épousé 

la  tlemoiselle  lluys  Delamotte ,  issue  d'une  flunille  houora-^ 
|>le,^  jouiasau^  d'une  grande  fortune.  Les  pi^mières  aunéesî 
du  mariage  s'écoulèrent  au  sein  de  la  paii^  de  l'union. 
Cinq  enfans  au^quçls  la  marquise  donna  le  jour,  et  qu'elle 
|iv«|it  elU-aiéQ{e  nourrili  semblaient  devenir,  poui*  les  époui^ 
fie  nouveaux  gages  d'estime  et  d'amour^  mais,  sHl  faut  eq 
gl  oire  \^  dame  de  Cairou,  cette  iécoiiditë  même  fut  la  source 
(le  tous  ses  ipalkeiirs.  pes^  soupçons  in|urîcux,  iié^  du  carac-i 
tèret6ombre  et  jaloux  de  son  mari,  peut-être  aussi  son  am<^ 

Jjîtiou.pour  ses  premiers  n^.  changèrent  à  son  égard  le$ 

•  •  • 

fli^ositions  du  marquis.  Aux  procédés  d'une  fVpide  jioUtesse 
succédèrent  d'a^rd  1«  dédain  et  le  mépris,  et  ensuite  les 

Irailenu'iis  les  plus  atrocps,  tellepaent  qu'elle  fut  obligée  de 
quittef  l'botel^u'file  habitait  av^  lui  €i  de  louçr  un  appar^ 
fehient  dans  ime  maison  étrangère, 

La  dame  de  Cairon  était  daus  cet  appartement,  lorsque,  le 
16  jum  1^6,  elle  fut  arrêtée  par  le  conimissaire  de  police 
Rollet,  et  déposée  dans  la  prison  de  Saint-Lô,  à  Rouen,  avec 
pet  écrpu  d'If^uiatoire  :  Poi^r  débauche  et  dé/auf  de  papiers^ 
Elle  resta  sept  fours  dans  cette  prison  ,*  placée  dans  une  esr 
pèce  de  cachot  dout  l^commissaire  depolice  venait  lui-même 
ouvrir  la  fenêtre  une  heure  par  )our,  afin  que  l'air  pût  se 
renouveler.  Le  25  di^  même  mob,  oette  infortuii'ée  fut  enle^ 
yée  de  cette  alircuse  retraite  par  le  même  agent ,  conduite  ji 
Paris  dans  la  propre  voiture ieIu  marquis  de  Cairon,  et  jetée 
dans  la  maison  de  force  des  dames  Saint-Miqkel.'  Ce  fnl  l.« 
(jue ,  dépouilhie  de  son  nom,  de  ses  vêtemeiis,  couverle.de 
htirc.(q|  confondue  avccdes  ^\\&&  p^Ii(|uçs  déjà  41étrfes  par 
des  condamnations,  cette  mère  de  faniîllo  futsotifnise  aux 
jncmes  travaux  et  nourrie  du  même  pain  cjue  cesiejnincS| 
J,a  honl/e  de  leur  sexe^  « 
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il  f>a,i'aît  que  la  marquise  de  Cairon  était  puceihte  au  mo- 
nient  de  son  arrestation  ;  qu'arrivée  au  terme  de  sa  ^ifrosscsse^ 

clic  lut  conduite  chez  le  itiëdecin  attaché  à  la  maison  dé 
Saint-Michel  .,  et  que  le  16  février  1817,  ellig  accoucha  »  «ous 
le  nom  de  f^ictoire  ^  d'uti  enlalit  m&le  qui  Ait  inscrit  aux  ré- 

gistres  de  l't'lat  civil  coaiine  ué  de  parensJncoimus,  «^t  jeté 
.ensuite  dans  un  hospice;  » 

Après  Sun  accouchement ,  la  dame  de  Cairon  lut  recon- 
duite dans  le  refuge  d^  dames  Saint-Michel,  et  soumise  ail 
itoéme  régime  <}u'au]f>ara^ant.  Sbn  inâri  la  visità  deux  foié 
daus  cette  l'etrâite  ^  mais  ce  ne  fut,  suivant  elle,  qi|^  pour 
^essél^rer  sa  ciiaihe  et  lui  déclarer  que  jamais  elle^ne  recou-  • 
vrerait  sa  liberté.  Le  ministre  eimoi^  lui  disait-il,  nous  avqns^ 
fait  ce  que  nous  avions  le  droit  de  faire»  (1) 

Tel  était  Pétat  des  cboses,  èt  la  ca|fl:ivité  de  la  dame  de  Cai- 
ron durait  depuis  plus  de  tipis  ans ,  lorsqu*uu  jour^tronipant 
ia  vigilance  de  3es  argus ,  elle  parvint  à  envoyer  une  plainte  a 
M.  le  proêureur-général  près  la  Cour  rofaïe  de  Paris.  Ce 
knagistrat,  après  avoir  vérifié  les  faits  et  pris  les  reuseigue- 
mens  nécessaires,  «'empressai de  briser  les  fers  de  cette  ti*ÎBtd 
victime.  Le  premier  usage  que  fit  dcsa  liberté  ladamedeCtii-  * 
ron  fut  de  se  pourvoir  en  séparation  de  corps  contre  spii 
inari,  et  de  demander  incidemment  que  l'état  de  l^pitamité 
fut  rendu  à  Tenfaut  dont  elle  disait  être  accouchée  le  f? 
février  181 7.  ,  .  ^  ^ 

Sa  demande  en  séparation  de  coi'ps  était  niotivcc  sur  les* 
sévices  et  mauvais  ti*aitemens  qi^'elle  reprochait  à  sou  épouxy 


(1)  On  avait  dppiilremiiieBt  stuprif  la  r6%ion  du  rainirtre  en  lui  repré^ 
«entant  an  écrit  que  le  fimiinîtitfie  Bollet  avait  fint  dgiier  à  la  dameJrié 
Cûnai»  dans  la  priicm  de  Saînt-Lyji  Rouen,  éaft  par  lequel  elle  con- 
■oitaît  à  une  retraite  ÉtoiKentanée;  11  convient  J'ajoater  qu'il  y  avait 
^■as  la  maison  de  Saint-Mkiici  un  rJgimc  paHiculier  pour  les  feinmeè 
^Stns,  régime  très-doux  ,  et  (jiii  n'a  t\{;\\  ilc  pénible ,  et  c'est  sans  Joule 
*ce  régime  que  rautofité  avait  cru  pouvoir  souoiettre  la  dame  de  Cai- 
nttjiur  la  foi  do  pacte  do  famille  qu'elle  avait  4lgné4  ^  « 
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■  • 

er  particuUèifemeiit  sur  la  détention  arbilraîre  4<mt  eU«  aTait 

a  M.  d€  Cairon,  disait-dUet  me  Ut,  en  1816,  enlever  vio- 
leminent  et  oontrairemenè  à  toutes  les  lois;  ce  fut  en  sa  pré- 
sence que  le  commissaire  de  police  Rollet  me  constitua  pri- 
soonière  avec  unç  note  dîilainatoire  concertée  d'avance.  Ma 
.dé^tion  s*èit  prolongée  trois  années  et  un  mois  dans  b 

•  nouvelle  prison  où  je  fus  transférée  à  une  heure  de  la  nuit , 
*et  dans  la  voiture  ^e  M*  de  Cairon.  Ma  captivité  a  été  ac- 
compagnée, par. ses  ordres  formels,  de  circonstances  affreu- 
ses; il  a  voulu  que  je  fusse  assujettie  au  régime  de  la  classe 
des  pénitentes  pendant  vingt-deux  mois,  et  chaque  jour  a 
vu  cduler^mes  larihes  et  ma  santé  se  délabrer.  Toutes  les  sup- 
plications ont  été  vaines;  la  supérieure  écrivait  en  vain  en 
norâ  faveur^  et  ma  malheureuse  mèi^,  ne  pouvànt  rien  obte- 
nir, perdit  enfin  la  raison ,  et  contracta  la  maladie  qui  a 
abrégé  ses  jours.  M.  deCaironavu  tout  cela  sans  s'émouvoir. 

«.Dans  les  derniers- jours  qui  précédèrent  ma  «mise  en  li- 
berté, il  déclara,  après  m*avoir  longuement  outragée  en 
présence  delà  supérieure,  que  je  ne  sortirais  jamais  de  nia 

.  prison.  Ce  fut  inutilement  qu*oir  lui  exposa^que  ma  santé  exi- 
geait un  air  plus  pur,  et  que  je  lui  rappelai  m^s  enfans  que 
j'avais  nouiu^is  de  mon  sein.  Dans  sa  réponse  il  mit  À  nu  toute 
son  âfme,  en  me  disant  &  Pour  de  Vargeru,  une  nourriee  en 
aurait Jait  autant.       •      *  '  • 

«  Pendant  ma  captivité,  il  s'est  rçndu  coupablegi'une  vio- 

*lence  contre  laquelle -nos  lois  ne  seront  pas  inutilement  ar- 
mées :  par  ses  ordres,  mon  eofant  nouveau-né  a  été  enlevé  à 
mes  sbins ,  jeté  dans  un  hospice  comme  né  de  parens  incon- 
ni]s.  M«  de  Cairon  a  foiuni  Taisent  que  fbut  cela  a  pu  eoÂ- 
tei\  Je  présente  toutes  les  preuv^  qu'on  peut  exiger,  et  con- 
froiltéavec  mfs  témoins,*  M.  le  raarc[uts  de  Cairon  ii*08er& 
pas  même  faii^  entendre  une  dén^ation. 

o  Enfin,  depuis  que  j'ai  porte  ma  demande  en  séparation 
devaiit  les  tribunaux,  il  m'a  privé  d«  la  vue  de  nies  enlàni, 
au>mé|^ris  des  droits4esplus  saci'Cd  de  la  n^ature. 
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I        -        '  *  '  * 

«  Après  tous  ces  faits  /  Viites  <«|es  Vioienees  InoOies •  quel 

*         *  *     *  • 

senH  ment  peut  doue  line' féserver^on  époux?  A  quels  trai-^ 
leaieiu  veut-îl  me  coadamner  encore  ^  lox*sqH&,  daus>-^a  > 
crainte  à  rae  aendre  <K>mfrté  de  ma  fortune,  il  m'ap-  « 

pelle  aujourd'hui  dans  sa  maison  (i)?  Aprèsr  tout  ce  qui  s'est 
passé  depuis  sept  au^  ^  comqient  pourra-jtrii^uppocter  ma  pr^-  ' 
seace?  Qùe  p^t-^îl  7  savoir  de  eomintiii  entre  noûs?  Sa  haine 
a-t-elle  pu  exjircr  devant  les  ordres  qui  ,  au  mépris  de  sa  vo-» 
loalét  m'oiil  OKvert  les  po];tes  de  ma  prison  f  etsVun  santr- 
ment  est  danft  son  âme.,  n*e9t-ce  pas  le  ^-egret  dé  n%Toir  pii* 
faire  disparaître  une  mère  de  ,famiile  avec  la  même  facilité 
(^u'on  peut  faire  dispandtre  son  enlant  nouveaa-né.*  Quant  à 
rooî  vpoitrsuiTaît  la  dame  ^e  GaTron  fe  sens  que  le  plas  af^ 
froux  des  sujpplices  seiait  celui  d'être  condamnée  à  vivre  sons 
^  lois  du  raVÎB^B  de  nies  enàins;  d'un  bomme  qui-  me  kaît, 
et  dont  la  wéience'rëveîUm'sans  celse.en  mon  kvek  le^sou-  / 
veairs  Ijes  plus  ailreux.  >»    V       *  " 

Passant'  ensuite  à  sa  plainte  én  suppresston  d'état ,  ia  dame 
de  Cairon  ajoutait  :  «  J'accuse  mon  époux  de  m'avoir,  mal- 
gré mes  larmes,  privée  de  man.iiis  ;  je  l'accuse  du  plus  grand  ■ 
<les  crimes  aux  yemt  d'une  Jtoèfte.  Xes  présom^tionii  les  plus 
eraves,  le  registre  inêuie  de  raccoucheur  qui  m'a  reçu  chez 
lui,  tout  Repose  en  fisveur  de  ma  plainté:  (a  preuve  testimo- 
^niale  fera  \^  resté.  Cependfmisl ,  malgré  ma  conviction  pro- 
fonde, je  pouvais  êti'e  dWkis  l'erreur  5  si  M.  de  Cairon,  après 
la  preuve  admise,  parvient^  ^e  justiûei*  de.  la  suppression  d'é- 
tat d^  mon -fils',  "^'ouMiérai;  sll' est  ..possible,  et  ma  longue 
captivité,  et  la  letti'e  de  cach(ît  qui  m'a  frappée,  et  les  humi- 
liations et  les  outragés  ^ue^  j'ai.  re$us|  je  ma*  plaVse  sous  la  , 
main  dè  M.  de  Cah*om  Mai»  si  mon  ac<^satîon  est  vraie ,  eC  • 
si,  aux  présomptions  {es  plus  graves,  il  ne  me  répond  qu'en 
s*i^posant  à  toute  espèce  de  preuvé,  la  suppression  d'^t  de 
raon^eufant  doit  nous  sépap*ei*  $  jamais.  »  •  *    .  *  '  T 

(1)  M.  de  Cairon,  déclarant  n'avoir  à  reprocher  à  son  épdiise  que  des  • 
légèretés  et  des  iuconsé^Liençcs,  offrait  dé  U  oeceir^ir  ^t^de  là  traiter /na- 
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'      première  inUance/Ja  dame  ûe  Cainm  m  M  <léckMrëi 

làùii  rrcevahie  et  mal  fond^  àans  tt>utes  ses  demandes^ 
*  ^  A  régarid»4c  1^  demande  en  scparatioa  de  corps,  ionàé* 
«tir  la^'dëlention-arbitraîre^  letrilmnal  civil  de  Rouen  aciB- 
•idéré  que  la  dame  de  Cairon ,  ayant  compromis^  par  kiiégè- 
.  reté  de  sa  conduite  ,  rbonneur  de  &a  famille,  avait- doxuié;ioii 
eottsentemeni  à  «à  retraite  daoft  la  maisoii  des  ûàmes  8a«l- 
J^ciiel  à  Paris  que,  si  elle  ne,j(;>uissait,pas  dans  cette  maison^ 
d'ii^e  jeutière  liberté ,  fr'était  la  suite  né^iemire  du  neginiê  ^ 
dMefvait)  et  que,  dès  qu'elle -avait  «an ifesié  le  désir  dt' 
n'y  plus  demeure*',  les  portes  lui  furent  ouvertes  5^ -d'où  la 
fons^piénee  que  pendant  tout  le  temps  qu'elle  y  était  nestép, 
aile  avait  toujours  été  libi^e  d'en  sortir  ;  que  cela  résokaît 
la  correspondance  même  de,  1^  dame  4e  Cairon, ,  qui,  dam  ; 
^pi'esqiie  toutes  ses. lettres,, en  ^xp#îmant  seto  regret  d'^trJ 
éloignée  de  son  époux  et  le  voett'dl^étre  réunie  avec  lui,  sou-' 
mettait  ses  désiis  et  sa  volonté  .u  Temipire  ,des  circopstancef 
.et  à  la  prudence,  de  cet  épaux  auquel  elle  manifestait  l'inti»!-' 
tion  de  se  rendre  agre^ablej  que  la  liberté  qu'avait  toujours  eut 
la  dame  de  Caiion  df  sortii*  de  la  maison  d^  dames  Saint- 
XiicM  était  encore  éiajblîe  par  sa  coiiiespiondattee  «vec  Is 
dame  sa  mère,  à  qui  elle  ne  se  plaignait  pas  du  régime  delà 
maison ,  bien  que  oe^e  dernière  fût  la  plus  intérasée  à  venirl 
à  son  secours*  '   '  '  ' 

Pour  repousser  la  demande  teu()ante  à  prouver  la  supprcs^ 
siondl'élatt  les  premiers  fugïaa  0|it  con|idéré  «  qu'admettre 
la  preuve  du  fait  relatif  à  Taceoucbèthent  delà  dame  de  Cai- 
ron, pendant  le  temps. qu'elle  avait  passé  chez  l^s  dames  de 
Saint-Mibbet,  et  à  la  soustraction  prétendue  decson  entoli 
•ee serait  contrevenir  indirectement d4*art.  5^5  du  Code  civil, 
parce  qu^on  ne  peut  regarder,  ni  comme  commencement  de 
'  prcav»  par  écrit,  ni  comme  un  fait  grave  et  constant,  l'eaUrsii 
de  naissance  (produit  par  cette  dame ,  dans  lequel  il  n'est  &ii 
anrunê  mention  ni  d'elle  ni  de  son  enfant  ».  '  • 

Appel  de.la'partde  la  dame  de  Cairon.  ' 
ISon  défenseur  s'est  d^abord  attaché  à  prouver  la  réaW 
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cou  11  d'à  PPEL  Dl  TlOUE^t.  ,  6? 

jr 

des  faits  articulés  par  sa  clienle,  et  à  démontrer  que,  dannl* 

■  ♦ 

5PUS  de  Fart.  25 1  du  Code  civil ,  ils  constituaient  des  sévices 
rt  injures  graves  qui ,  par  leur  nature,  suffisaient  pour  auto- 
riser une  demande  en  séparation  de  corps. 

Passant  ensuite  à  la  réfutation  des  motifs  du  jugement,  ti- 
rés du  prétendu  consentement  et  des  lettres  de  sa  cliente,  le 
défenseur  a  fait  ^server  que,  quand  ces  lettres  furent  écrites, 
la  dame  de  Cairou  était  privée  depuis  long-temps  dé  sa  li- 
berté et  soumise  à  un  régime  odieux  ,  à  une  véritable  inqui-^ 
sitidn;  que  sa  correspondance  ne  fut  jamais  libre  ;  que  les 
lettres  qu'elle  écrivait  à  son  mari  étaient  d'avance  tracées  par 
line  des  religieuses  de  la  prison,  et,  à  l'appui  de  celte  asser- 
tion* il  rapportait  le  modèle  d'une  de  ces  lettres,  tracé  effec- 
tivement de  la  main  d'une  religieuse. 

Qu'on  dise,  après  cehi,  poursuivait  le  défenseur,  que  la 
dame  de  Cairon  était  libre ,  qu'elle  avait  elle-même  donné 
sonconsentement  aux  mesures  violentes  dont  ellea  été  la  vic^ 
time.  Eh!  à  qui  persuadera-ton  que  cette  femme  infortunée 
ait  consenti  à  un  emprisonnement ,  à  des  traitemens  affreux 
qui  compromirent  son  existence  !  D'ailleurs,  c'est  un  principe 
élémentaire  qu'on  n'a  pas  le  droit  de  renoncer  à  sa  liberté. 
Au  surplus,  qu'oppose-t-on  à  l'appelante?  Une  seule  signa- 
ture surprise  entre  deux  verroux,  placée  sur  un  écrit  où  il 
n'est  pas  même  question  de  la  maison  Saint-Michel,  ni  sur- 
..tout  de  la  classe  des  pénitentes,  composée  de  femmes  con- 
damnées, de  fîlles^bliques.  Est-il  concevable  qu'un  tribunal 
à  qui  doivent  être  familières  le^  premières  notions  du  droit 
civil  ait  admis,  comme  élément  d'une  décision  judiciaire,  le 
ronsentement  d'une  femme,  donné  par  elle  au  mari  sous  la 
puissance  duquel  elle  se  trouvait?  Avec  une  pareille  doctrine, 
le  mari  recevrait  bientôt  de  la  jurisprudence  un  pouvoir  ty- 
rannique,  quund  la  loi  ne  Ta  investi  que  d'une  autorité  tutc- 
laire. 

Maisaumoins,  njouîait  Tavocat  de  la  dame  de  Cairon  ,  les 
^premiers  juges,  en  rcjeliinl  la  preuve  de  la  suppression  d'é- 
^•tat,  ont-ils  été  plus  justes  dans  leurs  motifs  et  dans  leurs  cou- 
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Séquences? Nullement.  L'erreur  dans  laquelle  ils  sont  toml>él 
ù  cet  égard  est  encore  plus  eviilente.  '  • 

De  tous  les  indices  de  la  naissance  d\in  enfant,  le  plus , 

I 

gr.uve,  c'est  la  déclaration  de  la  mère 5  de  tous  les  temps,  ce 
témoignage  a  eu  quelque  chose  de  sacré  pour  les  tribunaut"; 
la  voi\  d'une  mère  qui  réclame  son  fils,  qui  atteste  sa  nais- 
sance, n'a  jamais  ét^  méconnue,  alors  surtout  qu'elle  oflre 
d'ajouter  à  sa  déclaratibn  d'autres  preuves  qui  doivent  cer- 
tifier que  cette  déclaration  n'est  point  un  mensonge,  maiik' 
bien  le  cri  de  la  nature.,  Le  Code  civil  a  rendu  hommage  à 
ce  principe  en  disposar.t  par  l'art.  524  qu'un  écritde  la  mère, 
^u'un  papier  émané  d'elle,  sera  pour  l'enfant  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit  suffisant  pour  faire  admette  la 
preuve  par  témoins.  La  loi  reconnaît  donc  comme  un^des 
preuves  les  plus  fortes  la  déclaration  du  père  ou  de  la  mèi'e. 
Ce  témoignage  a  quelque  chose  d'irrécusable,  et  il  ouvre  la 
voie  à  tous  les  autres.  Dans  respèce ,  madame  de  Cairon  a  at- 
testé par  écrit,  par  ses  demandes  à  la  justice,  la  naissance  du 
fils  qu'elle  réclame, ^et  sa  propre  déclaration  est  l'indice  le 
plus  fort  que  le  tribunal  pût  exiger,    .      .    •  | 

Cette  déclaration  ,  au  surplus,  n'était  pas  seule  au  procès.  1 
Madame  de  Cairon  représentait  l'extrait  de  naissance  d'un 
enfant  portant  le  nom  de  Victoire,  et  qui  avait  reçu,  le  jour 
dans  la  maison  du  médecin  de  la  prison  Saint- Michel,  où 
elle  était  détenue,  alors  sous  le  nom  de  Victoire^  Ajoutons 
qu'aujourd'hui  l'état  des  choses  est  bieu^hangé,  puisque  la 
réclamante  produit  le  crrtiiicat  du  docteur  lui-même,  qui 
atteste  qu'elle  est  réellement  accouchée  chez  lui,  et  qu'il  a 
reru,  pour  prix  de  ses  soins,  une  somme  considérable  des  re- 
ligieuses de  Saint-Michel.  D'ailleuj-s,  les  registres  du  méde- 
cin existent  et  ils  peuvent  être  consultés. 

Ainsi  rien  ne  peut  désormais  s'opposer  à  ce  que  madame 
de  Cairon  soit  admise  à  la  preuve  de  faits  de  suppression  d'é- 
tat (pi'elle  articule  conlre  son  mari. 

M.  de  Cairon  répondait  qu'on  ne  pouvait  lui  imputer  u: 
farrcstation  de  son  épouse  un  18  juin  i8i(i,  ni  les  événemeib 
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r«ooiii)ait  qit'eîfe  airait..des  t6i4!s  gvaVet  cnTers  son  mi^i , 
que,. pour  éyitcr  un  éclat,  elle  se  soumit  ellc-inrme  à  la  pçi- 

y^ilSÔii  de^mP^u^sVnb^^  aa  lib^*té  j[i>)^  <;(aWl^^ntra  vo* 
lortCaifemcnt  dans  la  nîhlson  de  Saint- Michel ,  et  qu'elK» 
M'éprouva  daos  cet  asile  aucune  pviy^^'^n  1  aticua  putrage  ; 
qti'jl  faf iMfujir  elle  4000  fr.'de  pension  ^ar  otut^;  qu*at» 

wirplus,  s'il  était  vrai  que  la  dame  de  Cairon  eût  été  mi."*c  ^ 
Haus  \^  classe  des  pcoitentes,  qu'elle  eût  fprié  J'habit  ilc  • 
hktiB^  €t  cfiA^lei^ût  é^&^  assujettie  à  coiHire  des  él^es  gros- 
sières, on  aurait  méconnu  à  cet  ép;ard  s/3n  vœu  positif;  mais  " 
que  prétendre  lui  imputer  le  régime  sévère  auc[Uel  Madame 
dé  (Sircin  ;  pén^ibée  Ija'eilè  était*  dè  s^toH»,  se  serait  ellé- 
incrae  cônîlamnée,  c'était  le  conîble  de  rinjnsiire. 
•".^  Tégaild  de  l^ei^iaut  dont  sou  épouse  prétend  être  ^ccoii-» 

éfai^  iè'^VTipt  i9\'r,      dè  (!aijbiv  déclare  qu'il  a  ïîon* 

•  *  '  ..- 

^âtaq^ment  ignoré  et  la  grossesse  et  t'accouclienicnt  ;  qu'il  est 


■ 

épistlde  ffué'nlfidaiiiç  da  Çà^rOlha  irlluhi  eoudre  aux  autres 

rcrits  de  son  roman ,  ppm>itî  reudx:e  plus.tOHcbaut  et  en  ac- 
croître nà%ét,.     "  .  ^  '  *  ^ 


^yroit,.M«\<^e  C&îiK>a'9éutie^^  que  \a,  |9i*euye  testhno- 

niale  de  la  naissance  et  de  la  prétendue  suppression  d'état  de 
1  (  nibnt  n'est  point  admissible  que  le^cei*tificat  du  docteur 
EtviUu^$we  signifie  rien,  etquel'acté  de  tmissancc,  prts  au 
Hasï^cà  d'un  bâtard  xiéà  Paris,  ne  saïu'aik  établir  ni  un  coni-r, 
miitÉèaÊÈkv^  de  .pi*euve  pa^  écrit |  n^même  uim  présoinptîpii 
f^Wftde  Tadio^liemeiit  de  mAdàfiie  de  Cairon ,  a  qui  cet 
acte  ne  s'applique  ni  par  les  noms,  ni  pc^r  les,  éuonoiations 
qu'il Gootient;  quWmetti*e  la  pre^vç  vocale  sur  un  indic<« 
léger ,  ci^  serait  s'exposer  à  introduire  un  étranger  dans  ^' 




•  ♦ 


[1)  M.  de  Cairon  fondait  tes  preuves,  à  cet  ëgani ,  stir  les  lettres  de  son, 

^ponsccl  sur  i't.'crit  signé  dana  la  piiaou  de  Saint-Lô,  et  ^u'il  appelle  le 
pacte  de  famillp. 
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tlut  famille  hpoorabie  ;  au  mépcis  de  touies  les  lob^Me  tous 

les  principes  conservateurs  dè  T^tat  des  hommes.  ' 

Du  8  avril  1S24  «  ARaix  de  la  Cour  d'uppel  de  Rouen 
mière  chambre»  sur  les  coôeltiûoas  de  M.  Bergass^ 9^oetl^ 
géucral ,  par  Icfjuel  :  .     *  *    "* .  . 

«  LA  COUR,  —  Faisant  droit  sui*  Tappei,  en  tïe  ^ 
touche  le  premier  chef  des  conerusions  de  la  daÉQëjdeCainMi; 
-^Vu  lis  dispubitions  des  art.  25i  et  3o6  du  Code  civilj-r 
Cousidéraut  que,  daus  iauùitdu  t8  juin  i8i6,-ladameiâé* 
laide  Hays  Delamotte;  épouse  do  sieur' Augustin»  d%  Caîron, 
a  été,  par  le  commissaire  de  police  Rollet,  arrêtée  et  con- 
duite a  la  prisctei  dite  de  SbiutrLô^  qu*U  Ty  â  éei*ouée  /'bttf  y 
re5ler  jusqu'à  nouvel  ùk'dre^ — -"QuNiii  In  épris  des  dispbsftfom 
les  plus  formelles  de  la  loi  y  ce  cumuiissairc s'est  permis  d'ar- 
rêter et  détenir  ainsi  4:ette  dame  sails  en  rendi'c  aùçim^Hq^  1 
au  procureur  du  Roi,  ni* remettre  âi  6e«magistràtie  p{pcii| 
verbal  d'arrestation;    *  *  *  '  , 

«  Considérant  que  la  dame  de  {lairôn  est  ainsi  réstcelàéb*  | 
nue  jusqu'au  stS^uîn,  é[KK[ueù  laquelle  le  méftfe  èoramîssaîre 
Ta  ciLtiaile  ù  une  iit  iire  du  matin  de  la  prisou  de  Saini-Lô, , 
|jbur  la  conduire  à  Parjsv'oùriU'a  d^posé^di^ns  la  maison  dite 

Refuge  Saini'Michel;  qu'elle  y^est  demeurée  déteuue  jus* 
qu'aux  premiers  jours  de  juillet  1819  ;  *  * 

«  Considérant  que Tarrestation  et  la  détention  illégsilés  et 
arbitraires  subies  par  la  dame  de  (Àiii  ou  eoubliliieul  excès, 
iévices  et  injures  graves;  que  ces  faits  acquièreut  encore 
plus  de  gravité  à  raison*  des  circonstances  dont  .iî^.tt»pt  éicf. 

aceom{)aq!iés  ;  .  .    •     •  *  _ 

■ 

«  Qu'eu  eilet,  le  commissaire  Rollçt  a  osé  fhire  insérer 
dans  i'acte  d'écrou  de  la  dame  de  Cairon  5  sur  le  regi^ïtre  de 
la  prisou  de  Saiut-L6,  eefte  outrageaute  qualiiicatiou,  pour 
débauche  et  faute  de  papiers ,  rangeant  ainsi  la  dame,  de 
Cairon  dans  la  .classe  la  plus^bjccte  des  vagabonds  e(  de  ces 
femmes  qui  sout  la  lioute  de  leur  sexe;  — Qu'à  l'arrivée  de 
la  dame  dé  Cairon  dans  Ja  maison  dite  te  Refuge  Saint'-Mi- 
€hûl,  cette  dame  a  été  placée  dans  le  locaHt  à  la  classe  ic- 
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fiesMUes  coTùlamnifès  et  desftmines  publiques i~  Qu'elle  j  a 
43;^'jax  conséquence  assujettie  aux  exercices  des  pe'nUentes  et 
au  costutiie  die  bure  a^^îoct^  à  cette  classe  ^  ainsi  qu*il  appert 
textuellement  d^ine  -«fulttance  00.01001011:^  prddujt  par  1^ 
sîeur  de  Cairoii  lui-OH^tne  :  *      •  • 

••CoAsidétautt(ue9  b|«ii  c[ttelè  sîeur  da  Caîron  ait  dit  at 
reflété,  taat  eii  ptaidotrie  (pie  dans  ses  jméiimirë»  impriniés  l. 
♦ju^il  é^aiiUtout-à'J  ait  ^étranger  aa%  faits  dont  se  plaint  liv.  '  " 
isa/B^  8ÔB  ^pous^'^  qllM^  «lu avait  génii^  u*ayuHt,éië,  co.soi»t. 
wc»  ex^rmn^tis^  f^^seumis  ei  maUietireux,  la  vt^riléest  au, 
cootmirp  qu'il  s^est  approprié  ce^  excès,  sévices  et  iujure&l 
9i]9T«s,  ety'eite^tiiioul^'éraateiiri^ai^  tou^^les  cirooiistanceC 
suivante^  ^  '  * 

«  Eu  assis^put  »  Tarrestaiion ,  ^  la  roiuhnte  et  au  dépôt  de..- 
b  daail^'*toii  époûse  d.atis  fa  oi'aisoii  de  Saint-Lô  . 

-« -Que  le*fuit  (te  la  présence  du  sieur  de  Caii  oii  a  cîe  très-, 
formen^flunr  articulé  dans  te  premier  mémoire  impriiné  de 

îitoov  ^i^'à  été  Tobjet  d'aucun  contredit  dei. 
\b.  part  du  sieur  Aui;uslin  de  Cairou,  soit  dans  son  premier, 
mémoire  intitulé  Obsefvutions  d* Augustin  de  Caiton  ,  soit, 
.dans  sa^ réponse  à-l'éccît  ayant  pour  titre.:  Madame  de  Caî^. 
rcn  o  ses  higes /-         .  ,  • 

il  Que  le  sieur  de  Cairon  peut  d*liiitan(  moins  décliuer  sa- 
participation  à  ces  excès,  sévices  et  injures  graves,  qu'il  est.  ' 
aJurmé  par  . là  dàmi^  sou  épouse,  en  ses  inéiuoires,  et  non 
contesté  par  hii  dans  les  siens,  que  c'est  dans  une  voilure  à,-.  - 
lui  appartenante  qu'elle  a  été,  duraii.t  la  nuit  du  25'juin  1816^: 
conduite  de  la  maison  de  Saint-L6  de  Rouen  à  cell.e  du  PiC-  • 
fùge  Sâiot-Michel^ù  Paris  r 

.  «  Que  lia  conv4ction  à  cet  égard  devient  absolue  et'com- 
nlète  à  la  iécture  des  expressions  dont-s'cst  servi  le  sieur  de 
Cairon 4*  lorsque,  dans  lès  premiers  jOui*9  de  juillet  1819,  se 
prétendant  Offensé  de  ce  que  la  dame'^son  épouse,  fiprès  avoir  - 
^aijiement&oHicité,  durant  3  ans  de  détention  ^  d  étre  ren-. 
à(kt  è  sa  mère  ,  tl  ses  enfahs,  déclarait  que,  s*il  préjlendàitr  . 
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^ieruiseï*  sa  captivité,  clic  ctait  détcviniuée^'àjr^clainer  ift 
j^roiecêi&n^des  lofs,  ledit  sieur  de  Cairoivdoqxia  ]ui-iném^, 

en  prcseiicc  tle  sou  cj)OUse,  lecture  à  la  supérieure  de  lu  iiiai- 

M)u  Saiut-Micbei  jdu  procès  veiJjul  ei  iuterrogaloire  de  la 

rédaction  du  cooi'çiissaqre  Rol|et,  et  se  {>erinit^  dam  Fallo^^u-- 

tiou  à  laquelle  il  se  livra,  ces  étranges  expressions....  JLe 

ministre  et  moi  nous  ayotis  çu  toute  espèce  de  droits^ 

./  \c  £t  «fQÎâ,  plus  loU,  continuant  là  lecture  de  cette  mêçp^ 

^aiiocutioa  qu'il  avait  apportée  toute  écrite,  le  sieur  de  Cairpn 

dit  s  ut  Ce  papier,  qui  mallieirii'eusemeut  est  dans  pUisie^irs  j 

maî|i8  /  quoique  rëdig^  daik  Id  termes  les  plus  doux ,  epm-  ' 

•  lient  cependant  des  aveux  bien  sufllsaus  sans  doute  pour  JiJSî- 

'  '  '         *  I 

.  Jifî^r  ce  que  fafdit,  ce  que  fài  fait,  et  ce  que  j'ai-  cçu  <ieyoîr  i 

témoigner  de  surprîse  et  d'ëtonneinent  sur  ce  qui  se  passe 

depuis  dix-huit  mois,  itur  çet  oubli  eârajant  de  tout  semi- 

meri^dtdécçnçe}  * 

«  Gousldërant  qu'en' vain , -pour  suppléer  âii  défaut  de 
légalité  de  l'arrestation  et  dclentiou  de  son  épouse,  le  sieur 
dé  CairoA 'allègt^  ce* qu'il  nomme  le  pacte  dé^amiUe^  par/  < 
lequel  la  d^m^d'e  G^iroti'  se  serait,  suivant  lui,  Voloutaîrê-^ 
ment  et  de  {^leiu  gré  soumise  à  un  temps  de  reti  aile  et  de 
réelxt^ion ;  cStbine  s'il  ignorait  que'nûl  ue  peut  valablement 
aliéner  sa  liberté  quelque  exprès^et  fcArmel  que  soit  ou  puisse 
ctre  l'acte  souscrit  à  cet  eilet  ;  '4 

«  Consi4éi*ant  que,  de  l'aveu  même  du  steur  de  Çairou , 
iml  acte  semblable  n'a  existé;  que  la  dame  de  Cairon  n'a 
doue  sigué  aucuu  pacte  de  JaimUe  portant  aou  consente- 
in^t  à  éti*e  récluse  ; 

«  Considérant  que,  s'il  a  été  pjaitlé  par  le  sieur  de  Cairon 
que  tous  ses  parens  et  ceux  de  la  dame  de  Cairon  (  mo2/i^  cr- 
pendant  la  dame  'Delamotte  sa  mère)  ont  $igné^ une  délibé- 
ration par  suite  de  laquelle  ils  auraient  adressé  un  niéinoir^  , 
au  miuistre ,  aux.  lins  d'arrêter  et  déteniiv  la  dame  de  Cairon, 
demande  sur  laquelle  le  ministre  aurait  ordonné  cett^  nfé^ 
sure,  et  chargé  de  Texécution  le  sieur  Kergarion ,  a\ov^ 
.  pi;éfet  de  la  Seiue-lnféiûeurc ,  qui  aurait  autorisé  u  cet  elfi^ 
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le 'Commissaire  Roliet,  |il  la  prëlcjicliie  délibëiatioa  de  la- 
mille  ,  ni  le  Hiéfnoire  au  ininistre  \  ni  fordre  par  lui  traiisnnr:»  . 
au  préfet,  ne  sont  représeulés  ;  de  telle  sorte  qu'ils  resteùl, 
ainsi  que  le  soi-disant  pacte  de  famillÊ.^  dans  rëtat  de  uoli- 
takur  de  toutes  le»  ftUégatioos  dfënuëes  de  pt*eu  ves 

<  Qu'enfin  ces  actes  tén^reux  fassent-ib  produits ,  ils  ue 
jvmrraîenf  soutenir  te»  regards  de  magistrats  €pii  ne  cou-  ^ 
Laissent  <jue  la  loi  et  les  formes  protectrices  qu'elle  consacre, 
lesquelles  sont  de  plus  rappelées  et  s^actionuées  par  l'art.  4 
de Ja  Charte  coïistitutiDnnelte ,  qui  garahtit  à  toubjes  Fraif-t 
^ais  que  le  rpgime.  des  lettres  de  cachet  est  proscrit  sans, 
retour;  •        •  • 

«Considérant  qu*à  défaut  d'actes  formels,  le  sieur  de 
Cairou  pi  étend  qu^  le  conseutemeut  de  1^  çUme  $Qs|i  ép.ousQ^ 
à  une  cetrâite  nzoman/â/ile^i^  résulte,  et  de  ça  ^ignadiveau  pi^i  / 

(le  rinlerrogatoire  que  lui  a  fait  subir  le  commissaire  Roilet,  , 
et  des  ex]2Ît;ession6  de  diverses  lettres  de  cette  dame^  •       '  r 

«  Qu'à  Tégard  de  sa  signature  apposée  à  la  suite  de  l'inter- 
rogatoire ,  il  suivit  de  faire  o|>seryer  que  cet  îut^T«gatoire , 
dicté  p2it  un  commissaire  ^e^  p0lice  Sians  droit  ni  qualité 
subi  par  une  femme  menacée  dans  sou  avenir,  et  dont  l'ar- 
restatiou  aviiit^eufquelque  sotte  anéanti  toutes  les  iuoultés; 
plante  tous  Ws  Caractères  ci*imiuels  qui  frappent  de  rcpre- 
bation  i'act^  soq^crit  d'une  sign^ure  extorquée  ^avjorce , 
violente  ok  çontrainté  i    •     .     .  '      •    -  , 

p  *  • 

.  «  Qu'à  l'égard  des  lettres  écrites  par  la  dame  de  Cairon , 
durant  sa  4^tention  de  tJ*ois  ans  dans  la  maiton  A  Refuge 
Sttint*Mîchel  ^«fi^est  reconnu  que  sa  correspondance  avec  sa 
famille  subissait  la  visite,  examen  et  censure  de  la  supé- 
neure,  dont  on  a  représeuté  à  Taddience  ié  modèle  des  lettres, 
«m'elle  prescrivait  d'écrire,  et  d'autres  lettres  dont  elle  con- 
seillait de  corriger,  soit  le  style,  soit  certaines  expressions  :  ' 
de  telle  sorte  que  l'on  ne  peut  considérer  les  divei s  passages  * 
cit&dê'la.dame  de  (vairort  comme  l'expression  de  ses  senti- 

meas,  mais  comme  le  style  obligé,  et  ssgis  lequel  ses  lytlrcs 

»,  »    #  » 
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n'eussent  pa9  fi^nchi  le  seuil  de  la  inàîsoii  du  Refuge  p<mr 

parvenir  à  leur  dcstinatioii  j 

^  «  Gonsidércuit  cju'après  avoir  usé  de*  tels  p|rocédés  ^n^ers 
son  ^ipousei  tt  sieuivde  Gairon  a  déclaré  n*avpir  que  des  in* 

conséquences  et  de  la  légèreté  à  lui  reprocher,  et  l'a  même 
îttvilée  à  ^enjrer  dans  le  domicile  conjugal  où  il  liii  promet* 
tait  de  la  recevoir  et  traiter,  fnàrkàhmênt  : 

«  Considérant  qu'il  est  bien  impossible  d'ajouter  foi  à  de 
telles  promesses.,  puisque ,  d'une  part ,  les  sévices  ;  e&èè»eti 
injures  graves ,  déposent  conii'e  la  «incérîté  xte  telles  ofirês  et 
promesses  du  sieur  de  Caiion;  qu'il  faut  les  réduire  à  leur 
juste  valeur  j  que ,  d'auti-e  paît ,  pâreilà  traitemens  dotvébt. 

•  avoir  laissé  Hnipilession  profonde  de  tèrreur  tom  au  moins-- 
dans  Tâme  de  l'épouse  qui  les  a  subis  durant  si- long-tenaps  ; 

^  «  Coiisidéi*ant  que  la  vie*  coiipl|uzia  ne  serait  supportable 
pmii^  l'un  nî  pour  l'autre  des  époux  ;  qu'il  est  donc  i^dispeu)^^ 
sable  de  prononcer  lu  sépai  ation  de  corps  ;        •  , 

*  ,  «Sur  ïe  second  chef,  •       •    '  ' 

«  Attendu  (jn'il  est  aiiioiiîc  ponr  la  dame  de  Cairon  que, 
durant  sa*détent ion  dans  la  maisçh  du  Refuge  Saint-Micbel , 
elle  est  accouchée^i,  \e  1 7  février  i  &i  7,  d*^UB  enlànt  mfde ,  ^uî  a*' 
reçu  les  noms^de  Pierre^Marie-Vicloire ;  cpie  cet  ciiliiut  lui 
n  été  ehlevé  peu  d'heiM*es  après  sa  naissance  ^ .         t  «  ' 
;  «Attendu  quMl  est  articulé,  en  />uti*e,  que,     ?.9  décembre- 
1816,  madame  de  Cairon  a  clé  amenée  chez  lo  sieur  Devil- 
liers,  médecin  de  la  maison^u  RefugeSaiut-<Miche|,  coj^duit^ 
par  Tune  des  religieuses  de  cette  maison ,  aux  ïirts  d'y^tret 
-  uccoucliéé*;  '  '  • 

.  «  Attendu  que  la  danije  de  Cairon  pifoduit  à  Tappui  de  ce- 
.fait  un  certificat  du  sieur  DeviUicrs^  *    ^  , 

«  Attendu  qu'il  résujte  de  l'extrait  des  registres  de  l'e'tat 
civil  di|  douzième  arrondissement  de  Paris  qu'un -enfant' 
mille  a  clé  présenté  le  17  février  1817  sous  les  noms  de  Pierre^ 

^  Marie^yicloire ,  iils  de  père  et  mère  non  dénommés,  né  r^ie- 
dé  rjtstrapadeyu*  iS,-  maison  deM.  Deviiliers ,  âceouctiieui!t^ 

,  .tt  présenlc  de  la  ré(^uisition  de  ce  dernier^- 
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c*M(Giidu  qu'il  SQi*t  .de  4'6ia$6vpble  46  106$  faits  des  prë- 
fomptfODS  et  des  indices  graves  qui  autorisejit  la  preuve  de 
^iiaiion.^^v  témoins j  aux  termes  dp  l'arf.  525  du  Code  civil  ;  • 
.  «  Attentif  quele  sUt)r,  de  Cpiroii ,  en  opposant  lù  fin  de 
non  recevoir;  s  est  bonië  à  dîre  qu'il  a  ignoré  la  grossesse  et.  '  • 
V accQudiement ^ — A  Mis  et  Met  l'appcJlation  et  ce  doutest 
appel'au  n€aatj  Gorr^[eant  et  ré|orfnaAjt  v  dit  qu'il  est  suflU. 
lammeiU  établi  par  les  actes  produits  •  au  procès  que  la 
vie  cooiiiiuiie  entre  les  époux  de  Caiiou  serait  iiisuppor*  ' 
table;  en  eonséquence ,  prononce  leur  sépacalion  de  corps  ^ 
condauiiic  Aui^u^liii  de  Cairoii  aux  dépens  des  causes  princi-v 
paie  et  d'appel;  ordojnielarestitution  de  i'amendc;  autorise  la 
dame  Adelsude  Hiiys^Delamotte ,  feinn^e  dé  Cairon  y  à  *  pro-- 
céder  à  la  liquidation  de  ses  di  oit^,  à  ^orer  et  adniinislrer  ses 
jiîenSj  ordonne  qu'A^igustin  de, Cairon  justifierai  a  son  éppu&e 
du  lieu  o^  jfont'ses  cinif^enfiBupa  €0iistilus  lors  de  rai^'estatioii.  ^ 
de  celle-ci ,  et  comuieat  ils  sont  cli  vés  et  soignés,  et  qu'ii  ' 
sm  tenu  de  ^s  Lui-  représenter  touUts  fois  et  guautps  ti  sa  ré- 
quhitton;*— St,âyant£Brire  droit  surja  déni  a  ndç  d'Adélaïde 
Ilays-Dclamotle,  Iciume  Cairon,  relativement  à  l'état  .cfe 
.Teofa^t  dont  elle  est  gccoudUée  l0  1 7  février  18 1 9'*,  san&.l'ar- 
rêlcf  à  la  fts  dé  non  recavoîp  oppoiée  [)ar  Auf*iistin  de  Cal- 
ron,  appoiute.ladite  i'cJfMiUe  de  Cairon  a^rpuvci-      (]u'clant  .  ••• 
ëttcêiute'Iors  de^u  arrests^tioli .  die  lut  conduite 4  jaux  ap-  . 
pfocbes  de  sa  coiicbe ,  par  une  soeur  de  Iî|  çoinmunairté^.cUez 
le  sieur  P ic rre-Oaspard-A le!«i nd re  Pe vil li ers  cUjjiurcieu 
babituel  de  1^  fhaiâon^d^  4^tei\tion;  2»  qn'^'c^  3^  s^ccoucb»* 
,iruu  enfant  mâle ,  le  17  février  1817,  au  nj  a  tin  91  5*»  qiie^ret  ' 
«uâmt  lui  lui  eid([iv g  deux  heures  au  plus  apr^s  sou  accou- 
chfipéntf  4V^u^i^    6té  d(S;lare  àTétat  civil  fils  de  père'.et  * 
fs^hvt  inconnus',  ci\ii\y\\\  a  re(;t\  les  mêmes  noms  (le  Pierrti-' 
Marie^Victoire  ;  appointe  Augustin  de  Cairon  a  la  preuv.e 
contraire ,  s'il  avise  que  Bien  .'soit  ^  à*  cet  effet ,  commet 
M.  Carbonnier ,  cbnseiller  a  la  Cour  ,  poi^r  procéder  aux  ' 
euquéte^  et  cou  ti'c-en  quête,,  pour  être  eusnite  statué  ce  qu'il, 
appartiendra;  et  faisant  di'QÎt  sur  les  pitis  amples  conclulioiia 
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fin  ministère  public,  oitloiiiic  que  la  copie  du  procès  verbal 
dressé  cl  signé  par  le  commissaire  de  police  Rolict ,  «jui  es|l 
en  la  possession  d'Àiigiislin  de  Cairoii,  sera  déposée  au  par-  ' 
«pu  t  du  procureur-général,  pour  en  élre  ,  par  le  minislèio 
public,  ultérieureujcnt  fait  tel  usage  qu'il  appartiendra; 
donne  acte  des  réserves  pi  isespar  le  ministère  public  aux  fins 
(le  poursuivre  les  auteurs  ou  complices  de  l'attentat  à  la  li- 
berté d'Adélaïde  Ilays-Delamotte,  femme  de  Cairon  ,  et  de 
tous  actes  arbitraires  cl  illégaux  qui  ont  accompagné  el  suivi 
ladite  arrestation.  M  B. 

.     .  COUR  D'APPEL  DK  PAT:."^*  • 

Les  jiigemens  rendus  sans  collusion  contre  le  propric taire 
^  apparent ,  jouissant  de  tous  les  droits  attaches  à  la  pro^ 
prie  te  f  ont-ils  V  autorité  de  la  chose  juge'c  contre  le  l'é^ 
ritahle  proprie'iaire  qui  ne  s^est fait  connaître  qu'après  la 
décision  du  procès  ?  (Ucs.  afT.  ) 

£n  d*autres  termes ,  ce  dernier  est  -  //  non  recevable  ii 
attaquer,  par  la  voie  de  la  tierce  opposition ,  les  fuge" 
mens  rendus  sans  collusion  avec  le  proprie'iaire  appa^ 
rent  ?  (  Rés.  alT.)     '  ^ 

1        Les  eivfa^s  Fontan  ,  C.  les  hékitiers  de  Gf.stas. 

•  Dans  le  contrat  de  mariage  qui  fut  passé,  le  i  5  décembrcf^ 
1774  ,  entre  le  slcur  Fontan  et  la  demoiselle  ] laurut,  les  fu- 
turs époux  déclai'èrent  <pi'il  existerait  entre  eux  une  société 
.rv''itivement  aux  acquêis  qu'ds  leraient pendant  la  durée  de 
leur  union.  11  y  fut  dit,  en  outre,  (pie  ces  acquêts  appartiens 
draient  en  propriété  à  leujj^  enl'ans.  .      ,  .  ^ 

En  1795  ,  le  sieur  Fontan  scretidit  adjudicataire  ,  à  la  fa- 
veur de  moyens  peu  délicats,  de  quatie  domaines  apparie-, 
nans  h  M.  de  Villepinte,  Des  poursuites  multipliées,  et  long-^ 
temps  prolongées  par  la  résislanco  qu'il  y  apporta,  furent 
dirigées  contre  lui  par  Te  b'giiime  propriétaire*  et  ce  ne  fut 
qu'à  la  suite  de  plusieurs  arrêts,  contre  lesquels  il  s'était  vai- 
ncuient  pourvu  en  cassation  ,  (pic  son  vendeur  put  parvenir 
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àle  MDtraiindfte  de  d^'^serJe»  ilnineuïiles  dans  iè  pcffiessioii 
(lésquels  îl  avott  trouvé  le  moyeu  de,se  «ikit(itenir  pfmdaitf'  * 

pm  de  vingt-cinq  ans.         '  .  • 

Il  paraissait  (fae  tout  devait  être  terminé  là^  et  que  Tolis 
ihiation  de  ce  plaideur  intrépide  serait  enfin  lassée^  mais  il 

eu  lut  autrement ,  et  le  sieur  Fontun  réservait  au  successeur 
dfeM.  de^Viii^ipte.itti  second  procès,  sous  .une  nouvelle 
qualité.  '  • 

Dans  l'intervalle  de  temps  c[ui  s'était  écoulé  ,  la  dan>e 
Footan  était  décédée.  Sa  mort  date  du  17  août  1795,;  et  cet 
événement  donnant  lieu  ,  aux  termes  du  contrat  de  mariage  • 
ci-devant  énoncé ,  à  rouverture  des  droits  des  enfans  qui  en 
étaient  nâ^'sor  les  acquêts  dans  lesqiiek  leur  mère  était  en 
société  avec  leur  père,  le  sieur  Fontan  imagina  de  faire  cr\ 
ieurnom  un  nouveau  proçèsau,  siçui*  de  S^sias»  qui  .avait 
succédé  à  M.  de  Villepinte.  ^  Ceux-ci  intentèrent /contre  ' 
le  représenlanl  du  premier  propriétaire,  une  action  en  d('- 
l^issement  des  quati^e  -dpinaines^  dont  san  auteur  avait  ot»* 
tenu  la  i%stitntioft  forcée  de^  leur  père.  Leur  ifmànd/ci  éttïit  ^ 
l'ondée  sur  la  disposition  du  contrat  de.  mariage,  qui  leipr^ 
âttribi^ait  la  propriété  des  biens  acquis  par  ca  dernier  pài'*  ^ 
daat  sa  durée,  et  sur  Vïe  que  les  arrêts  qui  Fen  d^oui*-  : 
laient  avaient  été  rendus  co^itre  lui  après  le  décès  de  leur 
mère,  cVst-à-diréà  une  ^poqUe  où  il  n'avait  plus  qualité 
pour  agir  dam  un  procès  auqnel ,  dès  ce  mornent^^ils  avaient 
eu  seuls  intérêt  de  dérendre.  Mais  leur  demande  fut  rejct(  c 
pap^un  jugement  du  tribunal  de  preniière  instance  de  Tar- 
îtes, rendu  le  li  avril  ^8i^.,  .     -  ^ 
.  Leseiifans  Fontan  ont  appelé  de  ce  jugement  devant  Ijx 
Cour  royale  de  Çau ,  où  ils  ont  formé ,  l^kcidcnunent  à  leur 
appel,  tierce  opposition  envers  les  arrêt*  reiifîns  contré  leui' 
père  ,  et  qui  leivr  étaient  opnps4s  parie  sid^i;;  de  Gestas.    , »  ' 
il  est  •cérta^  ;  disaient»ils,  i^ile^  par  la -mort  de  Inrdamc  , 
Fotitan,  la  propriété  dc5  acquêts  failli  pendant  la  durée  €^f*' 
sQtt  ainiou  aveç  Je  sieur  JFon tan  .passa  sur  iioirt;  téte;  les  * 
fjlre^^i  ejj^  avaient 'iipàré  la  Craiisniitei|>n  à«e  dérnW'ne  ' 
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purent  ,  dès  Iors>  ùiw.  Tililcmcnt  attaqués,  qu'autant  que  l<s 
déuiandes  -auraient  été  dirigées  ebutre  nous.  Y ainmneut  pré- 
tebderait-on  que  le  sieur  Fontan  contkiua  d'en  être  le  pro- 
priétaixe  apparent ,  et  que  les  ju|;eiueiis  qui  ont  été  rendus 
avec  et  contre  iuil-doivent  affecter  aussi  les  propriéraires  lë» 
gitiines  et  réels ,  et  avoir  à  leur  égard  l'autorité  de  la  choie 
jugée.  Un  paveH  principe  ,  s'il  était  admis,  serais,  destructif 
du  droit  de  propriétés  II  en  fésultoçait  que  ce  propriétaire 
apparent  pourrait  transmettre* à  autrui  un  droit  qu'il  n'aurait 
pas  lui-même  ^  au,  mépris  de  la  maûnie  Nemo  plus  uns 
îransferre  potesi£nàUemni  ,  qiùfm  ipse  kahei,.l\  en  rësuit- 
terait  encore  que,  contrairement  à  cette  antie  maxime: 
Res  inter  aiios  acta^  t^ec  noccre,  nQc  prodesse  poiesi^  ^ 
poui'rait  faire  usage  contre  nous  de  jugemens  qui  ncûs  sont 
étrangers,  de  jvgemcns  qui  j)réjudicient  à  nos  droiJts  ,  et 
ior^  desquels  nous  ^eyssions  d|i  éUe.  appelés.    *       •  •  •  * 

11  estde  règle ,  %jouteiientoils ,  que  tout  demandem*  doftife 
donner  un  contradiclcur  légitime,  et  ^ie  pas  se  contenter 
'  ilSmèapplire^ce  de- légitimité  dans  la  per$onnt«dece  djernier.' 
Le  sîeur  de  Villepinte.  devait  donc  rechercher  lè  propçîé- 
tdii^créel  desJ^ieus  qui  faisaient  l'objet  de  son  action,,  et  il 
raujra -exercée  sans  f(:ùit^  .en  ne  la  di;*tgcanl  qiie  çontcek 
prop'riétau'C  putafif  et  apparent.  Les  artrets  qu'il  a  obtenus 
sont  donc  comme  nreskistant  pas,  .relativement  »  nous;  ils 
n'auraieni..pti  nous  conférer  «aucun  drait,  ili  ne  peuveiit 
nous  en  enlever  aucun.  Il  y  a  donc  lieu  à  accueillir  favorâ- 
blenient  la  tiei  cp  opposition  que  nous  y  avons  formée. 

Les  héritiei*s  de  pestasi ,  avec  /qui.  fut  ii*eprise  l'instance , . 
qui  avait  clc  interrompue  par  le  décès  de  leur  auteur,  arrivé 
postéricMreiqent  à  l'appel,  ont  com^i^ttu  ic3  moyens  des  ap- 
pelans'en  fait  et  en  ^l'ôit^—  £^  fôit,  ils  ont* ditqne  les  pcftir- 
I  suites  n'avaient  pu  être  dii  igées  (£ue  contre  le  sieur  Foutan, 
seul  contradicteur  légitime  connut  puifqil'il.^tji^adjudica- 
,)aire  des  dolnain«S'dGtnt  il  s'agit;  et,  à  cette  occasion,  ils  lui 
ont  reproché  les  moyens  de  doj^de  frau4e,.el  niéj^e  de  faux, 
.&  l'aide  diesqucls  iljedevintf  et  qùrsont  cpBSts^ei^0a(^^  9Sr 

^  '  f  M.*  * 
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ràt  attaqué  ;  qu'il  était  le  Hi^f  de  la  coninranauté  existante 
eotre  lui  et  son  épouse,  et  (|u'à  tkre  il  av.ait  seul  qualité 
pour  défendre  sur  les  action^  qui-  aerai^t  intentées  ;  qu'au 
surplus  l'existence  de  celte  communauté  avait  été  ignorée  de 
M.  <^e  Villepinte^  à  çj^ït  il  n'avait  jaoïais  été  donné  connais*- 
saDçe  du  clonirat  de  ttrària'ge.des  époux  Fontan  ;  qu'il  avait 
ignoré  légalement  4a  donation  des  acquê  ts  à  leurs  enfans  à 
Daitre,  ïs^  naissance  de  ces  enfans  et  Je. décès  de  leur, mère; 
que  le  sieûr  Fontan  l'avait,  d\ifllettr»,  lui-oméoK  induit  en 
errénr  en  continuant  de  plaider  en  son  nom  personnel,  et 
en  se  défendant  comme  seul  propriétaii^e  réel  des  immeubles 
en  Ktige. .     *      '  ,  ^ 

Ils  ont  soutenu  en  droit  que  la  bonne  foi ,  la  raison,  et  la 
justice  )  d'accord  avec  les  pr^n<fîpes*du  droit,  se  réunissaient 
.poi^r  tepoiisseï*  paiement  laf  nouvelle  prétention  qur  était 
élevée  par  les  enfans  Fontan ,  et  qu'il  y  avait  de  la  témérité 
de  la  pâct  de  ees'.dernien  à  contester  Ja  validité  des  poursui- 
tes dh'igées' contre  celui  qui.était  eh  possession  et  qui  s'an<^. 
nonçait  comme  étant  vériLablemciit propriétaire. ils  ont  dit, 
me  M.  TouHjer ,  tbiiie'7,  ut  fugemens  ven- . 

\  dus  san^^^lifsion ,  cpritpe  le  propriétaire  apparent,  réia-. 
«  tivement  à  la  chose  dont  il  était  t;n  possession  ,  acquéraient 
M  la  £>rce;de  chose  fOgée  contre  le  vrai  propriétaM^e  réinté* 

«  gré  dans  ses  droits  ;  que  le  vrai  propriétaire  devait 

«  s'imputer  d'avoM*  laissé  reposer. ses  droite  sur  la  téte  d'un 
'  «  tiersv  de  l'avoir  laissé  couvert  du  masque  de  la  profift'iété...» 
Et,  avec  le  même  auteur ,  n«>  5o;  «  qu'il /allait  uécçssajrc- 
«  fAfifii  conclure  que  les  îugemiëns  obtenus  (fondre  le  premier, 
<  eanime  les  ti*anBactl6ns  qùi  étaient  passées  avec  lui,  éMient 
«  valides  et  liaient  le  m:opriétai^'equi  lui  succédait  »•  —  Ils  on 
ont  tiré  cette  oonséquence,  que  le  seul  point  à  examiner  çon«  ' 
«Nai|:Aohc  à  savoh*  Vil  y  avait  eu  colfflsion  entre  le  sieu^  ' 
Foutan  et  ie^sipur  de  Vi^lepinte ,  ce  qui  ne  pouvait  être  rai- 
soil&ilUemetiil  jkppsét 

•  *  Bfc  4  juillet  1825,  ARRET  de  Ifiéonr  royale^  de  Pou,  M. 
c^z^  doyen  des  conseillers,  président,  M.  Bascle  de*  La* 


Digitized  by  Google 


rapnorleur,  M^.  Laborde  i^i  LavielU  fiU  avoçats  , 
par  lequel;        ^  .     •  .  w  i 

*  «  La  iCOtlR ,  ^  Attendu ,  su»  T^xception  dfs  enfans  Fdn- 

tan  ,  prise  de  ce  que,  n'ayant  pas  été  parties,  ni  dûment 
vepréseotés.  dans      arrêts  rendus  eoutre  lsiir  pèi*e,  ces  àr^ 
réts  Tïi  peuvent  leui*  être  opposée  «  et  avoir  contr^^x  ^au- 
.  torité  de  la  chose  jugééj  •  >     "      '  » 

«  ^^'A  est  de  principe  ,qu^  le  j^o^Sesseur  est,,  db-  dvo^t ré- 
puté proprrétairéâe  la  chos^  possédée ,  tant  qu«iWéritfeJ>le 
'propriétaire  ne  se  préseiile  pas;  — r  Que,  puisque  le  pp^ses- 
sèur  jouât  d^  tous  les  drdits  attachés  à  la  propriété  en  ré* 
sulte^  du 'moins ,  que  les  actes  qu'on  est  contrai  qt  de  ^tre 
aVecJui  ou  conire  lui,  rclativeuiejit  à  la chose^oss^d^ie^  doi- 
rent  cH'e  valables  :      .  •    '*  -  '  ^ 

«t  Qu'ainsi ,  l'art.  1240  du  Gode  civil  ^'€lli  renouvélaiit  les 
dispositions . du  droit  romain , .a  .dfelai^é  que  le  paiement 
fait  de  bonne  foi  a  celAi  qui  est  ^n  possessi&n  de  la  çréahee 
est  valable  ,  encore  que  le  poss^s^Clt^  ep  'soît ,  par  '  lIsHe  , 
évince  ;  •  ^      •  .  •       /  • 

.  «t  Que,  mv  la  a^éme  raison,  cciuk  qui  oiit'aes  drb{||  à 
exercer,  relativement  à  la  chose  possédée,  doivent  pouvoir 
^s'adresser  au  propriétaire  apparent  ^  qui  ^st  poui*  ei^xun  con- 
tradicteur légal,  et  inéme  nécessaire,-  tant  cfUe  le  véritable 
propriétaire  reste  incoDiiu  j Que,  s*il  eu  cHait  autrement, 
^t  que  l'on  fût  obligé  deiNeco/ninenccr,  avec  les  propriétaires 
't\vÂ  étafcnt  rest^  cachés,  |es  procès  jugés contradictoirenieiit 
avec  les  propriétaires  apparens,  le  litige  pourrait  devenir 
interminable^  au  mpyea  de  mutations  de  pi*op/iétés  spcces- 
siyet  et  secrètes  ;  enfin  ,  les  .ctemandeurs  seraient  exposé, 
aîrcoiistance  qui  peut  se  retrouver  dans  l'espèce  ,  à  voir 
s^écouler,  peifdant  le  cours *dc  procédures .v^na»,  un  espace 
do  temps  assez  gratrd  potkr  étetndl*e  leti^  à'ction ,  oà  faii'ir 
paraître  leurs  preuves;  —  Qu'un  t^l  système,  qui  porterait 
le  trouble  dans  la  société,  est  réprouvé  p0Jik  justice,  par  la 
jurisprudence  ancienne  et^nouvelle,  et  par  Topinion  ibofi* 
niuae  de3  auteurs  <Jui  se  sont  occupés  de  celte  matiçi^e  ^  — 


;    -    •  , 
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Jifainsi ,  Ton  doit  décider  que  les  jiigemcns  o])tcnus  ,  sans 
collusion ,  contre      possesseur  qu'on  avait  juste  sujet  de 
croire  le  seul  intéressé  en  cause,  doivent  obtenir  iWtorité 
ic  la  chose  jugée  coulre  ceux  qui,  se  piéteiuhuit  [)ropriclai-^ 
res,  ne  feraient  connaître  leurs  prétentions  qu'après  la  déci^. 
tion  du  procès  ;  ' 

«  Or ,  comme  il  est  constant ,  on  fiiit,  que  le  sieur  Foiitan 
était  le  seul  possesseur  4es  terres  dont  il  s'agit^  qu'il  en  jouis^ 
sait  en  vertu  d*actts  d'acquisition  passés  en  son  nom  -,  que 
toutes  les  circoustances  de  la  cause  prouvent  que  le  sieur  de 
Gestas  ne  <M>nnaissait  nullement  le  contrat,  de  mariage  du 
sieur  Fontah  i  dans  lequel  îl  est  dit  que  les  acquêts  faits  pen- 
dant la  communauté  appartiendraient  à  ses  erifaiis  ,  clause 
insolite )  qu'on  ne  pouvait  pàs  présumer,  surtout  ilans  un 
pays  où  la  c'omrauhauté  légale  était  inconnuè;  q\ie ,  durant 
le  marijige ,  Foiilaii  obtint,  en  son  nom  personnel,  le  ju- 
fciDêntde  défaut  du  t2  germinal  an  5 ,  iur  l'opposition  du- 
quel ont  été  rendus  les  an'éls  qui  ont  anéanti  les  adjudica- 
tions des  12  juin  et  14  août  179^5  que  le  décès  de  la  dame 
Foatan ,  survmi< pendant  le  cours  del'iiùrtance,  ne  fut  nul- 
lement dénoncé;  que  les  enfans  Fontan  n'ont  manifesté  au- 
cune prétentipn  jusque  après  La  décision  du  procès;  que  leur 
silence  et  la  conduite  du  sieur  Fontan  ont  dû  faire  croire  au 
sieur  de  Gestas  que  ce  dernier  était  le  seul  intéressé  en  cause  ; 
qu'enfin^,  le  sieui'  de  Gestas  n'a  été  en  possession  d'agir  ,  à* 
ducune  époque  de  la  procédure ,  que  contre  le  sieut*  Fontan  ; 
'  rt, conséqueiumcnt ,  les  arrêts  qu'il  a  obtenus,  sans  coUu- 
sioa^  contre  lui,  ont  aci^uis  contre,  les  enfans  de  ce  derniei* 
I  l'autorité  de  la  chose  jugée;  ce  qui  les  rend  non  recevablei 
dans  rexceptiou  par  eux  proposée; 

)  «  Attendu  que,  d'après  cette  solution ,  les  arrêts  qui  oojt 
«néanti  tes  adjudications  des  12  juin  et  14  août  179?  ayant 

acquis  l'autorité  de  la  ciiose  jugée  contre  les  enfans  Fontan, 
il  y  a  li^u  de  confirmer  la  disposition  du  jugement  dont^est 
appel,  qui  les  a  déboutés  de  leur  demande  tn  délàts^ment 
lies  immeubles  compris  dans  lesdites  adjudications  ,  ainsi 
Tome  II  de  1 824,  ii W/Ze  6*. 
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que  de  1b  demande  en  restitntioii  des  fruits ,  et  auCm  de- 
mandes qui  seiuit^ut  lu  coiiséquence  du  délaissement  de  câ 
immeubles; 

«  LA  COUR  y  ^  Par  ce»  motifs ,  statuant  sur  rappelëmîi 
'  contre  le  jugement  midu  par  le  tribunal  de  Tarbes,  le  21  avril 
1817 ,  de  même  que  sur  les'cônclusioiis  concernant  la  tierce 
opposition  incidente,  reçue  dans  la  forme  par  rarrêt  du  19 
juillet  ]822,— rDfiCLARE  lesdits  enfa^s  Foutan  non  recevables 
dans  leurs  demandes  .à  ce  relatives.  »     •         '  J.  L.  C. 


COtR  D'APPEL  DE  MONTPELLIER. 

0 

• 

L'appel  du  jugement  qui  a  rejeté  les  moyens  de  nûUiié  pnh 

posés  contre  la  saisie  immobilière  est-il  valablement  si' 
gnifiû  à  la  punie  au  domicile  de  son  avoue'?  (Rés.  afi*.) 

Vne  procuration  dont  la  date  remonte  à  dix  ans  doit'elh 
tire  réputée  surannée ,  et  le  mandat  quelle  renferme  a- 
t^il-cessé après  ce  laps  de  temps?  (R^s.  n^.)       '  '  1 

Uart,  175  dû  Code  de  procédure  ^Me  es^  applicable  ii 
la  procédure  de  saisie  immobilière ,  de  manière  que 
nullités  Contre  cette-  procédure  ne  puissent  être  proposée^ 
après  une  défense  au  fond  ?  (Rà.  afP.)  ' 

Lauasillan  et  Faure,  C.  Malacan.  I 

Déjà  la  Cour  de  cassation  |  par  deux  arrêts  émanés  d'elle^ 
Tun  le  8  août  1809,  et  l'autre  lea3  mai  181 5>  avait  tonsà* 
cré  en  principe  qu'il  était  dérogé  aux  règles  géi|érales  de  la 
procédure. par  des  dispositions  spéciales  s^r  les  contesOtioni 
incidentes  aux  saisies  immobilière» ,  et  notaôiment  par  fart. 
754  du  Code  de  procédure  civile ,  pour  les  délais  et  la  signi- 
fication des  appels  à  mjerjeter  des  jugemens  qui  statuent  sur 
les  nullité  proposées  contre  les  poursuites  antérieures  à  Tâd^ 
indication  préparatoire.— Par  une  conséquence  de  ce  princi- 
îpe ,  elle  décida  que  la  signification  faite  au  domicile  élu  par 
le  saisissant)  en  exécution  de  l'artr.  675,  du  jugement  qui  ann 
nulle  les  pouiisuites,  suilisait  pour  faire  courir  contre  lui  le 
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tk'Iai  de  quinzaine  qui  lui  était  accordé  pour  en  appeler,  sans 
qu*il  fût  nécessaire  de  le  lui  signifier  à  son  domicile  réel , 
ni  d'ajouter  à  ce  délai  celui  d'un  jour  par  trois  myriamètres^ 
commandé  par  l'art.  io55,  qui  n'est  applicable  qu'aux  act^ 
qui  doivent  être  faits  à  periionne  ou  domicile.  Elle  décida  en- 
core  que  les  appels  de  tous  jugcmens  auxquels  pouvaient  don- 
ner lieu  les  contestations  élevées. incidemment  aux  poursui- 
tes sur  saifle  immobilière ,  devaient  être  signifiés ,  soit  au  dcH  ^ 
micile  élu  par  le  saisissant,  soit  à  celui  de  l'avoué  (i). 

La  solution  «que  la  Cour  de  .Montpellier  a  donnée  à  la  pre- 
mière question  n'est  donc  qu'un  nouvel  hommage  rendu  au 
principe  adniis  paj'  la  jui;isf  rudence  de  la  Cour  régulatrice. 
~  Celle  qu'a  reçue  la  seconde. question  est 'une  juste  consé- 
quence de  LVrt.  20o5  du  Code  civil,  qui  n'admet  comme 
causes  de  la  cessation  du  mandat  que  la  révocation  du  man- 
dataire, sa  renonciation  au  mandat,  sa  mort  naturelle  CHi*ci- 
vile,  son  interdiction  ou  sa  déconfiture,  et  belles  du  maiî- 
dant^  elle  est  en  harmonie  av^e  l'art.  121  du  même  Code, 
qui  n'assigne  pas  d'autre  terme  à  la  durée  du  pouvoir  laissé 
par  l'individu  présumé  absent  au 'procureur  fondé  de  son 

choix. 

Mais  11  nous  parait  que  la  décision  de  la  Cour  de  Mont- 
pellier sur  la  troisième  question  contrarie  le  principe  que 
nous  avons  retracé  en  ttte  de  cet  article,  et  qu'elle  a  i  m  pi  ici-  . 
tement  reconnu  elle-même,  en  ce  qui  concerne  la  significa- 
tion de  l'acte  d'appel.— Le  titre  i5,liv.  5,  1  "  partie  do Cod . 

procéd.  civ.,  prescrit  une  forme  de  procéder  et  un  mode 
d'instruction  particulier,  poui^  les  incident  sur  poursuite  de 
saisie  immobilière,  et  il  est  permis  de  croire  que  c'est  dans  ce 
titre,  et  nou  dans  l'art.  lyS,  qui  fait  partie  des  règles  géné- 
' raies  de  la  procédure,  qu'il  faut  rechercher  les  motifs  qui 
peuvent  déterminer  la  valeur  des  fins  de  non  recevoir  op- 
posées sur  ces  incidens.  — •  Déjà  la  même  que^on  ^  dans  une 

  .  « 

— —  •  -  - 

(1'  r.  ce  Journal^  Hcuxième.açinestre  de  1S09,  png.ôiS,  et  toin. 

•  ,  ^         •   •  •  :-6*' 
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espèce*  absolument  seîiil)lal>le  à  celle  que  nous  allons  faire 
cooQflHre ,  avait  «té  présentée  à  juger  à  la  Çour  de  Metx, 
qrti  Fa  réscriiie  ii^gatîveinent  par  arrêt  du  1 2  février  1817.  Les 
motifs  de  sa  décision  portent  en  substance  que,  Tart.  755  lais- 
-sant  à  la  partie  saisie  la  «faculté  de  proposer^  jusqu'à  l'adju- 
dication préparatoire,  les  moyens  de  millité  contre  les  pour- 
suites ,  elle  est  reccvable  à  les  proposer  jusque  alors,  soit  tout 
à  la  Ibis,  soit  au  fur  et  à  .nfesure  qu'elle  lés)lécottyref  sans 
être  os  trémie  à  suivre  aitcnn  ordre  à  cet  égard  {\), 

Nos  lecteurs  .apprécieront  les  motiis  qui  ont  dicté  l'un  et 
l'autre  de  ces  arrêts  doi^t  les  résultats  sont-différens. 

Quelque  temps  après  la  mort  de  la  dame  Malacan,  à  la- 
quelle succédèrent  ses  deux  fils,  Germain  et  PmnçoisJUalar 
can,  et  en  iSto, ce  dernier  partit  pour  Parméè.  Il  laissa  k 
son  IVèrc  une  procuration  des  plus  amples,  contenant  pou- 
voir de  substituer  à  son  mandat  une  personne  de  son  choix. 
^  Là  demoisélle  Laureiîlan,  créancière  de  la  succession ,  fit 
•  ^     procéder  à  la  saisie  réelle  des  immeubles  dont  elle  se  compo- 
sait, contre  les  deux  frères  Malacan ,  auxquels  elle  la  lit  no* 
tifier  -le  26  janvier  i82f .  La  copie       en  fut  laissée  pour 
^  Fi  ançois  ne  contenait  pas  l'immatricule  i)e  l'buissier. 
^  Le  26  avril  suivant,  Germain  Malacan  forma  iseul  Ja  de- 

.  mande  en  nullité  des  poursuites.  Il  la  fonda  sur  deux  moyens: 
le  premier,  pris  de  la  bbération  de  la  dame  Malacan,  opérée 
pat"  un  acte  de  cession  de  t^éances  qu'elle' avait  consentie, 
conjointement  avec  son  mart,eTi  faveur  de  là  demoiselle  Lau- 
reiîlan: et  le  second,  de  la  nullité  de  la  notification  faite  à 
«oa.frère.  ►  *       *  • 

Le  STi  août- 16^  t  ,  j ugement  du  tribunal  ci^il  de  Casteinau- 
dary,  qui  démet  Germain  Malacan  de  sa  demande,  sur  le  fon- 
'dement  que  la  prétendue  libération  dont  il  eiLcipait  lie  résul* 
.  tait  pas  du  titre  produit ,  et  qu'il  élâit  irrecevable  à  proposer 
un  moyen  de  nullité  qui  n'était  relatif  qu'à  François  Mala- 
^  .         c^i^  sonfrerer  •    ^  *    ^   ,     *  •  • 


(i)  V*  ee  Journal,  tom.  9  de  1819,  p.  194, 
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♦  * 

Le  8  oçtpbr«  r82a,  appel  dç  'pe  jugement  de  la  jpa^tde» 
Cermam  Malacan,  qui  leîait*  signifier  au.  domicile  de  Vnvoné 
lie  la  demoiselle  Laureilhin. — hc  i5  avril  1822,  iulcrveiitrou 
de  François  Malàcan,  à^ia  diligence  de  JlVt*  Savx»  avoiu5, 
substitué  aux  pouvoii's  par  lui  conférés  à  sou  frère  dans  la 
procuration  ci>devaiit  énoncée.  —  L'iustaace  d*appel  ainsi 
liée,  les  deux  frères  proposèrent  en  commiin  leurs  griefs'con^ 
tre  le  jugement  attaqué;  ils  excipèrent,  eu  preuiicr  lieu,  (ie 
f  extinction  de  la  créance  de  la  demoiselle  Laureillair,  qu'il» 
loatCDaient,  par  conséquent,  être  sans  tttre  et  sans  action  f 
€Ji  second  lieu,  delà  nullité  de  la  noiificaiion  faite  à  Frau^ 
sois  du  procès  Tisrbal  de  la  saisie  tnimobilière:  et  ib  cou*^ 
cluaient  principalement k  Kannulatiot^^  de  toutes  les  pour^ 
suites ,  et  subsidiaU'ement  de  celles  qui  avaient  ttu  lieu  c^jjuis. 
et  oamprts  Pacte  contenant  cette  uotifîçatîoii» 

La  demoiselle  Laiireilfan,  et  le  steur  Faure,  Bursster  f\xiir 
avait  &it  la  notification  à  François  Maiai  aii^  par  elle  appelé 
en  garantie  ,  ont  opposé  d^abovd  une  fia  de  non  recevoircoii 
treTappel,  fondée  surce  qu'il' aurait  dâ  être  signifié,  non  au 
domicile^  de  Favoué  dé  la  première,  conimç  celà  avait  été 
fait,  mais  a- son  domicile  réel ,  aux -termes  de  Tart.  456  dU 
Cdde  de  procédure^  ci  Vile ,  auqucMa  loi  n'admettaît'd'éutre»- 
«xccptipnS  q^ueçelles  introduites  par  l'art.  584  du  même  Gô* 
de;  ils  ont  contesté  ensuite  TinterventHm  ^mée  an  nom  dé  • 
François  Malacan  ,  par  la  raison  qu'elle  avait  eu  lieu  eu  ver- 
tu d'une^  procuration  surannée,  et  à  rius^udece  dernier,  - 
qu'on  ne  poitvait  ainsi  faire  plaider  sans  son  'autorisation, 
qu'il  n'^âvait  pu  donner,  puisqu'il  est  absent  dcguis  longues- 
années,  sans  qu^ou^  ait  eu  de  ses  nouvelles^  *  • 

La  demoiselle  Laureillan,  dànS' son  intérêt  persônnel  ,  a  . 
prétendu  que  la  cession  qui  lui  était  opposée  n'avait  produit 
aucua^effer,  et  qu'elle  armait  {Hi.{igtr  en  vertu  de  son  titre*, 
qui  avait.cou9erTé  tonte  sa  foirce;  elle  Q  soutenu  enfin  que  fa^ 
nullité  qui  était  reprochée  à  l'exploit  contenant  signification 
de  la  saisie  a  François  ^Malacan  était  du  nombre*  de  celles; 
(pte  Turk  175  du  Code  de  procédure  civile  .'.commcndt  de 
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proposer  avaiit  toutes  autres  défenses  etexceptions;  et  qu'elle 
avait  été  couverte^  de  la  pai*t  des  appelaiis,  par  la  défense' 
qu'ils  avaient  propôsëe  mr  le  fond  dè  la  contestation ,  avant 
le  moyen  de  nullité,,  qu'ils  n'ont  employé  que  çomiue  ua 
moyen  subsidiaire.  -  \  -  ' 

Les  frères  Malacan  ont  répondu  que  la  matière  des  saisies  ' 
immobilièi'es  était  soumise  ù  des  règles  particulières,  d'après 
lesquelles  seules  elle  devait  être  régie; .que  Tart.  754 du 
Code  de  procédure  civile,  compris  daHs  le  titre  où  ces  règles 
sont  tracées,  contient  une  dérogation  ibrmclleàrart.  4^^î 
voqué  paf  l'intimée,  en  limitant  a  quinze  jours  l'exercice, de, 
la  faculté  d'appeler  que  ce  dernier  article  fixe  à  trois  mois; 
que,  si  cet  art.  7")  J  laissait  quelque  chose  à  désirer  eu  .ce  qiii 
concerne  la  signification  de  l'appel  des  j^gemens  rendus  iur 
les  incidens  élevés  à  raison  de  la  nullité  des  poursuites ,  toute 
incertitude  à  cet  égard  avait  été  levée  par  la  jurisprudence 
uniforme  de  la  Cour  de  cassation  et  des  Cours  royalés,  qai 
décident,  comme  une  conséquence  de  la  brièveté  du  délai 
accordé  par  cet  arlicle  pour  former  cet  appel,  que  la  signili- 
cation  bn  est  régulièrement  faite  à  la  partie  au  dbmicile  de 
son  avoué j — Q^^c,  par  la  même  raison,  Tart.  175  tlu  inciue 
Code  était  ici  sans  application ,  tout  ce.  qui  était  relatif  aux. 
moyens  de  nullité  des  poui^uites,  au  mode  de  les. proposer, 
et  au  délai  lixé  à  cet  égard,  se  trouvant  réglé  par  lescirt.  755 
et  suivans^  que.  Tordre  selon  lequel  ils  doivent  être  présentes 
n*y  étant  point  prescrit  à  peine  de  nullité,  il  devait  importer 
peu  quel  que  soit  celui  qui  y  a  été  observé ,  lors  surtout  qu'ils 
•sont  libellés  dans  uji  seul  et  même  acte;  qu'il  était maturel 
(jueJe  moyen  qui,  dans  4*opînion  des  appelons,  devait  en- 
traîner la  nullité  de  la  procédure  tout  entière,  fût  discuté 
par  eux  en  première  ligne,  et  en  seconde  ligne  seulement^, 
celui  dont  l'admission  devait  cependant  laisser  subsister  les 
actes  antcriej4rs  à  l'acte  qui  était  attaqué  secoudaireinenj^ 
q}\e  par  leur  présentation  simultanée  il  était,  satisfait  à  tout 
ce  qu i  pouvait  être  rigoureusement  etigé ,  etc.  . , . 
.  vLe  22  Juillet  1822,  ARnjbx  de  lu  Cour  royale  de  Muntpel- 


• 
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lier,  MM^  Coffinière,  Albinet  et  Chanunauie  ayocaU,  pat* 
lequel  :  •     '  *; 

«  LA  COUR,  —  Attendu  que  l'ail.  754  du  Code  de  procé- 
dure civile,  faisant  courir  le» 'délais  de  l'appel  dont  il  y  est 
jKii'lë  à  compter  de  la  signification  du  jugement  à  avoué ,  in-  « 
diquesuâi&amment  par, cela  même  que  l'appel  peut  être  va- 
lablement notifié  au  domicile  diidit  avoué,  chez  lequel  le  saisis* 
sant  est  censé  de  plein  droit  avoir  élu  domicile,  en  le  coiisti-  ' 
tuant  dans  le  procès  vei^bal  dé  saisie  immobilière  ;  d'oà  il  suit 
que  l'appel  de  Germain  Malacan  est  régulier  dans  la  formç  ; 

«  Attendu  que  GernilLin  Malacan  est  pprteur  dHme  procu-^ 
ration  de  son  frère  François ,  qu*on  ne  «peut  réputer  suraii-  • 

liée,  encore  q^'elIe  remonte  à  plus  de  dixaus^  la  loi  ne  disant 
nulle'^it  que  le  contrat  de^'mandat  finisse  par  dix  ans;  ^uc,  « 
dès  lors,  il  a  ^u  donner  mandat  à     Savy  d'iotervènir  dans 
i'mstauce  au  npqi  de  François  Malacan  ; 
,  «  Attendu  que  ia.uulUté  d^  1«  jnotific&tion  de  la  «jiiiûe  faite  * 
à  François  Malacan,  et  qui  équivaut,  en  ces  matières,  à  une 
véritable  assignatioA'au  saisi  de  compajcoiUe,  s'il  le  trouve 
bon ,  devant  le  juge,  pour  faire  valoir  ses  exceptions,  n^a  été-' 
par  lui  proposée  qu'après  la  discussion  du  fond  et  par  des. 
conclusions  subsidiaires  *  sur  lesquelles  il  a-  demandé  lui- 
même,  ainsi. qise  son  frëre ,  par  le  même  acte ,  que  lu  Cour 
statuât  principalement  sur  le  fond ,  et  subsidiairenient  sur  le 
moyen  de  Jiullité;  qu'il  s'ensuit  évidemment  que  lediit  Mala- 
can  a  reconnu  que  les  juges' étaient  valablement  saisis  de  la 
connaissance  du  fond ,  et  pouvaient  régulièrement  eu  con- 
naître et  y  statuer;  — Qué ,  dès  lors'^  il  impliquerait  contra- 
diction qu'il  pût  soutenir  encore  que  la  notification  de  la  sai- 
sie qui  lui  a  été  faite  serait  nulle,  c'est-à-dire -qu il  n'aurait 
pas  été  valablement  appelé;  que  le  juge  ne  serait . point  vala- 
Mement  saisi  de  la  cause ,  et  ne  pourrait  point  en  connaître , 
alors  que  le  juge  aurait  déi^  statué  sur  le  fonc^ ; 

«  Attendu  que  cette  prétention  est  iormcllcment  rcpoussét> 
par  l'art*  ijS  du  Code  de  procédure ,  qui  veut,  avec  raison  ^  . 

•  •       •      '  • 
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que  toute  nullité  d'explbit  ou  d'acte  de,  pt*ocedure  «oit  pro- 
])osée  avant  toute  défense  au  fon<i  ;     *    .     .  - 

«  Attendu  ,  d'ailleurs,  qu'ij  est  évident,  dans  la  cause,  «juc 
Germain.  Mala)can  a^eul  présenté  .ce  moyen  .de  nullité  •  au 
moyen  de  l'intervention  de  son  frère ,  qu'il  a  seul  fait  former, 
«ans  la  pai  ticipatiou  réelle  de  celui-ci  ^  qui  u*a  pas  donné  dt- 
puis  long-temps  de  ses  nouvelles; 

"  •  «  Attendu,  quanta  Germain  Malacan ,  qu'il-n'auratt  pu  se 
.prévalc^ir  de  la  nullité  de  la  uotflieatiou  faite  à  son  frère, 
*  imcore  que^ceite  nullité  n'eût  pas  été  couverte ,  puisqu'elle  i 
inirait  été  purement  personnelle  et  relative;  mais  qu'il  "jx^ ut 
s'en,  pré  valoir,  bien  moins  encore  alors  que  cette  nullité  a  été 
1COU  verte ,  et,  par  conséquent ,  abandonnée  tant  par  lui  que 
par  François  Malacan  : 

«  Par  ce6  motifs ,  sau^  s'arrêter  aux  nullités  proposées  conti  c 
Tappel  de  Gei*main  Malacan,  non  plûs  qu'aux  fins  de- non 
recevoir  opposées  à  rintcrvciilion  de  Franrois  jMalacau;  sta- 
tuant sur  ledit  appel  et  sur  ladite  intervention  :  sans  s'ai'réter 
non  plus  aux  moyens  de  nullité  pi*i»  soit  du  fond ,  soit  de  la 
forme,  et  proposés  par  lesdits  Malacan  Irères  ,  contre  la  sai- 
^  immobilière  dirigée  conti*eeux,  et  rejetant  lesdits  mdyeus 

nullité';  Dém£v  le-sîeur  Gerinain  Malacan  de'son  appel; 
Okdonme,  etc....  »  .  .     J,  L^  C. 

COUR  DÉ  CASSATION.  \ 

La  transmission,  pardécèéyd^^une  rente  faisant  pànie  d'une 
succession  ouverte  dans  une  colonie  française  ou  les  lois 
'  sur  le  timbre  et  l'en  registre  me  at  ne  sont  point  en  vigueur, 
mais  psjjrable  en  France  et  hjrpotheque'e  sur  des  immeu- 
bles  siiuffs  eh  Finance,  est^elle  pàssible  du  droit  de  muia- 
tion  établi  par  ces  lois  ?  (Rés.  ail.) 

-    *      La'RÉGIE  DE  L'£NA£GIST^£MEnT^C«  DuCHALAlâ.  . 

Ce  n'est  point  le  pays  oà  la  succession  s'est  ouverte,  mais 
celui  de  la  situation  de  Tobiet  mobilier  transmis  par  le  i]é- 
cèS)  que  l'on  considère  pour 'rapplica.tioa  jdu.- droit  auquel 
donne  Kèu  la  mvttat'ion.  La  jurisprudence  de  la  Cour  de  ca«- 
'  aation  sur  ce  point  u'^  pas  varié ,  et  l'arrêt  que  nous  alloiis 
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rapporter  n'est  qu'un  noiivrau  nioiiuincnt  à  ajouter  aux  ar- 
rêts qui'out  été  précédemmeut  recueUlis  dans  ce  Jourual,  ci* 
o&  ci^tte  Cour  a'côiiw:ré  le  prîncipe  que  noas  venons  .d'éta* 
blirCi).  . 

Le  18  mars  ilBiS,  itiort  du$ieur  Delaage  Delalandrj,  à 
Cayetine,  Tîeii  de  son  dimicite,  où  les  lois  sur  le  timbre  et  ' 

l'enregistrement  n'out  januiis  clc  puLlice.s.— T.a  Annm  Du^ 
chalflis,  cotlsiue  germaine',  accepte  par  béi^fice  d'inven- 
taire sa  succession ,  c!ont  fait  partie  une  rente  payable  en 
France^  et  bypollie'quée  sur  un  immeuble  qui  y  est  situé.  Les 
'  arrérages  échus  à  l'époque  du  décès  du  sieur  Delaage,  et  le 
piincipal  de  la  rente,  s'clcvaieàt,  réunis,  ù  là  somme  totale  • 
de  5,4^1  fr.  5o  c.         *  ^ 

.X>a  dame  Duchalaîsn'âyantpas  fait  la  tléckiration  de  la  mu- 
tation de  cette  rente  opéréo  en  sa  {\\\Q\\Y^\ARd^icdclcnit^is^ 
tremerU  décerna  couti^e  elle ,  le  28  juillet  1 82 1 ,  une  coûti*aiute 
pour  avoir  paîeinent  du  droitauquel  avait  donné  ouverture  la  • 
mort  du  sieur  Delaage. — La  dam^  Duclialais  y  forma  oppo- 
sition }  et,  le  1 1  .décembre  1 82 1  ^jugement  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  d'Orléans  qui  aunulle  la  contrainte,  sur  le 
fondement  qu'aux  termes  de  l'art.  27  de  la  loi  du  22  l'rimaîrc 
de  l'an  7,  la  déclaration, des  rentes  et  autres  biens  meubles 
^i  n'avaient  pas  d'assiette  déterminée  a  Tcl^oque  du  dcces 
devait  être  faite  ai^  bureau  du  dpniicile  du  défunt^  —  Que 
le  ûeur  Delaage lorsqi^*j|ie$t  mort ,  avait  le  sien  à  Cayèuue  ; 
et  que ,  dès  lors;  e'eût  été>ià  que  la  déclaration  exigée  par'-la 
loi  eût.dû  avoir  lieu  ^ — Mais  qur,  les  colonies  n'étant  pas  sou- 
mises aox  lois  survie  timbre  et  Henregii&trement,  qui  n'y  ont 
jamais  été  eh  vigueur,  et  Fôrt.  f S  de  la  charte  constitution- 
nelle portaïU^qu'elles  6ont  ré^s  par  des  1  ù^lemcns  particu-    *  *  . 
liers,  on  ne  |%iiait,  èn*Tértu  de4ois  qui  Ictfr  sont  éti>augè- 
res,  exiger  de  la  dame  Duelialuis  un  droU  de  mutuiion  au- 
quel les  règlemens  particuliers  qui  régissent  Cay^euue  ne  la 
tonmetiaient  pas.  •  '  -      •  * 

Pourvoi  ^1  cassation  de  ce  jugement  de  la  part  de  la  Régie 

(i)  K    JqfinuU ihèm^  i«'.dc  18x0^  p.  i4,  et  tom.  3  àft  1B25,  [$.  385. 
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•^de  l'enregistrement f  pour  Êiusse  application  de  l'art.  27  de 
Jfi  loi  dû     fri^naire  de  Tan  7,  et  pour  violatièn  des  art.  4  ^ 

69,  §  4  î      2 ,  de  la  même  loi. 

£t«.,le.io  novembre  i8a5*  AnniT  de  la  sectioa  civile, 
M.  Brisson  président,  M.  Bojrer  rapporteur,  MNL.!Tes^-i 
JLebeau  et  Rochelle  avocats,  par  lequel  ; 

€  LA  COUR,  —  Sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Ca^ 
^'hier,  avocat-général;  — Vu  les  art.  4  et  69,  §  4)^*  ^9 
loi  du  22  IVimaire  an  7;  —  Vu  aussi  Tart.  27,  4"  alinéa,  de  la. 
viéme  loi  ; —Attendu  qu'aux  termes  des  deux  premiers  arti- 
cles ,  tpute  tranuiiissioii'  de  propriété  de  biens  meid>les  ou  im* 
meubles  existans  eu  Finance  est  passible  d'au  droit  propoi  - 

«tionnel  de  mutation,  dont  là  quotité  se  règle  suivant  la  na* . 
ture  de  la  transmissioa  et  (!e!ie  de  Fobjet transmis; — Attendu  . 
que  ce  droit  s'applique  nécessairemcut ,  dans  l'espèce,  à  la 
Ifan^mission,  par  décès,  delà  rente.dout  il  s'agil,  due  par  àm- 
Français,  payable  en  France,  et  roémé  hypothéquée  sulr  un 
immeuble  situé  en  France,  bien  que  ladite  reute  lasse  partie 
d'une  Accession  ouvertâdws  la  colonie  française  de  Cayen- 
11e,  où  le  droit  d'enregistrement  n'est  pas  établi,  parce  que 
cette  circonstance  n'«;m pèche  pas  qu'ij  ^  a  eu ,  en  France,  mu- 
tâtûki  d*un  Bienu meuble  Vsistant  ^  France,  ce  qui  suffit 
pour  rapplication  d'un  droit  réel  qui  frappe  toiis  les  biens 
e&istans  sur  le  terri  toii'e  français  ;  —  Attendu  que,  pour  Juger 
le  contraire ,  le  tribunal  civil  d'Orléans  s'ést  mal  à  propos 
fjondé  sur  Tart.  27  de  la  loi,^parcc  qu'en  supposant  même  le 
cas  d'une  rente  qui  n'aiirait  pa&4!^^>^^^  dét^^ipinée,  l'indi-  ' 

i  cation  que  fait  cet  artide  du  Iveu  ojk  là  déclaration  d'une  telle 
rente  doit,  être- faite,  loin  d'entraîner  raUVancbissement  du 

,  droit  auquel  sa  mutation  doni^  lieu',  epnflrme^  au  contrai- 
re, l'éligibilité  de  ce  drojt     Casse,  p  J.  L.  C. 


.      COUR  DE  CASSATION. 

dîi  Code  d'instruction  crimiiielle,  aux  termes  du- 
ifuel  rappel  d'  un  jugement  çorrectionne^  doit ^irç  inier^ 
jeté  dans  les  dfx  jours  qui  suivent  celui  où  il  a  étd»rendu, 

a-t^il  déroge  à  Varu  3:^  du  décret  du  1"  germinal  an  i3) 
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suivant  lequel  V appel  des  juijffmens  correctionnels ,  eu 
matière  de  contributions  indirectes,,  est  recevable  tatu  que 
le  jugement  n'a  pas  été  signifié  ^  et  en  outre  pendant  huit 

jours ,  à  partir  de  la  signification  qui  en  a  é le'  faite? 
nég.)  ,  » 

La  DlRBCTIOH'  otRÈtLàlX,  DES   CONTAI  BUTIONS   INDIli8CTE9  , 

C.  PÉII'JEAS.  * 

Du  8  00^^18925  AREÂT  de  la  section  cruninelle^  M.  le 

Laj  oii  />t/r7*/5  pi^'sidcut,  M. -Cw5c/20/7  raippofteur^  pui  Itnucl  : 
«  LA.  COUR I  Sur  les  conclusioas  de  Jd.  Hua,  avocat-' 
général^  Vu  Fart.  52  du  décret  dil  i*'  germinal  au  i5, 
coucei'uaut  les  droits  réanis  et  la  maiiièie  de  procéder  sur 
les  contiaveutions^  —  Considérant,  en  principe,  que  les  lois 
et  règleméns  relatlfi  à  des  matières  spéciales  ne  peuvent  être 
considérés  couiiiie  abrogés  par  des  lois  générales  postérieures 
^'autant  que  celles-ci  contiennent  des  dispositions  formefle.# 
et  expresses  d'Abrogation;  que  le, décret  du  i*'  germinal 
au  i5  est  spécial  pour  la  matière  des  droits  réunis  (aujour- 
d'hui contributions  indirectes)  ;  —  Que  le  Code  d*insti*uctipn 
criminelle,  qui-  trace  les  règles  de  la  procédure  en  matière 
correetiouueiie  eii  général,  i|e  contient  iuiciuic  disposition 
formelle  et  expresse  qui  abroge  Tait;  52  dudit  décret;  que, 
d'après  cet  art.  52,  le  délai  de  l'appel  ne  court  contre  la  Ré- 
gie cpje  du  jour  où  le  jugement  de  preu^ère  instance  lui  a  été 
signifié;  que,  dahs  l'espèce,  aucune, signification  n'avait  4té 
faite  à  la  Régie,  du  jui^cment  couU  c  Kqtielelle  s'est  pourvue 
pai  appei;  d'où  il  suit  qu'eu  déclarant  la  Régia  déchue  de 
soii  appel,, à  défaut  de  l'avoir  déelaré'dans  la  fôrme-ét  dans 
le  délai  presci  its  par  l'art.  20j  di^  drAc  d'instruction  crimi- 
nelle, \t\  Cour  royale  de  Limoges,  a  faussement  appliqué  cet 
article  'et  violé  ledit  art.  52  du  décret  du  i  *'  germinal  an  <5  ; 
—  D'après  ces  motifs,  l'aistnit  droit  au  pourvoi  de  l'admi- 
nistration des  contributiçns  indirectes,^ Casse  et  Annulle 
l'aiTét  de  IdPCÔur  royale  de  Limotçes,  du  2f)  juillet  iSigt  » 

•  f  *  ■     .im^wT;»  III-»*  •  * 

Lorsque  devant  uhe  Cout^* assises  des  débats  ont  eu  Uéu  à 
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•  nm^  CLO%      pfocès  verbal  doù^il'/aù^  mention  qus  la 
séiuice  a.       rendue  publique  imméHiaiemeni'  après  la 
'Clôture  des  débats ,  c  est- ii-d Ire  avant  le  résume  du  pre~ 
sident  ,fit  toutes  hs 'formalités  ultérieures}.  (  Rés.  afif;  ) 
Suffirtiit'il  que  t arrêt  énonçât  qu'il  a  été  rendu  pubuqcjs-  - 
aiBMT  ?  (  Rés.  u^.  )  '    ^  ' 

•Le  Ministère  PUBLIC  ,  C  Cazaneuve. 
La  Colir  de  cassation  a  jugé  dans  le  même  sens  par  ar- 
rèt  du  22  avril  1^20  ,  rapporté  dans  ce  Journal,  tome  2 
de  i8io,  p.  558. 

Jean  -  Baptiste  Cazaneuve  ,  accusé  d'avoir  enlevé  par 
fraude  une  mineure  ,  a  été  traduit  devant  la  Çqui*  d'assises 
du  départemeat  de  TAude.  Le  Ministère  public  a  requis  et 
lu  Cour  d'asbîscs  ordonné  la  tenue  des  débats  ù  huis  clos,  en 
exécution  de  l'art.  64  de  la  CUartev  Rien  ne  constate  dans  le 
^rAsès  Verbal  ^ue  la  séance  ait  été  rendue  publique  après 
la  clôture  des  débats  ;  seuleuieut  l'arrêt  de  condamnation 
'  est  terminée  par  cette  formule  s  «  Fait  et  publiquement  pro- 
«  noncé,  îi  Carcassônne ,  en  l'audience  de  la  Cour,  etc.  » 
Du  18  septembre  1825  ,  aur^t  de  la  section  criminelle  ^ 

é 

M.  BaiUjr  doyen  des  conseillers ,  M.  Gaillard  rapporteur , 

]M.  de  jl/arcAa//^j''avocat-général  ,  par  lecjuel  : 

«  LA.  COUR  y  —  Yu  l'article  372  du  Code  d'insU*uc-> 
tion  criminelle.,  ainsj  conçu  :  «  Le  greffier  .dressera  procès 
a  verbal,  à  relTet  de  Conslater  que  les  formalités  prescrites 
«  ont  été  oi)sei*vées.  95  —  Vu  également'  les  ai*t.  14  et  i5 , 
titre  2,  de  la  loi  éu  24  aoârt  i7ç>o  ,  portant,  art.  14  :  «  En  / 
«  toute  aiatièi'e  civile  et  ci  imiaeile,  les  plaidoiries  ,  rapports 
«  et  jjugemenSi  seront  publiçs*     —  Ait.  i5k  a  La  procédure. 
«  parjurés  aura  lieu  en  matière  criminelle, i'instnietion  sei*a 
«  fï^ito  publiquement.  »j  —  Vu  l'arj.  5oi^du  Code  d'instruc- 
tion crimittèlle,  d*où  il  suit<égal^eni^;jue  potu*  les  matières 
de  grand  crirtikieb  lés.  débats  doivent  éti*e  publics;  —Vu 
ejifin  J'art.  64  de  la  Cbai^e  ,  conçu  en  ces  termes  :  «  Les  dc- 
«  bats  serbnt  publics,  on  jnatière  ci;^nlUrelle  ,  4  mdinsr  q«e 
i  cette  publicité  ne-  soit  dangereuse  pour  Tordre  et  lef 
«  mœiu's  )  et  le  tribunsil  le  4cclariipai*  uu')ugemcnU  »  > 

s 

I 

« 
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•  t  Attendu  que  les  formalités  dont  Feiécution  n'est  pas  men- 
tieniiée  dans  le  procès  verbàl  de  la  séancè  sont  de  droit  ré- 
putées avoir  été  omises  ;  —  Que  la  publicité  des  dél)atâ  .el 
de  toute  la  procédure*,  *  jusqu'au  prononcé  de  rjirrét,  jest  une 
forme  ordonnée  d'une  manière  absolûe  par  la  loi  du  24  août 
1790  et  par  le  Code  d'instruction  criminelle  ;  —  Que  là  fa- 
culté accordée  aux  Coursid'assises  par  TartV  64  de  la  Charte  , 
de  s'écarter  de  la  règle  générale  de  la  publicité,  dans  le 'cas 
prévu  par  ledit  article,  est  rcslreiatc  aux  seuls  débats;  — 
Qae-,  d*aprè8  les  art.  5!^^5  et  556  du  Code  dhnstruction  cri- 
iDiuelle,  les  débats  sont  terminés  lorsque  les  témoins  ,  la  par- 

"*tie  civile  et  le  ministère  public  ont  été  entendus  sur  les 
moyens  d'accusation,  et  l'apeuré  en  sa  défense ^  —  Que  le 
résumé  du  préçiident ,  et  toutes  les  formalités  qui  le  suivei\t| 
restent  .donc  soumis    la  règle  générale  de  la  publicité  ; 
Que  le  prononcé  de  IHirrêt  de  condamnation  n'est  donc  pas 

•  la  seule  formalité  extrinsèque  aux  débats  qui  soit  soumise  à 
cette  règle;  •  *. 

«  Et  attendu  que ,  s'il  résulte  du  procès  verbal  de  la  séance, 
.  dans  l'espèce,  que  les  débats  ont  eu  lieu  à  huis  clos  (  ce  .qui 
est  autorisé  par  la  Charte  ) ,  rien  n^étabiit  que  les  portes'  de 
'  l'audience  aient  été  rouvertes  après  la  clôture  des  débats  , 
lorsque  le  président  a  fait  son  résumé,  et  lorsque  ont  été  rem- 
plies toutes  les  formalités  ultérieures  prescrites-  par  le  Code 
d'instruction  ci^iminelle  ,  sauf  la  prononciation  de  l'arrêt  de 
condamnation  ^  c^u'il  y  a  donç  eu  contravention  .formelle  aux 
art.  14  et  1 5,  tit.  2,  de  la  loi-du  24  août  179O1  et  à  l'art.  Sc^ 
du  Code  d'instruction  crimineile  ^  '  ' 

«  D'après  ces  motifs^  Cassr  et  Annullé  le  ràuiQé  duprç- 
stdent,  les  questions  posées  ^t  la  déclaration  ^ufnry,  dans  le 
procès  instruit  de^^ut  la  Cour  d'assises  du  département  de 
l'Aude )  contre. /eau-Ba ptiste  Cazaneuve}  Cassç  l'arrêt  de 
ladite  Qmtt  d*dssises  ,  Ai  5-  aout«dernier  ,*portânt  condam- 
nation dudit  Cazaneuve  à  la  peine  de  la  réclusion  ;  et  pour- 

être  procédé ,  conformémènt  a  la  loi ,  siir  l'acte  d'acusation 
dressé  confire  lui,  le  renvoie,  etc.  » 


v; 
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COUR  DE  CASSATION. 

Celui  éfui  (ue  des  pigeons  tors  le  temps  où  ils  sont  déclarés 

GIBIER  par  la  loi,  et  se  les  approprie ,  commet-il  le  délit 
de  soustraction  frauduleuse,  déterminé  par  tort*  379  du 
0)de  \}énal,  et  puni  par  Fart.  4^1  du  même  Code? 
(Rés.  aflf.) 

Lambot  et  Dbpi^rhb,  C.  CiiEMm  bt  Ibsut*  « 

Le  fait  est  s^^iEsammeut  dévdop^ é  daiis  les  motifs  de  la 
décision.  .     .  «' 

Du  20  septembre  1825,  arrlt  de  la  section  criminelle, 
M.  ^uifio/i/ rapporteur,  plaidant  M«  iVâj*Ztle5  -^wt léombojp 
paivlequel  : 

«  LA  COUR ,  —  Sur  les  conclusions  de  M.  deMarclianQf^ 
avocat-génëra)^  Vu  l'art*  579  du  Code  pénal,  portant: 
«  Quiconque  a  s<^ùstraît  fraudiilensement  itne  chose  qui  ne 
«  ne  lui  appartient  pas  est  coupable  de  vol.  Ta\  — L'ai*t.  401 
dun^éme  Code,  qui  punit  le  vol  sans  circonstances' agigra^ 
vantes ,  de  peines  correctionnelles  ;  —  Les  art.  408  et  41 5  du 
Code  d'instruction  criminelle,  aux  termes  desquels  la  Cour 
de  cassation  annuité  les  arrêts  et  les  jugemens  en  dernier  res- 
sort qui  contiennent  violation  des  règles  de  compétence; 

«  Attendu  que  les  pigeons  de  colombier  ne  sont  déclaré  gi- 
bier par  l'art.  2  de  la  loi  du  4  août  1789  que  durant  le  temps 
pends^nt  lequel  les  règlemensadministi'atifs  ordonnent  de  les 
tenir  enfermés-;  que  hors  ce  temps  ils  sont  immeubles  par  des^ 

tination,  d'après  la  disposition  formelle  dcl'art.  524  Code 
civil,  et  sont  ainsi  la  propriété  de  celui  à  qui  appartient  le 
fonds  sur  lèquel  est  bâti  le  colombier  qu'ils  habitent;  que 
dès  lors  tuer  ces  oiseaux  et  se  les  approprier,  dans  tout  autre 
temps  qu^  celui  pendant  leqjiiel  'iXs^utréputés  gibier  ^av\3i 
loi ,  c^estuéce^irementattenterà  la  propriété  d'autrui,  c*tft 
commettre  le  délit  de  soustraction  frauduleuse ,  déterininé 
par  l'art.  5^9  du  Code  pénal,  et  que  punit  Tart.  401  du  mê- 
me Code; 
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«Attendu  que,  daiisrespçcc,  il  est  déclaré  par  iejtr4>uuai 
corrèctionnel  deLouYiérs  que  Chemin  etibert  ont sbusirett, 
le  1 1  février  dernier,  entre  onze  heures  et  midi,  dans  la 
plaine  de  Cesseville,  des  pigeons  dépendons  des  colombiers 
des  ^urs  Lambopr>  et  Dêpierik,  au  moment  ouHsveààient 
d'être  tue' s  d'un  coup  de  fusil  tire'  sur  eux  ;  ce  qui  con^ 
stitue  le  délit  prévu  par  l'art^  579  et  401  du  Co4g  pénal ^ 
qi^en  déclarant  que  la  soustraction ,  par  les  prévenus,  de 
geoiis  dépeudans  des  colombiers  des  plaignaps,  constituait  le 
délit  de  l'art*  579  du  Code  pénal,  ce  tribunal  a  implicitement^ 
niais  nécessaiiienient  ^  déclaré  que  la  soustraction  ayait 
frauduleuse  ^  —  Que  le  tribunal  correctionnel  d'Evreux, 
jugeant  sur  appel,  pouVait  conti*edire%  mais  n'a  pas  contre- 
dit ta  déclaration  du  premier  tribunal  ;  qu'il  ne  s*est  pôint 
délerminq  à  juger  lej  prévenus  non  coupables^ 'sur  ce  qu'en 
fait  ce  .n'élit  pas  contre  le  gré  des  plaignans  qu'ils  s'étaient 
•  emparés  de  leurs  p-geons  ;  que  le  motif  unique  dé  sa  déoî-' 
sien  a  été  que  l'action  de  tuer, des, pigeons  hors  le  temps  où 
Us  SQnt  déclarés  gibier,  et  de  se  les  approprier,  ne  pouvait 
PAS  constituer  la  soustractiqn  frauduleuse  mentionnée  dans 
Tact.  579  du  Code  pcual; 

Qu'en  décidant  ainsi ,  en  point  de  droit,  que ,  nàéme  dans 
le  temps  où  les  pigeons,  n'étant  pas  réputés  gibier,  appar- 
tiennent au  propriétaire  du  colombier  dont  ils  dépendent, 
chacun  peut,  safts  commettre  de  délit,  s'en  emparer  contre 
le  gré  du  propriétaire  ^  et  en  déclarant  en  conséquence  que 
là  connaissance  de  l'action  imputée  aux  prévenus.,  dans 
l'espèce,  n'appartenait  pas  à  la  furidictton  correctionnells,  ' 

le  tribunal  correctionnel  d'Evrcux  a  manifestement  violé 
<  • 

Uart.  379  et  tart.  J^oi-du  Code  pénal  et  les  règles  decom^ 
pétence;  —  D'après  ces  motifs,  Cassu^ et  Annuleâ...*.:;. Ren- 
voie ,  etc.  »  * 

»  'C  ^   

,   *  COUR  DE  CASSATION. 
En  cas. d'insuffisance  ou  d* iirégidanité  du  procès  verlfulj^  le 
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ilelU  de  ^hasstf  sans  permis  de  port  'd^armes  p/Bui  —  il 

clrej^rou^e  par  témoins  diï,)'     ,  ^  ^ 

Le  Ministère  i>vblic  ^  C.  ToussAtivr^A^ciEif . 

Qu  ij  avril  1823,  arkIt  de  la  section  criminelle,  M.  le  ba- 
ron Barris  président ,  M.  Buschop  rappoHeur,  |>aF  lequel  2 
*  «  LA  COUR,  —  Sur  les  conclusious  de  M.  de  Mar^ 
change*  0  avocat- général  ;  —  Yu-les  art.-  154^  i89'et2ii 

du  Cocje  d'iiisti  ut'tiou  criminelle  •  —  Considérant  que  ,  d'a- 
près'ces  articles,  les  délits  pei^vent,  en  tput  état  de.  cause ^ 
être  pronîvés  par  témoins ,  à  défaui  ou  en  cas  d'insuffisance 
tîes  rapports  et  procès  vcrhauK  ;  que  là  preuve  par  témoins 
pour  établir  un  délit  doit  donc  être  admise  en  instance 
d'appel  comme  en  instance  principale  ,  lorsqu'elle  est  ofTerte 
par  la  partie  qui  a  le  droit  d'eu  poursuivre,  la  x;^piM*ation  ^ 
^auf  aux  tribunaux,  en  jugeant  le  fondf ,  d*avoîl*  aux  dispo-' 
sitions  des  témoins  produits  tel  égard  que  de  raison;  - —  Que, 
djans  l'espèce,  le  sieur  Toussaint^ Lancien  a  été  pouiHiuivi 
par  le  Ministère  public  devant  le  tribunal  correctionnel  de  . 
Bpulogue ,  pour  délit  de  port  d'armes  de  chasse  sans  permis, 
dont  le  garde  champêtre  du  lieu  avait  dressé  piH>cès  verbal; 
mais  que,  ce  procès  verbal  n'ayant  point  été  admis  comme 
preuve,  à  raison  de  sou  irrégularité,  ledit  tribunal  a  reu- 
'voyéle  prévenu  des  poursuites  y  —  Que  ,  sûr  son  appel  de- 
vant le  tribunjal.  corrcclionnel  de  Saint-Omer,  le  Mrnistèi'e 
public  a  demandé  à  f^ire  entendre^cémo^e  témoins  propres  à 
faîi  e  prouveric  déli^ ,  le  garde  cbampêlre  qui  avait  signé  le 
procès  verbal ,  ainsi  que  l'adjoint ^du  maire  qui  en  avait  reçu 

*  * 

l'affirmation  ; jnai^  que  ,  sans  avoir  égard  à  cette  demande 

et  en  se  fondant  purement  cl  simplement  sur  la  même  irré- 
gularité du  prqcès  verbal  du  garde;  ledit  tribunal  a  con- 
firmé le  jugement  de  première  instance  ;  qu'en  ccJa^  il^a'^ 
Ibrmeilenient  violé  les  articles  précitées  du  Code  d'instruc- 
tion.crimineile)  —  D'après  ces  motifs,  fa  j^ant  droite  au  pour- 
voi du  procureur  du  roi  ^  Casse  et  KwvvUL  le  jugement  du 
tvibunal  correctionnel  d^  Saint-Omer,  du  10  mars  i8;t5.  » 


y 


.  COUR  DE  CASSATION. 

te  tèsiamêht  biographe  ^kihévéque,  signé .  seulement  des 
lettres  initiales  de  ses  prénoms  ,  précédées  d'une  croix  et 
sumes.de  la  désignation  ie  Sùfi  évêthé^  est^U^valahle , 
surtout  lorsque  le  testateur  était  dans  f  usage  de  sigpût^ 
ainsi;  {Ké».,9S.y%]  '  -   ^  ^- 

*  La  DAM£  D£  S£BX)OBI?r  ,  C.  LE  Sjixilf  AIRE  DE  BaYONA^/ 

Leàooldl^e  iAf49  A.  Jeénifàiçques  Loisim,  Ivéque  de 
Bayonue  ,  a  fait  .im  testament  olographe  par  lequel  il  a  dis- 
posé,  en  ^veur  de  «on  iéaiti]«iine  et  de  quelques  domeitiquM^ 
la  peu  de  fortune  -qu^il  avait.  testament  ett  signé  ainsi  t 
l  J»^*t  eyéque  de  Baronne  •  . 

La  BuUîté  en  a  été  deanaiiidée  par  la  dame  de  Se^iohin, 
héritière  iiaturelie,  sur  le  motif  que  le  testateur  n'avait  poiu^ 
aaaé  son  nckn  de  famille*  }  • 

Maïs  le  tribunal  Acivil  de'Bayonne  ,  par  jugement  du  14 
août  1821,  et  la  Cour  royaIe.de  Pau,  par  arrêt  du  i3  juillet 
1^3 ,  olft.décl^  le  testament  valdile,  pdr  ces  motifs  t  «  Que 
les  lois  relatives  aux  ctîangemeHs  de  noms  ,  et  qui  étaient 
invoquées ,  étaient  étrangères  à  la  «piestion  à  décider;  qu'aux 
orne  loi  atsjtoellemeiit  en  vigueur  ne  détermine  ni  la  manière 
ai  la  forme  de  signer,  et  que  le  but  unique  du  législateur  , 
«a  frâcrîvant  la  signature ,  a  été  que  la  personne  et  la  dis** 
position  du  testateuf'  rassent  certetines  ;  qu'il  est  eonstant  ^  en 
fait)  que  le  testateur,  dont  L'écrituren'est[^s méconnue,  a  non 
seulein^t  écrit  et  datéce  'testaiiMnty  mais  cfuHl  l'a  souscrit 
de  la  signature  qui  le  térmiue;  que,  depuis  sa  promotion  à 
i  épiscopat)  le  testateur,  suivant  un  ancien  usage  encore  suivi 
deléréques,  a^ait  adepté  cette  nutnière  de  signer  $  qu'enfin  ^ 
c  titait  pai^  cette  signature  qu'il  était  reconnu,  et  qu*il  certi^ 
fiait  babiiueUementsei  actes^vUs  et  ceux  de  son  fninisière  ^ 
exetk  que  cela  résulte  de  plusieurs  actes  autbêmiques  remià 
au  froc^5  qu'il  s'ensuit  que  le  testament  est  signé;  qu'il  n'y 
*  iml  d<mfe  sur  l'identité  du  tç^atfmr,  nisiir  ses  4i»positioâi^; 
TomeM  dé  182^.  jRstetffc  7% 


qu^ainsî,  lé  telta^cl^  la  loi  ii2«gt^pa^  violé  ;  'qtij6^ ton  yœu  tit 
rciii|)li ,  et  (Tu'aiiisi  le  moyen  de  nullité  doit  être  rejelé-  Cet 
arrêt  a  été  rappoité  littéralement,  ayet  1^  môjgpis  c[u^fai-> 
saiéntvaldtr  les  parties,  ainsi  que  les  conclusions  dtf  minU- 

tùi  e  public ,  togie  i*»^  de  18^5,  çag. 54-  . 

Pourvoi  eu  cassation  la  part  Âe  la  dîajme  S/^rdol^in ,  poitrl 
violation  de  Tart.  970  du  Code  civil.  .  * 

Trois  choses, .a  dit  son  aVocat>  «ont  ^eétigee»  pour  la  vali- 
dité d'ên  testament-olo^aphe  c  (fuL*il  ioit  !^<;f'it,  d^t^  et  ytgné 
par  le  testateur^  écrit  de  sa  main  ^  pour^térooigiier  qu'il  est, 
biéu;  Texpr^ion  de  sa  volonté  ^brQ }  daté,,  pour '  c||i'>^  sivt 
facile  de,$*assur4eir  de  la  capacité  du  "Cestâteiir  a%'iDOinént  oik 
jl  a  fait  sea  dispositions^  signé  par  lui,  aCu  de  donner  à -son 
<BUVre  le  dernier  scèau  delà  vérité,  e^com^ter  qu'e^len-eitl 
pas  un  simple  projet ,  mais  le  réndtat  d'une  r/fle:Cron  appro- 
ipmiie  (gt  d'une  intention  ferme  dans  |^aqueUe  il  a  persisté  jus^ 
qu'au  dernier  ^ornent.  Cette  dernière -formaiitéi^da' reste  ,^ 
ne  concerne  pas  seulement  les  testamens :  clk  / appliijue  à 
tous  les  act^ en  général.  >    .     ' . 

.  Or,  qu^es^-ce  que  signer  un  acte?  Le  Diàitmi^ir&V»  Vaca^ 
•démie  définit  ainsi  la  signature  :  «  C'est  le  nom  de  quelqu^un 
«  écrit  de  sa  main ,  mis  à  la  fin  ^d'une  lettre ^  d'un.eodtot, 
«  d'uji  arrêt  ou  d'un  auti^e  acte,  pour  le  certifier  et  le  renrlre 
«  valable.  »  £t  Ferrière.  da^s  son  Dictiomiaùre  de  drok  et 
de  prkUque  ^  i^vpnme  ed  ces  termes. ^  Signer  signifie 
«  écrir€;^«on  nomAc  sa  main  propre  au  bas  d'vin  acte,,  pour 
«  l'approuver  et  s'obliger  À4'^xécujtion  .dé  ce  quH  oMtîeot , 
n  ou  pour  Fsfttester.  »  \JénotmB\\6rk4xLJnom  cjt  donc  néces- 
saire; et  en  effet,  comme  l'observe  Faiseur  du  Képei'toire, 
'y  Nom,  c'est  le  ihot  qui  sert  à  distinguiefr  chaque  individu. 

Point  d'équivoque  maintenant  sur  ce  que  l'on  doit  cnteii- 
di\e  par  le  nom*  A  Rome ,  il  y  en  avait  de  plusieurs  sortes, j 
savoir  t  lé  nom,  le-cognom,  le  prénom  et  feSOYiioin"^  n&- 
meu,  cognomen ,  prœnomen  et  agnonem^  JVlajs  parmi  nous, 
oii  ne.  connaît  généralement  que  le  'u<nA>^et  le  jpténf^A^  ht 
nom  est*)  comme  à  Rome,  celui  que  cHàcun  tient,  de  son 
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père;  le  prénom  est  celui  que  Toa  reçoit  ep  naissant.  Tous 
deui.ont  «tfe^ëgale  iitiportance  :  car  quelle  que  soit  la  car* 
rière  à  laquelle  se  dltolient  les  personnes  qui  Jes  portent  , 
quelles  que  soient  I.es  quaUt<^  diiOTcreules  dont  elles  spientSiife- 
retne^,  ib  sont  des  tigiesnamiuableB  qui  les  distingurart  et 
qui  ne  nous  trompent  jamais. 

De  là  là  nécemié  de*  ne  point  changer  de  noms  ;  nos  lohi. 
ont  tdti jours  reniSnnéà  ce  IVi jet  des^ défenses  rigoureuses.  Il- 
l»t  un  temps  où  la^manie  presque  générale  était  crahaiulon- 
ne^'Vm  propiV^  mm  ^our  prendre  un  nom  de  terre.  Comme 
im|Mireil  abuspouVait^aroir  des  conséquences  graves,  Ton. 
vit  paraître 'successivAnent  l^ordonnancc  de  i555,  qui  dé- 
daiia  qu*oii  ne  .  peut  changer  son  nom  de  famille  sans  en* 
avoir  obtenu  la  permission  du  roi,  et  l'ordonnance  de  1679^ 
qui ,  statuant  sur  la  demande  expresse  renfermée  dans  les  ca- 
hiers des  èl»t»^oéraux  assemblés  à  Paris  en  1614  et  i6i5,  , 
enjoignit  à  tous  gentilshommes  de  signer,  en  tous  actes  et  - 
contrats,  du  nom"  de  leur  famille ,  et  non  de  leur  seigneurie, 
h  peine- de  f»MdUtd'deS'*aeies  eieontrais.  Cette  sagedisposition 
a  été  renouvelée  par  nos  législateurs  modernes.  La  loi  du 
juin '1790  a  or4^naé  aux  citoyens  de  ne  prendre  ^ue  leur  . 
vra£*nom  de  famille^  Le  décret  du  6  flructidbr  an  a  portes 
«  Art.         Aucuns  citoyens  ne  pourront  poijer  d'autre^ 
c  nom!  et  prénonis  que  ceùx  exprimés  dans  ieur^te  de  aai»^ 
t  sance.  »,  et  il  ajoute,  art.  4  î  ^  H  est  expressément  défendu. 
«  aux  fonctionnaires  publics , de  les  désigner  dans  les  actes 
t  ttotrement  que  par  leur  nom  de  famille*  »  Enfin,  la  loi  ^ 
du  II  germinal  an  11  défend,  comme  rordonnance  de  i553, 
d'apporter,  sansjr  Sue  autorisé,  aucun  changement  à  son  \ 

S^'il  en  était  autrement,  si  Ton  avai^le  droit  de  varier  sou 
Bom  à  âpn  gré ,  il  est  -évident  que  la  société  n'oârirait  plus, 
bientdt  que  Pîmage  du  chaos ,  en  ce  que  non  seulement  on 
ne  retrouverait  pas  l'image  des  familles,  mais  que  les  indivi- 
dus eux-mêmes  finiraient  par  écWpper  au  scktvetMr.dç  leurs 
pi'opres  contemporains.  Il  n'est  pas,  en  effet,  §ans  exemple 
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^u^un  homme  dévoud  d'abord  au  culte  divin  ait  quelque 
Umfê  absLndoimé  le  soin  4e  son  troupeau  pour>  voler  aux  ar- 
mes et  à  la  dépense  de  son  pays.  Pluscoiff^ent  encore  o)&  a  Vu 
dépraves  militaires  déposer  leur  épée  au  pied  des  autels,  sa- 
lue^ le  moinde  d'un  d^^mier  adiei|%  et  s'ensevelir  dans  un  lieu 
^e  retraite.  La  magistrature,  enfin ,  le  barreau  ^  «le  commerce 
et  les  arts ,  appellent  ëgalemt;ut  tous  las  hgmmes  et  se  les  par-i 
iagent.  Qu'ils  changent  de  nom  4  chacune*de  dss  métamcur- 
phoses^  qu'ils  cessent  de  signer  comme  signait  leur  père  on 
.comme  ils  signaient  d'abord  eux-^mémes  ,  à  mesure  ,^'il 
i*opère  quelque  modification  danseur 'eiistence,  et  bientâl 

^  a 

lout  ne  sera  plus  que  confusion.        *  '  ^ 

Combien  le  désordre  s'accroîtraijt  s»,  au  lieu^de  signer  un 
nom  eonvenu ,  tel  'que  celui  que  pren^  un  religieiiitf  en  se 
vouant  aux  ordres,  ou  le  nom  d'une  terre  ou  d'une  pro* 
.priëté,  on  en  Tenait  au  point  décomposer  sa  signature  d'un 
«îgne  quelconque  ou  de  Ja  simple  ënonciation  dHine  qualité! 
Par  exemple,  de  nos  jours ,  la  présidence  du  conseil  des  mi- 
nistres est  une  dignité  d'autant  plus  remarquable  ,**<{a!elle 
n'appartient  qu*à  une  seule  personne  ;  detnéme,  îl  n^exisfe 
qu'un  président  de  la  chambre  des  députés.  Si  les  citoyens 
élevés  à  ces  hautes  fonctions  êignàiënt  par  la  simjde  mention 
de  leur  qualité ,  pour  beaucoup  de  personnes ,  il  est  vrai , 
cette  mention  produirait,  dans  1^  moment  même ,  presque  le 
même  effet  que  le  nom  personnel •  Toutefois,  on  conviendra 
qu'il  eu  serait  autixment  à  l'é^ai^d  de  bien  d'auti'es ,  et  cela 
suffirait  déjà  pour  faire  condamner  une  telle  manière  de  si- 
gner. Maia  on  la  proscrira  surtout  si  Ton'  songe  aux  doutes 
qu'elle  peut  faii  e  naître  après  un  certain  temps  ,  et  lorsque 
.plusieurs  individus  qut  été  successivement  élevés  à  la  mém^ 
dignité  :  car  évidemment  alors  la  même  qualification  n^^d^': 
signera  plus  le  même  pei^sQniiage.  D'ailleurs,  s'il  était  permis 
à  ces  hauts  fonctionnaires  de  signer  en  énonçàlit  séùlementi 
leiïr  qualité,  lorsqu'ils  passent  de  ces  fonctions  à  d'autres,  ib 
auraient  indubitablement  le  droit  de  réclamer,  dans  l'exer- 
.luce  4«  toes  fonctions  nouvelles ,  le  même  privil^e  }  et  l'on 
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comprend  f«  salis  qu'il  soit  besq^n  de  le  dire ,  combien  il  de« 
Tiendrait  peu  à  peu  difficile  de  les  suivre  W  milieu  de  tant 

de  mutations. diverses.  Nous  parlons  particulièrement  de  ees 
digiittésy  pàrce -qu'elles  se  sont  présenté  les  premières' à 
notre  esprit,  et  que  nous  n'en  voyons  pas  où  un  semblable 
privilège,  s'il  en  dépendait,  ne,  fût  tout  aussi  dangereux* 
Prenons  pour  exemple,  si  Toia  veut,  un  évéque.  Avant de'fe « 
devenir,  l'honïme  revêtu  de  ce  sacerdoce  important  remplis* 
sait  un  niinistèi^.plus  ' modeste.  .11  s'est  donc  opéré  alors  un* 
premier  .changement  qui  en  aurait  aussi  entrainé.un  dans  sa . 
mauièt  e  de  signer.  Ensuite  un  évéque  n'occupe  pas  toujours 
le  même  si^e  :  H  peut^  en  outre ,  être  promu  à  d'autre  di-- . 
gtiités;  enfin ,  si  sa  qualité  le  fait  sulUsamment  connaître  dans* 
le  sein  de  son  église,  il  n'eu  .est  pas  ainsi  dans  le  tumulte  dà*J 
nonde.  Tous' les  inconvëniens,  toutes  les  incerfltud||h 
nous  avons  exposées,  ne  se  représententTils  pas  ici ,  et  atcc 
plus  d'intensité  encore?  '  > 

L'application  de  ces  principes  k  la  cause  est  facile.  Il  s'agit^ 
du  testament  de  l'ancien  évéque  de  Bayonne.  Ce  prélat  s'ap- 
pelait JeanrJacques  Loisàn  /  ce  nom  était  le  seul  qui  lui  ap- 
partînt légaleraient  :  c'était  conséquem ment  le  seul  qu'il  pôt 
preudre  et  signer  dans  un  acte.  Or  l'espèce  de  signature 
qii'on.lui  attribue  se  compose  uniquement  d'une  croix  ,  de 
deux  J  et  de  réuonciatiou  de  sa  qualité.  Certes,  ce  n'est  pas 
là  remplir  le  vœu  de  la  loi ,  ce  n'est  pas  là  signer. .  Le  testa* 
ment  est  donc  radicalement  nul. 

Pour  décider  le  contraire ,  (juels  ont  été  les  motifs  sur  les- 
quels la  Cour  de  Pdu  çlest  fondée?  Ët  d'abord  .eHe  a  posé  un' 
principe  doftt  la  fetiteeté  nous  paraît  évidente  :  ç^le  »  décidé . 
qu'en  mati.ère  de  testamens*,  tout  se  réduit  à  savoir  s'ils  éraa-> 
nQii(.de  cèux  que  l'on  suppose  en  ét^e  les  auteurs.  Mais ,  d'uiie 
part,  il  est  constant  que  les  formalités  prescrites  par  le  légis- 
lateur pour  la  validité  des  testamens  de  ce  nombre  est  1» 
signature)  ne  penvént  être  suppléées ,  même  par  la  cèrâtudi» 
la  pfus  complète  que  l'acte  procède  réellement  du  testateur  f 
et  c'est  xe  que  la  Goui\de  cassation  a  jùg^é  nombie  de  fois*. 


I^a  *  JOURNAL  JDÛ  SAUlS. 

VavlU  c  ]»ai  t,  les  lois  tant  ancieuucs  que  modcrues  que  nous 
aTOOft  citées  Y  et  qui  défendit  de  cfaaDger  le  nom  de  IhmilU 
que  Ton  porte,  seraient  évidemment  yiolées  si  rôti  pouvait, 
abaudonuaiit  ce  nom ,  s*eu  tenir  à  ses  seuU  prénoms  ^  ou^mémè 
seules  initiales  dont  ifs  se, composent,  et  signer  ainsi.  Ces' 
lois  ne  sont  donc  pas  étrangères  à  la  question,  comme  l'a  dit 
'la Cour  de  Pau.  Pour  rendre  celte  proposition  plus  sensible' 
supposons  un  instant  qu'il  s'agisse  ifon  d'un  testament  ologra- 
^graphe,  mais  d'un  testament  public  :  il  est  manifeste  qu'uu 
/jtel  acte ,  s'il  ne  contenait  que.  les  préÀoms,  md  exprïm^ft*  le 
'  pom  propre  du  testateur,  serait  nul  ;  comme  n*ëtant conforme 
^  U\  aux  lois  précitées,  ni  à  celle  du  i5  ventôse,  an  1 1  sur  le 
']^pu>tariat ,  qui  veut  que  les  actes  renferment  tion  seule- 
-^ent  les  prénoms,  mais  encore  et  principalement  le  nbm  Aé& 
^}»artigs.  Lti  même  loi  veut  aussi  qu  ib  soient  signes  de  tom 
^c^x  qui  concoi|i*«i)t  à  sa  confection  |  mais  paivlà  enteilâ-elte 

*  • 

,  piii  ler  d*autrc  chose  (|Lif  de  la  signature  du  nom  de  famille  ? 
£ntcnd-elie  parler  d'un  signe  quelconque  ls\issé  au  caprice 
des  parties?  Personne  n'oserait  le  soutenir.  Or*colÈnmeQt  ad- 
mettre qu'une;  formalité  que  le  législateur  a  regardée  comme 
Djlfcessaire  poUr  cette  espèce  de  téstamens.  ne^soit,  dans  les 
testamens  olographes,  qu'une  forriiaiité  vaine  et  sflM  intérêt? 

Ensuite,  lu  Cour  ruyale  a  dit  qu'en  signant  des  initiales  de 
ses  prénoms  et  del'énonciation'de  sa  qualité  ,  feu  Mgr  i'évé* 
que  de  Bayonue  n'a  fait  que  se  conformer  à  un  ancien  usage 
des  évéques.  ici  deux  questions  à  examiner  :  la  première ^si 
l'usage  <îst  aussi  constant,  aussi  général  .<]a'o9  le  suppose ^  la 
'seconde,  si  un  paieU  usage  poui|'ait  Peniporter  sur  la  loi. 
Sur  la  piHiinière  question,  les^  adver^^i^s  invoquaient  deux 
monum^s  célèbres  i  c'est,  d'une>parC^  la  déclaration  civilé 
du  cierge  de  France,  et  de  l'autre,  la  protestation  des  évêques 
',de  l'assemblée  cotistituante.  Mais  si,  ^ans' ces  deux  actes  ^  im; 
'certain  nombre  d*évéqlies  apposèl*ent  une  signafurè  sémbia* 
ble.ù  celle  de  Mgr  févétpie  de  Dayomie,  d'autres,  en  nom- 
bre presque  égal ,  siguèrent  Jeur  nom  de  faiAille.  IKiftlieur^V 
il  faut  remarquer  que  les  actes  dont  il  s'agit  se  rattaclieât^u 

V 
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qu^^pe  sprle  ain  'mijiis|ère  4^  évèquc»  4^  7  ont  figuré  ; 
c'est 4lu  inoins-comine  «xeqiuïs  cju'ils  ont  d^rmiiië  les  Hmir' 
te>  de  leur  pouvoir^  c'e^^omme  évéques  qu'ils  ont  protesté 
coutfe  la  nouvelle  orgaj^iisation  du  clei*géjde France» Ornous 
lie  coQtestoiis point  que,  clans  Texercice  de  It^ur  apc^lolat,  il 
soit  gaimi  eux  de  sj^oer  eomme  Ta  l'ait  Mgv  Loi- 

soB^  niaia  nous' nions  qup.ieifnémeusi|ge.  «liste  |>ar  rapport 
aux  actes  civils  de  la  vie  privée,  et  Ton  avouera  qu'il  exi^ilc 
ici  Iuie«di0ip€tion^«8seiitidie.  Les  açM  des  évéques  qui  ap* 
parùeinieat  spccialemeiit  à  leurs^  fonctions  pastorales  rè- 
gleulL,  pour  kl  plupart  du^ temps ,  des  choses  qui  ne  sont  pas 
deeemoD'dB^  tb  u'émancnt  pas/l'aiUeurs-de  rhomme ,  mai«^ 
liu  icpréseutaiit  de  Dieu  sur  la  terre;  et  tel  est  le  caractère 
sacré  dont  ils^oo^jenipreints ,  qu'il  ne  doit  jamais  être  |l>*mis 
à  la  censure  d*f  portêf  ses  regards  indiscrefs  et  prolanes.  Les 
acte»  civils  que  les  prélats  passent  dans  leur  vie.  privée  n'oul 
riarau  contraire  de  ce  qui ,  dans  les  précédens ,  .excite  notre 
vénération  :  ils  ife  renferment  «que  de  froides  stipulations 
(l'iutérét....  Aus^  il  est  peu  d'évcquesqui  n'aient  senti  là 
diviiioit  des  pouvoirs  spintuels  et  temporels  ;  il  en  est  peu  qui  * 
aient  coui'o^du  les  rites  de  Téglise  avec  les  principes  du  droit 

ordinaire. Par. eieo^plet  Mgr||^e.Noé,  présidant  les  étatS" 
gi^raux  du  Béarn  ,  signait  touticequ^l  iîiisaît  en  cette  qua-* 
lilé^de  ses  g^'énoins  et  nom ,  Marc-Antoinc  de  Aoe\  eu  y 
a|o|itBotsa..qnalfté,  éyéque  dp  Lesca^.  Dernièreaienlv  le  res») 
peétable  éVc  juc  de  StrasDour^,  Mgr  de  Surine,  qui  a  pJar^ 
ta^^  Liens  entre  ifs  pauvres,  dont  il  était  le  père  j  et  sou  . 
haaifcibîe  feraille,  a  l'evétn  sesdis(k>sitions,  non  pas  deaa  «iv 

giiature  spirituelle ,  qu'il  11  probaîjicment  reconnue  être  sans 
valeui'  pour  un  semblable  objet ,  mais  de  sa  siguature  civile, 
de cdie  qu'autorisait  la  foi, «etc.  C'est  ainsi  qua  le  moyen- 
tiré  du  prétendu  usage,  soit  des  évéques  en  général,  soit  eu; 
pai^culier  de  Taneiea  évéque  de  Bayonne  ^  échappe  liux  €^<»  ' 
veriaires.  Au  surplus,  et  en  supposantrcxistence  de  cet  usage^ 
pourrait'il  exercer > la  moindre  inHi^enee  sur  les  dispositions 
duar Ipi?' C'est  not|«' seconde  question,  et  lanëgs^tiiFe.tst^ 


1 
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certaine*  L'usage  ne  peut  ja^nais  élre  pris  en  considà'atoii 
que  quand  il  n*ejlîste  pas  de  loi*ou  <{ti^elle  est  muette.  (|l  52^ 
D.,  de  legibiis,  )  Quelque  ancien  qi^'il  puisse  étr^^  ^il  est  sans 
force  atipi*ès  d'ellé'..(li.  a,  G;,  qùœ^Uldl^iàconsÙ0iudo.),Oii 
ne  peut  pas 'admettre  que  clfeque  citoyen  puisse  mettre  à  son 
gré  sa  volonté  à  la  place  de  celle  du  législateur.  Dans  un  pa- 
reil systènie,  il  yi'ett  pas  de  dîsposîftioi^  législative  qui  ne  de- 
vînt le  jouet  de  quiconque  ne  voudrait  pas  en  supporter  le 
joi^  :  llii'y  a,  pair  esempie^ qi^e  certaines  ibatiièires  délester; 

.   bîèntit  ou  enreneontrerait  aullint  que4'indifi^diiii«»  Suppo- 
^ns  qu'une  personne  ait  contracté  l'habitude  de  n'écrire | 
.<pi'ea.cbiffi*eS|  s'il*  fiûsait  un  testament  4le  k.sorté  ^  A  ^ 

]   drait ,  suivant  les  adversaires ,  Teftécuter ,  etc. 

Serait'il  vrai  d'ailleurs ,  comme  Ta  pensé  la  Cmf  de  Pau , 
que  Tusage  dont  il  s'agit  fût  «ns  inconyënîens ?  Il  existe, 

.  *  pour  repousser  cette  nouvelle  objec5tion,  un  tait  qui,  selon 
nous,  est  péremptoire.  L'auteur  du  Répertoire  de  Jurispru- 
dence, Nom,  rapporte  que  deux  éiréques  d'Angers  itt  de 
Langres  signaient  indifféremment,  l'un  Eusebius  tX  Bruno , 
l'autre  Renauk  et  Hugues,^  Comme  l'on  voit  t  il  en  est  de  cet 
abus  comme  dé"  tous  lés  autre*.  Il  est  difficile  de  déterminer 

■  I 

le  point  où  il  peut  s'arrêter .par  exemple,  il  résulterait  de 
'celui  contre*  lequel  Hbns  pous  élevosiis,  que  tout  individu 
•pourrait réclamer  le  même  privilège,  qu'il  se  croirait  auto- 
risé à  changer  sou  nom  et  à  signer  les.  actes  qu'il  serait  ^dans  | 
'  le  cas  de  faire,  soit  d'un  simple  prénom ,  soit  de  sa  qualité,  i 
L'on  aurait  en  conséquence  à  juger  le  mérite  de  contrats  pas- 
sés entre  Pierre  et  Paul,  ou  bien  P^,  lieutenantrgénéral,  etP.^ 
Kfeilseiiler  d*Btat,  par-devant  Jean  ou  mémiï  J. ,  notaire.  Pi^ 
^tendrait-on  que  l'usage  doit  être  restreint  aux  évêques ,  et 
*que  les  ofiiciers  civils  ne  {kniyent  s'^  prévaloir?  Nous  de* 
manderons  alors  dans  quelle  l6i  une  semblable  distinction  est 
.^rite;  et  si  elle  n' existe  pas,  il  est  évid^ent  qu'outue  peut  la 
«réèr.  '  . 

Enfin,  l'on  invoquait  pour  la  demanderesse  T opinion  d« 
Rtcard.,  Traité  dc^  donaUom,  pag*  3^5^  sect^  y;  celle  de 
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'Si.  Grenier,  Traité jies  donations  et  dus  tesiflmens ,  n<»  244 , 
ei  qplle  de  ^•.JHovàïi&r^Droii  civil  français  ^  tom.  5,  n*  5^5^ 
^Mais,  le  25  mars  1824,  ^n^dx  de  la  Qour  de  cassation  ^ 
ie<^on  des  requêtes,  M.  iebarim  Henrlon  da  Pensey  pré-, 
sldent,  M.  /^oOfeTe rapporteur,  M.  Tesi^'Lobaauwroùài^  par 
Jequel  : 

.  «  LA.  GOUR,«T-  Sur  les  conclusiom  coilformes  de»M-.  Le^ 
héau ,  avocat-général  j  —  Attendu  que  l'arrêt  déclare ,  sur 
le  vu  des  différentes  pièces  souscrites  par  le  testateur ,  que  la 
signature  étadt.au  bi^s  du  teMament  litigieux*  est  oeHe  qu'il 
employait  habituellement  dans  tous  les  actes  qu'il  souscrivait, 
et  qu'ainsi,  en  déclarant  ce  .te^tamenl«yalai4e,  la  Cour  royale 
de  Pau  ne  s*€St  mise  en  oppositioa  avec  audine  des  hiis  invo-r 
quéesj  — Rejette,  etc.»  .  •  .  *  * 
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Dost-on  eonsiMrer  comme  éu^ni  mélangée  de  féodalité , 

et  supprimée  sans  indemnité  par  la  loi  du  1 7  juillet  1 79^, 
'  ^  une  RENTE  Fopf  Cl  ERE  établie  parfijuu  emphitéotique,  en 
'    pays  de  droit  éçrit^  au  profit  ttun  individu  vAm  sbignéur 

du  lieu  de  la  situation  des  biens  baillé^  à  emphjieose ,  . 

parce  que  Vacte  de  création  de  la  rtnte  contiendrait tout 
'  àla fois-,  la  stipulation'^ une  redevance  à  titre  <fe  cbNs, 

en  faveur  du  bailleur^  et  la  réserve  des  droits  de  lqds  , 

-    IMBflDES  ,  sfaoH ZUlUS ,  liÈTÈmiE  ,  CtC,  (  Rés.  U^.  ) 

Les  kari^s  .d'arçon      le  sie]^  Gi^db  $avote^ 

La  ûxit^dans  la  jurisprudenjce  est  un  bieui'aitnon  moius 
appréciable  que  Tunifo^nité  de  la  législation  :  nous  devons 
donc  recueillir  avec  empressement  et  reconnaissance  les 
décision»  qui  tendent  ^  lu^  assurer  ce  caractère  ,  et, à  i|aire 
;  omer  nos  îjieeiiKudes ,  cauiées  par  les  yarîations  qu'elle . 
éprouva. 

'  Lajpiestioii'qiii  vi^t  d'être  saipoise  réeemi^nt  à  la.  Cour 
i9fgiihtrice  uvait  reçu  d'elle^niéine  des  solutions  contraires. 
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Cette  tlivorsilé  dans  ses  aricts  olait  une.juste  cause  hésita - 
$iou  paui'  j&'juiûscoii^tç  yàajès  J|i  djuectioii  qu'i|  devait  ^oQr- 
nei'à  son  opinion,  Mait  lé  nouvel  arrêt  qu'elle  Vienl^de  ren- 
dre lève  tuas  les  doutes  ,  $U1  en  e&istait  encore  «  sur  la  ma-. 
tièr&  en  fait  Tobj^t.  Il  cws»cre  dféfintti v^oit  la  doctriue 
qu'elle  avait  adoptée  d'abord ,  et  qu'elle  faisait  revivre  idaus^ 
son  deriifer  ari:ét  rendu  le  1 5  décembre  (820  (1^.  Cette  ques- 
tion ^-nouvellement  résolue  par  elle  dans  le  même  sens ,  ne 
devra  donc  plus  présenter  de  difîlculté  à  rav  emr.  \* 

Le  st8  octoln*<2  i  ^66 ,  l>ail  à*  titre  d'aeensepent  et  xçuiù 
perpétuelle  par  le  sieur  Ignace  Jeannin  de  l  Etoile',  écUyer 
et <îonseilier  du  roi,  à  Claude,  SavQj^e  j  vrgneron,,  tvoiîi 
qgfirts  de^ouj^ial,  trçiiteVqi^tï'e  pérches  de  terres..,  ^toiir 
les  planter  et  mettre  enjiature  dewgfies ,  exemptes  det6u- 
tes  redevances  envev^Je  bailleur  pendàut  les  cinq  premières 
années  -du  bail  y  le  preneur  ne  demeurant  ^argé  pendant 
cet  intervalle  de  temps  que  du  paiement  des  iuipobitions  or- 
dinaire^,  et.de  cflui  d^4^  dime.  Après  ce  terfi^e ,  et  pen<i^ai|t 
les  dix:  années  suivautes  ,  le« preneur  deVart  faire  compte  au 
})aijleur  du  tiers  des  fruits  qu'il  recueilleraitdans  la  propriété 
baillée  ,  et  de  la  moitié  indéfiniment ,  après  Jies  jdix.aiii|éi!S 
expirées  ^  il  était  tenu,  en  outre  ,  de  lui  donner  annuelle- 
jnenl  une  paire  de  pouléts  à  jLtire  de  cens, -he  bailleur  ré- 
serva., daiis  l'acte  de  YseJà  ^  le&,droits  de'hds ,  amande,  seù- 
gneurieet  droit  de  rcieiiue  ^  et  le  jy^ueur  .s'pjjligea  ,  cas 
de  revfnie ,  de  le  UU  déclarer  >  sçm  peine  ^loommise^  .  . 

Le  bicAw Louis-François d' rcon .  et  la  daune  Relne-Fran- 
çoise  de  Brenejr  séit-Âfàifse ,  ayant  succédé  au  ,^ieur  de 
toile,  vendimitau  sxéiw Jean^Glaude' mdot ,  fkir  acte  du 
37  février!  81g,  huit  oiWrées  de  ignés  ,  avec  le  droit  de 
percevoir  la  rente  qui  était  due  par  Claude  ^Toy:e ,  suivant 
le  bail  consenti  par  le  sieur  de  TEtoile.       '  • . 

Jean- Claude  Bidot  somma  Claude  Safoye  de  lui  psKser 
acte  de  reconnaissance  de  cette,  rente  ;  et  sur  le  t*eftts  xffït 

 '  ^      k  »  .  ^^^^^ 

.  I  ■  . 

•  (i)  ^«çc  Jottr«a^tom.  i*'  4e  xSa^^t**        '    '  .  ' 
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,eel«iv>ci>n  fit ,  p94*«  ie^inotif  q\i'elleëtait^tipp;^iiiië6  èMilife 
étant  féodale sati|^tui*«,  il  1^  fit  citer^de vaut  le  tribunal 

•      "  _  te 

deiA^nsp-le-Sanlnier  pour  s'y  voir  contraindre  y  et  eu  ibéme 

temps  il  appela  ses  vendeu#S  en  ghraiftie.  -^-Le  18  juin  181 9, 
il  intervint  un  jugetnet  qui  déclara  que  le  titre*  représenté 
par  9idot  n'était  point  entÂftbtS  de  téodalîté ,  et  qai  con- 
dcuxina  ,  en  cc^isé^uence  ,  Jacques  Savoye  à  servir  la  rede- 
vsBce  à  ilayeniF.  et'à  consénth*  titre  nouvel  f&veur  ^e 
Bidot.  '  #  •  • 

Jacques*  Saveye  ap^e|§  de  ce  jugement  devant  la  Cour 
royale  de-Besançon ,  qui ,  par  aii^ét  du  9  mars  1820  /  le  ré- 
foHna,  déclara  i^tein^s  et  snppripiées  sans  indemnité  les 
redevances  s tipul 603  au.  profit  du  sieur  Ue  TËtoile  dansTacte 
de  eoncession  de  fonds  dqiit  il  s'agit,  condamna  les  mariés 
d'AiTOu  ù  iaire  çtat  à  Jeau-Çlkude  Bidx>t  de.  la  valeur  du 
droit-qu'ils hû  avaient  cçdé  J  etc^     •  •  "\  ' 

Cette  ConV  eonsidé^  •  «  que'Ia  faculté  de  créer  des 
redevances  foncières  ,  jointes  à  des  droits  de  lods  ,  ventc^ 
aaieadé,«c<uiuiiise,YéserV0  de  Sieigneui*ie,  et  autres' .d^  même 
naturi ,  n'appartenait  pas  exclusivement  aux  seigneurs  et 
possesseurs  de  iiefs^.que  toute  personne  qui  faisait  à  perpé* 
tttité  une  concession,  d^  terre  ,  moyennant  une  prestation 
annuelle  payable  en  fruits  ,  grains  ou  argent  ,  pouvait  vala-. 
Llement  en  stipuler  de  semblables  à  son  pi*oiit  )  qu'à  cette 
première  prestation  il  lUî  était  libre  d'en  attacher  une  ^e* 
conde,  connue  sous  le  nom  de  petit  cens  récogiiilif  de  la  î>ei* 
{jneorie^  que. les  lois  des  28/ août  17929  17  juillet  1795  et 
•autres  rendues  dans  le  côurs  de  Tan  2  ,  ont  prononcé  d'une 
Wuitère générale ,  absolue,  et'sans exception  ni  réserve,  la 
suppréisiott.de  toute  redevaitee  féodale  ou  mélangée  de  droits 
earactéristUpies  de  la  féodalité  ;  ■  . 

Cv2«  Que^  lorsque  le  titre  constitutif  d'une  redevance  est 
représenté ,  et  qu'îfn'offre  aucune  ambiguïté  ,  celui  auqiiel 
jl  es4  opposé  n'est  point  admissible  à  prétendre  ni  à  souk- 
uir  qu'il  n'avait  j^s  eu  de  seigneurie  ;  que'  la  jurisprudenci^ 
drtaCour  de  cassation  ,  IcS  tivis  du  conseil  d'Etat,  et  les'3c«« 
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oreU  dn  chef  du  «^erui^a*  gouyçruemeiit.y  OBt  décidé  Ici 
lois  abolitives  deik  téùàfHïM  ne  peuvent  pas' ^tre  enteuduiéS| 

ni  applu|uées  dans  un  Igus  contraire  ou  différent  f 

«     Que,  dans  Tespèce ,  la  gestation  de  deux  poulets,, 
totalemeiiâ  distincte  et  séparée  de  «elle  des  fruits  dus  princi- 
palement ,  ne  peut  être  enVisiiigée  yue^comuie  le  petit  cemj 
récognitif  de  la  seigneurie  M6rvëa }  que,  squs  éé  Rapport  ,1 
Tune  et  l'autre  redevances  étant  seigneuriales  etféodkles  sont  ^ 
supprimées*  d'après  les  lois«piréci(;^e's  ;  qu'indépendainiiMntj 
de  la  seigneurie  et  du  cens  qui  en«^tatt  réctfgditif ,  Jeamlia j 
del'Etoile  s'était  réservé  des  droits  de  lods  et  amende  ,  qui|| 
par  leui'  réunion^  ne  peuvent  être  considérés  que  cmame 
•féodaux  ;  que  la  redevani^e  principale,  sa  trouvant  mélangée 
de  droits  et  chargescaractéristiquesde  la  féodalité,  est  éteinte, 
et  qu'il  n'émit  point  permis  djeiaminer  sr  le  cpncédaiit  était 
ou  non  seigneurelTectivcmeiit  du  territoire  dans  lequel  étaient 
situés  les  ibuds  accusés  avec  réserve  de  la  sejgueurie  »  ; 

Les  mariés  d'Arçon  se  sont  pourvus  en  cassation  'de  cçt 
arrêt,  pour  violation  deTart.  2  de  la  loi  du  17  juillet  1795, 
et  pour  fauste  application  de  l'art.  i«'  de  la  même  \pt. 
•  Cette  loi /'ottt*ils  dit,  en  ordontiant  hK suppression  sans 
indemnité  des  redevances  ci-devant  seigneuriales ,  droits  féo- 
daux ,  censuels ,  ^xes  et  casuels ,  même  de  c^x  conservés 
par  le  décret  du  28  août  1792,  établit  une  exception:  en  fa- 
veur de^  rentes  purement  foncières.  Or  la  redevance  dent 
il  s'agit  est  pureinent* foncière  4  car  elle  est  stipulée  dans^un 
bail  cnipbytéotique qui ,  avec  son  cens,  sa  commise  ,  son  re- 
trait ou  ^  retenue  ,  ses  droits  de  lods  et  vente  -,  et  son  do^ 
injaine  direct,  élàit  distinct  du  balfà  èens  seigueuriâl.L'eln- 
phytéose  proprement  dite  est  un  contrat  du  droit  romain  , 
briginair^  de  laXïrèce ,  défini  et  réglé  par  lesiolt  des  empe- 
reurs Justînlen  et  Zénoif  le  philosophe  bien  long  -  temps 
avant  rétablissement  des  liefs. 

Ce  fut  cette  législation  qui  fournit  l'idée  du  droit  des  fieft: 
il  ne  laut  donc  pas  s'étonner  si  l'on  retrouve  dans  le  . bail  à 
i}ens  seigneurial  les  foi2mes  et  les  conditions  durbail  empby* 
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lârtifoe*  L'une  êt  Tautre  sol^slaîeiit  en  Fmée ,  et  se  c^n- 

foDdaieii t. facilement.  Mais  ,  dans  les  pays  de  droit  éorît ,  la 
nuaîme  Nulse^^tir^sitns  iUrafréveàBÏi)  et,  dA&  le»  pays 
cootiuniei^  ^  lamaji^me  Nulle-  terra  <fan^  seigneur^  émtniMé 
La  féodalité  du  bail  à  cens  fut  présumée  flans  ceiAXrci;  la  * 
prëtomptîcm  cdiKtraire  fut,  admise  dans  les  autres.  Le  ci-de- 
vant comté  'de  Boiirgogne  était  régi  par  le  droit  écrit  ;  et 
Tart»  4f  ^H.  Cens,  de  la  Coutusae de  eette province,  in-  . 
dique  snffisaikiQieiit  que  les'seîgpeurs  ^euls  pouTaîent  eoAsti- 
tuer  des  directes,  seigneuries,  lods,  droits  de  retenue  et 
amende ,  féodtfux.  —  Dès  lors  ,  Jeannin  de  r£toile n'étant 
pas' seigneur  de  Quiniigiiy,  dans^le  titnîtoire  duqiilel  scmt  si* 
tuées  les  vigiieç  par  lui  baillées  à  emphytéose^  ne  put  se 
constituer  une  diref^te  féodale  et  des  drbits  féodaux,  ni  éta^ 
Uir  à  son  profit  un  pedt^cens  récognitif  de  seigneiiHe  sur 
un  héritage  n^n  noble. 

La  |nrisprud^ce  dé  la  Cour  de  cassation  fut|.conforme  à 
ces  princrpes  et  à  cette  doctrine  fusqu^è  ce  que  des  avis  du 
conseil  d'Etat,  du  i««;.roars  1808  et  du  17  Janvier  1809,  vin- 
rent d^der  que  des  stipulations  qui  imitaient  les  clausea 
féodales  suffisaient  pour  faire  prononcer  la  suppression  des 
prestations  foncières  établies  par  le  mémeacte.  Ces  décisions, 
donnébs  dans  la  forme  réglëmentaire ,  me  laissèrent  pas  d'il»* 
fluer»sur  celles  que  rendit  ensuite  la  Cour  régulatrice.  Mais 
tUe  revint  plus,  tard  à  sa  première  jurisprudence 5  et,  le' 
i5  décembré  i8ao,eUe  jugea  que,  «  d'aprèsJe  droit  romain, 
«  qui  régissait  la  Franche-Comté ,  le  droit  de  lods  et  retenue 
«  était  une  dépendance  des  baux  emphytéotiques  .,  dans  Ijes* 
«quels  la  loi  5,  ai|  Code,  <fe  jure'emphjrteuiico,n€iBL9fxAt^ 
«ment  autorisait  .la  stipulation  de  ce  droit,. mais  Ty  sup-i 
«pléait  même- qjiand' elle  y  étai|  omise  q^,  dès  lors, 
«cette  stipulation,  dérivant  d'une 4oimutiidp6le totalement 
«  étrangère  â  la  féodalité,  ne  poùvaitétre  réputée  appart^ 
«iuraur%îme.feiSdal».  ..V  '  - 

Le  même  raisonnement ,  ajoutaient  les  demandeurs  en  cas  • 
sation,  s*applique  à  toutes  les  stipulations  du /même  genre 


tontcnue»^  de^ia  les  baux  emplytéotiques  ^ar  des  indlTid^s 
mm  seîgnenrt^,  U  «'applique  paiiiculièraûeiit  i  Fè^èccî*  ac- 
tuelle :  il  y  a  doue  Heu  ù  casser  Tarrêt  de  la* Cour  royale  de 

Le  «yfisB<M|ir  a  combatM  la  dît«iiiclioii*à  la'taveur  de  la- 
quelle Iq^  mariés  d'Arçon  voulaient  dérolxer  à  la  suppression 
pfonfoaoée  pur  lefl^iois  abolitin»  de  la  féodalité  la  pfestatimi 
foncière  dont  le  paiement  lui  était  réclamé.  Il  a  prétendu 
qu£^  si  le  bailleur  n'élit  pas,^ seigneur,  et  si  le  preneur  ii^é^ 
tait  pas,t«i/5a2,  le  CQiiti*at  fo<lDait<eii|re  eui  UDe'ftorte  de  re^ 
lation  nouvelle  quftayaitv  à  Tégacd  de  la  chosè  dont  iWiAgia^ 
sait,  ks  mêmes  eilets  mxe  s'ils  avaient  été  ultér^urement  liés 
par- des  iappoi'f  de  seigneurie 'et  de  vassaliié;  que  telle 
était,  sur  ce  point,  la  doctrine  des  auteurs  les  plus  accrédités 
de  la  province  de  FrancLe-Comté;  et  il  en  a  conclu  q^^i  y 
avait  lieu ,  par  conséquent,  à  confirmer  Farrtt  îittacpté,  ôdt 
la  Cour  de  Besançon  n'avait  fait  que  la  juste  application  des 
lois  des  38  août  1 79^  et  1 7  juillet  1 795 ,  qui  nH>nt  pas  fait 
distinc^n  entre  les  redevances  stipulées  au  pi*ofit  des  sei- 
gneurs,  à  raison  de  biens  de  nature  Modale,  et  celles  qui 
avouent  été  stîpnlées  psir  la  vanité  et  consenties  par  la  cèm- 
plaisance.  Il  a  invoqué,  à  l'appui  de  sa  défense,  les  actes  du^ 
gouveruement  déjà  cités ,  >  et  la  propre  jivrispnidence  de  la 
Cour  de  cassation ,  où  Ton  troovait  ^crit  que  quiconquf,  n'é» 
tant  ni  nçble  ni  seigneur,  voul£iit  s'approprier  les  honneurs 
et  Ips^  prérogatives  de  la  noblesse  tm  de  la  seigneurie ,  devait 
subir  les  conséquences  de  son  propriâ  fait ,  et  supportei*  lei 
pertes  qu'il  s'était  attirées  par  ses  prétentions.      *  . 

rLe  i5  mars  1824,  ark^^  d$  la  Cour  de  cassàtic^i ,  section 
civile,.  M.  ^Brissûn  président-,  M.  PortaU$  rapporteur, 
MM.  Champion  FiUe^^euve  et  Guillemin  avocats,  par 
lequel  :    -  •  v   '  ^  ;^ 

.  «  LA  COUR  ,  —  Sur  les  conclusions  de  M.  Cahier,  avo- 
cat-général, après  eu  avoir  délibéré }  —  Vu  les  art.  i  et  2  de 
la  loi  du  iT^illet  1795;     Attendu  que  Jeànnin  derStOile," 

qui  a  étii^li  sur  les  ouvi^es  de  vignes  dont  il  s'agit  au'  pro- 

♦    •  %-  - 
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cèl  k  Géns  d(|iit  elles  sent  aflkctées^  iion  seQlêmeiit  n'ëtait 

pas  seigneur  du  territoire  de  Quiptigiiy,  dam  lequel  elles 
Aaifut  sitnéçft,  mais  encore  qu'il  ne  «'est  pas  attribué  celte 
(faillit^  âaàs  Tade  d'acensement;  —  Atteodu  qu^ll  n*a  étéi 
stipulé,  dans  cetact<^,  aucune  redevguice  qui  puisse  être  r4r 
puttfe  •exclusivement 'fiépdalç,  jmisgue  les  djroits  dé  cens, 
commise,  amende,  lods  et  retenue,  pouvaient,  aux  témiH 
du  droit  rdinâin,  loi  muaicipale  de  rancienne  Frai|che- 
Comtë,  lieA^^  la  situation  du  fonds  acentë,  étre«unpo8i^ 
aux  preneurs  des  baux  emphytéotiques  proprement  dits,  et 
K(étai^t  jSMk  ^icdOGet  jput^j^ement^     Que  dès  Icfrs  de  telles  sti- 
]mlàtions,  quoiqu!^l|^ -fussent  également  usitées  Hikins  les 
baux  à  cens  seigneurial,  sorte  de. contrat  que  le  droit  des 
(kù  avait  emprpnté  au  droit  romain ,  à  l'imitation  de  l'em* 
|vhyléosc  perpétuelle,  ne poiivaient^ar  elFes-niémes ,  dans  un' 
pays  allodial     soUiïiis  à  l^maxime  Nul  seigneur  sans  ti-^ 
ire,  ^icie%les  actes  qni  les  contenaient,  si- les  circonstances 
particulières  de  la  transaction  n'établissaient  d'ajjleurs  sa  na- 
ture féodale  ou  mélangceMe*£éodqJitéi  '  * 
«  Que,  dans  Fespècc,  la  i*edeva|^ce  de'denx  poulets,  sti- 
pulée au  contrat,  u'y  est  point  qualillée  àti  petUcens ,  et  n'eu 
a  point  les  càractères;     -Qu'il  èuit  d^  là  que  les  .redevancés 
litigieuses  sont 'du  *  nombre  de  celles  qtii  ont  été  maintenues 
par  l'art.  2  de  la  loi  du  17  juillet  1795^  et  qu'eu  jugeant  Je 
contraire  la  tCour  royale  de  Besançpn  "a  formellement  viple. 

a 

les  dispositions  de  cet  article,  et  faussement  appliqué 4'arli- 
cle     de  la  ipémé  Un  :  Cassb,  eCe«  s   >  J.  L.  C 
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'  ia 

UnU^sfait  avèc  cèite  con^ltjon  ,  «  qu*U  ^viendra  nul  st 
le  légataire,  771  eur(  avfint  ns  l'avioIu  ksçu  »,  cfsse-^l^il 
d*ayùir  Son  e^etsuntmçitfei  de  la  succession,  pasce  que 

Je  légataire  est  de  ce  de'  pendant  Vin  s  lance  quiî  as-aù  in^ 

traduite  ppur  oStenif^la.po9SC^&ion  réelle  de  cet  ohjet?^ 
(Kés.  nég.)  ,     ..^       •  v'^  ' 


lia  '  MVR  If  11*  Bif  PALAIS*  * 

t 

L* acquéreur  d^un  immeuble  qui  ne  s* est  pas  ijiiservë  par  k 

^contrat  ta  faculté  de  vommer  un  command,  mais  qui, 
par  un  acie  du  même  jour  que  la  vente  #  a  déclarei  avfiU 
acquis  pour  UM  autre  personne  ^t^il  désigne  /  rèste^t'û 

^  oblige  envers  le  vendeur^  bien  quje  celui-ci  ait  connu  et 
apprhu¥é  tette  déclamation,  mais* sans  faire  npveuion  à 
•son  titre  et  sans  ce$sér  de  regarder  tacquëmur  en  nom 

'  comme  son  obligé  direct?  {Kés.  a^f.)  •  * 

La  réunïôn  au  domaine  de  VEtat,  des  titns  du  prince  qui 

parvient  au  trône,  prodUit^^Ue  à  son  égard  l'extinction 
des  obligations  personnelles  qu' il  ti¥ott  contractées  avant 
d'éire  roi^  et  ses  créanciers  devienHBn^^  exclusivement 
les  créanciers  de  r Etdt?  (Kè&.  9i£.^  , 

'  La  veuve  du  chevamer  Pbsgkaviers  ,  C.  l1  Liste  civilk* 

^  Cette  affiiîre^  renvoyée  deyant  la  Coniv  recale  d'Oriésof 

par  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  5o  janvier  1822  (i), 
vient  d'y  être  jugéç  av^c  une  graille  solennité  et  de  uouyeaux 
4éveloppemei|f  •  Déjà .  deux  fois  tsait^  dans  le  Journal  à 
Foccasion  de  Tarrét  de  la  Cour  royale  d^ Paris  et  de  celui 
de  la  Cour  de  cassation-,  on  se  bornera  .i^  à  rapp^er  som- 
mairement les  moyens  pr^ntés  de  part  et  d'autre ,  les  con- 
clusions du  ministère  public  et  Tarréide  la  Cour  :  on  ne  s'at* 
tachera  à  analyser  avec -quelque  âendue  que  les  moyens  qui 
Bravaient  point  encore  été  produits.  .  , 

L'arrêt  de  la  Cour  de.cassalîon  ayant  fait  disparaître  celai 

de  la  Cour  royale  de  Paris  qui  était  favorable  au  chevalier 
Desgraviers  (2),  les*pai*^es  se  sont  trouyées  remises  dans 
ïéiAX  oiUelles  léiftient  apic^  le -jugement' du  tribunal  de  la 
Seine,  du  18  janvier  1820,  qui  avait  déclaré  le  chevalier  Des-, 
graviers  non  recevable  dans  sou  section,  par  la  raispn  qu'en 
fiût  Moi^iEUR  n'aipèit  «jamais  été  pMigé  furturellement^  et 
qu'eu  droit  il  avait  été  affranchi  de  (oute  obligation  civile 


(1)  cet  arrêt,  tom.  1*'  de  1822,  pag.  449. 

(2)  F*,  cet  acrét>  Ij^.  2^de  iiftaïf  ptg.  . 
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lar  soU'ai^ënement  au  Uèue  èt  la  dévolution  qui  s'ëtait  en- 
uivie  de  toiU  séëxirolts  aNstifs  et  passifs  au  profit  de  TËtat. 

Le  chevalier  De^graviers,  décédé  ^Icpuis  ce  [ugemexit, 
Hait  repi^ésenté  par  sa  veuve  èt  son  exécuteur  testamen 

lire. 

Cg<nme  appelions,  ib  ont  reproduit  dvec  une  nouvelle- 
oree  les  moyens  qu*ib  avaient  déjà  fait  plaider  ^la  Cour  de 

î^aris.  ^ — Ciiicj  propositions  oui  été  présentées  à  l'appui  de 
eur appel.'  -  .  . 

Par  la  première ont-ils'  dit ,  nlliis  soutenons  que  MoNsieva 
.'est  obligé, personnelietnent  Clivera  le  prince  de  Couti.  Eu 
eâet,  dans  l'apte  de  vente  du  7  octobre  '1785,  Monsiei;r 
ichète  pour  lui  seid  et  pour  ses  ayans  cause.  Il  s'engage  seul 
m  pùiement  du  prix,  il  y  affecte  et  hypothèque  tous  ses 
biens.  Telle  est  la  letbne  et  l'énergie  de  l'acte  primordial. 
•  En  second  Heu,  nous  articulmis  t{ue  les  actes  subséqueus 
n  out  point  dérogé  à  ce  premier  engagement ,  et  substitué  à 
l'acquéreur  originaii*e  un  acquéreur  nouvefu.  'Eh  elTet,  le 
second  acte  du  7  octobre  1785-,  passe  entre  le  Roi  et  Mo^n- 
SJ£UR,  est  un  arrangement  particulier  fait  entre  ces  augustes 
pemnnages,  mais  •étranger  à  M.  le  prince  de*  Conti.  Pour 
qu'on  pût  le  lui  opposer  ,  il  fallait  ou  qu'il  contînt  la  décla- 
ration de  QonfniSLnà  faite  par  Momsisur  au  profit  de  Sa  Ma- 
jesté, et  eu  vertu  d'une  réserve  expresse  qu'eut  contenue  à  cet 
tiret  le  premier  acte,  ou  que  M.  le  prince  de  Conti  fut  inter- 
venu^ réellement  dans  le  second.  Le  second  acte,  du  7  oc- 
^  •        «  •  •• 

tobre  i78!5,  ne  doit  point  être  rapproché  du  premier  pour 
n'en  liire  qu'un  ;  il  forme  une  nouvelle  et  seconde  transmis- 
sion de  propriété  de  la  «part  de  Monsieur  entre  lés  majus  di^ 
Roi,  avec  réserve  d'usufruit  à  son  profit."  C'est  la  nue  pro- 
priété  qui  passé  au  Roi.  Ce  prix  én  est  le  méroç  que  celui  qui 
a  été  consa&ti  gar  Monsieur /au  paiement  duquel  Sa  Majesté 
s«blige.. 

C'est  ainsi  que  toutes  les  parties  l'ont  entendu.  Monsieur 
ii*apofnt  ces^é 'de  figurer  <)au9  tous  les  actes  postérieurs,  ce 
un  mandataire  à  titre  de  command  u'eùt  point  eu  le  droit 
I      Tome  II  de  1824.  '      '  Feuille  8*. 
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«  de  faire.  L'un  de  ces  actes  contient  la  clause  e:!(pres5e  qu'il 
ii'ê8t  dérogé  en  aucune  jnMnière.à  Tacte  4e  vente  de  17%. 
Un  autre  porte  expr^sémcnt  que  les  rectifica^ons  qu'il  con- 
tient n'entraîneront  aucune  novation.  Le  secret,  dit-OH,| 
-exigé  par  le  Roi,  a  empêché  Monsieur  de  déclarer  daps 
l'acte  primitif  qu'il  acquérait  au  nom  de  son  auguste  frèie.l 
Qu'importe  :  ce  n'est  pas  rintem^n  cacjiiee  d'une  des  partiel 
•  ^ui  règle  les'>  droits  de  l^au^.  Ge.  secret ,  qu'il  faut  attribuer 
a  une  noble  cause ,  le  désir  dé  ne  point  gêner  le  prijace  de 
Conti  dans  ses  stipulations 9. par  la  coni^idératiôn  du, royal' 
contractant,  ce  secret  vient  même  à  l'appui  de*la  cause;  i) 
prouve  que  le  prince  df  Conti,'  au  7  octobre  ijSS,  ntj 
voyait  traiter  réellement  qu'avec  JifoitsiBua. 

Pour  ti'oisième  proposition,  les  appelans  ont  soutenu  que 
Je  décret.du  17  Juin  1795  n'avait  point  détruit  et  n*avait]Hi| 
détruire  les  effets  et  les  caractères  de9  actes  dont  ou  jirientdei 
parler  :  d'^bo|j^  inconvenance  extrême  à  se  servir  d'une 
spmbiabie  autorité |  en  second  lieu,  ce  déci*et  n'est  sur  les 
«questions  présentes  qu'énonciatif  et  non  dispositif.  Enfin  il 
'  ne  décide  rien  sur  l'obligation  personnelle  de  Moi<fsi£U|L  eu- 
■yera  le  prince  de  Conti.  .       '  ^  • 

La  quatrième  proposition  parait  aux  àppelans  une  vérité 
digne  du  plus  haut  intérêt.  Monsieur,  disent-ilfc,  une  ibis 
«obligé  personnellement ,  n'est  point  affranchi  de  Faction  per- 
sonnelle par  son*  avènement  il  la  courçnne. 
«  C'e&t  une  erreur  de  supposer  que  la  réi^nioa  au  domaine 
de  l'Etat  des  biens  du  prince  qui  parvient  au  trône  produise 
Textinction  de  ses  obligations  personnelles.  Le^  actions  rééits 
qu^  sm  ci^é^nciera  peuvent  avoir  à  exèrcer  contre  lui  suivent 
jes  biens,  à  la  véiité,  et  ne  peuvent  que  s'intenter  contre 
i'£tat  qui  en  est  détenteur^  m^ê  les  ^actions  personnelles  ne 
peuvent  être  séparées  dé  fa  personne ,  ossi^us  hœrent.,,. 
surplus,  pou%le  développement  de  ce  moyen,  tjAnt.a^i^'l 
ment  que  passivement ,  nous  r^voyonsi  aii  compte  renda  en 
ce  Journal  de  l'arrêt  de  Ja  Cour  de  cassation.  La  discussion; 
y  est  reproduite  avec  une  étendue  gui  ne  laisserien  à  désiicf; 
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et  qui  étaij;  alors  d'autant  plus  ^onvénable,  que  cei  moyon 
Mttimte.Ia  cause  jflef^tla  Coilrfégtilatiice.  f   \  \ 

Eu  ^cinquième  lieu,  mais  subsidiairemeut,  les  appelan,8^  * 
ont  préiendii  que  efEective  des  biens  de  MoAsuiui, 

>  ■iijoiir3*hni  Louis  XVIU ,  n'avait  point  eu^eû  àu  moment  • 
même  de  son  avënenlej^t  au  troue,,  à  la  différence  dexe  qui 
4l&tamvë  datis  lostempi  ordinaires I  qu'en  effet,  si,  tnalgrtf 
l'usurpation  sanglante  de  la  Convention,  le  trône  n*a  pu  * 
mteruraéant,  en  vertu- du  principe  £^damental  de  notre 
iiioAarchîç  qu'exprimé  ce  cri  de  douleur  el      joie  tput  à  la'  • 
fois  :  le  Roi  est  mojt,  viye  le  roi!  cependant  il  n'eu  peut 
être  de  lùéme  pour  les  bietts  et  Jes, choses  qui  subissent, 
i|i]oi(]ue  on  y  fasse,  Faction  des  temps  et  d^s  &tts.  Pour,  les 
droits  et  les  prérogatives  de-,  la  royauté  ,Jls  sont  imprescrip- 
tibles, hnyiolabi^,  sacr^.  La  convention  •«hflf^  faiiib  qu'il» 
n'existassent  pas.  Tout  ce  qu'elle  a  fait  de  contraire  est  à  nos 
yeux  comme  si^ il  n'était  pas^  mais  pourries  biens  et  inléréCi^' 
màtérieis  -ap'partenans'au  prince,  il  en  doit  éffe  autrement. 
Leitoi  lui-même  a  fait  cette  distinction  par  l'acte  le  plu5 
solennel  de  son  reguè,  là  Qbarte;  Sft  datant  ca  grand  aota. 
législatif  de  la  19.^  aniiëe  de  son  règne,  il  proteste  contre  •  • 
toutes  les  usurpations  mtermédiaires^  mais  après* avenir  fait»* 
ainsi  la  plirt  de  la  légitimité ,  il  veut  ]^r  *]a  pa^x  dé  ion 
royaume  que  les  propriétés  dites  nationales  soient  mainte*  ♦ 
nues,  et^ue  les^  io^s  alors  existantes  rësteii^en  vigueur  ^us-, 
qu'à  ce  qu'il  y  solt.légalemei^t  dérogé.»     **  «5 

Cette  distinction  bien  entendue,  nous  dirons  :  Sa  Majesté 
est  bien  parvenue  au  trône  dès  lé  jourfunesté  où  les  attentats 
commis  contre  la  famille  de  nos  soTiverains  atteignirent  le  • 
royal  enfant  qui  devait  recueillir  leur  héritage.  Tous  les 
laits  A^hent  et  flëcbissent  devant  ce  point  fondamental.  Voila 
pour  pe  qui  concerne  les  droits  et  les  intérêts  sacrés  du  trône. 

Mais  pour  ce  qui  concerne  les  biens ,  les  domaines  privés      .  ' 
du  prince,  \\  n'en  est  pas  ainsi .  Le  droit  ne  prévaudra  pas  sur 
îe  fait.  Le  Roi  iui-njcnie  l'a  ainsi  reconnu. 

Or  quel  est,  danv  le  fait,  l'état  de  ces  bleds  ?  Ils  étakuit  à  la  ■ 


*  • 

U6  JÔ^llAL  DU  FALAIf« 

vérité  rdunis  au  domaine  de  TEtat  •  mais  à  titre  de  conflsca- 
I  «ai    tion  et  non  à  titt*e  de  rttuuioii  par  avénemi^nt.  Celfi  est  si  vrai  ^ 


quej«i  Mônsicur  fût  rentré  en  Franck  sans  étre'roi , 'ces  biens, 

ceux  non  vendus  au  moins,  lui  eussent  été  rendus,  comme  ils 
ont  été.  rendus  omt  émigrés  par  suite  de  la  loi  du  5  décem*  | 
bre  181 4-  Mais  Sa  Majesté  régnait.  Qu'est-ii  arrivé?,  Cesbie^t 
ne  pouvaient  plus  être  possédés  par  elle.  Seulement  le  titre, 
de  possession  du  domàinè  a  changé.  Juscpt'à  la  loi  du  5  dé-  | 
eembre  1 84  4  ^  FEtat  avait  possédé  lef  biens  en  Vertu  du  titre 
.  odieux  de  la  conliscation  :  à  partir  de  ce  jour ,  il  les  a  gardés , 
à  un  autre  titrc^lus  noble  0t  plus  légitime^  au  titre .4e  réa-  j 
uion  par  voie  d'avéncment.      .  .  ' 

Mais^  quel  intérêt  Is^  succession  DésgraTviei's  a-t-elle  à 
lau*e  reporter  à  cette  date  postérieure  l'époque  de  la  réunion  ! 
des  bie^is  de  Sa  Majesté  à  ceux  de  l'Etat?  Un  très-grand.* 
domaine  ne  poiu^rs^plus  lui  opposer  les  lois  de  coi^fusion,  de 
.décbéanee,  et  toutes  les  Uns  de  non  payer  sorties#di$ -la  l^is2s- 1 
tlon  révolutionpî^ire. 

Ainsi',  de  ces  cinq  propositions,  disait-on  pour  la  daaieDes-  , 
'graviers ,  résulte  la  preuve  la  plus  inanifesté  des  droits  da  ' 
.  prince  de  Conti  coutie  Su  Majesté,  et  du  fondement  de  i  ac- 
tion exercée  par  son' légataire.  Le.  jugement  qui  la  répousse 
doit^onc  être  encox'e  une  fois  n^éformé. 

Pour-i!^*>  Buchère,  exécuteiu*  testamentaire  du  chevalier 
*Desgraviers ,  avant  dm  s'en  référer  à  ces  CQnclusi(ms ,  son  ! 
av(jcat  examine  le  mmite  d'une  lin  de  non  recevoir  quels 
JListe  civile  opposait  à  la  £ois  à  la  veuve  Desgraviers  et  a  Texé- 
vouteur  testamentaire  de  son  mari.  Cett^  fin  de  non  recevoir 
avait  pour  appui  une  disposition  du  tesUment  du  prince  de 
Contr,  ainsi  #Dnçue  i  a  Je  déclare  que,  dans  le  cas  où  quel- 
«  qu'un  de  ceux  à  qui  j'ai  fait  des  legs  viendrait  à  «npiourir 
ja  avant  de.  les  avoir  reçus la.  somme  qu'ils  auraient  cîn 
a  avoir  restera  dans  la  masse  de  ma  succession,  n'enteudant 
«t  parque  dans  aucun  temps ,  ni  dans  aucun  cas ,  leurs  héri' 
«  tiei'â  ou  ayans  cause  puissent  jamais  y  prétenéire  ni  en  pro- 
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I  ûter.  Je  compiendj^  daus  cet  article  mes  légataires  uni- 
€  Tersds,  etc.  »*        .  ' 

La  Liistê' civile  avait  ttr  jdè  cette  disposition,  ffui*tout  âe  ces 
mots  ;  a  Si  un  de  mes  legatai'resjneurt  avant  d'avoir  reçu  i», 
l#coin8équenee  qué  Ie»*daoit8  que  le  chevalier  Desgraviers 
avait  pu  puiseï*  dans  la  succession  du  prince  de  Conti  no- 
taient pas-  transmissible^  à  ses  héritiers  ou  l^^tat.res ,  et 
qu'ainsi  sa*  veuve  et  sei^ex/cuteurtestanieiitatre  étaient  non. 
lecev.abîes  à  a^ir  a  fin  de  recouvremeut  de  ces  droits.  i 

Pour  M*  Buchère,      distingua.  D'abord,  disait-on  «uc 
administrateurs  de*  la  Liste  civile ^  vous  n'avez  pas  qualité 
pour  agiter  utie  telle  question^- vous  êtes  vous-mêmes  non  re- 
éevables  dans  la  fin  de  non  recevoir  que  vous  opposer.  Eil 
effet  ^  à  cjui  profiteVait,  ùqur  devrait  profiter  la  résolution* 
du^legs  unvversel^.si^  elle  devait  avo.ir  liéu?Aux  héritiers  du 
sang  et  non  pas  à-d*autres.  En  deuxième  lieu,  tâi  Liste  civile 
est  mal  fondée  dans  sou  exception, ^car  le  chevalier  Desgraviers  • 
are^son  1^.  Il  t«à  reçu^ux  terme^  de  I^rt.  1006  du  Codé 
cîvîî,  c|ui  saisit  le  légataire  universel  de  plein  droit,  quand  lé 
testateur  n'a  poèHt  laissé  d'héritiei*s  à  réserve^  aux  termes 
d%ne,oliionnance^  président-du^tribiinarde  la*  Seine,  por- 
tant l'envoi  en  possession,  accordé  et  exigé  par  Tart.  luobdu 
Code  civil; 'enfin  il  l^à  reçu,  car  ih s'est  fâit  restituer  des 
immeiibles'  tmportans  ayant  aj^^ai^enu  au  prince  de  Conti; 
h  la  vérité,  le  chevalier  DesgraYit  rs  est  mort  avant  d'avoir 
obtenu  ki  justice  qu'-il  réclame  aujourd'hui }  mais  il  en  avait 
•  Ictlroit  et-  le  principes        aclionem  habet,  ipsam  rem, 
.  habere  vidçiur. .  .    *  '  ' 

Ces  Aoyens  ne  pouvaient  mai  1  •  |  u  cr  de  faire  impression  sur 
t l'esprit  du  déreuseur  éclairé  de  la  Liste  civile:  aussi  a«t-it 
^  peu  insistésurla  ^  de  ift>n  recevoir.  Pàssant  presque  de  sirite 
au  fond ,  il  a  réduit  toute  la  cause  à  deux  proposition^.  D*a- 
^  bord  S.  A.  R.  Mo|^iEua  n'a  jamais  été  oljii^é  pcrsOnneiie- 
ffoeniéhvers  le  feu  prince  de  Ccmti ,  malgré' la  lettrée  des  acter 
'  ({ufon  lui  oppose*.  £n  second  lieu  ^  Mo^SiEun ,  devenu  r^i ,  a 
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*  été  affranebi  de.  ies  obligations  persoûnelk»  parmi  avéne- 

ment  au  trône.  *  '  • 

défenseur  de  la  liste  oMIe  s'est  attaché  surtout  à  prou- 
Ter  que  Moirsicum  B*avaît  fisiitHiue  prêter  son  noca  à  son  au- 
guste frère»  qui  était  le  véritable  stcqiicreur  4du»  pvince^ic 
GoBtî.  La  natiire-de l'opération 9  l'esprit  des  actes,  leiir 
terprétatioii  par  les  parties  elles-mêmes  lors  des  dilHcultés 
qui  se^sout  présentées  plus  lard ,  "tout  le  prouve.  • 

La  nature  de  l'opération  x  il  s'agissait  «d'une  acquisition 
^xtrcinomcnt  onéreuse  pour  l'achetedr,  .et  qui  était  un  véri- 
table bienfait  pour  le  vendeur.  On  payait  1 1  çiiUioâs,  ce  qui 
ne*  rapportait  pas  3oo,ooo  fr.  par.  an  ^  mais  lop  libérait  un 
prince  du  sang  royal  et  pu  lui  assurait,  ses  dettes  payées ,  un 
.revenu  supérieur  à  celui  qu'il  retiijait  de» biens \vendus.  Qui 
pouvait  avoir  celte  pensée?  Le  Roi  seul  ;  et  le  Rot  seul  pouvait 
ia  réaliser.  Mais  le  Roi  ne  voulut  point  paraître  dans  l'acte  de 
vente  t  le  prince  de.G>ntile  reconnailplus  tard  quand  il  pili'l^ï 
du  secret  profond  que  Sa  Majesté  avait  exigé  sur  cettè  acquisi- 
tion. Que  devait  donc  faire  S.  M.?  Recourir  à  un  acquéreur 
nominal  qui  la  repn&ontât  &ns  être  Engagé  lui-même.*  Or 
qui  pouvait ,  dans  une  opérètion  de  ce  genre,  daiis  un  pacte 
de  famille  si  important |  représeutei?  la  personne  du  Roi?/  Ce 
ne  poùvait  être^ûe  ^on  auguste  frère?Maîs  cettcfèonséquencé 
est  portée  par  les  actes  po;jterit|^s  à  un  degré  /d'éyideuçe 
qui  ne  laisse  rien  à  désirer»  -    *  ' 

Dans  le  coui*s  de  Tannée  qui  suivit,  lés  agens-  auxquels 
Sa  Majesté  confia  Tadministratioi^  des  biens  qulelle  venait 
d'acqiiérir  du  prince  de  Conti  crurent  repiérquer  que- les 
revenus  de  ces  biens  ne  is'élevaient  pas  véritablement  aux 
sommes  pour  lesquelles  ils  étaient  port^  dai^  les  t$valuatiqus 
qui  en  avaient  été  donikées  lors  de  la  vente,  et  qu'on,  avait 
distrait  des  baux  certaiiis  objets  qu'on  avait  réunis  à  la  jouis- 
sance en- nature  que  Ifi  prince  avait  conyrv^  sur  Quelques* 
domaines,  •••   '  \ 

Ces  difficultés  donnèrent  lieu  àjuie  sorte  de  transaction  , 
en  date  du  i6 juillet  17.84.  Datfsétlfacte,  le  pritrcedc-Conti 

•         •  «  •  g 
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dléciai«d'abor4  qu'ila  eoonaisscmce  de  l'acte  par  lequeLMoir* 
tiKUR  a  reconnu  que  la  propriété  âes  domaines  à  lui  vendu» 

en  apparence  appartient  au  Roi,  auquel  il  n'a  Jaii  que 
pré^r  son  nom;  puis  venant  à  rob|et  de  la  trapsaction ,  il 
rejette  les  inëxactîtttdeB  que  peut  contenir  le  contrat  de  vente 
sur  1^ précipitation  avec  laquelle  on  avait  procédé)  et  le  se- 
cret profond  exige  par  Sa  Majesté, vqui  n'avait  pas  permis  au 
prince  d'employer  ses  ^cns^d'ôffaircs  ordinaires.  Au  surplus, 
il  Sr*€«i  rapporte  à  la  décision  du  Koi ,  et  liii  offre  son  consen- 
tement à  la  résiliation  du  contrat.  Feut-on  voîf  une  recon-. 
naissance  plus  formelle  de  la  qualité  d'acquéreur  dans  la 
personne  du  Roi.  Maî^  que  répond  S'a 'Majesté  :  «  La  loyauté* 
«  de'M.  le  prince  de  Conti  n*a  pas  besoin  d^étre  justifiée; 
«'Folixe  de  résilier  le  centrât  était  inutile  pour  m'en  con-* 
«  vaincre.  Je  crois  que  me&  gens  d'afiaires  ont  trop  éifùuié 
«  leur  zèle;  je  ne*vois  que  deux  points  à  décider  ; 

«  i«  Si  la  différence  entre  le  revenu  annoncé  et  le  i^eyenuk 
«  réel  doit  opérer  contre  M.  le  prinee  de  Conti  la  répétition 
«  qu'on  forme  aujourd'hui  :  Pson,  car  le  traité  fa^  avec  lui 
«  paraît  un  forfait  f  • 

«  a»  Si  Ton  peut  distraire  dH.ftanx ,  tels  qu'ils  existaient 
«  lorsqu'on  passait  le  contrat,  ^es  objets  qui  en  faisaicut  par- 
«  tie,  ce  qui  me  priverajU  d'un^^evenu  de  4  ^  S  mille  livres 
^  iuv  \e(\\XG\  j  ai  dû  compter? 

«  Je  ^uis  sûr  que  M.  le  prince  de  Conti  pense  à  son  tour 
«  surce4€c'ond  article  comme  j'ai  fait  sur  le  premier,  et  qu'il 
«  ne  le  voudrait  pas.  »,  .         '  «^-^ 

L'acte  primitif  fut  donc  modifié  sovsi  ces  deux  rapports. 
Mkis  qu'en  résulte-t-il  ^  si -ee  n'#st  la  conséquence 
tabie  que  Sa  Majesté  était  le.  véritable  acquéreur,  le  vérita- 
ble propriétaire  ? 

On  convient  que  Monsieur  était  partie  dans  t^et  acte  ;  niai> 
pourquoi?  Parce  qu'c^a  voulait  conserve^*  ostensiblement 
le  système  de  simulation  établi  dan^  le  premier  acte  ;  et 
parce  que  Mo.nsielr,  teuuut  de  S«  M.  le  droit  à  la  jouissance 
tisafructuaire  des  bi^s  vendus ,  île  pouvait  pas  rester  étran- 


gcr  à  un  acte  qui  statuait  sur  le  sort  ou  l'éteodue.du  preinia*«  ' 
Après  aToir  ëtaMt  cette  première  pi  oposition,  l'ttTOcat  dei 

la  Li^tc  civile  passo  à  son  second  moyen^  qu'il  ne  pré^te. 
que  subsidiairement.  €e  noyén  ^  qui  est  la  mise  à  la  chai^ 
de  l*Etat  de  toutes  les  dettes  du  prince  devenu  roi,  soit 
qu'elles  soient  personnelles,  soit  qu'elles  soient  réelles,  rjsçoit 
aussi  de  longs  développemens;  mais  comme  il  a  été  paVfaîte* 
nien^  rq^roduit  dans  le  compte  reudu  de  l'arrêt  de  la  Coui* 
de  cassation,,  ôn  y  renvoie  le  lecteur,  coiéme  on  Ta  fait  pour  < 
•la  thèse  contraire.  *  s  * 

il  restait  à  combattre  la  cinquième  proposition  de  la  ^me  | 
.Desgraviers.  Ledéfenseur  de  la  Liste  civile  n'a  pas  cru  devoir 
j'cxamincr;  il  a  soutenu  que,  son  effet  ne  pouvant  militer  que 
contre  le  domaine  ou  l'Etat  |  ellevdevait  être  écartée*  de  la 
discussion  actuelle  et  renvoyée  à  celle  qui'  alura  lieu  au  con- 
seil d'Etat,  si,  pour  la  succession  Desgiaviers,  on  suit  l'eilct 
de  la  demabde  introduite  contre  l'Etat  devant  lés  tribunaux 
civils  d'abord,  et  ensuite  revendiquée  par  Pautorité  admi- 
nistrative. "  .  j 

M«  £pscheron^Desportes ,  avocat-général ,  a.  porté  la  pa- 
rofe  dans  cette  cause,  intéressante  sous  tant  de  rapports.  Sa  ' 
«tiscussion  a  ^té  tout  à  la  fois  sage ,  méthodique  et  lumineuse,  i 
iICôus  regrettons  que  les  borifes-de  cette  feuille  ne  nous  per-  I 
mettent  pas  de  rapporter  le  plaidoyer  àt:  ce  jeune  et  éloquent  | 
tpagistrat:  nous  ferons  seulem^t 'observer  que,  sur  les  peints 
essentiels,  srs  concinsions.ont  (Ut;  adoptées  par  la  Ct>ur. 

Dn  ]gjc\'ncr  i8?4,  j^rrét  de  la  Coui^  royale  d'Orléans,  | 
chambre  civile^  M.  Arthuisde  Cha^isai  premier  président, 
Mm.  Dupin  jeune,  Licier  ûi  Gz/e^'/v/Z  avocats ,  pal*  lcqu8  : 

«  LA  COUR,  — £n  ce  qui  touche  la  fin  de*non  rçcevoir^ 
—  Considérant  que  le  ministre  de  la  maison  du  Roi  esi  sans 
qualité  pour  opposer  à  la  veuve  Desgraviers  une  fin  de  non 
recevoir  dont  les  héritiers  du  sang  auraient  seuls  le  droit  de 
se  pl'évaloir ;  Considérant^  au  surplus,  quq  le  chevalier 
Dcsgraviei  s,  ayant  été  mis  eu  possession  du  legs  qui  lui  a  été 
fait  par  le  prince  de  Conti ,  par  juste  application  et  dàns  les 
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fbrmes  Toulues  parles  art.  1006  et  ioo&duXx>deciT.^etayant 
par  suite  recueilli  le  bënénce  de  ce  legs  parla  restitution  qu'il 
aobtenue,  veitu  delà  loi  du  5  décembre  1814  )  des  Lieus 
inTcn^us  sur  le  pripce  de  Conjti ,  ïi  transmis  en  force  de  la  loi  > 

ses  droits  à  ses  reprësantaiis^  d'où  îl'Suitque  rexception  pro- 
posée  par  la  Liste  ciyiie  est  a  la  /ois  non  recevable  et  mid 
fondée; 

Au  principal,  ccmsidérant ,  en  fait,  que  l'acte  passe,  le 
y -octobre  1785  entr^  S.  A.  R.  Monsieur  et  le  prince  de  Gon- 
ti^'sans^auci^  l'éserve  décommanda  a  tous  les  caractères 
d'un  contrat  de  vente  absolu  dont  Teffet  a  été  d'assujettir 
Monsieur  à  toutes  les  obligations  personnelles  et  rielles  qui 
résultent  de  l'essence  de  ce  contrat;  * 

a  Considérant  que  Taotc  passé  q^  ifiéme  jouf  entre 
S.  M.  LOUIS  XVI  et  Monsieur  ,  hors  lî|  présence  du  prince 
de  Gonti ,  loin  d'avoir  porté  atteinte  ces  obligations,  u'a 
fait  qu^  leilr  donner  une  nouvelle  i'orce,  en  associant,  pour 
la  nue  propriété,  la  garantie  du  Roi  à  la  confiance  qu'avait 
déjà  inspirée  Monsieur,  coacquéreur  et  pcrsouneilemcut 
obligé;      *       •    .    ^  • 

«  iConsidérant  que  si,  parles  actes  des  i  G  juillet  et  18  octo- 
bre 1784  et  5o  septembre  178^^  \e  |)nnce  de  Cpnti  a  recon- 
nu et  sfest  soiimis  à  remplir  Pîlitention  manifestée  par 
S.  M.  LOUIS  XVI  d'aclicter  la  nue  propriété  des  biens 
énpncés  au  contrat  du  7  octobre  1785 ,  et  d'en  laisser  acqué- 
rir résufruitâî  Monsieur,  non  seulement  ce  prince* u'a  pas 
dégagé  Monsieur  dç.  ses  obligations,  luais  qu'^l  a  constatai-  • 
ment  persévéré  à  le  considérer  commît  son  obligé  direct,  soit 
en  se  référant  dans  toutes  ks  circoiislaîices  à  r<.'Xocution  de 
son  premier  contrat  avec  lui,  soit  éu  réclamant, de  lui  uu 
concours,  auquel  Monsieur  ne  é'es^jamais  refhsé  lui-même 
comme  acquéreur  en  usufruit; 

a  Considérant  que  le  décret  du  16  juin  179?^  dont  on  a 
excipc,  n*a  eu  pour  but  que  de  maintenir  la^  vente  et  d'an- 
nuler l'usufruit  dans  l'intéi  et  seul  du  fisc;  A'où  il  suit  que  oc 
décret  est  sans  influencé  relativement  aux  obligations  p^rsod- 
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jielics  et  réelles  de  MpMsiEUR  eavei^i  le  prince  de  Co^ti ,  tui* 
^quelles  il  n'a  pas  tetué; 

«  Considérant  que  jus(|u'à  Tavénennent  de  Monsieur  au 
irô|ie  de  France,  rieu  ne  Ta  affrançhi  de^ ses  <d)liga^ons.  eu* 
▼ers  le  prince  de  Gonti  ^ont  lesjdroîts  sônt  légalement  pas- 
sés au  chevalier  Desgraviers  et  aux  représeutaus  deceluirci; 

r  Mais  considérant  qu'il  estde  principe  et  de  droit  publieen 
France,  consacré  de  nonvêau  par  l*ért.  m  delà  loi  du  20  no* 
vembre  1814,  que  les  biens  particuliers  du  prince  qui  par- 
vient au  trône  sont  de  plein  droit  et  à  l'instant  jpnémç  réunis 
au»iloniaine  tle. l'Etat j 

«  Oousidérant  que  cette  réunion  opère  une  dévolution  en- 
tière et  forcée  de  tous  les  drofts  et  charges  du  Roi  Jiu  dooftai- 
ne  de  l'Etal ,  et  (fne  l'eflet  nécessaire  et  légal  de  ce  dessaisis- 
seinenjt  absolu  est  4'aQ'ranchir  la  personne  du  Roi  de  toutes 
les  actions  qu'on  aurait  pu  avoir  contre  elle  avant  km  avè- 
nement au  trône  ,  et  de  rendre  ses  créanciers  créanciêi's  de  * 
FÉtat; 

a  En  ce  qui  touche  les  conclusions  subsidiaires, 

«  Considérant  (j^ue  la  Cour  sailie^de  la  demande  des  repré- 
lentans-  du  chevalier  Desgraviers  centre  le  ministre  de  la 
Maison  du  .  Roi  ne  peut  statuer  dans  l'état  actuel  sur  des 
conclusions  dont  l'objetcst  en  litispendance  au  conseil  d'Ër* 
tat,  et  qui  intéresse  le'domaine  public,  dont J'adininistratioa 
pas  en  cause  de.vant  la  Cour^.  «  , 

«  ^-^^optant ,  au  surplus ,  les  fiiotits  des  premiers  jugées ,  eu 
ce  qui  n'est  pas  contraire  au. présent, 

«  San»<s'aiTéter  ni.  avôil*  égard  à, la  fin  de  non  recevoir 
opposée  contre  la  demande  de  la  Veuve  du  cl^valier  Des- 
graviers, et  sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  les  conclu- 
sions subsidiaires  de  Taj^elante ,  toUs  droits  et  moyens  réser- 
vés pour  les  faire  valoir  comme  elle  avisera , 

«  Met  l'appellation  a  néant  et  ordonne  que  ce  dont  est  ap- 
pel sortira  son  plein  et  entier  effet  ;  doiine  acte  à  «naître  Bu- 
chère  de  son  intervention  cl  déclare  le  présent  arrêt  commua 
avçc  lui^ — CoM)A4uiiB  la  veuve  Desgràviers,  appelaute^àTa- 


COUR  J>'apP£L  D£  yAIlJS.  12^ 

men^e  et  aux  dépj&ns  des  causes  d'appel,  même  eu  ceux  faiU 
devant  là  Cour  royale  de  Paris,  sauf  ceoz  fait»  iur  la  fin  de* 
non  recevoir,  qni  demeurent  à  ]a.chi(rge  du  minilire  de  la 
Maison  du  Roi,  ès  noms  qu'il  procède  (/). 


COUR  Q'APPEL  DE  PARIS. 

Zkz  vente  sur  Jolie  enchère  poursuivie  contre  Vadjudica-^ 
imre  par  UcUatibn,  'qui  rHa  pets  saiisfaU  aUx  clauses  de 
sofi  contraf,  doil^elle  être  faite  devant  le  notaire  commis. 
^-  pat  le  Jugement  qui  ordonne  la  licitation?  (  Rés.  aiL  ) 
JDoiê'On  cùnstdérer  comme  y  formant  obstacle  la  elausa  /n- 
sérée  au  ca,hier  des  c/iarges  ,  par  laquelle  il  e^dit  quES  , 

€J|  I»  fOiULt  ENCHBtU»,  XUiB  8SRA  POURSUIVlC  DEVINT  LE  TRI- 
BUNAL. ( Rés.  nég, )  , 

•  '   Le  baron  bE  la  Houssatb,  C.  Gillom  et  Fayiems.  ^ 

La  solution  qu'a  reçue  la  première  de  ces  deux  questions 
est  une  eonsëcfueneè  du  pj-incipe  consacré  par  la  juHspru* 
dence  de  cette  Cour,  dans  sou  arrêt  en  date  du  i6  lévrier- 
i8j(>,  où  elle  donna  pour  motifs  de  sa  décision  que  la  pour- 
suite de  Iren te  Jur  folle  enchère  n'ëtaît  (jue  la  continuation 
de  la  poursuite  sur  laquelle  la  première  adjudication  avait 
euiieu;  que  c'était  sur  ses  derniers  erreméns  que  devait  éti*e 
poursuivie  la  folle  enchère;' d'où  la  conséquence  nécessaire 
qu'elle  devait  être  portée  devant  le  magistrat  ou  roillcier  dé- 
Mf^dé  pour  recevoir  les  encftières  et  faire  l'adjudication,  t^t 
HOU  à  J'aïulience  des  expropriations  ,  ainsi  que  cela  était  de-  . 
maacdé^  $a(*  le  fondement  que  la  vente  à  la  folle  enchère  étaij 
uqe  vélftable,  vente  forcée  (2). 

La  délégation  des  pouvoirs  donnés  par  un  tribunal  tenant 
(âsentiellenient  à  l'ordre  public ,  l'art.  6  du  Code  civil  com-^ 
mandait  la  solution  qui  a  éié  donnée  à  la  seconde  question.  ' 

Le  2^  novembre  1822,  vente  par  licitation  des.biens  de  la. 

(1)  Article  communique,  <         .  •     ^  •' 

(2)  V I  ce  Journal,  tou.  5  de  1816, p.  Si. 


Dii 


ia4  lOURNAti  DU  PALAIt.  1 

•  I 

tucpession  de  madame  delaHoussajrCé  de  vaut  M*  OêCvrierjL 
notaire,  à  eet  effet  commit  par  jugement  du  tribunal  de  prJ 

inièrc  instance  de  la  Seine.  Le  baron  de  la  HoiLSsaje  se  reii-ll 
dit  adjudicataire  d'une  ferme  eu  dépendant;  il  ne  satisfit  pafl 
auiconditiom  de  l'adjudication,  et  la  revente 'sur  foltë  env 

chère  de  la  ieruii;  à  lui  adjugée  fut  poursuivie  devant  le 
même  notaire,  à  ia  diligence  des  sieurs  GtUon  et  Faviens, 
créanciers  de  la  s^iccession. 

Le  19  mars  1825,  jour,  iixë  poi^r  ia  première  publication ^ 
le  baron  de  la  H&ussajre  fit  notifierai  ces  derniers  une  oppo* 
sitiou  à  leut*s  poursuites,  ioudce  bur  ce  que  la  follp  ^chèi^  J 
ëâint  une  véritable  expropriation  forcée,  elle  devait  être 
{)ortée,  nm  devant  le  notaire,  dont  les  pouvoirs  ne  s'éten-* 
daient  pas  au  delà  de  Tadjudicativu  qui  avait  termi|ië  la  pro- 
cédure de  licitation,  mais  devan^le  jtribunal  de  pi^emière  ia- 
sSiAc,  et  à  Taudience  indi(jucc  pour  les  ventes  sur  saisie 
immobilière.  Il  ajoutait  qu'il  devait  d'autant  mieux,  eu  être 
ainsi  dansTespèce  particulière,  qu'une  des'clausesidu  cahier 
des  charges  portait  en  termes  lormels  qu'e«  cas  de  revente 
ysur  Jolie  enchère^  le  tribunal  de  la  Seine  devait  en  (être 
saisi.   •  *  • 

Les  sieurs  Gillon  et  Faviens  contestèi  eut  cette  prctcutioii, 
par  les  motifs  adopté^  par  les  'preitaiers  juges;  et^  ïe  11  avril 
suivant,  il  intervint  jugement  par  lequel:  — «  Cousidcraiil 
qu'ime  poursuite  de  ibUe  euchèie  est  la  cqiftiuuatiQu  de  lu 
poursuite' de  vente  sur  enchère»  ^  qu'e  c'est  un  moyen  .d'èxé- 
cutiou  pour  arriver  ù  une  vente  eÛective,  qui  se  continue 
)usqu*aup^iemeut  de  la  chose  vendue;  — Que  dès  lors  qu'une 
vente  sur  enchères  çe  poursuit  devdnt  un  notaire,  ejf  vertu 
'  du  jugement  qui  l'a  nommé  à  reiiet  d'y  procéder,  la  vente 
sur  folie  enchère  doit  se  poursuivre  devant  ]iA;  —  Que  la 
•  délégation  de  pouvoirs  que  la  justice  lui  a  donnés  se  pro- 
roge et  continue  d'exister  pour  la  vente  sur  folle  euchâ'e;-r* 
Qu'une  cla\iise  insérée  dans  le  eahier  des  charges,  porlamt 
qu'en  cas  do  l'ollc  enchère  elle  se  poursuivrait  à  Tauilicncc 
du  tribunal ,  ne  peut  avoir  l'effet  de  détruire  la  délég^ation  de 
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pouvoirs  émanés  de  la  justice,  et  qu'une  telle  clause  dfcvait 
être  considérée  comme  nop  écrke  }  —  Le  tribunal  démit  le 
baron  de  la  Honssaye  de  son  opposition ,  et  oi^donifii  qu^il 
serait  procédé  à  la  vente  sur  folle  enchère  des  biens  dont 
celui-ci  s'était  rendu  adjudicataire  devant  le  notaire  ÇhC"  ' 
vrier,  déjà  coilitnis  pour  la  licitation»  »  • 
Le  baron  de  la  lloussaye  appela  de  ce  jugement: 
Mais,  Le  a5  juillet         âkïAt  de  la  Cour  royale  de  Paris, 
tioisièmc  chambre,  M.  Lepoitevin  remplissaht  les  fonctions  . 
de  pr^ident,  MM*  JJubùis  et  GuerouU  avocats,  par  lequel < 
.  k  LA  COUR,  —  Adoptant  les  motifs  des  pretniers  fnges, 
A  Mis  et  Met  Tappeliatiou  au  néant ^  —  Ordonne  ;  etc.  » 
-'      «    •  '        '  J*  L*  C* 


COUR  DE  CASSATION. 

Les  contestations  qui  s*  élèvent  sur  le  fond  du  droit,  en  fmt" 

lière  de  contributions  indi^ctes ,  dgivGïit'Clles ,  comme 
celles  qui  ont  lieu  en^mtuière  d* enregistrement'^  être  ju» 
f^ées  sur  la  production  de  simples  mémoires  respective^ 
ment  signifiés ,  et  sur  le  rapport  d'un  Juge?  (  Rés.  atf.  ) 
Siles  deux  parties  ont  concouru  à  la  violation  de  cette  forme 
de  procédure,  est-ce  le  cas  seulement  de  coînpenscr  entre 
elles  les  dépens  du pourydùèn  cassatipn?  (Rés.  afT.) 

La  Régie  des  coisTRiBUTiocis  i3idik£ct£;s,  C.  Pel^eriiv. 

Toarroi  en  cassation  par  la  Direction  générale  des  contrit 
butions  indirectes  contre  un  jugement  du  tribunal  civil  d'E- 
vreux,  rendu  au  profit  du  sieur  Pellerin,  le  8  janvier  1818, 
poorviolatîon  deFart.SSd^  la  loi  du  îSfévrier  i8o4,  en  ce  que 
oejugement,  qui  statuait  sur  une  contestation  relative  au  fond 
4i*im  droit  réclamé  par  la  Régie ,  n'avait  pas  été  précédé  de 
mémoires  respectivement  signiHcs  par  les  parties,  ni  du  rap- 
port d'un*  juge,  mais  avait  été*rendu  sur  plaidoiries  respec» 
tî?es  des  avouÀ  des  parties. 

Le  sieur  Pellerin ,  défeudcur,  pour  repousser  ce  moyen  , 
s'Isft  fondé  sur  Tart.  246  de  la  loi  du  a8  avril  i8i6,^uipoji^ 
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qu  une  loi  spéciale  (U'tcrmiiiei  a  le  mode  de  procéder  relati- 
▼ément  an  instances  conceiTiau^  la  pterception  des  ccmUrH 
buttons  indirectes.  Suivant  lui,  cet  article  a  dérogé  aux  lo» 
antérieures,  et  fait  rentrer  cette  matière  sous  l'empire  du 
droit  commua  jusqu'à  la  promulgation  delà  loi  nounelle  an- 

4 

noncée.  'Aussi ,  dans  l'art.  ?47  mémif  M ,  le  législa- 

teur, en^  réglant  un  cas  particulier  qu'il  prévoit,  a-t-il  en 
même  temps  réglé  comment  il  y  sera  procédé,  quand  ii  dit 

•  que  rinslaiice  sera  iiislruite  et  jiii^ée  comme  en  matière  de 
domaine.  Or  ii«est  constant  que  les  matières  domaniales  ne 

'  sont  pas  régies  par  les  mêmes  formes  que  lei  matières  d'enrèr 
gisUenieiit.  Au  reste,  ii  faut  olisci'ver  que  la  iaute  est  com- 
mune aux  deux  parties  ;  .que  la  Régie  elle-même  a  vui  vi  les 
formes  du  droit  commun  ;  que ,  si  elle  n*est  pas  non  receva- 
Me  aujourd'hui  à  invoquer  des  formes  spéciales  de  procéder, 

.  elle  a,  au  moins",  contribué  à  entretenir  le  sieur^Pellerin  et 
le  tiMbunal  d'Evreux  dans  l'erreur  oh  ils  sont  tombés  ^  qu'il  y 
a  lieu  dès  lors  à  compenser  les  dépens.  • 

Du  5  mars  i8a5 ,  AiiniT  de  la  section  civilë,  M.  Br£ss9>n 
président,  M.  Lef^onîdec  ra])porteur  ,  M.  Jourde  avocat-gé- 
néral ,  plaidans  MM.  Cochin  et  Piet,  par  lequel  ï 

«  LA  COUR ,  —  Vu  les  articles  88  du  chapitre  6  de  la  loi 
du  5,  ventôse  an  12  (25  février  1B04)  sur  les  contributions  in- 
directes, 6S  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7  (12  décembre  17 98) 
.et  17  de  la  loi  du  27  ventôse  an  9  (18  mars  j8oi)  sur  i'enrer 
gîstrement  et  domaines; 

«  Attendu  que  l'art.  88  delà  loi  du  iS  février  1804  a  rendu 
communes  aux  contestations  qui  s'élèvent  sur  le  iioÂd  des 
droits  perçus  parla  régie  des  coutaibutions  indirectes  les  for* 
mes  de  procéder  prescrites  pour  rinstruction  et  le  i^igenient 
des  instailces  eu  matière  de  paiement  de&  droits  perçus  par  la 
régie  de  l'enregistrement  et  des  domaines;  — Que  la  loi  du 
28  avril  iSiGne  déroge  point  à  cettp  disposition  textuelle  eu 
annonçant  simplement,  danr  l'art.  246,  qu'une  loi  spéciale 
dâ»rminera  lé  mode  de  procéder  i«elativement  aun  instances 
.qjii  concernent  la  perception  des  couti'ibutious  indirectes^ 
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Qae  la  l^tsldtion ,  loin  d'aiiiionGer'l!iDtentîoii  de  f^iire  ren-. 

trer  celte  matière  dans  les  ioriiies  du  dipit^coinmun ,  recon-- 
Baî^  pai:-là  au  contraire  1»  nécessité  d'un  modie  'spéoialde  pro-  • 
céder,  et  que  le  dernier  paragraphe  de  l'art.  4?  méme^ 
loi|  prévoit  un.cas  particulier  où  la  demande, devra  éti*e 
intfruite  et  jugée  dans  les  foi*mei  observées  en  matière  de 
domaine,  doit  être  également  entendu  dans  le  sens  de  la  lé- 
gislation spéciale  alors,  subsistante ,  et  comme  indiquant  le 
mode  prescrit  pour  les  perceptions  coofiéesàla  régie  de  l*en«- 

registrement  et  domaiuea^  •  '    *  , 

•  ■ 

«  £t  attendu,  que  ^  suivant  les  articles  65  de  la  loi  du  12  dé- 
cembre  1798  et  ry  dc^la  loi  du  18  mars  î8oi  ,  relatives  à  cette 
dernière  régie,  Tinstruction  doit  se  faire  par  simples  mé« 
moires  respectivement  signifiés,  saiks  plaidoiries ,  et  que  lei 
jugemens  doivent  être  rendus  sur  le  rapport  d'un  juge,  fait 
en. audience  publique;  Que,  dans  Tespèce,  il  n'est  pat  ' 
jnstifiéquSl  ait  été  signifié  ^de  mémoire  ni  qu'il  ait  été  fait  Ae 
lapport;  que  le  jugement  attaqué  énonce,  au  cou  traire,. que 
les  avoués  desparties  ont  été  entendus  non  setîlement  en  leurs 
condusionsT,  mais  en  leurs  moyens  de  défense  ;  qu*ainsi  1!  a 
été  formellement  contrevenu  aux  aiJLicles.  1 7 ,  65  et  8Ô  ci- 
dessus  cités;  •  *  ■  . 
-  «  Attendu  enfin  que  les  deux  parties  ont  concounwi  cette 
violation  de  la  loi ,  et  qu'il  est  juste  de  compenser  cn^'e  elles 
les  dépens  qui  en  sont  la  suite  ;  que  la  Cour  n'a  plus  àèi  lors 
^s'occuper  du  moyen  du  fond  3  —  Casse.  »  '     .  ^ 

COUR  DE  CASSATION,  . 
La  déclaration  dè  la  demeure  ,  dans  un  acte  iT appel,  éqûî^ 
vaut-elle  à  la  mention  du  domicile  ,  surtout  s'il  n'est  pas 
conteste'  que  l'appelant  a  son  domicile  dans  le  lieu  ou  sa 
demeure  est  indiqiide?,  (Kés.  aff.)  .  * 

SAiiTT-Ajifiifn,.  C  GuizfTiUNi>«  ' 

,Dans  l'acte  d'apperd'un  jugement  'du  tribunal  civil  de 
Hbrseille,  rendu  au  profit  de  la  dame  Guintrand,  le  sieur 

SaiiU'Amand 5  éivi'ii  déclaré  propriétaire,  demeurant ii  Or^' 
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Jd'anSj  rue  Royale.  —  La  dat^e  Guintrand  attaqua  Factc 
d'appel  9  sur  le.  fjpndemeiit  que  le  domieile  de  l'appelaali 
iiV'laiL  pas  sullijiiiniiu  iit  désigne  par  le  mot  demeurant^  eil 
^elle  invoquait  Tart*  6i  du  Code  de  procéduce,  qui  exige 
mention  du  domicile,  à  peine  de  nullité.  —  Le  sieur  Saifit»" 
Aniaad  soutiiit  qu'il  avait  reuipli  le  v  œu  de  la  loi ,  et  indiqué 
suffisammept  son  domicile,  en  déclarant  qu'il  demeurait k 
Orléans.  Il  faisait  remarquer  que  sa  partie  adverse  ne  con- 
testait pas  qu'il  eut  sou  domicile  à  Orléans,  et  que  même 
elle  lui  avait.signiiié  différens  actes  a  ce  domicile»  * 

Quoi  (juM  en  soit,  un  arrêt  de  la  Cour  d'Aix,  du  ig  juillet 
1 8i 5  ,  déclara  #224/ l'acte  d'appel.         ^  .  ' 
'  Le  fieur  Sainl-Amand  se  pourvut  en  cassation  pbnr  viola- 
lion  de  Fart.  Gi  du  Code  do  procc'dure,  eu  ee  que  l'arrêt  • 
avait  décidé  que  le  mot  demeurant  à....  n'équivalait  pas  a 
une  désignation  de  domicile. 

Du  28  juillet  j8i8,  /rrkt  de  la- Cour  de  cassation  ,  section 
cjvile,  M.  le  comt^- Desèze ,  pair  de  France^ président, 
M.  Oimo^ rapporteur,  M.  «/oti^m  avocat-général ,  plaidant 
MM.  Cûs'te^i  Billoiit y  par  lecjuel  : 

«  LA  COUR,    Vu  Tart.  6 1  du  Code  de  procédure  civile^ 
ainsi  conçu  :  «  L'exploit  d'ajourneroeni:  contiendra  les 
noms^pr^iession  et  domicile  du  demandeur.... ^  2«....  les 
noms  et  demeure  du  défendeur....     Attendu  que,  déclarer 
qucTo/i  dctncurr  en  tel  lien,  c'est  dire  en  des  ternies  équivalens 
que  l'on  y  est  domicilie',  lorsque, d'ailleurs  il. n'est  pas  même 
contesté  que  celui  qui  a  déclaré  demeurer  en  tel  lieu  y  a  ' 
réelIemeuL  son  domicile;  d'où  suit  que,  dans  un  pareil  état,» 
de- choses  f  la  disposition  de  Fart.  61  du  Code  de  procédure 
civile  qui  exige  l'indication  du  domicile  dans  les  ajoume- 
mens  se  trouve  parfaitement  remplie; 
'  «  Attendu ,  en  fait ,  que  le  demandeur  en  cassation  a  dé- 
claré, dans  son  acte  d^appel ,  qu't/  demeurait  à  Orléans; 
que  sou  domicile  à  Orléans  avait  été  reconnu  par  la  défende- 
resse dle-méme,  dans  plusieurs  acted  de  la  cause,  et  qu'elle 
n'a  pas  même  allégué,  en  plaidant  sur  l'appel,  que-Ie  de- 
mandeur eût  un  auti*e  domicile)  —  Casse  ^  etc.  i> 
» 

"S   .  • 
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COUR  D£  CASSATION. 

Les  tribunaux  peuvent-ils  ,  sans  excéder  leur  pouvoir,  dé-» 
livrer  des  arrêtés  en  ferme  Pactes  iniérprétutifs  dt^  sens 

de  quelque  article  de  coutume  ou  de  loi  ?  (  Rés.  iicg.  )  ; 

Ls  MlNISTSRS  PUBLIC  ,  C  LE  TRlBUNjU.  BS  Gu^RET* 

H.  le  procureur*géneâ*al  expose  qu'il  est  chargé  par  mon- 
seigneur le  garde  des  sceaux  ,  ministre  de  la  justice  ,  de  dé- 
uoncer,  en  vertu  de  rarticle  80  de  la  loi  du  27  yentôse  an  8^ 
imarrêtë  en  forme  de  |ugement,  pris  par  le  trilnmal  de 
première  instance  de  Guéret ,  et  conçu  ainsi  qu'il  suit  î 

«Aujourd'hui  5  mars  1824^  à  dix  heures  du  matin,  les  deux 
diambres  composant  le  tribunal  du  premier  arrondissement 
tîu  département  de  la  Creuse  réunies  dans  la  salle  d'au- 
dienoe  du  palais  de  justice  de  la  ville  de  Guéret,  où  s'étaient  • 
rendus  la  mafeure  partie  des  avocats  port^sur  le  tableau  ar- 
rêté par  le  tribunal  et  le  président  de  la  chambre  des  avoués, 
d'après  l'invitation  de  M.  le  président /conformément  à  son 
ordonnance  du  4  ce  mois,  mise  au  bas  de  la  requête  pré- 
sentée par  M'^  Pûujeaud,  avoué  de  M.  Rochon  de.  Valeue  , 
écuyer,  conseiller  du  roi ,  président  de  chambre  en  la  Cour 
royale  de  Limoges,  où  il  est  exposé  o  qu'il  se  trouve  dans 

«  la  nécessité  de  demander  un  acte  de  notoriété  constatant 

* 

«  que,  d'après  l'art.  ^219  de  la  Coutume  deFancienne  pro- 
«  vince  de  la  Marche ,  la  fille  mariée  et  dotée  par  ses  père  et 
«  mère  ét^it  forclose  de  leurs  successions  et  de  toutes  autres , 
«dans  les  termes  de  la  représentation,  etc. ,  etc.  », 

«M.  le  président  a  fait  publiquement  son  rapport';^ il  a  er- 
mite invité  le  Ministère  public  à  prendre  des  conclusions. — 
M,  le  procureui'  du  roi  a  pris  la  parole  :  il  a  rappelé  les  an- 
principes  ,  et  a  requis  qu'il  fût  accordé  l'acte  de  noto- 
riété demandé ,  portant  que  ce  droit  coutumier  et  la  juris- 
piudeuce  de  la  sénéchaussée  ou  présidial  de  la  province  de 
la  Marche ,  et  des  tribunaux  qub  les  ont  successivement  rem- 
placés, établissent  de  la  manière  la  plus  irréfragable  que  les 

Tome  H  de  1824*  Feuille  q'» 
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filles  mariées  et  dotées  par  leurs  père  et  n^èce  ^aitxït  forclo- 
ses dé  leurs  successions  et  de  toutes  autres,  dans  les  termes 
de  la  représentation,  et  qu'elles  n'étaient  plus  considérées 
que*  comme  cr^ncières  de  l'héritier  mâle  f  lorsque  la  dot 
iravait  pas  été  payée  du  vivant  des  constituans.  Les  avocats 
et  le  président  de  la  chambre  des  avoué»  ont  été  ensuite  en- 
tendus) ils  ônt  déclaré  partager  les  principes  développés  par 
le  ministère  public.  —  Le  tribuual,  après  avoir  entendu 
M.  le  procùreur  du  roi ,  pris  les  avis  des  avocats ,  celui  di| 
président  de  la  chambre  des  avoués,  et  eh  avoir  délibéré ea 
la  chambre  jdu  conseil ,  audience  tenante ,  atteste  que  les  ar- 
ticles 319  et  24^  de  rancienne  Coutume  d^  la  province  de 
la  Marche  énoncent'èlairement  que  la  fille  mariée  et  dotée 
pai*  ses  père  et  mère  était  forclose  de  leurs  successioxiSk  pi  de 
toutes  autres,  dans  les  termes  de  la  repr&entation  ^  qu'ibj 
attribuent  aux  enians  mules,  à  l'exclusion  des  autres  filles,  la 
portion  de  celle  forclose  desdit^  hérédités,  à  la  charge  par; 
eux  de  payer  la  dot,  ou  ce  qui  en  restait  dû  au  décès  des 
constituans  ;  que  ces  enfaus  mules  étaient  saisis  de  plein  droit 
de  ia  portion  afférentje  à  la  fille  ;  que  Faction  6n  paiement  dej 
la  dot  n'appartenait  qu'à  la  fille  forclose  ou  à  ses  représea* 
tans^  qu  eux  seuls  avaieat  le  droit  d'exiger  le  rapporf  de» 
quittances ,  4laut  uniquement  assimilé»  à  un  créancier  ;  qu'au 
surplus  les  dispositions  des  deux  articles  précités  sont  si  clai- 
res ,  si  précises ,  qu'elles  n'ont  jamais  fait  la  matière  d'un 
doutej;  —  Déclars  en  conséquence  que  ces  principes  ont  été 
constamment  reconnus  et  consacrés  par  les  anciens  juriscon- 
sultes ,  la  sénéchaussée,  le  pr^idial  et  les  tribunaux ,  qui  lei 
ont  successivement  remplacés^  —  Orsoicnb  que  le  présent 
acte  de  notoriété  sera  déposé  au  greffe  de  ce  tribunal ,  pour 
-valoir  et  servir  ce  que  de  raison»  Ainsi  arrêté  et  pi*ononcé  à 
l'audience  publique  et  solennelle  du  5  ma^s  1824,  tenue  par 
MM.  Dumarest ,  président  ^  etc.  »  ' 

.Pour  juger  du  caractère  de  cet  arrêté,  dit  M.  le  prfcu- 
rcur-général ,  il  faut  d'abord  rappeler  ce  qui  se  pratiquait , 
anciennement  ^  voir  ies  conditions  essentielles  imposées  à 
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i^oblentîon  desact^  de  notoriété,  lei  abtis  qui  en  résultaient, 
inalgré  racdom plissement  de  ces  conditions,  se  demander  si 
quelque  loi  les  autorisait,  et  enfin  en  venir  à  ce  point  capi- 
tal ,  fti  Aujourd'hui  la  législation,  soit  par  son  silence,  soit 
même  par  une  disposition  expresse  ,  no  les  prohibe  pas,  et  si 
conséquemment  le  tribunal  de  Guéret,  par  l'arrêté  dont  il 
k*agit,  n'a  pas  comttf's  un  èkcès  de  pouvoir» 

On  nomme  généralement  acte  de  notoriété' tonte  sorte  d'dt- 

■ 

lestation  doftiiée  par  des  officiers  de  justice  ou  par  plusîfeui*s 
avocats  réunis ,  sur  la  coutume  ou  sttr  Pusagé  de  quelque 
lieu.  Ces  actes  sont  de  deux  espèces  bien  différentes.  Les  uns 
sont  laits ,  èh  exécution  de  l'arrêt  d^me  Cour  souveraine , 
par  les  officiers  de  quelque  siéf^e  du  ressort  de  cette  Courj 
les  autÉ*es  sont  accordés  sur  la  simple  réquisition  des  parties 
fntéreslées  ;  ils  so^nt  destinés  le  'plus  souvent  à  Instruire  deé 
juges  d'une  province  des  usages  d'une  autre  province.  On 
sait  que  ces  actes  de  notoriété  ont  succédé  aux  enquêtes  par 
turbe».  M.  le  président  de  Lamoî^non,  dans  les  conférentfeé 
sur  l'ordonnance  de  1667,  observa  ,  sur  l'art.  25  du  tit.  24 1 
qui  supprimait  les  enquêtes  par  tuAes,  touchant  l'interpré- 
tation d'une  coutume  ou  usage,  «  que  l'article  était  bon  ,  et 
que  Ton  pourrait  suppléer  les  enquêtes  par  turbes  en  rap- 
portant des  senl^nce^^.coftmi/^  et  transactions  passés  sur  les 
lieux  ;  mais  qu'il  serait  dangereux  de  recevoir  de  simples 
certificats    M.  le  prpeureur-général  rappelle,  sur  ces  deux 
sortes  d'acteérde  notoriété ,  un  passage  fort  étendu  du  prési- 
dent Boubier.  Le  passage  cité  se  termine  ainsi.  —  «  J'ai  ouï 
dire  que  le  parlement  de  Paris  n'en  accordait  jamais  (  de  cer- 
tificats d'usage     je  ne  sais  pas  bien  ce  qui  se  passe  à  cet 
égard  dans  les  autre<».  Pour  ce  qui  est  du  nôtre ,  on  s'y  rendait 
aatfvfbistrift-difficilement  )  j'ai  même  vu  une  ancienne  dé- 
liljération  formée,  les  chambres  consultées,  le  29  novembre 
1627^  ^  portait  qu'à  l'avenir  il  ne  serait  délivré  aucune» 
'  ceitîfieations  touchant  Tusance  et  là  coutume  de  la  province. 
Cette  délibération  était  fort  sage ,  du  moins  pour  les  choses 
tant  soit  pea  dottteusdl ,  car  de  pâreîU  certificats  ne  ji»euvent 
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'sè  donner  que  dam  des  affaires  évoquas  d'un  paiiement' 
pour  être  portées  dast  un  autre;  Or ,  quoique,  ces  ootDpa- 
gnies  soient  hors  de  tout  soupçon,  la  partie  contre  qui  le  cer- 
tificât  est  employé  ne  manque^guère  de  le  rendre  suspect 
par  divers  Yn^èns  qui ,  quelque  mal  fondés  qu'ilr  puissent 
€ti*e|  blessent  toujoui^s  le  jespect  qui  est  dû  4  ces  tribunaux^ 
mais,  c'est  bien  pis  encore  s'il  arrive  €^ie  les  juges  n'aient 
point  cF égard  à  une  pareille  attestation ,  ce  qui  n'est  pas  sans 
exemple:  ainsi  la  prudence  voudrait  que  ces  compagnies  ne 
ne  s'y  exposassent  jamais ,  ou  du  mdins  qu'elles  ne  le  fissent 
que  dans^ueiques  cas  ti  ès-intéressans  pour  le  bien  public.  » 
(  Observ^  sur  la  Coutume  du  d^hé  de  Bourgogke,  chap.  i5, 
70  et  iiiiV,  ) 

On  voit ,  continue  M.  le  procureur-génëral ,  tant  par.  les 
observations  d«  M.  le  premier  président  de  Lamoignon  que  ' 
par  celles  de  M.  le  président  Bouhier  ,  que  les  actes  de  no- 
toriëtjé  u'out  pu  être  introduits  que  par  l'usage,  susceptible  de 
li^ucoup  ^abus  y  et  que  jamais  aucune  loi  ne»  les  a  autori- 
sés. C'est  ce  que  reconnaissent  les  auteurs  de  l'excellent  ou- 
vrage intitulé  CoUeciûfn  de  décisions  nouvelles,  communé- 
ment appelé  le  Nouy^a^,  Denizart.  Voici  comme  ils  s'ex- 
jpriment  au  mot  jicte  de  noioriélé,  lom.  i«y,pag.i7i.—  uLe 
«  droit  d'ordoni|Br  qu'il  sera  dâivré  aux  parties  des  actes  de 

notodété  par  les  officiers  des  sièges  inférieurs  est  réservé 
«  aux  Cours  dans  le  ressort  desquelles  ces  sièges  |ont  établis. 
^Lorsqu'une  Couc  souveraine  ordonne  qu'il  sera  délivré 
€  quelque  acte  de  cette  espèce  par  les  officiers  d'un  siège  de 

son  ressort,  c'^t  moins  par  la  considération  de  l'intérêt  des 
«  parties  que  dans  la  vue  de  l'intérêt  général  de  lasociété, 
•«  pour  laquelle  son  jugement  doit  servir  de  règle  et  tenir  lieu 
v«  de  loi  ;  mais,  toutes  les  fois  que  ce  puissant  motif  ne  se 
■«  rencontre  pas,  Il  n'y  a  point  de  raisons  suffisantes  pour 
«  déterminer  les  Juges  à  avoir  recours  à  la  voie  exti^aordi- 
m  nàire  des  actes  de  notoriété  ou' aucune  loi  n'autorise^  » 

.Or  un  pareil  ordre  de  choses  peut-il  subsister  aujourd'hui? 
UsttSlt  de  connaîti  e  quels  sonties  caiactàes  de  notre  ordi'^ 
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lu^Kdaire^up  iie  pas  4oater  que  la  Chose- ne  soil  unpossi- 

ble. —  Uii  tribunal  ne  se  peut  mouvoir^  ^SÎ^^i  ouvrir  son  au- 
dience que  ppur  les  affaires  qui  ïûi  sont  expressément  dévo- 
lues par  la  Toi. ~-^Les matières  de  sa  compétence,  les  règles  de- 
sa  procédure^  les  objets  de  ses  délibérations^  tout  est  tracé 
par  les  Codes  ou  par  les  règlemens.  —«Et  quand  mémer  une 
Cour  souveraine  aurait  chargé  le  tribunal  de  Guéret  de  dé-» 
livrer  l'acte  de  notoriété  dont  il  s'agit,  sa  délibération  n'en» 
serait  pas  moins.ill^le«  Pourquoi  ?  Parce  que  la  lot  ne  Tau* 
torisait  pas^  il  y  a  plus,  elle  la  prohibait.  Car  de  quoi  s'agit-^  ' 
il?  D'une  Arte  d'enquête.  d\in  acte  d'instruction,  d*une 
preuve  et  de  la  manière  de  la  recueillir.  — •  Qr  cette  preuve 
n'est  ^lullement  autorisée  par  le  Code  civil  ;  et  cette  manière 
deprocéder  est  formellement  prohibée  par  l'art.  1041  du  Code 
de  procéd.  civile,  ainsi  conçu  :  «  Le  présent  Code  sera  exé* 
cuté  à  dater  du  janvier  1807^  en  conséquence ,  tous  pro- 
cès qui  seront  hitentéé  dcfpûis.  cette  époque  seront  instruits 
coniormément  à  ses  dispositions.  Toutes  lois,  coutumes,  usa- 
ges et^règlemens  relatif  à  la  procédure  civile,  seront  abro- 
gé. »  Ce  considéré  H^lalse  à  la  Cour,  vu' etc.,  etc. 

Du  14  a^ril  18249  -arrét,  après  délibéré  en  la^chambre  du 
conseil ,  section  des  requêtes^  M.  le  bàron  Hennon  de  Pen^ 
sejr  président,  M.  Z>wnojr^r rapporteur,  par  lequel  : 

«  LA  GOUK,— Sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Zi^- 
beau,  àvocat*général;  —  Vu  le  réquisitoire  ci«-dessus  et  des 
autres  parts,  ensemble  les  pièces  produites,  et  notamment  la 
lettre  du  ministre  de  la  justice,  en  date  du  a8  mars,  adressée 
â  M.  léprôeureûr'général  ;  -^Vu  l'art.  80  de  la  loi  du  27  ven- 
tôse an  8  ,  l'art.  10  du  tit.  i"  de  la  loi  du  24  août  1790,  l'ar- 
lisle  5  du  Gode  civil ^  et  l'art.  1041  du  Code  de  proc.  civile;; 
— ^t^ttendu  que ,  par  l'arrivé  en  forme  d'acte  de  notoriété ,  . 
délivré  le  â^nars  dernier  et  dont  il  s'agit ,  le  tribunal  civil  de 
Guéret  a  non  seulemeiif  contrevenu  à  ^article  cité  du  Code 
de  proGeduré  en  faisant  revivre  l'usage  de  ces  actes,  qui  n'a* 
vaientméme  aucun, appui  dans  la  législation  ancienne,  et 
qoéeetaH^  to4i' avait  à'aillIkâîkformeUement  abrogâ 
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qu'encore  il  a  interprété  ou  dëtermiiké  (•  sens  de  Part,  a  1 9de* 
la  Coutume  de  la  Mai^che,  par  voie  de  dUsposition  ou  déci&ioa 
générale ,  et  sans  applicatioA  à  aucune  eonteitaticm  oaislaiital 
entre  parties  et  soumise  au  jugement  du  tribunal^  qu'ainsi) 
il  a  cKoédé  les  bornes  de  son  pouvoir  «n  iaisant  ce  que  non 
seidement  aucune  loi  n^autcnrisait ,  mats  qu'encore  celles  mo* 
tuellemeut  en  vigueur  défendent  expressément;  —  Faisant 
droit  sur  lè  réquisitoire  du  ^^iroeureur  généi^l,  Ahmulu, 
cxunme  contenant  excès  de  pouvoir,  Tarrêté  en  forme  d^acte 
de  notoriété  dont  il  s'agit,  délivré  par  le  tribunal  civil  de 
'Guéret  ledit  jour  S  mars  «|erttt4!f 
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tjorsqu^un  jugement  contiem  plusieurs  chefs  disHncis ,  et 

.  qu'une  des  parties  a  interjeté  appel  de  Vun  d'eux,  V intimé 
peui-il  appeler  incidemment,  non  seidement  du  chef  dont 
Ujra  appel  principal,  maiseneore  des  autres  chefs,  sans 
qu'on  puisse  lui  opposer  que  .les  délais  de  appel  sont, 
expirés  ?  (Réstaff,  ) 

•       Xhomassei:  ,  C«  SjkQuiNé 

Cette  question  est  controversée.  La  négative,  enseignée' 
pOK  M*  Carré,  Analyse,  tom.  2,  n*  144^9  est  contreditej 
par  M.  fierriat'SaintrPrix ,  Cours  de  Procédure,  p.  419 
(4*  édit.)^  et  c*est  l'opinion  de  ce  dernier  auteur  qui  a  éU^ 
adoptée  dans  Tespèce  suivante  i 

Le  sieur  CfuLrlcs  Saquin  est  décédé  après  avoir  fait  un  tei-| 
tament  p^  lequel  il  instituait  pour  héritier  Louis  Saquin,- 
sou  enfant  naturel,  et  léguait  à  iVico/af  ^^rç^'t/t/i ^  son  frères' 
Tu^sufruit  de  ses  biens  jusqu'à  la  majorité  de  l'héritier  insti* 
tué,  et,  depuis  cette  majorité,  l'usufruit  du  tiers  des  ménufl 
biens,  sous  la  charge  de  reconstruire  des  écuries  et  uu 
b^angar.  ^  ' 

Parvenu  à  sa  majorité,  l^enfant  natu^et ,  ou  plutôt  le  sieJ 
.  Thqn}asset,  son  cessiounair e  ,  a  actionné  Nicolas  Saquin  eu 
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lëii vrance  des  deux'tîm  de  Ift  racoestioii  ^  et  en  eondatnoa- 

ion  à  3,000  fr.  de  dommages  et  intérêts  pour  n'avoir  t)as  re- 
aoBStruit  les  ëeuries  et  ëlabU  le  liangar.  Le  sieur  Nicolas  Sa- 
]^iin  a,  de  son  côté,  formé  une  demande  réconventionuelle 
relativ^aieiitti  sa'lëgitkne,  à  cause  d'une  douaiioii  cotre  vils,  • 
iaite  par  sa  mère,  éa  1782,  à  Charles  et  Blmndt&  Saqum$ 
es  frèi*e  et  sœur.  ' 

Un  jugemeat  du  ti*ibuiM|l  civil  de  Lyon ,  da  10  jjiuii  1819  , 
I  démis  le  sieur  Thenasset  de  son  action  en  reconstruction 
i'écurie  et  en  établissement  de  hangar,  et  a  rejeté  la  de- 
mande du  sieur  Nicolas  Saquin  relativenient  à  sa  l^itinie. 

Le  4  juillet  suivant,  le  sieur  Thomasset  a  fait  signifier  ce- 
jugement  au  sieur  Saquin,  avec  réserve  expresse  de  Tatta— 
quer  par  appel  ;  puis  ,  le  S  oelobr^  1820,  le  steur  THonffiwct 
a  appelé  de  la  disposition  qui  t*ej^etaitsa  demande  en  recon- 
structi<Hr  d'écurie  et  de  hangar.  —  De  son  cÀfté,  le  sieur  Sa» 
^uin  a  incidcrament  appelé,  mais  à  la  date  seulement  du 
j  8  mars  1622 ,  du  chef  qui  Tavait  démis  de  son  action  récon*. 
ventionnelle» 

Le  sieur  Thomasset  a  soutenu  cet  appel  incident  non  re— 
cevabte,  comme  inier)eté  plus  de  trois  mois  après  la  signifi- 
cation du  jugement. 

Mais, le  >5  mai  1822,  arvétde  la  Cour  royale  de  Lyon  qui: 
rejette  cette  fin  de  non  recevoir ,  —  «  Attendu  que  Fart.  44^ 
du  Code  de  procédure  dispose  que  l'intimé  pourra  incidem- 
ment inteqeter  appel  en  tout  état  de  cause  ^  que  cette  dispo*  ' 
sition  est  indéfinie;  qu'en  admettant  que ,  lorsque ,  Ans  un 
même  jugement,  il  existe  plusieurs  .dispositions  distinctes, 
eiacune  de  ces  dispositions  forme     tout,  il  faut  wsst  ad- 
mettre que  la  loi,  en  autorisant  indistinctement  Tappel  in- 
cident ,  a  eu  pour  objet  de  venir,  au  secours  de.  la  partie  qui 
n'ayant  obtenu  qu'une  partie  jde  ses  conclusions,  mais  dans 
la  vue  de  terminer  un  procès  el  dans  l'espérance  que  sa  parr 
tie  adverse  acquiescera  au  jugement,  n'interjettera  pas  d'ap^ 
pel,  et  de  la  relever  de  l'espèce  d'acquiescemënt,  et  dik 
icmps  qu'elle  aurait  laissé  écouler,  dans  le  cas  où  sou  adver* 
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*  iaire  se  pourroiraît  par  appel ,  aux  ehefs  qu'il  croH  loi  la&rê 

griefs  j  —  Que  c'est  une  erreur  de  prétendre  que  Tappel  in- 
'cideatâoit  se  rattacher  aux  dispositions  attaquéerpar  l'appel 
principal ,  et  ne  peut  porter  sur  les  autres  dispositions  du  |u- 
^eniei^t  ^  parce  (|ue  d'abord  il  est  hors  de  doute  que  le  plai- 
deur pe  se  pourvoira  par  appel  que  contre  les  cha&,qa'il  a 
pensé  lui  être  contraires ,  et  qu'alors  l'appel  incident,  auto- 
lûsé  par  la  loi  en  tout  état  de  caun^,  serait  sans  objet^  paixe 
qu'ensuite,  en  admettant  ce  système ,  ce  serait  fournir  au 
plaideur  iuti  épide  qui  calculerait  son  temps  le  moyen  d'ôter 
à  sa  partie  adverse  le  droit  de  ;i*éclaHier  contre  les  chefs  dont 
il  aurait  lui-même  à  se  plaindre ,  et ,  par-là,  rendre  nul  le 
recours  de  Tappel  incident;  parce,  qu'enfin  la  loi,  en  autori- 
sant Fintiméà  interjeter  incidemment  appd  'en'  tout  état  de  ! 
cause,  n'a  mis  aucune  restriction  à  ce  droit,  et  que  là  où  elle 
ne  distingue  pas  il  n'est  pas  permis  de  distinguer  »•  — Au 
principal ,  cet  arrêt  a  maintenu  le  jugement  attacfué  dans  la  | 
disposition  qui  déboutait  Thomasset  de  son  action  en  recon-  ; 
stiniction,  tandis  qu'il  a  adjugé  à  Saquin  la  portion  l^ti- 
maire  qu'il  réclamait. 

Pouivoi  en  cassation  de  la  part  du  sieur  Thomasset^  pour 
violatioi^  et  fausse  application  des  dispositions  des  art*  44^  ^ 
444      Code  de  procédure.  ;. 

Ces  articles  ,^a  dit  le  demandeur ,  veulent  que  le  délai  pour 
interjittèr  appel  des  jugemens  contradictoires  soit  de  trois 

*  mois,  à  compter  de  la  siguilication  à  personne  ou  domicile, .. 
à  pein«  jde  déchéance.  Voilà  la  règle  générale. 

Sans  doute  Tart.  44^  énonce  une  exception  :  il  veut,  tant 
pour  les^  jugemens  contradictc^ires  que  pour  ceux  par  défaiS|| 
que  Y'miimé  puisse  incidemment  interjeter  appel  en  tout  état 
de  cause,  quand  même  il  aurait  signifié  le  jugement  sans 
protestation  ;  maâs  s'il  est  juste  de  ne  pas  restreindre  les  dis- 
positions générales  de  la  Idl ,  il  ^t  également  de  principe 
que  les  exceptions  doivent  être  renfermées  dans  des  limites 
étroites* 

Or  voyous  dans  quelle  hypothèse  le  Icgisiateui*  a  en  tendu  di^ 
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-poser*  Il  avait  sous  les  yeux  Tari.  1 1*4  derordomiance  de  1 559, 
qiii  voulait  <c  qu^on  déclarât,  en  concluant,  le  chef  de  la 
sentence  où  l'on  prétendait  grief».      thèse  dans  laquelle 
s'est  plaeë  le  législateur  est  la  tlièse  la  plus  générale,  la  plus 
ordiiiaii^e,  celle  d'une  seule  contestaÉîon  principale  entre 
deux  parties ,  sur  laqudle  intervient  un  |ugement  contradic- 
toire  ou  par  défaut.  Par  exemple ,  f  intente  une  action  à  fin 
d'être  réintégré  dans  tels  biens ,  avec  restitution  de  fruits , 
à  compter  de  telle  époque,  et  avec  dbmmages  et  intérêts; 
ou  bien ,  je  demande  le  paierait  de  la  somme  de  .lo^ooo  fr., 

• 

avec  intérêts  depuis  tel  jour,  et  dépens.  Dans  ces  différent 
cas  j  on  ne  m'adjuge  qu'une  partie  de  ma  demande ,  par 

exemple  une  portion  seulement  des  biens  revendiqués,  ou 
bien  les  10,000  fr.  sans  intérêts,  excepté  depuis  la  Vlemande. 
U  est  évident  qu'alors  il  peut  et  doit  y  avoir  lieu  à  un  appel 
principal  et  à  un  appel  incident,  en  tput  état  de  cause,  puis- 
qu'il s'agit«d'une  même  contestation  et  de  ses  aecessoires  ou 
dépendances^  et  voilà  ce  qui  explique,  soit  la  disposition  qui 
veut  que  l'appel  hucident  ait  lieu  quand  même  l'intimé  aurait- 
signifié  le  jugeiûent  sans  protestation,  soit  la  jurisprudence 
que  les  tribjunaux  ont  adoptée,  d'après  laquelle  l'appel  inci* 
dent  peut  être  signifié  par  acte  dkirmié  -à  avoué,  puisqu'une 
pareille  forme  suppose  une  matière  véritablement  incidente, 
se  rattachant  nécessairement  à  un  objet  principal. 

Mais  si ,  au  lieu  <|'une  seule  contestation  et  d'un  seul  pro- 
cès ,  Il  s'élève ,  entre  les  mémés  parties ,  devant  les  mêmes 
juges,  plusieurs  contestations  ayant^es  élémens  très-distincts, 
emportant  chac^uie  son  principal  etM  accessoires,  amenant 
•  et  provoquant  chacune  une  défense  nécessairement  particu- 
lière et  distincte ,  il  est  clair  que  les  décisions  portées  sur 
chacune  de  ces  demandes  distinctes  sent  autant  de  jugemens 
renfermés  daus  un  même  acte  public  ;  et  c'est  ce  qu'exprime 
la  maxime  toi  capiia,  4ot  senientiœ.  La  conséquence  qui  en 
r^ulte ,  c'est  que  chaque  partie  doit  pouvoir  agir,  pour  ce  qui  • 
regarde  la  décision ,  ou  plutôt  le  jugement  qui  la  concerne, 
conformément  à  la  règle  générale  renfermée  dans  l'art.  44' 
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du  Code  de  procédure  y  et  qu'ainsi  Texceptiou  éuoucée  au 
même  article  ne  doit  être  invoquée  que  reiatfvemeat  à'  cha- 
cun de  ces  jugemeiis  pai  iicullers. 

8i  nous  appliquons  ces  principes  k  l'espèce  de  la  cause,  il 

est  évident  que  le  jugement  par  lequel  Saquin  avait  été  ëcarlé 
de  sa  légitime  n'avait  point  le  caractère  d'une  disposition  ac- 
cessoire du  jugement  qui  renvoyait  Thomasset^e  sa  de- 
mande en  reconstructiou.  Ce  n'était  donc  pas  le  cas  de  l'ap- 
per incident  par  sim|ile  acte  d'avoué  à  avoué,  dont  parle 
Tart.  44^-  ^  Conclusions  à  l» cassation»  ^' 

Mais,,  le  i5  janvier  18241  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  , 
section  des  requêtes ,  M.  Ixisaudade  président  d'âge  ^tA*  de 
Méneryille  rapporteur,  M«  Leroj-  de  NeufyUleue  avocat , 
par  lequel  :  . 

«  LA-COUR,  —-Sur  les  (inclusions  conformes  de  M.  Le- 
beau,  avocat-général;  — Attendu  que  Fart.  44^  Code  de 
procédui^  civile  autorise,  sans  distinction,  l'appèl  incident 
en  tout  état  de  cause ,  et  que  là  oii  la  loi'  ne  distingue  pas  il 
n'est  pas  permis  de  distinguer;  —  R£J£tt£.  »  ^'  ' 


COUR  DE  CASSATION. 

Un  jugement  re?idu  en  dernier  ressori,  f>ar  un  juge  de  paix  , 
dans  une  matière  de  sa  compétence,  est-il  susceptible  d*êti'e 

m   

attaqué  par  la  voie  du  recours  en  cd^sation?  (Kés.  nég.  ) 

Lis  propriétaire  des  pigeons  qui  ont  fait-  du  dégdt  dans  les 
récçltes  et  suir  la  propriété  d* autrui  esê^il  ténu  de  la  're"" 

paralion  du  dommage  quils  oui  causé?  (Rés.  alL) 

Le  jugement  qui  prononce  la  condamnation  à  la  réparation 
du  dor^mage  con^ent-il  excès  de  pouvoir  de  la  part  du 
ju^  qui  Va  rendu,  et  violation  de  l'drt.  5  du  Code  civU, 
s' il  fait  en  méme^emps  des  défenses  au  propriétaire  des 
pigeons  de  les  laisser  divaguer  à  V avenir  dans  le  temps 
où  les  récoltes  sont  pendàntps  et  dm/s  leur  maturité?..^ 
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COUIl  DE  CASSATION. 
COMTE  DE  ChOUST,  C.  MeNAPCT. 

• 

La  première  de  ces  questions  trouvait  sa  solution  <5crite 
dans  Tart.  77  de  la  loi  du  27  ventôse  an  8,  où  nous  lisons 
«  qu'il  n'y  a  pas  ouverture  à  cassation  contre  les  jugemens, 

«  rendus  en  dernier  ressort,  des  juges  de  paix,  si  ce    est  pour 

■ 

«  cau^e  d'incompétence  ou  d'excès  de  pouvoir». 

La  décision  donnée  à  la  seconde  coutieut  la  juste  appli- 
cation de  l'art.  i58S  du  Code  civil,  par  lequel  le  proprië- 
tdre  d'anîraaux  ma1fai«ans  est  rendu  responsable  du  dom- 
mage qu'ils  ont  causé.  Déjà  la  Cour  de  cassation  avait,  par 
deux  précédons  arrêts ,  appliqué  les  effets  de  cette  responsa- 
bilité à  des  propriétaires  de  garennes  ouvertes  dont  les  lapins 
avaient  £»it  des  dégâts  dans  les  propriétés  de  leurs  voisins  (i). 
On  argumenterait  vainement,  ainsi  que  l'a  fait  le  proprié- 
taire des  pigeons,  dans  l'espèce  que  nous  rapportons,  de  l'ar- 
ticle a  de  la  loi  du  4  août  1789,  qui  permet  au  propriétaire 
de  tuer  sur  son  terrain  les  pigeons  qu'on  laisse  divaguer  dans 
le. temps  où  1^  loi  ordonne  de  les  tenir  renfermé^  ;  et  on  sou- 
tiendrait San»  fondement  que  la  faculté  qui  lui  est  accordée 
cle  les  détruire  doit  lui  tenir  lieu  de  dommages  et  intérêts  : 
rjexercice  de  cetle  faculté  n'a  pour  objet  que  de  prévenir  le 
dommage ,  ou  d'en  empêcher  un  plus  grand  que  celui  qui 
aurait  été  causé;  mais  il  ne  peut  tenir  lieu  de  la  réparation 
de  celui  qui^erait  déjà  fait  ;  il  serait  absurde  de  supposer  une 
volonté  contraire  au  législateur,  et  de  trouver  dans  l'art,  cité 
de  la  loi  du  mois  d'août  une  limitation  à  l'art.  i585  du  Code 
civil ,  dont  la  disposition  n'est "kusceptible  d'autres  exceptions 
(]ue  de  celles  qui  résultent  des  termes  dans  lesquels  il  est 
conçu. 

Sur  la  troisième  question  ,  la  Cour  de  cassation  avait  à  ap- 
précier la  disposition  du  jugement  contenant  les  déi'enses 
faites  par  le  juge  ;  et  il  est  évident ^que  ce  magistrat  avait  ex- 
cédé ses  pouvoirs. 

(1)  Arr.  du  5  janvier  1810,  rapporté  dans  ce  Journal^  prcinicr  sera,  de 
i8iO)pag.  276.^Arr«du  i4 septembre iBi6,/did.ytoiii.adei8i7yp^.48i. 
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Voici  le?  faits  de  cette  cause,  qui  est  eitrêmenient  simple, 
mais  qui  ue  laisse  pas  d'offrir  un  certain  degré  d'intérêt. 

Les  pigeoi^  da  comte  Mesnard  de  Ckouzjr  ayant  causé  éu 
dommage  dans  les  propriétés  du  sieur  Menant  pendant  cjue 
ses  récoites  étaient  encore  sur  pied ,  celui-ci  le  fit  citer  de- 
vant le  juge  de  paix  du  canton  d^lerbault ,  en  condamnation 
au  paiement  de  la  somme  de  4^  ^^'^  ^  ^^tre  de  réparation  da 
préjudice  qu'il  avait  souffert. — Par  jugement  du  tSseptembro 
1820,  ce  juge  accorda  au  sieui  Menant  la  somme  de  20  fr. 
contre  le  comte  de  Chouzy ,  et  défenses  à  ce  dernier  de 
se  permettre  à  Vavenir  de  laisser  ses  pigeons  se  répandre 
et  divaguer  sur  les  propriétés  d*autrui,  notamment  sur 
celles  du  sieur  Merusni,  dans  le  temps  où  les  récoltes  pen^ 
déni  par  racines ,  et  st)nt  dans  leur  maturité,  —  II.  donna 
pour  motifs  de  sa  décision  que  ^  si  kiégislateur  permet  d'a- 
voir des  fuies  ou  colombiers,  ce  ne  peut^tre  que  sous  la  ga- 
rantie du  respect  dû  aux  propriétés. 

Le  comte  de  Chouzy  s'est  pourvu  en  cassation  de  ce  juge- 
meut,  pour  violation  de  Tart.  a  de  la  loi  du  4  août  1789,  et 
pour  excès  de  pouvoir ,  et  violation  de, l'art.  5  du  Code  civil. 
— Il  à  soutenu,  à  l'appui  du  premier  moyen,  qvl-en,  accordant 
au  propriétaire  qui  avait  reçu  le  dommage  le  droit  de  tuer 
sur  son  terrain  les  pigeons  qui  l'avaient  causé,  la  loi  lui  avait 
implicitement  refusé  toute  autre  Apèce  de  réparation  ;  et 
que  les  principes  généraux  en  matière  de  dommage  devaient, 
dans  ce  cas  particulier,  céder  à  là  disposition  législative  &ite 
pour  le  rdgir  spécialement.  — A  l'appui  du  deuxième  moyen, 
il  a  dit  que  le  juge  de  paix  avait  empiété  sur  l'autorité  admi- 
nistrative,  qui  est  seule  compétente  pour  faire  des  règleoiens 
de  police^  et  qu'il  avait  manifestement  violé  l'art.  5  du  Code 
civil ,  qui  .défend  m%  juges  de  prononcer  par  voie  de  dispo- 
sition géiiérale  et  réglémentaire  sur  les  causes^qui  leur  sont 
soumises. 

Le  28  Janvier  1824^  ARaéT  de  la  Cour  de  cassation,  sec- 
tion civile,  M.  le  comte  Desèze,  pair  de  France,  premier 
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prudent,  M.  /'oit^ue/ rapporteur;  MM.  Piei  et  Jousse- 

lin  avocats ,  par  lequel  : 

<  LA  GÔUR, — Sur  les  conclusions  conformes  deptf.t/oifraftf, 
avocat-gënëral  ; — En  ce  qui  touche  le  pourvoi  dirigé  par  Mcs- 
Dard  de  Chouzy ,  contre  la  dispositiou  du  jugement  <jui^  sur 
la  demande  de  Menant,  le  condamne  en  20  fr.  de  dommage  s 
et  intérêts  pour  réparation  des  dégâts  commis  par  ses  pigeons 
--Attendu  que  le  juge  de  paix  n'a,  en  statuant  en  dernier 
ressort  sur  cette  demande ,  excédé  ni  sa  compétence  ni  ses 
pouvoirs;  —  Déclare  le  sieur  de  Chou^y  non  recevablc  dans 
son  pourvoi ,  ên^tant  qu'il  est  dirigé  contre  cette  disposition  ; 

«Mais  vu  l'art.  2  de  la  loi  du  4  août  1 789,  qui  confère  aux 
municipalités  le  droit  de  fixer  les  époques  auxquelles  les  pi- 
geons seront  renfermés  ;  «r  Attendu  que  le  juge  de  paix  a  fait 
des  défenses  indéfinies  à  Mesnard  de  Chouzy  de  plus  à  Fave- 
nir  se  permettre  de  laisser  sortir  ses  pigeons  dans  le  temps 
ou  les  relies  pendent  par  racines  et  sont  dans  leur  matU" 
riuf,  sans  énoncer  que  ce  soit  par  application  d'un  acte  ad- 
ministratif 4pii  ait  fixé  ces  époques  ;  et  qu'il  a ,  par  cette  dis- 
pofUtioB.  réglementaire ,  entrepris  sur  l'autorité  administra- 
tive et  excédé  ses  pouvoir^)  —  Cass£  et  A?tvvhhE  en  ce  chef 
seulement  le  jugement  du  juge  de  paix  du  canton  d'Her- 
baultj  etc.  »  J«  L.  C. 

COUR  D£  CASSATION. 

Le  syndic  d^  une  section  de  commune,  nommé  peur  défendre 
ses  intérêts,  en  ex/dcution  de  l'arrêté  du  gouvernement  du 
24  germinal  an  1 1,  perd4lde  plein  droit  sa  qualité  endeve 
îuint  maire  de  la  commune,  d après  V incompatibilité  pro- 
noncée par  cet  arHtë  entre  rune  et  Vautre  quaUifi  ? 
(Rés.  aff.) 

S'il  cesse  d'être  maire,  recouvre-^t-û  la  qualité  de  sjrndic- 
sans  nomination  nouyelle?\,.,.^'  {Kés.  nég.) 

A  défaut  de  syndic  dans  Vune  des  sections  de  la  même 
commune  qui  sont  en  procès  entre  elles,  Pacte  d'appel  à 
signifier  à  cette  section  a-M*/  pu  t être' au  maire  ^de  la 
commune  ?  (Rés.  afT.) 


i4a  jourkta'l  du  palAis. 

« 

Les  sections  de  la  coucmune  dè  GuinsT. 

La  ville  de  Guéret  est  divisée  en  deux  sectums,  dont 
Tune  se  compose  des  habîtans  de  la  ville ,  et  Feutre  de  ceux 
d'une  auoexe  appelée  Alalleret.  —  Ces  deux  sections  étant 
divisées  dMntérét  à  roccasion  de  deux  communaux  dont  el- 
les se  disputaient  la  propriété,  nommèrent  chacune  un  syn- 
dic pour  exercer  leurs  actions  devant  les  tiûbunaux.  Le  sieur 
Coudert  de  la  Villatte  fut  celur choisi  par  les  habitâns  de  la 
yilie. — Ceux-ci  gagnèrent  leur  procès^  et  les  communaux 
en  litige  leur  furent  adjugés  par  jugement  du  5  mars  i8i8. 

Avant  ce  jugemeut,le  sieur  Coudert  delà  Yillatte  avait  été 
«élu  anx  fonctions  de  tnftire  de.  la  ville  de  Guéret.  La  qualité 
de  syndic  qui  lui  avait  été  donnée  par  le  choix  de  ses  conci- 
toy^ens ,  devenait,  auxiermes  de  l*art«  4  Tarrété  du  gou- 
vernement du94  germinal  an  ii^  incompatible  avec  ceik 
dont  il  se  trouvait  nouvellement  revêtu  j  cependant  il  ne  fut 
pas .  nommé  de  syndic  pqmr  le  remplaceré  II  ce&sa  ensuite 
d'être  maire;  mais  il  ne  fut  paà  réélu  à  ses  précédentes  fboe* 
tions,  qu'il  avait  perdues  eu  acceptant  la  mairie.  Néanmoins 
il  fit  faire f  ^  qualité  de  syndic,  la  signification  aux  babi- 
tans  de  Mallerct  du  jugement  qui  avait  été  rendu  contre 
eux. — Le  syndic ,  qui  représentait  ceux-ci,  appela  de  ce  juge- 
ment, et 'fit  signifier  son  acte  d'appel  au  maire  de  la  ville  de 
Guérçt.         ^  /  ^ 

Les  intimés  prétendirent  que  cet  appel  était  nul  pour  avon^  • 

été  signifié  au  maire  de  la  ville,  et  non  au  sieur  Coudert  de 
la  Yillatte,  qu'ils  avaient  choisi  pour  leur  syndic  dès  le  coik)' 
'mencement  du  procès;  et  il  fut  pris  une  délibération,  en 
conseil  municipal,  le  16  juillet  1819^  portant  autorisation  à 
ce  dernier  de  procéder  en  leur  nom  devant  la  Cour  royale, 
et  de  demander  la  nullité  de  la  signification  de  l'appel  des 
babitans  de  Malleret.  •  ' 

Ceux-ci,  au  contraire,  en  soutinrent  la  validité;  et,  le 
24  janvier  18^0 ,  il  intervint  un  arrêt  dç  la  Cour  de  Lini()g[es 
qui  reçut  rappel,  et,  avant  diiib  droit  au  fond,  ordonna 
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»  * 

qu'il  serait  préalablement  noininé  un  syndic  à  la  sectiaVi  de 

Guéret.  —  Cette  Cour  donna  pour  motif  de  sa  décision  que 
l'appel  interjeté  par  le  syndic  de  la  section  de  Malleret  avait 
pu  valablement  être  notifié  au  maire  de  Guéret,  parce  que 
c'était  un  acte  pifremeut  conservatoire;  que,  de  même  que  le' 
maire  aurait  pu  l'interjeter,  il  avait  pu  en  recevoir  la  signifia 
cation;  que  cette  qualité  résidait  en  sa  personne  pour  tous 
a^es,  d'après  la  4oi  du  aS  pluviôse  au  8;  —  Que  d'ailleurs 
l'arrêté  du  24  germinal  an  1 1  avait  seulement  statué  qu'en 
cas  de  procès  entre  deux  sections  de  commune,  chacune 
d'elles  nommerait  un  syndic  pour  plaider;  qu'il  peut  se  pré- 
senter plusieurs  cas  où  l'appel  ne  pourrait  être  notifié  qu'à 
celui  quiren^plit  les  fonctions  de  maire,  à  peine  de  déchéance; 
qu'ainsi  on  ne  pouvait  p^s  dire  que  la  notification  de  Fappel 
fût  irrégulière  et  nulle  3  que  la  nomination  du  syndic  pour 
la  section  de.Guéret  n'a»  ait  point-été  âiite  suivant  les  formes 
prescrites  par  l'arrêté  du  24  germinal  an  1 1;  et  que  ce  n'était 
qiAC  d'après  ces  formes  qu'un  syndic  pouvait  être  valable- 
ment consiitué»  « 

La  section  d^  Guéret  s'est  pourvue  en  cassation  de  cet  ar- 
rétf  pour  violation  de  l'arrêté  du  24  germinal  an  i  x  et  de 
l'art.  456  du  Code  de  procéd.  civ.  —  Elle  a  prétendu  que  les 
fonctions  de  syndic  auxquelles  le  sieur  Coudert  de  la  Villatte 
avait  été  nommé  par  ses  habitans  furent  seulement  suspen- 
dues pendant  qu'il  exerça  celles  de  maire  de  la  ville,  et  qu'il 
les  reprit  après  qu'il  eut  cessé  de  remplir  celles^:!  ;  qu'en  sup- 
posant que  le  maire  de  la  villé  eût  pu  recevoir  la  significa- 
tion de  rappel  qui  était  dirigé  contre  eux ,  en  l'absence  d'un 
syndic  pour  les  représenter,  on  devait  tenir  le  contraire  pour 
certain ,  lorsque  l'existence  de  ce  syndic  était  constatée ,  et 
qu'elle  se  trouvait  d'ailleurs  conlirmée  par  la  délibération 
prise  le  16  juillet  1819,  *qui  l'autorise  à  agir  dans  leur  inté- 
rêt; d'où  ils  tiiaient  la  conséquence  que  cette  siguiiicatiou 
était  nulle,  aux  termes  de  Tait.  4S6  du  Code  de  procéd*  oiv., 
qtii  veut  que  les  actes  d'appel  soient  signifiés  à  personne  ou 
domicile,  à  peine  de  nullité.  ( 
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La  sectîoii  de  Malleret  repouftsait  le^moyetts  de  camiicn 
des  demandeurs  à  Taide  des  motifs  de  Tarrét  attaqué  ;  elle 

ajoutait  i^xiii  n'exista  de  syndic  pour  Ja  «ectlou  de  Guéret  m 
avant  ni  après  la  délibération  du  i6  juillet  1819  :  avant,  les 
fonctions  du  sieur  Coudert  de  la  Villatte,  qui  est  qualifié  tel , 
avaient  cessé  par  incompatibilité  avec  les  nouvelles  auxquel- 
les il  avait  été  élevé  ;  après ,  sa  nomination  ayant  été  irrégu- 
lièrement  faite  par  le  conseil  municipal ,  tandis  qu'elle  appar- 
tenait à  cinq  membres  qui  devaient  être  choisis  à  cet  efiet 
dans  la  section ,  aux  termes  de  Fart.  4  de  l'arrêté  du  24  ger- 
minal an  11,  il  résultait  de  là  que  la  Cpui*  de  Limoges  avait 
décidé  à  bon  droit  que  la  nomination.du  syndic  de  cette  sec- 
tion n'avait  pas  été  faite  selon  les  formes  prescrites. 

Le  25  novembre  i8a5,  ark£t  delà  Cour  de  cassation ,  sec- 
tion civile,  M.  le  comte  Desèze,  pair  de  France,  premier 
président,  M.  Trinquelague  lap^oi^ur  ^MM.jChampion  ci 
iVicoii^ avocats,  pai* lequel:  ^ 

«  LA  COUR, — Sur  les  eonclusions  conformes  de  M. 
hier,  avocat-général; — Attefidu  que,  d'après  l'artc  4  du  dé- 
cret du  24  germinal  an  1 1,  lè  choii^  du  syndic  jd'une  section 
de  commune  ne  peut  tomber  ni  sur  le  maire,  ni  sur  l'adjoint 
de  la  commune;  qu'il  suit  de  cette  disposition  que  le  syndic 
d'une  section ,  devenu  postérieurement  maire  de  la  commu- 
ne ,  perd  de  plein  droit  sa  qualité  de  syndic ,  et  ne  peut  la  re 
couvrer  que  pamme  nomination  nouvelle  ;  —  Attendu  qu'il 
est  reconnu  en  fait  que  le  sieur  Coudert  de  laVillate,  noniiDë 
syndic  de  la  section  de  Guéret,  fut  nommé  depuis  maire  de 
cette  commune ,  et  qu'après  avoir  cess^  ces  dernières  fonc- 
tions ,  il  ne  fut  pas  renommé  syndic;  —  Attendu  que,  dans 
cet  état  de  choses ,  et  au  défaut  de  syndic^pour  la  section  de 
Guéret,  l'acte  d'appel  à  signifiér  à  cette  section,  n'étant  qu'on 
acte  coiiservcitoire  soumis  à  des  délai^  fixés  par  la  loi,  a  pu 
être  valablement  signifié  au  maire  de  la  commune,  et  qu'en 
maintenant  cet  appel ,  et  ordonnant ,  avant  de  statuer  sur 
sou  objet ,  qu'il  serait  nommé  un  syndic  à  la  section  de  Gué- 


COUR  fiS'  CAAftlTIOV*  *  1^ 

vetdans  les  formes  pK  scrites  par  le  décret  du  24  germinal 
an  II,  la  Cour  royale  a  régulièrement  procédé^ — Rbjittjk»» 

L-C.  ' 


COUR  Î)E  CASSATION. 

Sitacdf  d*une  succession  présente  des  rentes  sur  VEtat,  les 

légataires  particuliers  qui  ne  sont  point  passibles  à  L'e^ 
gardrdu  iestaiefir  d'un  'droit  de  mutation  plus  fort  tfue 
^héritier  ou  le  légataire  universel  sont-ils  libérés ,  d'a^ 
près  Vavis  du  conseil  d'JSiat,  du  i  o  septembre  1808,  par  le 
paiement  fait  par  l'héritier  ou  le  légataire  universel  dés 
droits  dus  sur  la  totalité  de  la  succession  ?  (Rcà.  alF.) 

La  Régie  te  l'bnrbgistkeiiehTi  G.  Boyenval. 

L*avisdu  couseii  d'£tat,du  10  septembre  1808,  qui  décide 
en  général  que  le  paiement  des  droits  fait  par  le  légataire 
universel  profite  aux  légataires  particuliers,  s*appliqiie-i-il 
au  cas  où  l'actif  de  la  succesdoy  présente  des  rentes  sur  l'Etat 
pour  vne  somme  considérable  ?  Cetfè  question  était  impor- 
tante à  décider  dans  l'intérêt  de  la  Régie,  parce  que,  si  la  né 
gatire  avait  été  prononcée,  elle  amrait  reçu  des  mains  du  lé- 
gataire particulier  îes  droits  qu'elle  ne  pouvait  recueillir  de 
celles  du  légataire  universel,  aux  termes  de  l'art. 70,  §5,  n»  5,» 
de  la  loi  du  22  frimaire  an  7.  Dans  son  système,  elle  soute- 
nait que  le  conseil  a* seulement  voulu  décider  qu'un  mcnie 
objet,  une  même  somme,  ne  seraient  point  frappés  deux  fois 
dtt  droit  de  mutation.  Il  y  a  une  importante  clistinction  k 
faire  entre  le  cas  où  des  rentes  sont  léguéès  directement,  et 
celû  oà  le  légataire  universel  doit  nécessairement  les  vendre 
pour  payer  des  legs  particuliers.  Dans  la  première  hypotbèse, 
il  est  hors  de  doute  qu'il  y  a  lieu  à  faire  l'application  de  l'art.  70 , 
$5,  m  5,  de  la  loi  du  2»  frimalire  an  7 ^  mais,  dans  là  se^ 
«onde,  il  n'en  peut  être  ainsi,  parce  que  ce  n'est  pas  une  rente 
^ui  est  léguée^,  mais  bien  uuç  somme  d'argent  soumise  au 
droit  de  mutation  ;  et  c'est  dans  ce  sens  qu'on  doit  entendre 
l'avis  du  conseil  d'Eiat,  du  10  septembre  1808.  S'il  décide  que 
Tome  U  de  1^24.  FeuUle  i  o« 
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le  paiement  lait  par  le  légataiix*  uoivcrscl  pi  ofite  au  légataii  e 
particulier  ^  c'est  qu'il  suppose  que  les  cii*eiU  ont  été  payés  sur 
l'intégralité  de  la  masse  delà  succession,  et  son  motif  est  quV 
lors  il  ne  s  opérai  point  de  mutation  entre  le  légataire  univer- 
sel et  Te  légataire  pai^culier.  Oi*,  lorsqu'une  successioil  pré- 
sente des  rentes  sur  l'Etat,  dont  le  légataire  universel  doit  né- 
cessairement disposer  poui*  acquitter  sur  le  prix  les  sommes 
léguées  à  titre  particulier ,  il  se  fait  une  mutation ,  et  coiisé> 
quemment  le  droit  qui  n'avait  pas  été  payé  par  le  légataire 
universel  doit  être  acquitté  par  le  légataire  particulier*  ; 

La  doctrine  opposée-  à  la  prétention  de  la  Réj^e  tire  tonte 
sa  force  du  texte  de  l'avis  ducouseil,  du  jo  septembre  1808; 
cet  avis  ne  distingue  point  enti*e  cas  oik  la  succession  se 
eompose  en  tout  ou  partie  de  rentes  ^r  l'Etat,  et  eelui  où  elle 
n'en  présente  pas  ;  d'après  lui ,  le  vœu  de  la  loiesi  rempli  fav 
le  paiement  des  droits  dus  par  U  légataire  univiersel  ^  et  il  ne 
à'opùre  point  de  mutation  entre  les  légataires  universels  et 
les  légataires  particuliers }  e^fiA  il  résulterait  de  r4>pinion 
contraire  que  le  même  objet  serait  assujetti  à  deux  droits  de 
mutation.  La  ehose  léguée,  en  passant  d<es  mains  du  légataire 
universel  ou  de  l'héritier  entre  celles  du  l^ataire  particu- 
lier,  ne  peut  pas  être  frappée  de  droits  dont  elle  était  spécia- 
leiiient  exemptée.  Si  l'actif  d'une  succession  présente  des  ren- 
tes sur  TEtat  et  d'autres  valeurs,  les  droits  sont  acquittés  par 
le  légataire  universel  ;  la  quittance  qu'il  obtient  profite  à  tous 
ceux  qui  ont  des  droits  contre  cette  succession ,  et  conséquenir 
ment  aux  lé-j^ataires  pai*ticuli%rs.  —  Kous  pensons  qu'on  de- 
vrait porter  une  décision  semblabk  même  dans  le  cas  d'une 
succession  vacante^  dont  TacUf  se  coin  [) oserait  de  rentes  mr 
l'Etat ,  à  laquelle  se  présciileraient  des  légataires  particulici^ 
de  diverses  sommes;  çt  qu'en  conséquence,  quoiqu'il  faHât 
▼endre'les  rentes  pour  acquitter  les  legs,  il  n'y  aurait  aucuns 
ih  oits  à  payer  par  les  légataires  partieuliers,  qui  profiteraient 
de  l'exception  portée  en  l'art  70 ,  §  3 ,  n«  5 ,  de  la  loi  du  sa 
frimaire  an  7,  quoique,  dans  cette  hypotlièse,  lès  rentes  ne 


Inrr  eussent  point  été  léguées  directement,  4jue  la  ve^ite  en 
eût  été  faite,  et  que  le  droit  eût  été  du  si  k  sucetwion  avait 
Mê  GompMée  de  fonâs  ou  d^iinoiettbles ,  au  lieu  de  rentes  sur 

Voici  l'espèce  à  roccasion  de  laquelle  la  Cour  de  cassaliou 
a  posé  le  principe  que  nous  venons  de  développer  : 

La  succession  du  sieur  Debray,  décédé  à  Paris  en  i8iq, 
s^élevait  à  24^,507  fr.,  y  compris  deux  inscriptions  au  gr^nd. 
tiiie'y  de  121,173  fir*  de  capital ,  suivant  le  cours  du  jour  de 
jûa  mort.  Par  son  testament,  il  institua  son  neveu  son  léga- 
taire universel,  à  la  charge  de  payer  à  ses  frères  et  teuiii  de$ 
legs  particuliers  s'ëleVMnt  è  la  somiffe de  ^04^000  fir.  La'^Rîl^e 
.de  l'enregistreinent  ayant  demandé  que  le  capital  en  rentes 
swr,r£tat  fut  passible  du  droit  *de  inùtftUon ,  ' comme  êtéàlk 
•  destiné  à  payer  les  legs  particuliers  eVue  se  trouvant  point 
dans  l'exception  poitée  en  Fart.  70,'  §  5 ,  n»  5,  de  la  loi  du  ni 
frinfaîre  an  7,  par  jugetnevl^u  5^  août  18^2'le  tribunal  ci- 
vil délai  Seine  repoussa  cette  réclamation,  en  se  fondant  prin- 
cipalement sur  les^lispositions  de  Tavisdu  conseil  d'Ëtat,  da 
%o  s6ptem1nre  i8o8.  '  -  ' 

*       st  #  * 

Pourvoi  en  cassation  par  la  Régie  contre  ce  jugement,  pour 
fausse  application  de  Tart.  70 ,  §  5,  n<»  5,  de  la  loi  du  fri- 
maire an  7,  et  de  Tavis  du  conseil  d  ^^tat,  du  10  septembre 
1808.  £lle  présenta  les  moyens  que  nous  avons  développés 
dans  la  discussion  a  laquelle  nous  nous  sommes  livrés  en  coui- 
inençant  cet  article.  Le  défendeur  se  renferma  dans  l'a ppli- 
cation  de  Pavis  dit  cônslifl  d'Etat,  de  septem1>re  1808,  et  dé- 
montra que,  n'y  ayant  point  de  mutation  du  légataire  uni- 
versd  au  légataire  particulier ,  il  ne  pouvait  en  conséquence 
^e  perçu  sur  ce  dernier  un  droit  dmt  le  premier  n'aurait 
point  été  passible.  —  La  Cour  de  cassation^  adoptant  cette 
dernière  opinion,  fi  r^du  l'arrêt  ausVânt,  qui  rejette  les  pré- 
tentions de  la  Régie  de  renregisti'ement. 

Du  2&  janvier  1804,  arrêt  de  la  section  civile,  M*  le 

comte  Desèze,  pair  de  France ,  premier  président,  M.  Bo^er 

10* 
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rapporteur,  fWïdM9  MM»  Teste^-Lebeau  et  RocàeUû,^pvr 

^  *  «  LA  COUR, — Sur  les  conciliions  conformes  de  M.  Jourde, 
«vocat-gënëralj — Attendu  que ,  suivant  l'avis  du  conseil  d'£- 
|«t ,  ^lo  septembre  i8oS,  le  fMÛement  fi|it  parm  litfrîtiar, 
ou  légataire  universel,  des  droits  dus  sui:  la  totalité  de  la  suc* 
cession  qu'il  recueille  »  libère,  jusqu'à  coiicttn*eDce,  les  l^a- 
taîres  particuliers  envers  le  fisc ,  des  droits  dont  leurs  legs  au- 
raient été  susceptibles  I  ^uf  Faction  de  la  Régie  contre  ces 
légataires  particuliers  pour  le  cas  où  «  à  raison  de  leur  qua- 
lité vis-à-vis  du  testateur,  ils  seraient  passibles  d'un  droit  de 
mutation  plus  fort  que  celui  d^  par  rhéritier  ou  légataire 
universel;  — Atlendn,  d^une  part,  qu'il  n'a  pas  été  allégué 
au  procès  que,  dans  Tespècc,  les  légataires  particuliers  fus-  * 
sent  y  à  raison  de  leur  qualité,  passibles  d*un  plus  fort  droit . 
que  célui  dû  par  h  légataire  universel }  —  Attendu  qu'il  est 

,  constant,  d'autre  part,  que  le  légataire  universel  du  sieur 
Debray  a  payé  l'int^ralité  -des  droits  dont  étaient  passibles 
les  divers  objets  composant  la  succession  de  ce  dernier;  d'o^l 
il  suit  que,  par  ce  paiement  lait  sans  distraction  des  charges^ 
le  fisc  a  été  entièrement  rempK  de  tous  les  droits  de  mutation 
auxquels  cette  succession  pouvait  donner  lieu;  qu'eu  le  ju- 
J[eant  ainsi ,  le  tribunal  civil  de  la  Seine  n'a  fait  qu'une  juste 
application  de  l'avis  précité  du  conseil  d'Etat  et  de  l'art.  70 
de  la  loi  du  22  frimaire  an  7,  et  n'a  aucunement  viole  l'ar- 
ticle 69  de  la  même  loi  ^ — Rejktyb.  »  T*  G. 


COUR  DE  CASSATION.  * 

Lêi  coMMatfôWf^ui  m^ont  pour  objet  4fme  des  intérêts  privée 

sont^eîles  de  la  compétence  des  tribunaux,  à  V exclusion 
des  autorités  administratives  ?  (  Rés.  aC  ) 

Les  corporations  écarts  et  métiers  ajant  été  supprimées  , 
les  individus  dont  ellee  se  composaiem  peuven^4ls  au'^ 
Jouhthui  itre  représentés  est  Justice  par  diks  syndics  ,  #/ 
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•  '  êtrè  tirés  d'instance  dans  des  causes  où  ils  sontpersim'i 

'   nellemenù  attaquée?  (  Kés*  uég. ) 

cmweniiofupag9ée  a^m:  wm  corporation  smpprimde  par 
nos  nouvelles  lois  a-t-elle  cesse' d'être  obligatoire  à  iiuier 
de  Ut  publication  de  ces Jois,  et  les  choses  iju'eUe  m0a:t 
pour  objet  de^  régler  omettes  dû,  dès  ce  moment,  ét$e 
régies  par  h  droit  commun?  (  Rës.  slS,  ) 

CoNSTAimif  ET  Allviub  ,  C.  RouetEn. 

En  i8i  8,  des  édusesapparteDantet  au  sieur  Rougier,  etiei  - 
vaDt  à  l'irrigation  de  ses  propriétés,  furent  détruites,  en 
partie  ,  par  un  flottage  de  bois  du  sieur  AUuaud,  H  forma 
contre  ce  dernier,  devant  le  tribunal  de  première  instance 
de  Limoges,  une  demande  tendante  à  le  faire  condamner  à 
réparer  le  dégât  qu'il  lui  avait  causé ,  ou  à  lui  payer  des 
dommages-intérêts  à  dire  d'experts. 

Cette  demande  donna  lieu  à  une  prétoutlon  singulière  de 
la  part  du  sieur  Constantin  ,  se  disant  syndic  des  marchanda 
de  bois  de  Limoges  s  celui-ci ,  au  mépris*  des  lois  abolitives  deSi 
corporations,  intervint,  comme  représentant  en  cette  qualité 
celle  des  marchands  d»  bois«  dont  Ailuaud  était  membre, 
dans  l'instance  introduite  par  le  Sieur  Rougier.  Il  soutint  que 
c'était  à  lui  à  y  détendre  dans  Tintérét  de  tous,  et  il  de- 
manda qu*Alluaud      mis  hors  de  cause*  Il  ressuscita  une 
ordonnance  de  l'ancien  intendant  de  Limoges,  en  date  du. 
22  avril  178&,  qui  homologuait  une  convention  passée  entre.^ 
les  propriétaires  des  moulins,  vannes  et  digués  établis  sur  lea. 

rivières  de  Vienne,  de  Tauiion  et  les  ruisseaux  y  afïluans, 
1  st  la  communauté  des  marchands  d^ bois,  dans  laquelle  it- 
I  tnniyait.à  justifier  sa. prétention,  à  la  faveur  d'une  disposi«t 

tion  portant  que  toutes  actions  à  intenter  par  ces  proprié* 
I  Wires,  à  raison  du  dommage  que  pourrait  leur  causer  le  flot-^ . 
j  tage  de  bois,  seraient  dirigées  contre  le  syndic.  Il  invoquait, 
outre ,  un  ajrréjté-  réceot  du  préfet  du  département  de  la 

Baute-Yienne  ,  qjuil  autorisait  les  marchands  de  bois  à  sV 
fformcr  en  corporation  et  à  se  nommer  des  syndics.  Il  décli- 

Ai^t  U  iuiudictioi^du  tribunal.^  sur  U  fondement  que  ce  quiv 


« 
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faiiftit  rohf  et  de  la  cootestattoa  était  de  la  compétence  de 

l'autorité  administrative,  comme  remplaçant  la  maîtrise  des 
eaux  et  forets,  à  qui  la  conuab&aDce  en  appartenait ancien- 
ueMUt ,  et  il  demandait  son  renvoi  devant  cette  autorité. 

Le  sieur  Rougier  soutint ,  avec  beaucoup  de  raisou ,  que 
ce  système  de  défense  était  intolérable  |  ^u'il  ne  tendait  à 
rien  moins  qu*à  faire  revivre  des  privilèges  éteints  par  l'effet  j 
des  lois  portant  suppression  des  corporations ,  et  à  le  dUstraire  ' 
de  ses  juges  naturebfau  mépris  de  Tart.  62  de  la  Charte  cou-  , 
stitutionnelle;  que  Tordonnance  et  la  coiiventit>n  dont  se 
prévalait  le  prétendu  syndic  n'avaient  pu  sui^vivre  à  la  cor- 
poration dont  elles  avaient  pour  objet  de  régler  les  int^ts^ 
qu'il  invoquait  avec  aussi  peu  de  fondement  Tarrété  du  pré- 
fet ,  qui  ne  pouvait  être  obligatoire  que  pour  ceux  qii'il  avait 
en  vue,  et  nullement  des  tiers  étrangers  à  eux;  et  que  le 
mandat  dont  il  excipait,  et  dont,  au  surplus,  il  ne  justifiait 
pas ,  ne  poiivait  lui  attribuer  le  droit  de  prendre  fait  et  cause 
pour  Alluaud,  parce  qu'en  France  nul  ne  peut  plaider  par  j 
,  procureur. 

Ces  moyens  furent  accueillis  par  lé  tribunal  de  première 

instance,  qui  rejeta,  par  jugement  du  1^  février  1819  ,  les 
'fins  déclinatoires  proposées  par  Constantin ,  et  auxquelles  { 
Alluaud  avait  adhéré.  —  Ce  jugement,  dont  ces  derniers  | 
y  appelèrent,  fut  confirmé  par  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Li- 
moges ,  en  date  du  26  avril  1820  ,  qui  condamna ,  en  outre , 
les  appelans  aux  dommages  réclamés  par  Rougier.  Elle 
donnf  pour  motifs  de  sa  décision  «  que  les  tribiinauiL  d*ex«- 
ception  avaient  été  supprimés  par  la  loi  du  24  août  1790; 
que  la  contestation  roulant  sur  le  point  desavoir  s'il  étçiit  du 
OU  non  des  indemnités  par  Alluaud  à  Rougier,  à  cause  du 
dommage  que  le  flottage  de  ses  bois  avait  fait  à  l'écluse  de 
ce  dernier,  elle  était  .s$ms  contredit  de  la  compétence  des 
tribunaux  ordinaires,  et  qu'elle  devait  éti*e  jugée  d'après  les 

1.582  et  i585  du  Code  civil  3  —  Que  toutes  les  eorpora-  : 
tipns  pyaut  été  supprimées,  et  la  loi  n'en  reconoaissaut  plus,  r 
jConst^tin  ne  pouvait  ester  en  jugedieut  sOu&  la'  qualité  de  \ 
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\ 

syndic  de  la  prétendue  corporation  des  Huurchands  de  bais  ; 

—  Que  les  doiUmages  dont  se  plaignait  Rougier,  parle  fait 
d'Alluaud. 9  n'étaieiit point  ni&  par  celui-ei,  etc.  ». 

Les  sîeurs  Constantin  et  Alluaàd  se  «ont  pourvus  eu  tassa* 
tioD  de  cet  arrêt.  Ils  ont  soutenu  ,  en  premier  lieu ,  que  la 
Cour  de  Limoges  y  avait  violé  les  règles  de  la  compétence  y 
ta  refusant  de  renvoyer  devant  l'autorité  administrative  la 
cûjiuaissançe  d'une  contestation^dont  Tobjet  était  placé  dans 
ses  fttti'ibutions  fiar  les  lois.de  la  mâtière^  —  En  second  lieu,- 
qu'elle  était  contrevenue  à  l'ordonnance  du  22  avril  1788^ 
contenant  bomologation  de  la  convention  qui  faisait  ici  la 
ki  des  parties,  et  par  laquelle  le  syndic  des  marchands  de 
bois  était  investi  du  pouvoir  de  défendre  sur  les  demandes 
de  la  nature  de  celle  formée  par  je  sieur  Rougier  contre  Al- 
luaud;  que  cétte  ordonnatfcè  devait  continuer  d'être  e?Lécu-r 
tée  aujourd'bui,  nonobstant  les  lois  prohibitives  ^es  an* 
cienoes corporations,  qui  étaicint  ici.sans  application,  puis- 
que la  éoÎDflninauté  des  marchands  de  bois  avait  une 
existence  légale  en  vertu  de  Tarrété  de  M.  le  prélet,  par  le- 
quel il  leur  était  pei;inis  de  se  réunir  en  corps,. et  de  se  faire 
représenter  par  des  syndics  de  leur  choix;  —  Enfin  ,  et  en  ^ 
troisième  lieu,  que  l'arrêt  attaqué  avait  fait  une  fausse  appli* 
eationdes  art.  i58a  et  i58S  du' Code  civil,  en  les  condam-  • 
naiit  au  paiement  de  tous  les  dommages  réclamés  par  Rou- 
tier, tandis  qu'aux  termes  de  la  convention  et  de  l'ordonnance 
ei-devant  énoncées ,  où  le  cas  d'un  dommage  causé  par  le 
tlottage  de  bois  était  textuellement  prévu,  la  communauté 
n'était  tenue  que  d'eu  payer  la  moitié. 

Ea  réponse  à  ces  moyens,  le  sieur  Rougier  reproduisit 
ceux  qu'il  ^vait  déjà  présentés  avec  succès  en  première  in- 
^nceet  en  appel.  Il  est  d'autant  plus  inutile  de  les  analyser ' 
encore,  qu'ils  se  tJ^ouvent  retracés  dans  les  motifs  de  l'arrêt 
Coui*  de  cassation. 

Le  18  novembre         ,  arrêt  rendu  par  la  section  civile , 
^1*  le.  comte . premier  présideui,  M.  Trinquela^ufi^^ 
rapporteilr ,  HM.  GuiUemin  et  Guetijr  avocats  ^  par.  V^quel  ; 


l5a  lOUHNlL  DU  PALAIS. 

«  LAGOUR; — Let  ooncltisîonscanfbriiieftdeM.  Joùrde, 

avocat-général  ;  —  Attendu  que  les  contestations  élevées 
entre  les  parties  ae  pointaient  que  sur  des  intérêts  privés,  et 
ne  rentraient  dans  aucitne  des  attributions  ré8ei*vées  à  l'auto- 
lité  adnjii^Utratiye;  — Atlendu  que,  les  corporations  ayant 
été  supprimées ,  Tintenrentiefn*  du  sieur  ConstaiAtn ,  en  qua^ 
lîté  de  syndic  des  marchands  de  bois  de  Limoges,  ne  pouvait 
êti'e  admise ni  à  l'effet»  de  représenter  judiciaii  ement  un 
corps  qui  n'existait  plus,  jai  à  Te^Cit  de  faire  tirer  d'instance 
le  sieur  Alluaud  ,  auteur  des  dommages  allégués  ,  et  person- 
nellement tenu  de  leur  réparation;  —  Attendu  que  l'ordoji- 
nance  de  l'intendant  de  Limoges,  du  22  avril  1788,  portant 
que  «  toutes  les  dégradations  qui  surviendraient  aux  cliguts 
«  établies  sur  la  rivière  de  Vienne,  de  Taurion  et  ruisseaui 
•  y  affiuans ,  seraient  réparées  en  commun  entre  le  proprié^ 
«  taire  de  la  digue  dégradée  et  le  syndic  des  marchands  de 
«  bois, .au  uoni  de  la  communauté  »  <,  ne  fut  i*endiie  qu'en 
conséquence  et  pour  Thomologation  d'une  convention  inter> 
venue  eutie  les  mai  chands  de  bois  et  les  principaux  proprié- 
taires des  moulins,  digues  et  vannes  établis  sur  ces  rivières 
et  ruisseaux  ;  que  cette  convention  et  Tordonnance  qni  l'au- 
torise n'out  pu  avoir  de  force  que  pcndajxt  le  temps  qu'a 
subsisté  la  corporation  avec  laquelle  la  convention  avait  été 
faite,  puisque,  cette  corporation  n'existant  plus,  le  proprié- 
taire de  la  digue  endommagée  ne  peut  exercei*  aucune  action 
contre  eUe,  et  que  la  convention ,  étant  inei^éeutable  sutr  ce 
point,  a  dû  nécessairement  cesser  d'être  obligatoire  pour  tous 
les  autres^  —  Qu'ainsi  les  choses  étant  rentrées  dans  le  c^oit 
commun ,  la  Cour  royale  n'a  fait  que  se  confcM^mer  aux  prin- 
ripes,  en  soumettant  à  la  réparation  totale  des  dommage 
eehû  qui  les  avait  causés  ;  —  Rejsttk.  »  L;  C« 

,  COUR  J)E  CASSATION. 

IjQ  signification  de  V arrêt  d* admission  du  poun'oien  cassa-^ 
iion,  AVEGSQiijrATiON  au  défendeur  daf^umirsE&  nflraxKS, 

r 

I 
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si  bon  lui  semble ,  équiv*  a  tutelle  à  une  assignation,  sans 
qu'A  soiLnécessaire  de  donner  aucune  autre  assîgnaeion  ? 

(  Rés.  aff.y 

Celui  qui  s* était  rendu  tiers  opposant  à  un  jugqment  peui^il 
encore,  V attaquer  par  la  voie  de  la  cassation,  lorst/u*il 

s* est  'valablement  désislé  de  sa  tierce  opposition,  et  que 
son  déjU^ement  a  ,éte'  reçu  par  un  jugetnent  non  attaqué  ? 
(  Rës.  11  ég.  ) 

Une  sentence  arbitrale,  rendue  en  exécution  de  la  loi  du 
\6  Juin  1795  f  est-elle  nulle  si,  dans  le  nombre  des  arbi'" 
très  qui  Vont  rendue ,  lï  en  est  qui  aiisnt  été  nommés 
s* OFFICE  pour  une  partie  décédée  à  V époque  où  elle  fut 
assignée  pour  concourir,  à  leur  nomination  ? 

Ust-elle  encore  nulle  si,  une  autre  des  parties  étant  cwigrée 
à  V  époque  de  la  nomination  ,  cette  nomination  a  été  faite, 
par  les  administrdteurs  du  district ,  aà  lieu  de  Vètre  par 
le  procureur- s jndlc  du  district,  et  si  V action,  au  lieu 
.  détrs  dirigée  nominativement  contre  le  procureur^général 
du  'département,  l'a  été  contre  leprocureui'^^ndic  du  dis- 
tncilui-méme  7  (  liés.  alT.  ) 

Dhée  et  Mandelot,  C.  la  commuine  de  Lompniel'X. 

AviO^t  la  révolution  ^  le  sieur  ClermQnt  de  Montoison  était 

en  procès  avec  la  Conimnne  de  Lompnieux,  rclaliveineiit  à 
des  forets  dont  la  propriété  lui  était  disputée  par  cette  com- 
mune.  Pkisieurs  arrêts  avaient  été  rendus  en  17  84  et  1786; 
mais  il  paraît  qu'ils  n'avaient  pas  eutièrenient  mis  iin  ù  la 
eonlestatidn ,  çt  que  le  procès  durait  encorè  à  l'époque  où  la 
révolution  éôlata. 

Une  loi  du  28  août  1792,  ait.  i  a  et  19,  déclaj*ait  éfteiuts 
tous  procès  Intentés  et  non  décidés  par  jugement  en  dernier 
ressort,  relativement  aux  droits  icodaux  011  ceusueis  et  au- 
tres; une  autre  loi,  du  10  juin  1795 ,  sect.  5,  soumettait  à  la 
voie  de  l'arbitrage  les  actions  exercées  ou  à  exercer  par  de* 
communes  contre  des  citoyens,  pour  des  usurpations,  par- 
tages ilKeitement  faits,. etc. ,  et  généralement  toutes  les  con- 
testations ajaut  pour  objet  des  biens  communaux  ou  palri- 
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mioniaux.  h»  ai4>ilre8  devaient  être  nommÀ  pàr  les  partie»  ^ 

devant  le  juge  de  paix  du  canton  où  la  majeure  partie  des 
biens  étaient  situés  ;  et  si  Tiuie^'elles  refusait  de  .concourir  à 
cette  nominatioii^  elle  y  était  suppléée  par.- le  juge  de  paix, 
qui  uomiuait  ^/'o^f^/ca  poui' elle.  •  . 

La  commune  de  liOmpiiîeux  ^  voulant  profiter  du  bénéfice 

de  ces  lois,  fit  citer,  ai*  mois  de  septembre  17  93*^  ei^  uomi- 

natiou  d'arbitres  pour  prononcer  sur  leurs  c6*nta5lations«vec 

le  sieur  Clermont  de  Montoîson ,  qui  était  mort  dans  Te  temps 

intejunédiaice,  les  dames  de  Drée  et  de  Maruielot,  ses  Elles 

et  ses  héritli^r^.  f/lm  l  une  était  décédéè  et  l'autre  était 

éiuigrée  lorsque  l'assignation  leur  (ut  donnée.  Des  arbitres 

•  •  • 

i'ui*ent  nommés  d'Qjffke  {mr  le  jngepour  la  première,  et, 
pour  la  seconde ,  la  nomination  fut  fàité  pap^es  administra- 
teurs du  district.  La  commune  en  nomma  de  son  chef.  — 
Les<arbiti*es  ainsi  nommés  rendirent,  le  1 5  messidor  del'an^, 
leur  sentence ,  par  laquelle  ils  annulèrent  les  arrêts  rendus 
au  profit  du  ^eur  Clermont  de  Montoison  contre  la  com- 
mune de  Lompnieux ,  et  déclarèrent  cette  commune  pro- 
priétaire des  for«ls  en  litige. 

Les  dames  de  Drée^  de  Mandelot  étant  mortes.  leurs  en- 

fans  attaquèrent,  en  181 5,  par  tierce  opposition  prinçipale, 
la  6ehtei|ce  arbitrale  du  i5  messidor  de  l'an  2^  devant  lie  tri- 
bunal civil  de  Belley.  —  Plus  tard ,  ils  renoncèrent  à  cette 
voie  gour  se  pourvoir  en  cassation  de  la  méme^ntence.  Le 
sieur  de  Mandelot  se  désista  de  sa  tierce  opposition  ên  fé- 
vrier 1819,  et  il  ftM'ma  son  pourvoi  le  i5  mai  !(liivant,  con-^ 
|ointemeut  avec  le  sieur  de  Drée ,  qui  n'avait  point  encore 
déclaré  de  désistement;  mais* il  le  fit  signifier,  à  son  tour,  le 
10  novembre  1821  j  et,  le  5  février  1825,  ce  désistement  fut 
reçu,  ainsi  que  celui  du  sieur  de  Mandelot,  par  jugement  qui 
a  passé  en  force  de  èhose  jugée. 

Le  pourvoi  des  ^éritie^s  de  Drée  etde  Mandelot  Ait  admis; 
ils  iirent  «signifier  l'arrêt  d'admission  à  la  cominilne  de' 
Lompnieux,  eu  la  persouuo  du  maire,  ayec  sommation,  scu* 
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(ement,  de  foMmUr,  si  bon  lui  semblait,  ses  dé/knses  devant 

la  section  civile,  mais  sans  lui  donner  d'assignation. 

Devant  la  Cour  de  cassation,  les  demandeurs  ont  soutenu 
que  la  BÔminaîioii- des  arbitiMâ,  ^  la  -  sentence'  rettdae  par 
CCS  derniers,  étaient  également  nulles  à  l'égard  de  la  daine 
de  Drée  et  à  i'égai^d  de  1^  dame  de  Mandelot  :  rolati  vement  à 
la  première ,  parce  que,  la  citation  en  nomination  d'arbitres 
lui  ayant  été  donnée  trois  ans  après  soi)  décès,  il  en  résultait 
que  l'action  avait  été  if  r^;uiièrement  poursuivie  conti^  elle  f 
l'elativement  à  la  secoiide ,  parce  que,  au  lieu  d'être /aite  par 
le  procureur-syndic  du  district,  qui  devait  exercer  ses  actions 
avec  i'iMitorisatîon  du  directoire  du  dëpai*tement,.à  cause  de 
son  émigration,  cette  nomination  avait  été  faite  par  les  ad- 
ministrateurs du  district;  et  parce  qu'encore  les  poursuites 
avaient  étë  dirigées  directement  contre  le  procureur-syndic 
du  district,  au  lieu  de  Tétrc,  ainsi  (jue  le  voulait  l'art.  14  de 
la  loi  du  i5  mars  1791 ,  contre  le  procureur-f[énéral-syudic 
du  départeinent,  nominativement,  et  a  la  diligence  seule- 
ment du  procureuj'-syndic. 

La  commune  de  Lompnieux  a  pouvoir  éluder  la  ré- 
ponse à  ces  moyens,  à  la  faveur  de  deux  fins  de  Jion  recevoir  ' 
qu'elle  a  proposées  contre  le  pourvoi,  et  dans  lesquelles  eiiç 
a.  paru  plader  tout  Fespoir  du  succès  dé  sa  défense.  Elle  a  pré- 
tendu, en  premier  lieu,  que  la  signification  qui  lui  avait  été 
iààte  de  Tarrét  d'admission*  du  pourvoi  était  nulle,  parce 
qu'elle  ne  contenait  pas  d'assignation  pour  comparaître  de- 
vant la  section  ciVile  dans  le  délai  du  règlement.  £lle  a  sou- 
tenu,  e;ï  second  lieu,  que  Tinstance  en  tierce  opposition  étant 
encore  pendante  devant  le  tribunal  civil  de  Belley  lorsque  le 
pourvoi  fut  formé,  elle  était  un  obstacle  à  ce  que  les  ^éi'itiers 
de  Drée  et  de  Mandelot  pussent  user  de  cette  voie ,  qu'ils  s'é- 
taient  interdite  en  optant  pour  la  premièi  e.  ■ 

Mais  ces  deux  fins  de  non  recevoir  n'ont  pas  été  accueil- 
lies,  et  la  sentence  arbih*ale  a  été  cassée. 

ht  L*^  juillet  1825,  i^RRET  de  la  Cour  de  cassation,  seeliou 
civile^  M.  ^ri«o#i.présideiit,  M.  Trinquelngue  rapporteur, 
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MM«  Cuichard  père  et  Leroy  de  Neu/viUeae  avocats ,  {mJ 
lequel  :  J 

«  LA  COUR ,  —  Sortes  conclusions  conformes  de  M.  JToiiJ 
èere,  avocat-gënéral  ;  — .  Attendu  que  y  d'uprès  1  es  km  d'or-*| 

ganisation  de  la  Cour,  c* est  le  règlement  de  1738  qui  r^iu 
la  forme  de  procédure  devant  elle^  et  que  Tart.  6,  fit*  i«4 
de  la  deuxième  partie  de  ce  règlement,  veut  que  la  significa-' 
tion  de  Tarrét  d'admission  emporte  de  plein  droit  la  somma- 
rîon  dV  satisfaire  et  de  se  présenter  dans  les  délais  prescrits , 
sans  qu'il  puisse  être  donné  aucune  autre  assignation;  — • 
^  Attendu  que  Tarrét  d'admission  obtenu^  par  les  deman- 
deurs a  été  dûment  signifié  à  la  commune  de  Lompnieuf , 
avec  sommation  d'avoir  à  fournir  ses  dcienses  .  si  bon.  lui  I 

■ 

semblait; 

«  Attendu,  en  outre,  que  le  jugement  du  tribunal  de  | 
Bellej,  du  3  févri(er  1825 ,  a  donné  acte  des  désistemens  des 
sienrs  de  Drée  et  de  Mandelot ,  et  n'a  pas  été  attaque;  —  Re- 
jette les  fins  de  non  recevoir; 

«  Au  fond  ,  vu  les  art.  6  et  10  de  la  section  5  de  la  loi  du 
jojuia  1793,  et  l'art.  i4*de  la  loi  du  i5  mars  1791  ;  —  At- 
tendu qu'il  est  étdbli ,  par  l'acte  de  décès  de  Mane^Charlotte 
Clermonl  de  Monioison ,  qu'elle  était  morte  à  l'époque  où 
elle  fut  assignée ,  conjointement  avec  son  mari,  pour  procé- 
der à  la  nomination  d*arbitres  forcés,  et  que  néanmoins  cette 
/  nomination  fut  faite  pour  elle  d'oflice;  — Attendu  quelle 
fut  faite  pour  la  dame  de  Mandelot  et  son  mari,  émigrés, 
par  les  administrateurs  du  district ,  au'  lieu  de  Fétre  par  Ta- 
geut  national,  en  vertu  des  pouvoirs  du  procureur-général- 
syndic  du  département  qui  les  représentait;  — *>  D'où  il  suit 
que  la  susdite  nomination  d'arbitres  fut  radicalement  nulle; 

«  Attendu,  d'auti*e  part,. qu'à  Tégard  du  sieur  et  de  la 
dame  de  Mandelot,  émigrés,  l'action  devait  être  dirigée 

• 

nominativement  contre  le  procureur-général-syndic  du  Ué-> 
parTement  de  l'Ain ,  poursuite  et  diligence  du  procureur*^ 
syndic  du  district,  et  qu'elle  le  futcoati*e  le  procux^eui-syadic 
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lui-même;  — Attendu  qu'en  procédant  ainsi,  on  a  vi^lé 
formcfleiMnt  les  aiticlés  île  lot€i«dcsnif  citéi }  ^  Càm,  ele.  » 

*  •         J.  L.  C. 

COU&  D£  cassation;  * 

La  vmie  séparée d*objeis  réputés  immeubles  parce  qu'ils  font 
partie  intégrante  tune  xhose  immobilière  par' sa  nature 

conseî^'e-t'elte  le  caractère  d'une  vente  d']mm£ubles,  et 
en  consékftt^ce  est-elle  passibledu  droit  de  5  etdemimour 

m  i  «y 

'  cent,  sijdle  a  été  faite  au  même  individu  qui  s* est  rendu 
acquéreur  de  V immeuble  principal,  et  qu'ainsi  les  objets 
vendus  n'aient  pas  dû  en  étrq  détachés?  (  Rës..aff.  ) 

^  La  Régie  .  C.  Rousseau. 

Par  un  premier  acte  notarié,  du  i5  août  1821,  Pierre  Le- 

Jbail^  menuisier  t  a  vcsadu  aux  sieur  et  dame  Rousseau  les 

tournans,  virans,  travaillans^  etc.  9  4^8  nimliiis  deFoiit*ati» 

Ygen  «t  de  Corsé,  mojeuuaiit  }  ,74^  fr. 

•         ■  * 

.  Par  wi  seeondaGte,  pas^é  de^jix  jours  après  deyant  le  naéme  •  * 
aolaire ,  Lebail  a  yenda  aur  mêmes  acquéneurs  les  fonds  et 

.bâtUneus  de  ces  jaioiilins ,  poiu*  le  prix  de  i , iGo  fr. 

Ces  deux  actes  ont  été  présentéasaparément  à  Tenregistre- 

ment;  le  droit  a  été  perçu  sur  le  second  à  raison  de  5  et  demi 
pour  cent,  mais  il  ne  Ta  été  sur  le  pi^mier  c^u'à  raison  de  ^ 
pour  ceÉt. 

La  Régie,  ayant  cru  apercevoir  dans  le  rapprochement 
de  eet  deux  actes  l'indice  d'une  fraude  pivtiqdés  pour  atté- 
nuer la  perception  des  droits  dus  sur  Tacte  du  i5  août  182 
a  décerné  une  contrainte  conti  e  les  sieur  et  dame  Rousseau  ^ 
cmpaSenent  de  66/r.  99  c.  poflr  complément  du  droitll  per- 
ce?oir  à  raison  de  5  et  demi  pour  cent  sui*  cet  act^. 

Les  sieur  et  dame  Rousseau  ont  .formé  opposition  à  eetfe 

«mtrainte,  en  se  fondant  sur  ce  que  les  objets  compris  dans 
,  la  première  vente  avaient  ce^é  d'être  immeubles  dès  Tin- 
-  ttiul^ qu'il  àyaît  plu  au  propriétaire  de  les  séparer  du  fonds. 
^    Sur  cette  opposition,  le  tribunal  civil  de  Guingamp  a 
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.rçudu^  le  ?.i  juin  1822,  un  jugement  par  lequel  il  a  arcueîlt 
le  système  des  sieiir  et  dame  Aôus^eati:  —  «ContîdéÂot  qm 
les  tournans^  mouTari^  et  ustensiles  des  moulins ,  spBt  menbh 
(le  leur  nature,  et  qu'ils  ne  deviennent  immeubles  que  par 
destination  ;  que  factedu  i5  août  1831  ne  renferme  qu*iuM 
vente  de  meubles  passible  du  droit  de  2  pour  cent  dVnregi?. 
tre'ment,  d'après  Veut.  69  de  la»  loi  du  22fi4maire  an  7,  et 
que  le  droit  a  été  pei*çu  à  cé  taux  par  le  receveur  de  Tenre- 
gisUcment  à  Belle  -  Isle- en-terre  5  que  Tadministration  ne 
peut  prétendre  des  droits  d'enregistrement  que  jd'après  is 
nature  .d^  actes  qui  lui  sont  présentés;  qu^il  ne  dépend  pas 
d'elle  de  cbauger  la  nature  d'un  preuil^*  acte  sous  prétexte 
d'un  second;  que,  si  des  .meubles  acquis  parj^i  premier  cos- 
trat  peuvent  deveflir  immeubles  par  un  'second ,  tl'après  la 
destination  y  le  second  contrat  ne  peut  rétroagir  au  point 
de  rendre  immeuble  ,  respectivement  â  la  jSerdbptiaD  du 
droit  d'enregistrement,    ce    (jui   n'était  que  meuble,  €<! 
ce  qui  ne  devient  immci^hU  que  depuis^le.  second  con- 
trat; qu'il  n*exÎ8te  aucun  texte  de  loi  qui  dispose  que, 
que  des  meubles  deviennent  immeubles  par  une  destina- 
lion  postérieur»,  radmmiptratipn  qui  m  perçu  les  droit 
comme  poui' meubles  pedt  revenir  à  la  charge  e€*deniandfr 
les  droits  comme  pour  immeubles^  qu'il  n'existe  aucune  loi 
qui  autorise  radministi*ation  à  arguer  de/roif^  les  actes  dij 
la  nature  de  ceux  passés  entre  Lebaîl'et  Rousseau  et  sa  4ea' 
ine^  qu'en  matière  fiscale  tout  est  de  rigueur;  que  les  contri- 
.  buables  ne  peuvent  être  soumis  à  paryer  que  les  droits  qui  sapl| 
établis  par  la  loi ,  et  que,  lors  uiéni^  qu'il  y  aurait  quelque 
doute,  on  doit  se  déterminer  en  ftveur  des  coairiboaUes.»  1 
Pourvoi  en  cassation  de  la  partjde  la  Régie ,  pour  viofatii" 
de  l'art.  519  du  Code  civil  et  de  l'art.  69,  §  7,  n»  àd^ 
.  loi  du  32  frimaire  an  7,  combinés  avec  Tart.  5a  de  ceUedij 
28  avril  1816,  en  ce  que  le  tribunal  de  Guingamp  a  affra»- 
chi  du  droit  proportionnel  de  5  et  d^mi  pour  cent^  auqu^j 
.  sont  soumises  les  mutations  de  biens  immobiliei^V  l'abteJj 
vente  du  i5  août  1821,  sous  le  prélcxtc  que  les  touruaiiî 
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'Uoulans,  vii  aiis  et  travaillans  des  moulins  dont  il  sVgît^  ayant 
êé  fendus  $éf&9évMiX.  du  Doads^  ayaieat  été  mobilisés  par 
eettc^te,  quoique  4?es  obfcri  fussent  immeubles  par' leur 
nature,  et  que, dès  lors  ils  ne  pusseut  perdre  cette  qualité 
^'aidant  qu'Os  âucaiaft  été  détachés  du  fbn^ ,  avec  Tioten- 
tioii  de  ne  pas  les  y  replacer  pour  le  môme  objet,  ce  (jui  n'a-' 
taièj)a5'eu  Ufi)^'$laJQS;respèce  de  la  cause. 
tedé(endeîn:'  &  fèi|défailt. 

Du  25 février  1824»  -ari\et  de  la  section  civile ,  M.  B/isson 

présidant,  Borir  rapporteur,  M.  Teste- Lebeau  avocat,  par 

#'* 

lequel  t  » 

«LAGûUR^ —  Surles  conclusions  conformes  deM.Joi//- 
ie,  avocert-gënéral  j  —  Vu:  Tart.  69 ,  §  7,     i«%  de  la  loi  du 
22  frimaire  en  7,  et  Tart.  Sig  du  Code  civil;  —  Attendu  que 
Jes^ets  coinprb  dafis  la  vente  du  i5  août  1821  étaient  des 
' immeubles  par  nature,'  puisqu'ils  formaient  une  partie  in-  ' 
'téffi\inte  et  constitutive  des  moulins  de  Poiit-au-Ygen  et  de 
Corsé,  auxquels  il  n^a  pas  été*Cohtesté  que  fut  applicable  la 
disposition  de  l'article  précité  du  Code  civil ,  qui  déclare  de  tels 
moulins  immeubles  par  nature;  —  Attendu  que  la  vente  sé- 
parée d'objeto  dte  ce  genre  ne  ppurrait  avoir  TefTet  de  les  mo- 
biliser qu'autant  qu'elle  aurait  pour  but  et  pour  condition 
expresse  de  les  détacbeç  immédiatement^  du  moulin  dout  ils 
font  partie ,  ce  qui  ne  se  rencontre  pas  dans  Tespècê;  -—D'où 
il  suit  que,  par  elle-même  et  par  rapport  à  l'application  du 
droit  d'enregistrement,  une  telle  vente  doit  être  réputée  im- 
moldière ,  et  passibleMu  droit  réglé  par  l'art.  69 ,  §  7,  n»  !«% 
tle  la  loi  du  22  frimaire  an  7,  combiné  avec  l'art.  62  de  celle 
dur  28  avril  1816,  et  qu'en  jugeant  le  .contraire  le  jugement 
attaqué  a  violé  lesdites  lois,  ainsi  que  l'art.  619  du  Code  ci- 
vil*—  Donne  défaut  contre  les  sieur  et  dame  Rousseau  ,  nqn 
comparans  ^  et ,  pour  le  profit ,  —  Cassb  ,  etc.  » 

.  NoUu  C'est  une  question  .de  fraude  qui  a  été  jugée  dans 
l'espèce  que  nous  venons  de  rapporter.  Il  faut  donc  distin- 
guer, dans  le  cas  de  vente  sépai*ée  du  foudfi  et  des  objets  mo- 
biliers immeubles  par  destination ,  les  ventes  qui  ont  été  fai- 


tes  de  bonne  foi  de  celles  qui  u'oiit  eu,  au  contraire,  pour 
but  que  de  jfrander  les  droità  du  fisc  ;  mt  oèHfe  appf^écMtion^ 
appartient  ncressairement  aux  trihiiimux.  La  Cour  de  cassa- 
tion s*)étaitdë|^i  prononcée  dans  ce  sens  par  deux /irréts  des  31 
man  i8ao  et  arril  iS22.  (  V..ce  Jot^mat,  tom.  i^* 
182 1|  pag.  2^2,  et  tovn.  2  de  1825,  pag.  5çy>.)  ^ 
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Jmrmaiiee's  prescrhes  pour  la  purge  des  Itjpomèguis 
veut  se  libérer  de  son  prix  en  usant  de  la  J^aculté  de  le^ 
consigner,' if  ui  lui  est  accordéh  par  Vart,  a  166  du  Code  ^ 
civil,  estait  obligé  de  faire  précéder  la  consignation  d^of"  ^ 
Jres  réelles  au  vendeur  et  aux  créanciers  hypothécaire^ 
ment  inscrits  sur  Virmneuhle  par  hti  acquis,  ét  d*jr  obeer^ 
ver  les  formalités  indiquées  par  les  art.  1257  et  suivons 
du  même  Code  ?  (Iles.,  uég.) 

La  demande  que  le  syndic  d'une  failUte  forme  dans  V ordre 
des  créanciers  hj-pothécaircs  du  failli,  pour  obliger 
ceux  d'entre  eux  qui  orù  pris  part  à  la  distribution  des 
sommes  mobilières  de  leur  débiteur,  à  reverser  dtsns  la 
masse  chirographaire  le  maniant  de  leur  collocation  dans 
cet  ordre,  jusqu'à  concurrence  des  sommes  mobilières 
par  eux  reçues ,  est--elle  soumise  aux  règles  qui  régissent 
les  contestations  élevées  sur  r  ordre,  et  doit-elle  être  assu- 
jettie  aux  formes,  délais  et  forclusion  portés  auxajri*  755 
et^SB  dû  Code  de  procédure  civile?  (Rés.  nég.) 

Cette  demande  n  est-elle  quune  demande  incidente  ordi- 
mure,  qui  doive  étrè  régie  par  les  règles  généndes  de  la 
procédure  ?  {Rés.  aH*)  '    •  - 

La  damb  DrvaANDE  et  coivsoaTs ,  G.  Dblondab'bt  Hekvixuic. 

L'arrêt  qui  donne  la  solution  des  questions  qu'on  vient  i^e 
lire  décidé  deux  points  de  forme  împortans ,  et  qui  peuvent 

se  reproduire  souvent  dans  la  pratique.  Les  motifs  cjui  l'eut 
/  dicté  seroat  consultés  avec  fruit. 
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I  sieiir  Drvrande  y  ancien  directeur  du  moiit-de^piété  de 
ville  de  Rouen,  il  fut  procédé  par  lui  à  la  vente  des  im- 
et^jkfs  «In  CtiHi.  'r-  Lef  mur  Bêlondre  te  vendit  adîudî6a«* 
îre  d'une  maison  et  çes  dépendaiices ,  située  à  Saint^Mandé, 
'ès  y  hteemMs ,  pour  le  prix  ik  ^,5oo  fr»  Après  #tohr  /ait 
inscrire  le  prootb  velÉMll  d'adjudication ,  H  en  fit  ibire  y 
IX  ci:éauGie4p&  hypothécairement  inscrits,  la  notification 
fscrite  par  Tart.  2i85  du  Code  civil.  Les  délais  pour  sur** 
ichérir  élant  expirés,  la  dame  Dyvrande  requit  Touver- 
re  cie  i'«i*di*e  des  cr^nciers  ayant  droit  tant  au  prix  de 
tic  iDaifon  qu'à  cehtl  de  divers  înniiettbles  ajiaill appartenu 
sou  mari ,  qui  avaient  aussi  <^lé  vendus.  Mais  le  sieur  De- 
udre ,  tétant  bien  aise  de  se  libérer  et  de  fai»e  cesser  le  eours 
!s  intérêts  à  sa  dmrge,  fit  ftdre  àes  ofires  rëilleB  au  sietir 
ervieux.,  cocaoïe  représentant  eu  sa  qualité  la  osasse  ^^s 
éaisfci^va  Dynandle^  et  Mlai-<^  ayauli  refvsé  de  les  aecep*  * 
r^  il  le  cita  devant  le  tribunal  de  première  instance  de  la 
riné^f  m  validité  desdites  offres  ^  et  successivement  pour 
«Monner  la.coilsignaiSpUb  de  la  mmmëy.  moyennant  1a^ 
leUe  il  serait  déclaré  bien  et  valablement  libéré  de  son  prix 
i  lirineipal  et4iccessoihes  ,  èt  koi  iliicrtptioiis  existantes  sur 

maison  par  M  acquise  seraiènt  radiées,  leur  effet  demeu*» 
ut  r^crvë  sur  la  somme  consiguéè. 
iM  i^ffoiM^  >8aO)  Itigemmt  eontradiotoire  entre  le  sieur 
îloadre  et  le  sieur  Hervieux ,  qui  déclara  valables  les  olFres 
îMf.  ^|r4onnajla  oomignation  demandée,  et  siu'sit  à  statuer 
t  la  demande  en  radiatîoïi  des  tnsmptiô|is ,  jusqu^^ft  oe  que 
\  cff^aiicicrs  inscrits  eussent  été  mis  en  cause.  • —  En  exécu- 
Ml  de  ce  jugeOMUt,  IsLooMgpation  brdonaée.  iîit  effectuée  > 
ir  le  sieur  Delondre,  avec  le  concotM  et  Passlstimce  die  Pa'* 
mé  duaieur  jiervieux,  qu'il  avait  sommé  d'y  être  puréieut. 
MHte  il  ât  aatifier  aux  créaneiers  inscrits  toi»  iH  actes  de 

procédure,  le  procès  verbal  constatant  la  consignation  , 
le  jugçineiH  qui  jy^rdotuiait,  avec  assignation  pour  voir 
Tome  Ilde\%^.*  Feuille  1 1 


I 
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déclarer  ce  |[||eiiient  commuii  avec  eux ,  el  voir  ordmuicrlÉ 
radiation  de  leurs  inscriptious,  dontreffet  serait  ^^mncini 

conservé  sur  le  prix,  cousigué.  '  "1 
.  La  dame  Dy  vrande  et  les  autres  créanciers  inscrits  pr^>| 
dirent  «pi'ils  auraient  dfî  être  appefës  k  la  consiguatton, 
qu^eile  était  irrégulière  pour  avoir  été  faite  eu  leur  abseno^, 
et  ils  demandèl^nt  qu'elle  fûtdédaréi  niiflè  i|t  de  nui  eftt 
Le  sieur  Hervieux  se  réunit  à  eux,  et  fît  cause  c<^muji«  dans 
la- défense.  ^     ,         '  y\ 

.  Le  sieur Delmdre  soutint  au  contraire  qu'il  n'avait^  y 
appeler* que  leaieur  Hei* vieux  ,  sur  la  téte  duquel  résidaient 
les  actions  et  las  dxoits  du  failli,  en  8a<inaUté  de'syudkdels 
faillite ,  et  qui ,  eu  la  même  qualité,  représeiiMit  la  masse di» 
créanciers.        ;  •  v 

«  * 

Ce  dernier  système  fut  adopté  par  les  premiers  juges;  et, 
le  5i  août  1822,  ils  déclai  crent  commun  aux  créanciers  in- 
scrits le  jugement  rendu  le  4tS^^llet  i8aof  ordonnèrent  la  is- 
diation  de  leurs  inscriptions,  etc.,  — ^«  Attendu ,  y  est^il  ditv 
qu'il  n'était  pas  interdit  à  Delondrc,  par  le  cahier  des  char- 
ges.  oontenant  lel  conditions  de  l'adjudication^  de  fiarelil 
consignatton*de  senprix ,  et  qu'irne  Pavait  effectuât  qu'aprlil 
l'ouverture  de  Tordre,  c'^st-à-dire . lorsqu'il»  était  constant 
que  les  créanciers  n'avaient  pu  s'entendre  entre  eux  poumne 
distribution  amiable j  —  Attendu  que  l'olTrc  faite  par  l'ac- 
quéreur aux  créanciers  de  payer. son  prix,  aux  teones  delW- 
tide  2i85  du- Code  civil,  ne  les *en  rend  pas  propriétatrest 
mais  leur  donne  seulement  le  droit  d «a  requ^çir  la  ^^ti'ibii- 
tion ,  eu  égard  à  quotité  de  leurs  créance^,  et  d'après  Ja 
privilèges  et  hypothèques  qu'Us  peuvent  avoir;  ^  AtM^ 
que  le  vendeur  est  seul  parti^i  au  contrat  avec  l'acheteur; 
qu^ainsi  c'est  à  M  que  les  oflhb  réelles  doivent  être  iaités,  d 
c'est  lut  seul  qui  doit  étée  appeK  âTla  consignation ,  aux  ter^ 
mes  des  art.  1 268  et  1 259 ,  puisquie  lui  seul  a  qualité  pour  1  e- 


r 

de  procédure  civile;  ^  Attendu  (J'ajjileurs  que,  le  vice  re- 
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^roâiéliir^rocès  verbal  de  cohngiiati^  s'agit  tenant 

1  Ja  forme,  il  faudrait,  pour  qu'il  pût  entraîner  la  nullité  dç 
cet  acte,  que  U  foi  y  eût  attaché  cette  pein^,  ce  c^u^  n'exifitft 

pas  9y  • 

•  Pendan^que  cette  instance  se  poursuivait,  on  procéda  à  la 
0im£ection  de  l'ordre  des  créanciers  Dyvrande;*  La  dame 
Oriotde  Saint^Affitc  ,  à  qui  il  était  ^ff  une  rente  viagère  de 
S^oo  ù\  j  pour  un  capital  de  5o,ooo  fr. ,  demanda  à  y  être 
collojpiée  pour  les  ajprérages  de  ladite  rente^  et  qu'il  fût  lai^é 
énfre  les  mains  de  racquéreur  une  somme  suffisante  pour  en 
assurer  le  service  à  l'a vtnjkf?;  de  son  côté,  le  sieur  Heryijçu4 
demanda  à  être  coDoqil!^,  <M  vertu  de  Fart^â^a  du  Coàe  de 
commerce ,  par  préférence  à  tous  les.  autres  créanciers ,  et  à 
la  dame  Griot  de  Saint-<AIarc  elle-ménle ,  pour  la  somme  de 
9^8dofr.  qtt^3?aniionçait.lui  avoir  payée  en  acquittement  des 
arrérages  qu'elle  réclamait  dans  sa  production.  — I*^  3i  août 
i8ai,le|iiig;e-cdbimi8sairedressarétatprovisoiredecollocation 
par  lequel  il  aMoua  à  la  dame  Oriot  de  Saint-Marc  ce  qui 
était  demandé-^  jj^r  elle  j  il  rejeta  la  demande  en  coliqcation 
ibniiee  par  le  sieur  Hervîeux,  qu'il  colloquâ'  néanmoins 
éventuellement  pour  la  susdite  somme  de  9,880  fr. ,  sur  le 
capital  de  la  rente  viagère  ,  pour  en  être, payé  après  le  décès 
delà  dameOeick  de  SaiKt-Marc.  %  *  ' 

'  Cette  partie  du  procès  verbal  donna  lieu  à  aucune  con- 
tlftdiction Rêvant  le  j|iq;eTCQfnniîssaire,  delà  partdusieui: 
Hervietnuiit  de  la  dame  de  Saint-Marc)  ro«îs  ceux-ci  se 
trouvant  renvoyés  à  Taudieuce,  à  l'occasion  de  contestations 
qui  s'étaient  élevées  entre  eux  jet  d'autres  créanciers,  1^  sieur 
Hervieu^c  se  plaignit  dcr n'avoir  ét^-câlbqué.  qu'éventuelle* 
1U£^t,  tandis  iqu'aux  termes  de  l'aFticle  du  Code  (^commerce 
fur  lui  myçf/èéff  il  aurait  du  IJétire  actnellement,  aux  lieu  et 
place  de  ladite  dame  de  Saint-Marc ,  pour  les  sommes  qu'il 
lui  avait  co^^aptées  aytec  i'#rgent  de  la  masse  chirograpludre, 
à  iaqueHe  te  moiàtant  dei  sa  coUbcation  hypothécaire  était  re-. 
vcrsible  jusqu'à  due  .concurrence.  ,En  conséquence,  il  de- 
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manda  la  réformation  de  Té^t  de  coUocation  daoi  cette 
partie.  ^ 

^  Le  même  joui^  5i  'août  i8^;2,  et  à  la  ^ui^  du  jugeqfent 
que  nous  avons  4||à  iait  Gonnaîti*e|  i)  fu^statué  dans  les  tér- 
mes  suivans  sur  ia  réclamation  du  sieur  Hervieux  :  a  Le  tri- 
bunal,  —  ^(^Xtenda  qu'il  résulte  de  la  combinaison  desarli* 
des  541  et  5/^  du  Codt  de  OMkmerce  que  las  crwidels  hy- 
pothécaires ^i ,  9près  avoir  pris  part  à  une  disti^ibution  de 
deniers  Mvè'  pift*  1^  foaàee  çbirograpfi^^,  ne  meiui^t  i 
fcfrdre  dû  prix       inmeubles*  que  pùÊt  une  parti^d^leu 
^é^ce^  doii^n^  rapporter  à  cette  mas$e  Texcédant  du^ivi- 
▼endé  c(a*aiiratt.d^  obtenir  à  la  distribùlion  mdlMli^e||ips^ 
tie  de  la  créance  non  colloquéej  —.Attendu  néanmoins  que 
Ja  àffxne  Oript  de  Saint-Marc  n'a  p|î^  part  à  la  contributioi 
)i|ièbi6ère  de  la  iaillite  Dyvrande  qu'à  raisoâMFuneioitne 
<d;e  ^o^ooo  fr.  seulement,  tandi^q^^ile  aurait  dû  y  être  em- 
filp^é^)K>ur  la  t4^tahté  de 'la  somme  iirJaquell*Vest  tcêlTée 
moB^ter  sa  créance  hypotb^écair^e  en  principal  :<arbitri|  et  en 
iiUéréts  et  fraisi...^  —  Réforme  le  règLem^t  protispire^ 
ce  qui  oonce|lieia  reprise  éventuelle  accp^jle  a  la  ^p^ecOF 
rographaireDyvj^^de  sur  la  convocation  delà  dame^t^  Saiul- 
lï|ar<:j;(Ordonn^  que  ladite  massfe  cbirograpbaire  reprenès 
turla  eollocatiôn  actuelle  de  ladite  dame  Texcédflfnt  du  diri' 
dende  qu'elle  se  ti*ouvera  avoir  touché  de  trop,  eu  égard  à 
sa  coUocation  hypo^tiécaire,  mais  tofitefois  ei^  nd||Jbiisflaatil 
portion  contributoire  dans  ladite  masse  chirograpbaii^)  <^ 
ei^  c;alculant|^  capital  4e  sa  reijtte  «ur  vingt  £ois  le  ceveua 
annuel  d*icellet  etc.  »  ^      *  '  - 

'  Appel  du  preuaier^  jugement  par  la  dame  Dyvrande,  et d« 
second  par dame  Origt  de.Spint*Mara  et  par  »0\ 
Champfdrt ,  agissant  /domine.  eessicAnaire  d'jun^  paptie  de 
çréa:^ce.  ,  . 

pevant  la  jQour  ^  la  ^Ame  Dyvran|ie^  a  reproduit  les  ia<9^ 
qu'elle  avait  fait  valoir  en  première  instancç.  La  dame 

le  neur  ChpMOipiiDrt  opt  px:4t»ndu  que  le 
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tfenrieax  avuit  encouru  k|  f^rduliôn  prooonoée  par  l'art. 
^SffdliCode  A' procëdurt  civile,  fkute  par  hii  d*avoir  con- 
tesl^^ur  ci:;^an|e  dans  le  délai  fixé  par  l'art.  755;  <jue  la 
contestation  par  lui  élevée  à  l'ailc^^nce  l'avait  été  taj^^l^ 
ment,  et  d*tf  leurs  d*iiné Snanflre  irrégulière ,  puisque  l'^e 
en  jénouce  Tobj^t,  et  où^ii  reproduit  sous  une  nouvelle 
face  sa  prétention  prinûtive ,  ne  leur  avait  pàs  été  signifii^ — 
Les  sieurs  Deloiidre  et  Hervieu»  ont  combattu  chacun  les 
appels  dirig^  contre  eus  |«à  l'aide  «des  motifi^  des  ju^;emeas 
qui  y  sont  relatift  et  ifue  nous  avons  fait  connattre.  — Le 
sieur  Hervieux ,  dans  son  intérêt  particulier ,  a  soutenu  que 
l'art.  756  du  Code  de  procédure  civile  île  lu^  était  pas  appli- 
cable, parce  qu'il  ne  s*agissait'^as  d'une  contesta^n  contre 
Hétat  de  coUocation ,  mais  d'un  recours  personnel  contre 
la\kaie  driot  de*$aint-MarC)  qu'il  ^l^it  feAdé  à  exercer^ 
aus^rmesde  l'art.  54^  du  Code  de  commerce. 

Du  5  janvier  l^24  j  arr^t  de  la  Çpur  royale  de  Paris:, 
deuxième -diambre,  M.  Qûequet  président  ,  MM.  Gawhy^ 

Lavaux  et  Conjlans  avocats ,  par  lequel  :  . 

«LA  jCOLlEt — $ur  Ics^onclusions  do  M^Jauàertp  avocaU> 
général;  — <  En  ce  tpû  toucbo  l'appel  interjeté  fiar  la  femnie 
Dyvra^deà  l'^^arddeDçloBdre; — ConsidëiantqueTart.  2186 
duGgfl^  civil ,  en  picononçant  libération  de  pleia  droit  ée 
l'acquéreur  à  l'égard  des  eréancien.  ayant  privilège  ou  hypo* 
thèque  sur  i'im^ubleip^  le  seul  fait  de  Texpiration  du  délai 
de  la  surencbèrê,  et  à* la  seule  condition,  soit  de  payer  le  inix 
stipulé  au  contrat  entre  les  mains  des  créanciers  qui  seront 
eu  ordi^e  d^  rei^oir ,  soit  de  le  cop&igner  ,  n'a  déterminé  au» 
cime  procédm;e  applicable  à  cette  coasignatioB,  ce  qui  eK^ 
dut  to4te  néce^il^  d!o£[res  réelles  ou  de  sommation  a  faire,, 
soit  au  vendeur ,  soii.auXt  c^^éancier»,  soUS^  peine  de  nuj^téf 
—  Qae  la  *  consignation  faite  pdir  Delondre-  n'eit  contestée 
sous  a||pua  rapport  ^  et  vqu'elle  est  intégrale; Met  Tap- 
pellation  au  néant;  Qnnoiimque  ce  dont  est  appel  sortira 
i  Mm  plein  et  entier  effet ,  eic.  ; 

m 
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a  £t  en  ce  qui  toucher  Tappel  inteqeté  p^r  la  dame  Oriot 
de  St-Marc  el  par  le  sietir.€hàinpfoi;t  ^'à  Té^fAl  d'Hîervieuz, 
—  Considérant  que  la  deinaudc  d'Hervicux  à  fin  de  reprise, 
fur  là  cbllocation  h^^jpotbécaire  de  la  dame  Qnot  dcuSaint- 
Marc,  des  sommes  par' elles  toûoferées  Senf  laMlistribution 
mobilièi*e|  et  susceptibles  derclablissement  dans  cette  masse, 
au  cas  prévu  par  la  loi  ^n'étai/pas  une  difficulté  sur  l'ordic 
même,  mais  une  demande  qui,  pouvant  faire  la  matière 
d'une  action^pnncipal^^t  pouvaifC,  à  plus  forte  raison ,  être 
fiorm^  meideihment  à  rordre,  et,  dans  tous  les  cas,  n'eû- 
geait  pas  dé  contestation  sur  le  procès  verbal;  —  Que  dès 
lors  la  forclusion  prononcée  par  Tartide  756  du  Code  de 
procédure  civile  ne  peut  pas  y  être  applicable  ^ 

«  Considérait,  auiond,  que  la  disposition  dont  est  apfiil 

n'est  que  la  judicieuse  application  de  l^arV.  542  du  Codetie 
commerce  f  —  Considcraiit  toutefois  que  cette  dçmf&de 
d'Hervieux  contre  la  dabé.Oriot.deSaint^Miui«c  n'a  .pas^ 

régulièrement  introduite  devant  les  premiers  *| 

«DÉCLARE  le  jugemeni;  duSi  aoAt  itesmil et'de nuIeAt 

au  regard  de  la  dame  Oriot  de  Saint-Marc^  dans  la  disposi-^ 
tion  relatfye^u  rétablîis«mâit  dans  la  miasse  diirogrtfpliaife: 
des  sommes  fier  elle  touchées  dans  la  distribution  mobilière^ 
MjST  Tappellation  et  ce  dont  e&t  appel  au  néant  ^  évo^ant 
le  principal  ety  ftsisant  dreit,  en  conformité  de  l'art.  47^A(i 
Code  de  procédure  civile,  Ordonne  que  la  mas^  chirogra- 
pfa^ire  de.la  faillite  Dyvrande  reprendra  sur  la.eoUocaiion 
actuelle  delà  dame  Orioft  de«Saint-Marc  l*excéd|MBf  du  divi-i 
dende  qu'elle  se  trouvera  a  voir  toucbé  de  tro|^ ,  eu  égard  à  sa 
.  collocation  bypotbéoaire,  maïs  toutefois  en  nétaMissant  si 
portion  contrîbutoire  dans  ladite  masse 'cMrographaire,*^'^ 
^n  calculant  le  capital  d^  sa  rente  sui*  vingt  fois  le  moiitaot| 
annuel  d'ijfklle  y  etc;  »   •  J.  L.  C. 


'     COUR  D'APPEL  DE  NISMES. 
>  -  .       «  • 

Le  retrait  successoral,  autorisé  par  Vart.  841  du  Code  civil, 
peutitljêtre  exei^ par  l'enfant  naiurel ou  celui- fÊtile  fw- 

Les  héritiers  exercêni  le  retnéU  sitccessoral  peuvem^-ils 
être  admis  à  prower  que  le  prix  porté  en  l'acte  de  cession 
a  éfé  exagéré  dansV intention  d' erftpêch^r.  le  retrait?  (&é&. 
aff.)  \  - 

4<3llRNfiT,   Ç.  BaCILALAS..  • 

Sur  là  première  qtteslioii,  l'art,  dl^  du  Code  civil  accorde 

le  retrait  s\xccjs&^!OV!iV  A\i\  cohéritiers  sjur  les  cessious  faites  par 
^ti^iohé^ifiet^jdfgL  f^^  est  i^  «Iti  ^fgnificatiçn  dé  ce  mot , 
qui,  cômAii^ tiâMtemip  d'aulfesi)  en' |urispnideiioe)  a  des 
acceptt^p^plu&  ou  moins  étendues?  Telle  est  la  question^ 

Or  celf».  signilBicatîon  doit  se  prendre  dam  )e  sens  te  plus 
géo^^ral  :  elle  comprend  non  seulement  les  héritiers  du  sang 
Nfoi  tiemMnt  l^u*  diioit  de  la  loi  ^  niaitr  encore  les  héritiers  ou 
légatsaires  universels,  ou  à  titre  uni^iflTsel,  Institués  par  tes- 
.tament ,  et  les  donatais^  uniyeiisels  de  tous  ou  d'une  quote 
part  des^l^ns  présen&irt  à  venir,  institué  par  ccHitrat  de  ma- 
riage ,  les  enfaps  naturels  qui  sont  héritiers  irr^guliers  ,  eu 
im  jne(%»ito  c^  gui  o&t  k  partager  ensemble  ui)fe  .Biiecc»-> 
•si^lBi^^t^;  Hiqui  iniini^èrsum  jussucçfidunt  hœredis  loco 

A|psi,  toutes  CCS  personnes* ont  le  droit  d'exercer  le  re- 


trait soccessof  al ,  et^  jp^r;  i^éi^rocité  ,  ri  peut  étjpe  eiercé  con- 
tre*Kmtes  le»J>âwkrpar  'èlfêjTaites. 

C'est  l'opIniou^eAJ' Touille] ,  D  mit  civil  français,  toni.4  ^ 
n«*  439  et  8uivn]is^''«t  dé'M/Chabot,  Commentaire  sur  les 
successionSj  art,  841,  n»  i4î5«  édition.  Voici  comment  s' ex- 
périme  ce  demipr  auteur  :        -  ' 

«  L'action  en  subrogation  appartient  même  à  tous  les  sMc-« 
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césseurs,  c'est-à-dire  a  tous  ceux.^ui,  soit  par  une  donalionl, 
toit  par  un  testament,  soit  par  une  dispoj^ition  particulïM 
de  la  loi ,  sont  appelés  à  recueillir  uae  qudte  part  dam  ■ 
succession.  *  1 

«  Ei^cffct ,  les  successeurs  sont ,  quanti  leurs  dnoîts,  assi-J 
intiés  aux  héritiers.  La  loi  1 28 ,  D.,  de  regulis  juris,  rëputaia 
Iséèitlert  tous  eeom  qui  tuécédaient  daàs  i^toiTeiwUté  m 

tiroits  d'un  défunt  :  Hit^ui  in  unii^sum  jus  succeduni  âffi* 
dis  ioco  kabentur. 

«  Comme  les  héritiers ,  ils  sont  tenus  des  dettes  et  des  cha^ 
ges  en  proportion  de  leur  én;[ohimeut,*#t  même  julim  vires, 
ft*îb  n'ont  pas  fak  inv^aateirei  ooinine  les  héritiiers  y  ils  cniI,  « 
compter  du, décès,  la  propriété  de  leurs  parts  et  portions 
dans  les  bienâ  |  coouaie  les  h^itiers  \  ik  ont  dnpit  4mi  partage , 
H 'tous  lea  arttdes  de'la  tm^lim^n^taléBéei^AeHàn  'ënjnr' 
iage  et  de  s/a.  forme  leur  sont  également  applicables.  » 

Telle  est  aussi  Fopûuon  qui  a  été  consacrée;  amas  que  ie 
remarquent  les  auteurs  précités,  par  uu  arrêt  de  la  Courte 
cassation.,  du*  1^'  décembre  tSoS,  rendu  dans  L'espèce  dW 
vente  faite  par  une  v^ii^b  donataire  unin^maUa  de^pRWn. 

qjrez  ce  Journal,  v»\  sam*  «807,     81 .)  -  I 

Quant  àlà  éécéiidé'  questiàtt  que  riSMerê&t'  jitHi AinMI 

de  cet  ar^cle,  M.  Chabot,  loc.  cit.,  n»  0.1 ,  dit  :  «  Le  prix  de  1 
la  oeiaioD  peut  avoir  été  exagéré,  dans  lHn&ntibtK<t^p^  1 
cher  les  héritiers  de  demander  la  suBrogation ,  et  si  la  prenve 
n  était  pas  admissible  à  cet  égard  cpnti  e  et  outre  le  contenu 
danal'^iiite,  Rart*  64r  ne'  coidléiUrmt  q\i 

lusoire;  mais  comme  il  s'agit  d'une  iraude  à  la  Ipi,  la  preuve 
doit  être  admise ,  s'il  s'élève  des*prisoitti^lîoks*giwm^ 
mutation  :c|u  pris  et  des  <^rges.'*  AtmlHb,  r^-est  sè'ns  doP- 
cujt^  que  les  héritiers  ont  le  droit  de  déiérer  au  cessicpnairc 
le#erinenMur  ta  sinoéi^ité  du  prix  éuoftcé  dao^  Tacte.  a  (1) 

I  r 

(1)  1^  tt'Jëfêntai,  pienûer  «mu  de  1807^^  p<  SiSw  ^ 
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•     .COUR  d'aPP£L  de   IMlSMfiS.  jG^ 

.  Cela  posé ,  Yoîcî  Taitêt  dont  nous  nvons  à  rendre  compte  : 

Par  un  acte  authen^icjue  du  8  juin  1809,  Pierre  Bachalas 

* 

el  Ahfie  Fréjol  ont  reoonnu  Marie  Bachalas  poiu*  leur  fille 
.  natnrelle. 

,  M arie.Fttéiol  est  dédtfdée  en  181 5 1  ne  iâiss^t  pour  hérkîert 
légi tîntes  que  3es  tollatéraui^  savoir,  dans  la  ligne  paternel* 
le  9  Pierre  Abric,  et  dans  la  ligne  maternelle ,  P/err&  Jour-: 

£a  1821,  décès  de  J^arie  Bachalas,  enfant  uatui'el,  lais* 
Uni  pour  héritier fierre  Bachalas  son  père. 

Par-  actes  sous  sjignatures  privées,  des  10  et  1 5  juin  et  29  oc- 
tobre même  année ,  Pierre  Abric ,  Pierre  Journet  et  la  veuve 
Maûrin  ont  cédé  au  sieur  Louis  Journet  leurs  droits  dans  la 
successi^^de  Marie  Fréiol.  Le  prix  de  la  cession  faite  par 
Pieirre  Abric  a  été  porté  à  la.somwe  de  5oo  fr.  ' 

(  Le-  ^ieur  Loois  ^pumet  a  en  conséquence  assigné  Pierre 

Bachalas'  eu  délaissement  des  biens  de  cette  succession  ,  dont 
il  était.en  possession  depuis  le  décès  de  sa  iiiie  naturelle.  . 

Mais,  par  exploit  du  14  mars  1822,  Bachalas  a  fait  o£fr;r 
réeiUsikient  à  Louis  Journet  me  somme  de  %5o  £r.,  formant, 
snivanthii,  iç  montant  des  cessions. dont  il  vienf  d*étA  par- 
lé, eu  déclarant  ex.pressénient  que,  conformément  à  Tarticle 
841  du  Gode  civil,  il  entendait  exckure  ledit  Journet  du  par- 
tage de^la  succession  de  Marie  Fréjol. 

XjOuîs  Journita  refusé  ks  offiKS,  fctndé  sur  ce  que  l'art.  84 1  ' 
daCode  civil  n'accorde  pas.rexercioe,du  retrait  sucoesseral 
à  Tenfant  naturel,  et  que  Bachalas,  succédant  à  sa  fille  natu-^ 
velle^  lie  ^nml  f^as  elre.admis^à  user,  du  chef  de  cette  der- 
nière,  d*un  droit  qde  la  loi  n'attribue  qu'aux  héritiers  légi- 
times. Ua  den^odé  subsidiaireme^^le  rejet  des  offices  comme 
insuffisantes.  > 

Bachalas  a  soutenu  d'abord  que  les  enfans  naturels  recon- 
nus^ ayanA  droit  à  une  quoUté  Ae»  biens  de  leur  père  et.mère 
sont|  SQûSice  rapport,  de  vérita}>les  sucçesseurs  à  fetre  uni-. 
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veneb,  et  quUk  doivent  être  assimilés  aux.  hécitiers  lë^iti- 
'mes  quant  à  la  facultë  d'exclure  -les  cessiônnaires  étrangers. 

flusuite^  il  a  soutenu  que  les  oiiVes  qu'il  avait  faites  étaient 
suffisantes^  et  à  cet  égèrd,  il  a  demandé  à  proiiyer,  tantf>ar 
titre  que  par  témoins,  que  le  prix  de  la  cession  de  Pierre 
Abric  J&'avait  été  que  de  60  francs,  et  que  c'était  par  àçV^  et 
pour  empêcher  l'action  en  retrait ,  que  Jdurnet  avait  fait  inr 
sérer  dans  l'acte  de  cession  qu'elle  avait  lieu  moyennant  une 
spmme  dje  5oo  fir.  v 

/  Sur  ces  débats ,  jugement  du  tribuival  de  première  instan- 
ce de  Yigan,  ainsi  conçu  :  —  «  Considérant  i^'que  qiioique, 
aux  termes  de  l'art.  756  du  Code  civil,  Frafant  naturel  nç 
soit  pas  héritier  dans  le  sens  que  le  législateur  a  attaché  à 
.cette  qualité,  il  n'en  r^ulte  pas  moins  des  -dispositions  du 
même  Code,  au  titre  des  Successions,  chap.  if combiné 
avec  les  autres  dispositions  de  ce  titi*e,  que  l'enfant  naturel  a 
des- droits  successifs  assurés  dans  la  succession  de  ses  père  et 
mère  naturels,  pour  l'exercice  et  recouvrement  desquels  les 
dispositions  du  cbap.  6,  au  même  titre,  lui  sont  communes 
.  avec  les  autres  héilliers  légitimes ,  et,  par  suite,  les  disposi^ 
tions  de  l'art.  841 } — Qu'il  suit  de  tout  ce  dessus  que  l'enfant 
naturCLa,^cémme  rhétitier  légitime  ^  ^le  droi«  tl'ex^oer  fe 
reti-ait  successoral  permis  par  ledit  artlc^e^  que  ,-^ès  lor»,  le 
sieur  Bachalas^  ayant  succédjé  en  totalité  aux  droits  de  Marie 
Badbalas  sa*fille,  a  drojt,  en  cette  qualité,  d'eiclur^defai 
•succession, de  Marie  Frcjol  le  sieur  Journet ,  cessionnaire  des 
héritiers,  ayaQt  droit  au  quart  des  hieos^yixquels  ladite  Marie 
Bachalas  n'avait  pas  s^ecéjé; 

«  Considérant  2^  que  celui  c^ui  veut  exercer  le  retrait  succes- 
soral ^  p^mis  par  l'art.  84 1  d^dessus  cité  ^  n'est  tenu  de  rem" 
bourser  au  cessionnaire  que  le  prix  réel  de  la  cession;  que, 
dans J' espèce,' ledit  Bach^las  soutient  que  ce  prix-,  pour  ce 
qui  concernera  cession  consentie  à  Jbtfrriet  pa»- Pierre  Ahric, 
est  inférieur  à^,celui  porté  par  l'acle  de  cession,  et  que  la 
preuve  jj^r  hii' offerte  pour  l'établir  est  adn\issibie^  que ,  $^il 
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t 

en  étail  autrement ,  ce  lerait  rendre  vaine  et  Uhisoire  la  dis- 

position  de  Fart.  841; 

«  Par  ceSiinetiii)  le  tribunal  a  déclaré  et  déclare  que  ledit 

Bachalas ,  aux  qualités  qu'il  a^it  ^  a  droit  et  qualité  pour  user 
du  bénéfice  de  Tart.  841  du  Code  civil:  et,  avant  de  statuer 
sur  les  autres  contestatious  des  parties,  relativ<es  &  la  suffi- 
sance 014  insuffisance  des  offres  faites  par  ledit  Bachalas  à 
Journet,  le  tribuual  a  admis  et  admet,  par  un  piialablë,  Ic^ 
dit  Bachalas  k  ppouver  et  vérifier,  tant  par  a'ctes  que  par-té- 
moMis,  devant  M.  N...,  jage-c^ouni^ireà  ccsiins  commis, 
que  le  l^éritable  prix  de  la  i^iessiou  consentie  par  Abric  âudit 
Journet  fut  de  6a francs  au  lieu  de  5oo  francs,  comme  le 
porte  Fatte ,  et  gue  ledit  Journet  consentit  audit  Abrio,  pour 
le  payer  du  fnx  de  la  cession*,  un  effet  dtf "ladite  somme  de 
iSofr.,  q^i  n'igété  payé  que  postérieurement;  réserve  à  Jour- 
net  la  preuve  conClaire,  pour,  lesdites  preuves  faites,  ou 
•rapportées,  ou  faute  de  ce  faire,  être  ensuite  statué  ce' qu'il 
appartiendra*.  »  '  .  * 

Appel  d^  I  a  part  du  sieur  Louis  Journet. 

Les  enfans  naturels,  a-t-il  dit,  ne  peuvent  être  admis  à 
iMer  du  retrait  successoral.  E^n  effet,  Fart.  841-  du  Code  civil 
n'accorde  ce  droit  qu'aux  hériiiérs.  Or  Tart.  ySG  du  même 
Code  dispose,  d'une  manière  expresse  et  absolue,  que  les 
enfans  hatureb  ne  sont  pas  héritiers;  ils  n'ont,  d'après  ce  jgaê^ 
me  aiticle ,  que  des  droits  sur  les  biens  de  leurs  pci  cs  et  niù- 
resi  1^  est  évident  que  dans  rintentiDn ,  commenlans  TexpresT 
sion  de  la  lof,  ces  à$éks^  asslmîléâ^à  une  simple  créance ,  ne 
donnent  à  feiifant  naturel  aucun  droit  réel,  et  que  s'ils  lui 
4ttiabuéntl€}^'u^ii^n9SPi,ils  ne  lui-confèrentcertainementpa$. 
le  fus  in  re,  cfiii  pourrait  le  faire  considérer  comme  héritier; 
tel^men^que  les  enfans  naturels  sont  tenus  de  demander  la 
•  délivrance  jb|i  l'envoi  possessiff»  ^  la  portion  qui  leur  est 
accordée.  4>insi ,  quoique  lesx2|^^>  naturels  soient  appelés  à 
recueillirj^è  j^ortion  de^  bieiis*^  la  succession,, ils  rcsiciii 
toujours étrangci^^  la  Jeimille;  eîia  loi,  d'accQrd  avec  la 


1^2  JOUnilAL  DU  PALUS. 

morale  publique,  s'oppose  à  ce  qu'ils  exercent  un  droit  réel^ 
introduit  par  notre  législation,  dans  le  seul  intérêt  des  fa- 
milles, auxquelles  les  enfans  naturels  ne  doivent  jamais  appar- 
tenir. A  Tajîpui  de  ce  système,  l'appelant  invoquait  Topi- 
nion  de  M.  Loiseau,  Traité  des  enfans  naturels,  pag.  yiS.  \ 

Le  sieur  Bachalas,  intimé  ,  a  répondu  que  l'enfant  naturel 
est ifecewaire ment  compris  dans  la  disposition  de  l'art.  84  r 
du  Code  civil ,  qui  accorde  le  retrait  successoral  aux  cohé- 
ritiers sur  la  succession  faite  par  un  des  cohéritiers.  Les  en- 
fans naturels,  a-t-il  dit,  suQcèdent  à  une  quotité  des  Biens 
du  défunt ,  et  c'est  à  titre  universel;  assimilés  aux  légataires, 
aux  donataires  à  titre  universel,  ils  sont  véritablement  héri- 
tiers, conformément  à  la  règle  du  droit  romain  suivie  dans 
la  jurisprudence  française  :  Hi  qui  in  universum  Jus  succe- 
dunt,  hœredis  loco  hahentur,  Leg.^îS ,  §  (F.  de  reguL 
jur. — Ici,  l'intimé  citait  l'opinion  de  MM.  Chabot  et  Toui- 
ller, que  nous  avons  fait  connaître  plus  haut. 

La  seconde  disposition  du  jugement  n'a  donné  lieu  à  au- 
cune discussion. 

Du  4  décembre  1825  ,  arrêt  de  la  Cour  royale  do  Nismes^ 
troissème  chambre,  M.  Fornier  de  Clausonne  président, 
M.  de  Sevin,  conseiller-auditeur,  faisant  fonctions  d'avocat- 
général ,  MM .  Monnierdes  Taillades  et  Daragnon  fils  avocats, 
par  le(|nel  : 

«  LA  COUR,^ — Adoptant  en  entier  les  motifs  des  premiers 
juges,  A  Mis  l'appellation  au  néant,  ordonne  rexéciitîbn  du 
jugement ,  et  renvoie  devant  le  tribunal  de  première  in- 
stance pour  être  procédé  en  ce  qui  reste ,  etc   » 


COUR  DE  CASSATION. 

X^orsque  V accusé  est^  déclaré  coupable  ,  mai^  sans  les 
ciRco?JSTANCES  ,  H  ap/)uriient-il  qu'à  la  Cour  d'assises  de 
prononcer  l'absolution  de  t accusé,  si  le  fait  dont  il  est 
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déclaré  coupable  n'est  pas  défendu  par  une  loi  pénale  ? 

Lb  MimsTBAi  puBuc,  C.  AvBOujm.  » 

Du  a4  mai  1821 ,  ^urAt  de  lausection  crknii/fcUe ,  M.  JBja^ 
ris  plaident,  M.  OlUvier  mpfoHmr ^  paii'lëquel  : 

«  L«A  .COUHi  SOI*  ks  conclusions  ^  M. Hua,  aviKat^géB^ 
ral }  — Statuant  sur  l#pourvoi  éu  procura  du  \roi>  il  ^ 

Ck>ur  djassises  de  l'Allier  envers  rordoiinance  d*ac<^ittenient  ^ 
rendue  par  le  pré^identde  ^tte  Cour  d'assises,  en  faveur  de 
Jacques  Aubouer  et  Man'e  Clémençon  ,  Te  i5  ai^il  d^|e^; 
—      ie$  ait.  358 ,  §  •      et  3^4 ,  Code  d'instruction;  crimi- 
i|i^Ie  ;     Attoidu  que  le  jury  avâif  été  interrogé  sur  les  quis-* 
lions  suivantes:  Première.  «  Jacques  Aubouer,  accusé,  est-il 
coupable  d!avoir.  Je  17- février  i8a,|^  euviionsur  les  Hxm 
heures  du  soir,  fait  80u«|rire  et  eictaaquë  ^r  vioieni^ ,  Vorce 
et  contrainte  ,  au  sieur  Durand ,  chirurgien  a  Souvigny,  un 
billet  de  là  «pmme^detrpis  mUle  fiigpic^V'4(onteAantf  .deSia 
part,  obligation  de  quaker  cette  sMithe/,  ^r#nsttfllres  tom- 
prises  dans  le  résumé  de  Tacte  d'accusation  ?  n  -^Seconde. 
«JH^ie^GléménçMf  y  AiAie  dé  4^cqués  AtMMiei%  est-elle 
coupable  de  complicité  du  cr^me  ci<Klessus  caractérisé  et  cir- 
constd^bié,  pour  eMtàt  ^;.ay>o  cenjjU^ssfàuce ,  aidéet,a^tc 
son  mari  dans  les  faH^  qui  oilt  préparé.,  facilité  etcbn* 
sommé4' exécution  du.<;f:i,me,  circonstances  comprises  dans* 
le  résumé  de  Tacte  d'accuSàt^on  ?  »  ;    Qu'à  chacune  'de  tes 
questions  le  ju^y  avait  répondu  :  «  Oui,  Taccusé  est  coupable,  * 
à  la  majorité  de  onze  contre  un,  mais  saus.lesi  êirconstan* 
ees*  »  ;  —  Que,  sur  eette  déclaration  de  cufpabilité,  le'pré-^ 
sident  de  la  Cour  d'assises  n'a  pu  ,  sans  excéder  les  attribu- 
tions à  lui  conférées  pan^  l'art.  356  du  iCode  d'instinactioiî 
Criminelle  ,  9*arroger  le  A^t  derentdre  ,  en«f^eur  des  .ac- 
cusés ,  une  ordonn^ce  d'acquittement  qu'il  n'aurait  été  au-" 
toiisé  à  prononcer  ^^d'après  cet  article ,  cpie  datis  le  cas  où. 
les  accusés  eussent  éié  déclarés  non  coupables  ^  —  Que  l'ar- 
ticle 564  de  ce  Code  attdbUe  à  la  Cour  d'assises  seulement  le 
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drq^t  depronopcer  l'absolution  de  Taccusé ,  si  le  fait  dont 
il  est  déclaré  coupable  n%st  pas  défendu  par  une  loi  pénale  ; 

—  Que ,  par  conséquent  ,  daus^  T espèce ,  il  appai'tenait  ^  la 
Coua*  d'assises  de  délibérer  sur  la  réponse  du  jury  y  .  et  d'j 
prononcer  conformément  à  la  loi  ^  —  Que  Fordonnance 
d'acquittement  .rendue^  par  le  président  a  doue  été  une 

*  ii^urpatidli  des  pôuvoir^conférés  à  cette  Cour  ,  une  fausse 
application  de  Tai  t.  558,  et  une  violation  de  l'art.  564  du 

^Gode  d'ilbstruct.  crim. }  —  D'après  ces  motifs ,  Cassjb,  etc.  » 

.  •      '       COUR  DE  CASSATION.  "  * 

Les  droits  d'enregistrement  auxquels,  un  j'ugernent  JBfrmt 
'  ouverture  doivent-ils  être  exigés  contre  la  partie  au  pro'^ 
JiKie  laquelle  tournent  les  dispositiens  de  ce  jugéa§ent, 
tauf  son  recours  cènire  la  partie  condamnée  en  toujs  les 
ddpens?  {Kés.  •    ^  . 

Un  jugement  doit-il  être  considère'  çomme  rendu  au  profit 
d*un'e  partie,  lorsque,  moyennant  la  renonciation  à  une 
action  en  garantie  quelle  pouvait  exercer  contre  un  cé- 
dant, eUe  est  déchargée  de  fûption  que  ce  dernier  diri' 

*  ^  -  • 

•  geàît  Zontre  elle,  à  raison  de  la  cession  ?  (Rés.  aff.)  * 
^  *  La  Recie,  C.  iMnaRT-' "^i?-^      '  ^ 

En  décembre  1821,  le  sicnir  Gujol  a  fait  assigner  les  sieurs 
/i3^6dr/  jeune  et  compignie  devant  le  tribunal  dç^pcynierce 
de  Marsdlle,  à  fin  de  condamnatioii  au  paiement 'de  cin* 
cjuante  pipes  d'huile  d'olive  d.'£spagne^  <ju'il  ftvait  achetées 
des  sieurs  Roux  ^t  compagnie,  et  pour«rabon  descpielles  il 
ayait  eédé  tous  ses  droits  aux  sieurs  Imbert^  par  un  acte  sous 
seing  privié  du  27  septembre  précédent. 

Les  neurs  Imbert  ont  déclaré  qu'ils  n'entendaient  ni  exi* . 
^er  des' sieurs  Roux  la  livraison  des  huiles,  ni  exercer  contre 
Guyol  aucune  garantie  à  cause  de  la  jjcssion  qu'il  leur  en 
avait  faite  ^  ib  oiit  conclu  en  coîiftéquenAe  à  ce  que  le  sfeur 
Guyol  fut  déclaré  non  recevable  dans  sa  demande.  * 
'  Un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Marseille ,  du 
14  janvier  1822 ,  a  donné  acte  au  sieur  Giijfol  de  la  renon- 
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ciation  faite  par  les  sieuri  Imbert  à  exercer  aucune  garantie 
contre  lui)  ef^^par  suite,^  il  a  adjugé  à  cès  derniers leiirs  «on- 
durions  ayec  dépens*  *  .<  '  . 

'Auecme  des  parties  n*ayant  consigné  entre  les  mains  du 

grefiier  la  somme  nécessaire  pour  renregistrcment  de  ce  ju- 
gement dans  les  vingt  jours  de  sa  date,  1^  j^égie  a  décer^é^ 
le'24  avril  1622  <  contre  les  sieurs  Imbert'f.ùne  ccmtrainte  en 
paiement  de  la  somme  de  2,521  fr. ,  montant  des  droit  et 
douUe  droit  aft^qu^k  il  dOnnaiV  ouverture. 

Les  sieurs  I^berJ^ont  forme  opposition  à  cette  contiaintp,. 
sur  le  fondementqué^.le  jugement  du  trijHmal  de  commerce 
ne  contenant  en  leur  faveur  ni  obligation ,  ni  libération ,  ni 
transmission^,  et  dès  lors  ne  leur  rapportant  aucun^profit,  la 
demai&de  d^s  droits  ne  pouvait  ^e  dirigée  contre  em ,  mais 
uniquement  contre  le  sieur  jpuyol,  partie  condamnée  aux 
dépens  du  procis.  ^  ,^ 

Par.jug/çment  du  14  juillet  1822,  le  tribunal  ciyil  de  Mar- 
séille  a  annulé  ia  contrainte,— Attendu  que  Part.  3 1  de  la 
loi  du  22  frimaire  an  7  dispose  que  les  droits  des  actes  civils 
et  judiciaires  empqrt^nt^  obligation ,  libération  ou  transla- 
tion de  propriété  (Air^^isufiiyt  demeubles  ôu  immeubles,  se- 
ront supportés  par  les  débiteurs  ou  nouveaux  possc^sseurs ,  et 
ceux  dès*  autres  acte|  par  lésr  parties  auxquelles  ils  ptqfiie" 
ro/zr,  Jorsquey  dans  Ve  cas,  il  n'aura  rien  été  stipulé  de  con- 
traire  dans  les,  actes ;-T-Atten4u/X|ue  le  jugement  dont  il  s'agit 
n'à  cpn£éÉé  déboutiurt  Guyol  de  sa  demande,  aucun  pro- 
îit  à  Imbert  et  compagnie,  mais  seulement  la  garantie  d'une 

« 

perle^«-^  Qu^»  ^1  les  prétentions  de  la  Régie  pouvaient  ^tre 
ij^mlMlN^' U  ^'ensuivrait  que  nul  ne  serait  à  Tabn  des-suit^ 

d'une  demande  injpstc  et  mal  fondée,  puisque  le  défendeur 
^sérairjpàssiMe  drdtits  d'enregistrcnfent  .du  jugement  qui 
aurait  rejeté  cette  demande,  ce  qui  i'ésiste  aux  règles  du  bon 
sens  et  de  ^'^ij^té ;-;^i^endu  que  le  jugement  du  14  janvier 
défcnier.çondamii^  Guyol  aux  dépens,  qui  comprennent  né- 
cessairement les  droits.d'enregistrement  de  ce  jugement,  qui 
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M'âoivait  rater  qu'à  la  clifliife  du  sietA*  Guyol,  puisqu*!!  a 
été  ûonâtÊmné  à  les 

Pourv4>i  en  cassation  de  la  paît  de  |a  R^ii|Lpour  violation 
des  ait.  Si  et. 57  de  la  loi  ànt  aa  friimaire  an  7,  en  ettquç  le 

tribunal  civil  Je  Marseille  a  affranchi  les  sieurs  Iinbert  des 

« 

di'i^U  d'enregistrement  doii  sur  le  {ugement  du  14  janvWr 
fSaa.»  souk  .prétexté  que,  ce  jugement  ne  leur  ||rofitant  en 

aucune  manière,  ils  étaient  absolument  sans  intérêt  h  en 
«  poursuivise  l'eiécutionr,  qi|pi«|u'il  éàt  débuuit^)^  9wat  Gvyof 
de  sa  demande,  et  qu'il  eût  ^iugé  aux  sieurs  Imb^  touks 
conclusions  avec  dépens*  V  ^ 

Du  75  février  i824^'aiuiA#'  igilii  CoMg  iié  cassation  ,'?ec- 
tion  civile,  M.  Brisson  préskient,  M.  i^oj'er  rapporteuTi 
Ml^.  Teste^Lebeau  et  Kçgf^p  avocat8^.)>ar  lequel  ;  . 

«  LA  COUR  ,-^ur  les  concIl^sîons  confdrnies  de  M.  J&ur^ 
dè,  avocat-généralj — Vu  les  art.  5i  et  de  la  loi  du  ^2£ri- 
mliire  iin  7;  —  Attendu  que;  par  le  jugement  du  14' faiivîèr 
18122^  les  sieurs  Imbert  et  compagnie ,  au  moyen  dè  leur  re- 
nonciation à  toute  garantie  qu'ils  jauraient  pu  exercer  contre  ; 
fe  sieur  Guyol,  à  rtj^son  de  la. cession  à  e^iL  ^fajiteff^  Pacte 
sou^  seing  privé  du  27  septembre  1821  ,  ont  été  déchargés 
de  Faction  dirigée  contre  çux  par  ce  dernier,  l^uel  a  été  eu 
>  oiiire  condamné  aux  défieiis ;  — '  Attendu  que  ces  dispositions' 
du  jugement  susénoncé  tournent  évidemment  au  pi  (jfit  des- 
dits Imbert  et  compagnie  ;  d'où  il  suit  qu'aux  termes  d^  l'^» 
tidé  précité,  les  droits  d'enregistrement  aûxquels  ce  juge-> 
ment  donnait  ouverture  ont  pu  et  dû  éti'c  exigés  coutre^les-  ' 
dits  Imbert  et  compagnie,  sàuf 'leur  recours  contre  Guypl, 
condamné  en  tous  les  dépens,  et  que ,  faute  par  elix  d'à  Voir 
satisfait  au  paiement  de  ces  droits  ^an|  le  délai  de^la  loi  y  ils 
sont  devenus  passibles  .du  droit  en  S|is  imposé  eu  p^m^l  cas 
par  l'art.  57  précité  de  la  même  loi;  —  Qu ainsi  le  jugement 
attaqué^  en  déboutant,  -dans  l'espèce,  la  R^gie  de  la  con- 
trainte par  elle  décernée  contre  lesdit»  Imbert  et  compagnie, 
a.vio^é  iesdits  art.  5i  et  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7  j — 
-^CAssK,>etc.  »  •  * 
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'  .  '  COUR  DE  CASSATION. 

JJfldjoiuuiçn  de  jvKÊs  svpvutAyfiaw  douzadani  se-compose  . 
le  Jury  de  jugement  peut-jàUe  avptr  lieu  sous  le  nouveau 
Code  d' instruction  crimir^elle  lorsque  les  accuses  et  le  mir 
mistèrA  pviblicjr  consentent  également,  et  lorsqu'elle  est^ 
jugée  nécessaire  datrs  les  circonstances  de  la  cause  ?  (Réii 
aff.)r  ^  ^ 

Lompiè^cetté^adjonction  a  Ueu^  doit  ou  jr  suivre  Jet  mode  ' 

prescrit'parla  loi  du  25  brumaire  an^l  (Rés.  nég.) 

La^greuve  dà.la  prestation  du  serment  des  juRi&  adjointe 
dbit-^Ue  être  -littéralement  exprimée  dans  le  procès  ver* 
bal  de  la  séance,  en  la  forme  prescrite  par  V  art.  3i2  du. 
Code  d'inst.crim.?.{Késinég,)  ^   ^  » 

Résulte^t-elle  suj^an^ment  d^exprèssions  équipoUentes? 
(Rés.  aff.)    '  \  •  • 

La  défènse  qui  est  fltite  par  tawt.  ^M  du  même  Code',  itatt 

•  mettre  le  témoignage  des  descendons  del' accuse j  doit-elle 
être  étendu^  aux  déclarations  que  le  descendant  égale^ 
mmittécusé  peut  faire,  dansVinstr&clionoU'eh  jugement, 
contre  son  ascendant  coaccusé;  et,  dans  ce  cas,  j  a-t-il 
*  Ueu  à,  ordonhpr  la  disjonction,  des  causer?  (Rés.  n^.) 

La  déitlatùtion  du  jury  pértarit  que  le  necéleur  €t objets 

volés  SUT  QUE  Lfi  VOL  AVAIT  ÉTÉ  COMMIS  A  L4  SU1T£  d'uW- 

^bisIfenSB  éqmvauà-elle  à  celle  qu'il  eut'connaissancà^  de 

4:eite  circonstance  au  temps  du  recèle  ?  (Rés,  a|f,) 

La  veuts  ijEcxivIrFty  C\  us  JAinis^re  vvblic. 

Le  pourvoi  de  veuve  Lecouffe,  impliquée  daii#  i'accu- 
salfton  d'assaattnât  dé  la  veuve  Jlérâma,  eommis  par  Loiùs 
Lecouffe  son  fils ,  et  qui  a  subi  la  même  condamnation  que 
et  deinier,  a  ddané  lieu  à  l'^xam^n  di^questions  qui  peuvent 
se  repradtiire  dana»  d'autres  affaires  criminelles ,  et  il  poifira' 
être  utile  de  consulter  la  déci%ion  dont  ^lles  ont  été  suivies. 

C/açtê  d'acibusatiofi  dr^é  CQDtrç  let  deux  i^cusâ  pràen- 
tait  Louis  Lecouffe  CQçame  Vêtant  rendu  coupable  d'homi- 
Tomc  U  de  1824.     *  *  Feuille  las 


■r 

.  fide  volontaire  et  avec  préméditation  sur  lapersonue  de  ia 
wtm^iérèfùe^  tt  dm  toiiHnicitoii  ffauduiiAHe,  à  l'aide 
ffadion  et'iTescaladé,  dam  unf  majflbn  liablt^^  de.  divers 
objets  appartenaps  à  cette  dernière  ;  —  Et  la  ve^vç  Le<^Q&itfe 
m  mire,  crauae  complu  de'-  Vmm  et  à^Vwt^  cmm^0iien  y 

^  prw(x|aant  dOtt  fifs^par  menaces  et  abus  d'autorité,  en  Tai- 
,dant  à  le  compiettre ,  et  en  recélaut.les  objeti  pKgVenam  du 
tiot  *       •  '  • 

'  Les  deux  accusés  furent  mis  ensemble  en  jugement f  et  Je 
itti7  était  défà  l'ocnié ,  lorsque,. |M.  le  |>résîdefit  de  \^  iSàur 
d^asslses  ayant  Mt  obseavcr  que  les  t|éb&its  pouvâiant  se^pi^ 
longer,  il  fut  procédé,  du  cous^ntenient  des  accusés  et  du 
Ministère  public,  aii  tii'age  ^u  sor|  de  deui;  {urés  supplesîos, 
.pris  sur  ta  liste  parmrt  caix  qui  restaient  après  la  fbimation 
du  tableau  dçs  douze ,  et  dont  lut  appelé  à  siéger  eu  rciu- 
phcenmit  d'Un  4ie  cas  chemters^  . 

Le  procès  Verl)al  de  la  séance  constate  que  cliacnn  des  ju- 
rés appelé  iudividuellemeut  par  le  président  pour  prêter  le 
serinent  prese/it  par  fart.  5ia  du  Cflid«^d*in8tn:(0tîoh«crinii- 
.  nelle  a  4*épûndu,  en  levant  la  main  :  Je  le  jurez  mais  il  y 
est  seulemcat  ï^\\  jnentioU  qute  «"la  même  foro^lité  a.  4M 
«  remplie  àll'ëgard  de»  deuit  jures  suppléitiefitairesft^.  ' 

Dans  le  cours  des  débats,  Lpuis  Lecouffe  ne  cessa  de  re- 
pibcber  à  te  mère  de  l'avoir  excité  a  àssa^iner  ja  veuve  Jé- 
.rôme  pour  s'approprier  ensuite  ce  qu'elle  possédait.      •  • 

14e.  jury  a  déclaré  la  culpabilité  de  Louis  Lecouile  sur  Tun 
et  Tautre  erines^avèc  tifUtes  leA  ch*const%nces  énoncées  d^s 
Tactc  d'accusation. — Quanta  la  veuve  LecouiTe  ,  il  a  donné 
line  r^3i6nse  négative  «âr^  la  questioa  de^cooifriicité  de  ras- 
.  sassînat;  et  stir  celle dtfpai*tiéipation  sni vol,  ika "donné  ime 
déclaration  conçue  en  ces  termes  :  <k  Non ,  la  veuve  Lecoiffife 
Il  n'est  pas  coupable  d^aveir,  par  menàces',  abus  dkstÊt^ 
%  wté  et  de  pouvoir,  provoqué  ledit  LecouflBr?  à  commettre  la 
«  sou&tractiou  frauduleuse  ci-dessus  énoncée^  m^îs  elle  est 
«  coiipabie  d'avoir,  a(veç  coiuiai^a&ce,  arcU^eftassisliié^Mit 
«  Lecotiife  daas  les  iaiis  cpjii  oiU préparé  ^.(acilité  et  consom* 
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«  wàé  Icujtte  souttiactUlii  fralldoteusè  ;  &aroÊf  êCtwnoftsit  no- 
«  celé  totalité  ou  partie  des  objets  provenans  de  la  aoustrac- 
«  tioBt^firauduleMi^^  Je  tout  sachant  que  cette  touitractioii* 
c  suivait  llioiiiicide  comiiiis'VolotitairMiient'  sur  la  personiitt  • 
«  de  la  veuve  Jërôpae,  mais  sans  savoir  que  cet  homicide 
«  ayatt  été  commîi  avec  prëjméditatidii  et  de  gilet-a]pei»*  » 

Lié  14  décembre  1824 ,  arrêt  de  la  Cour  d'assises  du  dé* 
parteni^de  la  Seine,  qui  condamne  Louis  Lecôufi*e  et  sflr 
mère  à  la  peine  de  morft    •     '  • 

La  veave  Lecooffe  s'est  pourvue  en  cassation  de  cét  arrêt, 
pour  violaiiofi  des  art*,  i"'  et  4  àe  la  loi  du  a5  brumaire  de  ^« 
r^n  8,  des  art.  5 12,  522,  599  et  4o5  du  Code  d'instr.  crim.,« 
et  de  l'art.  6S  dû  Gode  pénal. -->£Ue  a  soutenu  qu'aux  termes  .  * 
des  articles  cites  de  la  loi  de  Tan  8,  011  aurait  dû  s'occuper 
de  là  question  d'adjonction  des  Jures  suppléais  avant  le  ti- 
rége  au  sort  des  douse  jurés ,  ce  qui  n'avait  en  lieu  qu'après , 
au  mépris  de  la  disposition  ibrmellc  de  cetteloi)  quiimposait^ 
en  outre,  à  la  Cour  d'assises  l'obligation  de  s'adjpindre  deux 
juges  su ppléafis  pour  assister*  aux  débats ,  ce  qu'elle  n'avait 
pas  fait; — Qu'il  devait  être  littéralement  exprimé  au  procès 
verbal  si  la  formalité  presci*ite  par  l'aft.  3ia  du  Code  d'inst. . 
crim.  à  l'égard  des  jurés  avait  aussi' été  observée  à  l'égard 
des  jur^s  suppléons,  et  qu'on  ne  pouvait  admettra  qu'il  y 
fât  suppléé  su^S^nupent  par  dénonciation  qu'il  contenait;  r-- 
qu'au  mépris  de  l'art.  522  çl^  même  Code,  la  Cour  avait 
écouté  la  déposition  du  fil»I^ouife  contre  sa  mèrci  dont  la 
condamnation  a^ait  été  déte«*minée  par  les  incriminations  - 
de  cet  accusé,  et  qu'on  aurait  dû  ordonner  la  disjonction 
des  causes;— ^Enipn,  qu'elle  avait  été  injustement  condamnée 
à  la  peine  câ^tâlt ,  cette  peine  n'ayanf  pu  être  encourue  par 
elle  que  dan^lc  cas  où  elle  eût  été  déclarée  convaincue  d'à-, 
voir,  au  temp&dù  Bbci^éiiCOBna  l'homicide  volontaire  de  Ja 
veuve  Jérôme ,  ce  qui  n'était  point  exprimé  dans  la  déclara-*^ 
tioudujury.  •         •        *    •  .    '  v 

Le  8  janvier  1824»  -arrêt  de  la  Cour  de  cassatipn,  sçctioii 
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orîniiiiclle ,  M.  JJailly,  dovcii  des  conseillers,  président  , 
M.  Bussdiop  rapporlciir,  M.  Scribe  avocat,  par  lequel  : 

«  LA  COUR, — Sur  les  conclusions  de  M.  Fréteaude  Pénj^, 
avocat-général  j  - — Considérant,  sur  le  premier  moyen  de 
cassation  ,  <|ue  le  mode  d'adjonction  de  jurés  suppléans  prcs- 
t  rit  par  la  loi  du  25  brumaire  an  8  pour  les  cas  qu'elle  pré- 
voit est  incompatible  avec  les  dispositions  du  nouveau  Code 
d'instruction  criminelle  ,  et  qu'ainsi  ce  mode  ne  devait  point 
rtre  suivi  j  mais  qu'il  n'en  es(  pas  ainsi  du  principe  en  iiii- 
mrine  de  ladite  adjonction,  dont  l'usage  peut  encore  être 
admis  toutes  les  fois  qu'il  peut  se  concilier  avec  ledit  nouveau 
Codej — Qhc,  dans  l'espèce,  l'adjonction  de  deux  jurés  sup- 
pléans a  été  faite  par  le  tirage  au  sort  sur  les  jurés  restés  siu' 
la  liste  après  la  formation  du  tableau  des  douze  jurés;  qu*elle 
a  été  ainsi  faite  du  consentement  des  accusés  et  du  ministère 
public,  qui,  de  part  et  d'autre,  ont  individuellement  agréé 
les  deux  jurés  suppléans  produits  par  le  sort;  qu'il  n'en  est 
d'ailleurs  résulté  aucun  préjudice  au  droit  de  récusation  des 
accusés  ;  que  ladite  adjonction  ,  jugée  comme  une  mesure  né- 
cessitée par  les  circonstances  de  l'affaire,  n'a  rien  de  con- 
traire à  la  loi;  qu'ainsi  elle  n'a  point  vicié  la  procédure; 

«  Considérant,  sur  le  second  moyen,  qu'il  est  suffisam- 
ijient  prouvé  par  le  procès  verbal  de  la  séance  que  les  deux 
jurés  suppléans  ont  cliacun  individuellement  prêté  le  serment 
prescrit  par  l'art,  li?.  du  Code  d'iîist.  crim.; 

«Considérant,  sur  le  troisième  moyen,  que  le  fîls  de  la 
veuve  Lecoufle  était  coaccusé  et  non  témoin  dans  l'afTaire; 
que  l'art.  5?.2.  du  Codé  ne  pouvait  donc  lui  être  appliqué; 
que  d'ailleurs  aucune  disposition  dudit  Code  n'ordonnait  ni 
même  n'autorisait  la  disjonction  des  causes; 

«  Considérant,  sur  le  quatrième  et  dernier  moyen,  qu'il 
résulte  des  ternies  de  la  déclaration  du  jury  que  la  veuve  Le- 
coufTe  connaissait,  au  moment  ovi  elle  a  participé,  par  aide 
et  assistance,  au  vol  commis  par  son  fils  ,  que  ce  crime  avait 
suivi  l'iiomicide  volontaire  commis  sur  la  veuve  Jérôme;  d'où 
il  suit  nécessairement  qu'elle  connaissait  également  cette  cir- 
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coustance  au  temps  où  elle  a  rt^cclc  sciemment  les  eÛets  pro- 
venans  du  même  vol  j  que  ce  lait  de  recelé  iie  rentrait  donc 
pas  dans  rexceptioii  de  l'art.  6*5  du  Code  pénal,  mais  bien 
*  dans  l'application  générale  des  art.  6?.  et  5c)  du  même  ('ode  j 
—  ConsidéraiU  que  la  procédure  a  d'ailleurs  été  régulière- 
ment instruite,  et  qu'aux  laits  déclarés  constans  à  l'égard  des 
deux  coudamnés ,  la  peine  a  été  appliquée  conformément  à 
la  loi  j — Rejette.»  J.L.C. 


.     .  V    COUR 'de  cassation. 

L,a  force  publique  est-elle  obligée  de  déployer  son  action 
dans  les  cas  de  flagrant  délit,  sans  attendre  d*en  être 

•f  requise  par  les  magistrats  civils,  lorsque  le  délit  est  pas^ 
sible  de  peines  àJjfUctives  ou  infamantes ,  ou  même  de 

:f  peines  correctionnelles?  {Kés.  alT.  )       *  * 

En  est-il  de  même  dans  les  cas  que  la  loi  assimile  au  fla- 
grant délit,  mais  seulement  lorsque  les  faits  sont  de 
nature  à  être  punis  de  peines  ajjflictives  ou  infamantes  ? 

(Rés.  air.) 
* 

Le  Ministère  public,  dans  l'intérêt  de  la  loi. 
*   •  ■ 

^  La  loi  assigne  un  caractère  différent  au  flagrant  délit 
•et  aux  faits  qui  lui  sont  assimilés  :  «  Le  délit  qui  se  commet 
«  actuellement,  ou  qui  vient  de  se  commettre,  est  un  fla- 
«  gkant  délit.  —  Sont  aussi  réputés  flagrant  délit,  le  cas 
«c  où  le  prévenu  est  poursuivi  par  la  clameur  publique,  et 
a  celui  où  le  prévenu  est  trouvé  saisi  d'effets ,  armes ,  instru- 
«  meus  Qu  papiers  faisant  présumer  qu'il  est  auteur  ou  com- 
a  plice ,  pourvu  que  ce  soit  dans  un  temps  voisin  du  délit.  » 
(,/î^t.  4>  du  Code  d'iiist.  crim.  )  Cette  différence  ,  attachée  à 
la  nature  des  faits  qui  constituent  le  délit ,  devait  en  entraî- 
ner une  aussi  dans  l'exercice  de  l'action  de  la  force  publique 
conti'e  le  prévenu  :  elle  est  déterminée  par  l'arrêt  ci-après  de 
la  Corn*  de  cassation,  rendu  en  interprétation  de  l'art.  106 
du  uxemc  Co^e.  /  '      i  •  \  ' 
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Une  rixe  suivie  de  voies  de  fait  s'élève  à  Agen,  daus  Its 
derniers  jours  du  carnaval  de  1825,  entre  des  militaires  et 
des  bourgeois.  Un  détachement  de  la  Ibrce  armée  accourut 
pour  rétablir  Tordre^  mais  il  y  éprouva  de  la  résistance,  le^ 
militaires  qui  le  composaient  furent  eux-mêmes  assaillis. 
Néanmoins  plusieurs  individus  furent  arrêtés  ,  et  notammrut 
un  sieur  Caumon,  prévenu  d'avoir  dirigé  contre  un  soldat 
la  pointe  de  son  sabre ,  dont  il  a  prétendu  n'avoir  fait  usage 
que  pour  parer  un  coup  de  baïonnette  qui  lui  était  porté  par 
ce  dernier.  Au  reste ,  il  n'était  pas  établi  dans  la  procéduri' 
que  ce  soldat  fît  partie  du  détachement  employé  pour  répri- 
mer le  désordre. 

A  la  suite  de  l'instruction  qui  eut  lieu,  et  le  2  mai  i825, 
il  fut  rendu  une  ordonnance  portant  qu'il  n'y  avait  pas  lieu 
u  poursuivre ,  le  fait  dénoncé  ne  présentant  ni  crime ,  ni  de- 
lit,  ni  contravention.  —  Le  procureur  du  roi  y  forma  oppo- 
sition, sur  le  fondement  que  la  résistance  qu'avait  éprouvée 
ia  force  armée  dans  l'exercice  de  son  action  constituait  le 
crime  de  rébellion;  mais  la  chambre  des  mises  en  accusation 
de  la  Cour  royale  d'Agen  la  rejetta  par  arrêt  du  5  du  même 
mois,  motivé  sur  ce  qu'il  n'était  pas  suffisamment  établi  qu'il 
y  eût  eu  rébellion  contre  la  force  publique  agissant  pour 
Vexe'cution  des  ordres  de  V autorite'  publique. 

Cet  arrêt  a  été  déféré  à  la  Cour  de  cassation  par  M.  1^ 
procureur-général ,  en  vertu  d'un  ordre  de  Mgr  le  garde 
des  sceaux.  —  M.  le  procureur-général ,  dans  son  réquisi- 
toire, a  posé  en  principe  que  la  force  publique  était  en  état 
de  réquisition  permanente  et  légale  pour  le  maintien  de 
l'ordre  et  de  la  tranquillité  publique,  et  qu'il  était  de  son 
devoir  d'agir,  dans  tous  les  cas  de  flagrant  délit ,  sans  at- 
tendre qu'il  lui  en  fût  fait  la  réquisition  par  les  magistrats 
civils.  Il  s'est  fondé  sur  les  dispositions  des  art.  16,  17  et  20 
de  la  loi  du  5  août  1791,  et  sur  l'art.  106  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle ,  dont  il  a  reproché  à  la  Cour  d'Agen  d'avou' 
méconnu  le  vœu  ;  il  a  soutenu  que  les  articles  cités  de  la  pre- 
'inière  de  ces  deux  lois,  relatifs  à  la  réquisition  qui  y  c^t 
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j  d'avance  Tordre  général  du  service,  et  non  ppur  rëprioii^' 
ÎHhii^^ftésordre.en  partleiiUfir^  q|Ei'il  était  (jBiwftiint  moj^ 
permis  de  dràn^  h  ies  Articles  une  inA^rëtatiôn  différente^ 
qii6^^|||||j||ftf|uj:içyb^e  tous  les  doutes  cpû  eussent  pu  se  for- 
mi»^  ce|i^g«ij^|ir  lût  volbfité  quKl  a  {mKivï^lieia  ifeiprt^ 
mée  dans  l'a^rt.  106  du  Code  d'instruction  criminelle;  que  cet 
^«irticleioipoiiBiioii  ieuleflml  mul  dépasUaire^  de  la  fme 
publique,  mm  enodils     foicM  pers&nné^  fôbligation  de 
saisir  le  pre'yenu  surpris  qn  Jlagrant  délit;  que  la  chambre 
iA'aocttlBliim  Avait  mal  à  propos  refugé  d'en  lîiîre  l'applica-^ 
tioii  dans  l'espèce  présente,  par  le  motif  que  l'action  de  la 
^|ai^  •puUfquç^  sans  réquisitian  préalable,  était  limitée 
.  csis;jaà  Je  dâlt  était  de  nature  A  être  pmil  de  peine  atticCHre 
^ou  Éîfalnante,  et  qu|^^pr6  ce  cas,  il  était  nécessaire  d'une 
,  I  i||i1ii|jjiiiyti»il|iM|^        Les  faits  qqi  aTaient  accompagné 
la  rixe  rendaient  les  prévenus  passibles  d'une  peine  de  ce 
^ genre,. aua|  termes  de  l'art.  5.09  du  Code  pénal,  puisqu'un 
iaUbit  Avait  été  btessé*  a«'J  L'art.*  106  contient  deux' dlsposi^ 
ticps  qu'il  importe  de  distinguer  :  la^  prcmière  est  conçue  dans 
.  ^liliHLS  positifs  et  absolus  J^our  tous  leâ  cas  dè  flagrant 
'Sddiiij  elle  n'est  pcjfhit  éétruite  pay<  ia  dernière ,  qui  ne  s*ap^ 
^pi%«e  pas  (\u  cas  de  Jlagrant  délit  proprement  dit,  mais 
ieakatiieiit'i  ceux  qui-  lui' «ont  assiAiilés  par  la  tot.  ^  D^ou 
M-  le  gi^ureur-géiiér^l  tirait  la  conséquence  que,  sous  l'un 
eoaunct^m^illl^^  cbambre  d'accusation  de  la 

Cour  royaiNi^iigé^«¥iut  v^plé ,  par  son  arfét ,  les  articles 
des  lois  par  lui  invoquées,  ,  ' 

T^Lc  3o  wnai  j8^3,  iàlÉ^^âà  la  Cour  de  cassation ,  'section 
criminelle,'  M.  le  baron  Barris  présidejit^  M.  Brière  rap- 
porteiir',  par  lequel ,  après  en  avoir  délibéré  dans  la  cham-^ 
bre  du  conseil  1 

LA  COUR,  — Sur  les  conclusions  àeM..  Frète  au  de  Per^, 
avodit-général)  . —  Vu  la  lettre  daMgr  le  gar.d^  des  sceau, 
par  laquelle  U  enjoint  au  procureur^général  près  la  Cour  de 
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requérir,  dans  Tlutérêt  de  la  loi,  rauniilation  de  l'arrct 
rendu  le  5  mars  dernier  par  la  chambre  d'acciisatiou  de  la 
Cour  royale  d'Agen;  —  Vu  le  réquisitoire  présenté  en  con- 
séquence par  li-dil  procureur-général;  — Vu  aussi  Tart.  44^ 
du  Code  d'instruction  criminelle,  et  Tart.  106  du  même 
Codej  —  Attendu  que  cet  art.  106  a  dérogé,  pour  les  cas 
qu'il  a  prévus,  aux  lois  des  10  juillet  et  3  août  1791  ,  d'après 
lesquelles  la  force  armée  ne  pouvait  jamais  agir  dans  l'inté- 
rieur que  sur  une  réquisition  écrite  de  l'autorité  civile  ;  que 
cet  article  a  établi  une  réquisition  légale  et  permanente,  qui 
dbpense  de  la  réquisition  écnte  des  magistrats  civils  ,  dans 
les  circonstances  urgentes  qui  n'ont  pu  être  prévues  et  qu'il 
détermine;  —  Que^  d'après  ces  dispositions,  tous  dépositai- 
res de  la  force  publique,  quoique  non  requis  pai*  un  officier 
civil,  sont  tenus  d'agir  et  de  prêter  main  forte,  dans  le  cas 
d'un  flagrant  délit,  soit  que  les  faits  de  ce  délit  emportent 
j>eine  afilictivc  ou  infamante ,  soit  qu'ils  ne  soient  passible» 
que  de  peines  correctionnelles;  —  Qu'ils  doivent  aussi  dé- 
ployer la  même  action  dans  les  cas  que  la  loi  a  assimilés  au  | 
délit  actuellement  flagrant,  mais  seulement  alors  si  les  faits 
du  délit  sont  de  nature  à  être  punis  de  peines  afilictives  ou  in- 
famantes; —  Mais  attendu  qu'il  ne  résulte  pas  de  l'arnêt  dé- 
noncé que  la  chambre  d'accusation  de  la  Cour  royale  d'Agen 
ait  méconnu  ces  clispositions  dans  ledit  art.  106;  —  Qu'il  suit 
des  motifs  sur  lesquels  elle  a  fondé  le  renvoi  des  poursuites 
par  elle  prononcé ,  qu'après  avoir  apprécié  les  charges  de 
l'instruction,  ces  charges  ne  lui  ont  pas  paru  contenir  des  in- 
dices de  culpabilité  suffisans  pour  ordonner  la  continuation 
des  poursuites;  que,  dans  cette  appréciation ,  elle  a  exercé  1 
un  pouvoir  que  la  loi  abandonnait  à  sa  conscience  ,  et  ne 
peut,  par  conséquent,  avoir  donné  ouverture  à  cassation': 
—  D'après  ce  moi'i^ seidemeni ,  Rejette  le  réquisitoire.» 

J .    •  C . 
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L$  récéjiîssé  délivré  par  le  secrétaire^  dune  ckafnhm  dès 

notaires,  du  dépôt  des  extraits  de  contrats  de  mariage 
entrff  époûx  commerçans ,  est-^U  soumis  pour  Venregi^ 
strement  au  'droit fixe  de   fr,  ?  (R<^s.  ail .) 
£st^il  nécessaire  que  ce  certificat  soit  délivré  sur  du  papier 
timbré  destiné  aux  expéditions  ?  (  Rés.  nég .  )    '       '  ' 

La  Régie,  Barizer. 

Le  i5  octobre  1821 ,  procès  verbal  qui  constate  qu'il  existe 
dan»  Itt  études  de  deux  notaires  à  Morlaix  trpU  contrats  de 
mariage  entre*épou5C  «sonmercans ,  et  qu*à  chacun  de  ces^con» 
ti^ats  est  joint  un  récépissé  du  dépôt  qui  en  a  clé  fait  par 
trait  à  la  chambre  des  notaires  de  cette  viiie^^mais  que  ee^ 
certificats  ne  sont  pas  enregistrés  et  ne  font  aucune  mention 
de  leur  enregistrement  sui*  la  minute }  qu'en&n ,  ils  sont  éçiit» 
sur  des  demi-feuilles  de  papier  tiolbrë,  du  prix  de  35  cen-^ 
times  seulement.  .  *  *  • 

Par  siiite ,  une  conti*ainte  M  décernée  ]par  Idk^Régie,  le  1 7 
novembre  suivant  /contvé  M*  Barawer,  notaire ,  eh  sa  qu^- 
4ité  de  secrétaire  de  la  chambre  des  uotaii'e%de  Morl^x,  afin* 
de  paiement  d'mse  6omme  de  So5  fr.  55  eent. ,  montant  des 
amendes  et  droits  d'enregistrement  et  de  timbre  par  lui  dus 
à  raison  des  contravention^  constatées  pao  le  procès  verbal 
ci-dessus  datë. 

M*  Barazer  fcyme  opposition  à  cette  contrainte  avec  assir 
gnatîôn  devant  le  trilMinal  civil  4e  Morljix.  Il  soutient  qu'au» 
cane  loi  n'oblige  les  chambres  des  notaires  à  faire  enregistrer 
les  actes  dè  dépôt  des  extraits,  des  conti*at$  de  mariage  des 
commérçans,  ni  même  à  tenir  registre  douces  dëpôls,  ni  enfin 
à  en  délivrer  des  récépissés  sur  papier  timbré;  que  cette  obli- 
gation de  tenir  registre  des  dépots ,  de  les  faire  enregisfrer  %i 
de  n'en  délivrer  les  récépissés  que  sur  papiertîmbré,  n'est  éf»" 
bhe  que  dans  une  circulaire  du  ministi*e  de  la  justice ,  du  â 
mai  1825,  qui  n'a  pas  de  caractère  obligatoire  ;  qu'enfin  Tar* 
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»  •  • 

rêté  du  gouvernemeoft,  dli  ^ntvâse  an  12,  relatif  à  rorgant^ 
ftatiou  des  chambres  des  notaires ,  dispense  spécialeoi^t  jj^t 
actes  de  ces  chambres  de  la  formalité  de  i'enregbtrvieiat. 

La  Régie  répond  que,  les  chambres  des  notaires  étant  évi- 
demment des  établissemeiis  pubUcs ,  leurs  actes  (ont  spumîs  à 
la  disposition  du  dëaret  du  4  mesHidor  an  i^,  qui  |i|'ei(^%ib 
tous  les  établissemens  de  ce  genre  lu  tenue  d^un  registre  pour 
tous  les  actes  d'adminbtration  temporelle  et  extérieure,  in- 
dépendamment de  celui  concernant  leur  police  intérieure, 
lec|uel  est  seul  exempt  de  la  double  formalité  du  timbre  %t  ^ 
rei>re||istr)Nient  ;  que  Fart.  4  du'mënie^éâreC  assimiie  la^  w- 
crétairiss  des  établissemens  publics  à  ceux  des  administrations 
iHuuicipaleSi  et  les  touoiet  oonsécfaamiiiaBt  ans  disposttioBs 
4|a  art.  20 ,  S6 et  4*  de  la  loi  ^3  frimaire  an  7,  et^le  F ar- 
.  t|cle  19  de  celle  4«i  i5  brumaire  précédent  sur  le  timbre; 
qu*ai|;ist,  la  oontraî|ite  est  fondée,  non  fteuleqieift  sur  la  di»* 
culaife  ministérielle  du  5  mai  181 5,  mais  sur  les  lois  mêmes 
de  la  matière*       «  '  "  » 

Jugement  du  trijbanaf  aivil  de  Morlaix,  du  .»  mars  tSia, 
qui,  sans  s'oiréter  à  c^tte  défense  de  la  Régie,  décharge 
Wi^tf  ur  Bacazer  de  la  eeaCrainte  d^méè  contra  lu\^  m  eon^- 
sidérant,  est-il  dit  dan^  ce  jugement,  qu'il  ne  s'agit  que  de 
simples  formalités,  dout  Tunique  objet  est  de  garantir  l*exé- 
cu\ion  d'une  mesture  de  prédeuitidn  établie  pour  préWnil* 
toute  surprise  I  mais  qui,  dans  le  fait,  ne  tourne  à  ravan^tege- 
de  personne  en  paiticuli^r;  que  la  loi,  en  ordonnant  la  trans- 
mission à  la  chambre  des  extraits  de  contrats  de  marïai^f 
eutie  époux  dont  Tuu  serait  commerçant,  nepresciit  pas  au 
Secrétaire  de  la  chambre  l'obligation  de  faire  ^enregiatarer  les  . 
certificats  de  cette  transmibsion  ,  ni  celle  de  les  délivrer  sur 
papier  d'expédition  5  qu'enfin  aucune  loi  n'assujettit  à  tenir 
juu'registre  pour  recevoir  la  remise  des  exli^aits  »1 
^  •Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  la  Régie  de  Tenregistic- 
meut,  pour  violati^ ,  tant  du  décret^  ^  4  messidor  an  i5^' 
que  des  art«  ci-dessus  cités  des  lois  des»'  i-S  bnunafire  et  ad  fri- 
maire an  7 


i6/émar  iSHf  <^  ^  «ectioo  civile ,  M«  J^iir- 

ov»  présideut ,  M*  Bqjr^r  rapporteur ,  AI.  T4S0^t^6eau 

^vocat,  par  lequel  :         ^        ■  *  ^ 

«  lâA  COUR, — Sui>lè8  cohêIusîods  conformes  de  M  •  Jowrdfi^ 
ivocat-gënëral \  «^Vu  l'art.  4?  ,  n»*  8  et  lo,  de  la  loi  d«  28 

ivril  1816  sur  1/12$  l^i^aiioesj  —  Alteudu  que,  si  aucune  loi 
l'exîgis  ^ormellemepit  1?  teuu|;  par  fet  chambret  des  notaires 
lI^UQ  registre  destiné  à  constater  la  remise  qui  doit  leur  être 
faÂt^  d!/sxAraiU  àeA  c^otiaU  de  inariage ,  qm  des  jugemens  de 
sépa^tion  de  bîeos  entré  ëpqiis  dont  1*ub  est  négociant , 
pour  lesdits  extraits  être  afïiclies,  eJi  exe'cutiou  des  art.  67  du 
Coil^  de  eonimerce  et  872  du  Code  de  pi*océ4are  civile,  etT 
ti,  dons  l'espècê,  le  sieur  Barazer  a  cru  pouwiir  suppléer  ii 
cette  mesure,  si  sqgement  prescrite  par  la  cii'culaire  du  pii- 
mstre  de  1^  jusëce,  du  5  mai  i8i5 ,  éA  se  bornant  à  délivrer 
à^^â^ù^  paraè^iin  récépissé  constatant  cette  renrise,  il  est 
constant  du  «loius  que^  de  tçls  récépi^és  étaient  passibles  du 
4lroit  d'enregistrement  de  2  fr, ,  réglé'  par  Tartiélé  précité 
delà  loi  du  28  avril  1816,  des  lors  qu'aucun  acte  enregistré 
ne  constatait  le  dépgt  dont  il  »'aç|t;  —  D'Oà  il  suit  qu'eu  jdé- 
boutantja  R^ie  des  j^os  dë^a  contrainte  décerné^  à  sa.  re-« 
quête  ^onti^e  le  sieur  Barazer  «  à  raison  d^i  défaut  d'cnrcgis- 
treiMat deft{|çépissé|par.lui  délivrés,  et  annexés  aux4:on* 
trais  de  mariage  énoncés 'dans  ladite  contrainte,  k  tribunal 
civil  de  Morlaix  a  violé  ledit  article  ; 

$(  En  ce  ^jfik.  conoai*ne  le  di*oit  de  timbre  réclamé  par  la 
Régie  sur  lesdits  récépissés  ; — Attendu  que  ces  sortes  d*acte« 
ne  rentrent  dans  la  catégorie  d'aucune  des  pièces  auxquelles 
raft*  6S  de  la  même  loi  du  28  avril  1816  appUqUe  le  droit  de 
timbre  d'un  fr.  25*c. ,  et  qu'en  rejetant ,  à  cet  égard,  la  <!e- 
maiule  dejs^  Régie,  le  tribunal  de  Moriais  n'a  violé  aucune 
loi^Par  ces  motifsTDoNtiB  défait  con  jkre  Je  sieur  Barazer,  non 
comparant;  et,  pour  le  profit,  .Cass£  et  Am^ulle  le  juge- 
ment du  trUyinal  civil  de  Morlaix ,  du  22  marsuj822 ,  au  cbei' 
seulement  qui  41  débonté  la  Régie  de  sa  contrainte,  en  ce  ' 
<)u'elic  portait  sur  la  coutravcutioji  du  sieur  Baruzcr  aux  loi^ 
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tilr  rcnregistrettient,  ledit  jagement  derant  sortir  w  surpli 

ioa  plein  et  caiier  elict,  etc. 

COUR  DE  CASSATION. 

Un  jug^ommisfaire  à  une  fmUkC  a^^-il  cturad^re  po\ 
faire  une  instruction  fudicimire;  par  exemple,  pour  et 
donner  et  faire  la  recherche  d'objets  prétendus  recélés^ 
inêerroger  le  Jailli  et  le-mettre  en  arrestation?  (Rés.  n^. 

.  Pouavoi  Di^  MiMisTàa£  public. 

M.  le  procureur-général  expose  qu'il  est  chargé  par  mou- 
seigneur  le  garde  des  sceaux ,  ministre  Isviustice  ,  dfi  re»  \ 
quérir  la  cassation  de  plusieurs  actes  faits  par.lR.  [j£irentdê 
la  Chalunielld ,  juge  au  tribunal  de  première  iastauce  de 
Saipt-Dié ,  département  des  Vosges ,  ayant  agi  en*  qyal^  ik 
commissaire  à  la  faillite  du  sieur  ^elle,  "^ioi  les  faits  : 

François Belle^  marchand  roulant,  cepeudaut  domiciliés 
Saint  Dié)  ^épq^a  au  gre£fe  duiribunal  deprcmièi^ie  instipce 
de  cette  ville  son  bilan  ^le  26  août  dernier» —  Le  29  du  même 
mois,  le  tribunal  le  déclara  eu  état  de  faillite,  le  plaça  soui 
la  g&rde  Q'un  Imissier  ^  et  nomma  M.  l^ùrent  de  kf  ^laltt- 
ujelle,  Tuu  de  ses  membres,  commLsaire  à  la  raillite.  * 

Ce' jugemeat  fut  signifié  le  mém^  joUr  aa€ailli  et  à  l'agent 
provisoire.  Les  scellé  furent  apposés  le  lendemain ,  et  l'agent 
prêta  serment.  Immédiatemeut  après  sa  prcstalioa  de  ser- 
ment,^ cet  agent ,  soupçomant  que  des  marchaiidise%  ayafent 

été  soustraites  frauduleusement  du  domicile  du  failli ,  pré- 
senta une  requête  au  juge- commissaire ,  aux  fins  de  |aire 
faire  des  visites  domiciliaires  chez  les  pei'souuës  présiH&es 
avoir  recèle  ces.  marchandises,  les  faire  saisir  et  déposer  au 
greffe:  '    .    \  * 

Par  suite  de  cette  requête,  le  juge-commissaire 'arrêta  qu'il 
se  transporterait  sur  Içs  lieux,  accompagné  du  greûier  et  de 
la  force  tu'meb.  '   *  ' 

Des  visites  domiciliaires  cm  eut  lieu  )  quelijues  objets  furent 
sajsis  et  mis  sous  les  scellés.  '      '  - 


COUR  ni  CAiSATIOUr.  189 

.lie      septembi^,  lé  )U9e<oiiubS«i|ûre  »pr%aéda  à*riiiler- 

•ogatoire  du  filîlH  Belle;  et  par  suite  de  ses  opérations  judi- 
:iaires,  il  rendit  une  ordonnance  pour  faire  conduire  ceC 
ndîyidu  dans  lés  prisons     Saint^Dié,  et  le  mit  à  l|i  disposi» 
ion  du  procureur  du  J^QÎ^  comnit  prévenu  de  banc^ueroute 
ù^auduleuse. 

En  veftu  de'eetUiordonaanee  9  8elk  iutécroué  le  mAipe 

our.  -,  .  . 

Le  [iroçtil^r  du  Roi ,  instruit  de  tout  ce  qui  venait  de  se 
passer  y  consoltaM.  le  procureu^gënéval  de  la  Cour  royale 

de  Nancy  sur  la  conduite  qu  'il  avait  à  tenir.  Ce  magistrat 

lui  répondît  de  constater  les  faits  e^  de  renvoyer  Belle  de- 

vanâ  le  juge  d'instruction,  s'il  y  avait  lieu. 

.     •  •  • 

G^nfomiément  aux  instructions  de  M.«  le  procureur-gé« 

lierai,  le  procureur  du  Roi  se  transporta  à  la  maison  d'arrêt, 
et  coi)$tata  que  le  sieur  Belle  n'étais  retenn  w'cn  vertu  de 
l'ordonnance  du  juge^ommbsaire. .     '  * 

Ce  son^  là  les  actes  faits  par  M.  Laurent  d^.la  Chaiumelle, 
et  dont  il  a  été  rendu  côôapte,  que  Texposant  est  chargé  de 

dénoncer  à  la  Ccur,  .     •         .  '  • 

Vu  jiige-çommissnire  à  une  faillite  n'a  'aucun  citra<;tère 

pour^faire  une  instruction  judiciaire.  M.  de  la  Chalumclle 
ne  pouvàit  pa^  faiae  la  recherché  des  objets  recèles  :  ce  droit 
n'appartenait  qu'à  la  police  judiciaire  ,  et  ne  pouvait  être 
exercé  que  par  les  o&aieid.qui  en  exercent  les  fonctions ,  ou 
liar  le  juge  d'histruotioft.,'  sU)r  le  réquisitoire  du  proturislir  du. 
IVoi  ou  des  parties  intéressées.  '  •  • 

Cèn'était  qu'au  juge  d'instructipn  qull  appartenait  d'exa** 

mmer  s'il  y  avait  présomption  de  bauquci  outjB,  et  d'instruire 
la  procédure^sur* les  réquisitions  du  ministère  public;  cuu^au. 
tribunal  de  cooHnerce  h  décider ,  dàns  le  cas  de  l'article  Sfté, 
Code^de  comn^erce^  q^u'il  y  avait  lieu  à  refuser  Uhomolo- 
gation  du  .concordat  {  ce  qui  mettait  le  failli  eu  prévention/ 
delwi^queroute ,  et  constituait  de  droit  son  renvoi  devant  le 
procurçur  du  Rqi..  , 
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Le  Code  de  commerce  détermine  les  fonctions  du  jugc- 
oonuDÛsaire  k  la  fiiîMite,  et  né  lui  donne  pà'â  [es  poiSiroCn 
qu'a  exercés  M.  de  la  Ch'atuàlefle.  C'est  mal  à  propos  qu'Mse 
serait  prévalu  de  sa  qualité  de  juge  au  tribunal  d^  première 
instance  t  tes  trlbimsftfx  de  première  instance  rèmfplacent  les 
tribunaux  de  commerce  ïli  où  ces  derniers  ne  sont  point  éta- 
'  blis,  et  le  juge  civil  n-a  pas  plus  d'autoiité  que  le  juge  com- 

ilierciaU  *    *     '  "  ' 

li  résulte  évidemment  des  actes  faits  par  M.  de  la  Chalu- 

melle^  qu'il  a  w^Ffék  la  £oïi  les  ^nctions  des  officiei^chnr- 
ges  de  la  police  judiciaire  ét  celleft<du  juge  d*instrac6ùill»4ic 
tels  actes  provoquent  essentiellement  la  censure  de  la  Cour. 

Ce  considéré  «  il  plaise  à  la.Cour....  o^r  et  limiulef  lés 
actes  d'instruction  judiciaire  faits  par  M.  Laurent  de  la  Cha- 
lumclle ,  en  qualité  de  jtt§e«commi0Slttre  à  ki  faillite  BeUe^  les 

50  août- et  i«'  septembre  demierk — Fait  au  parquai,  ce 

51  octobre  1825.      "         *  Signé  Mouaiui;» 
Du  i3  novembre  i8a5'|  AfCuir  de  b  seçtion  crknineUe, 

par  lequel  :  *      *  •  , 

«  LA  COUR,  —  Ouï  le  rapport  de  M,  Busschop,  con- 
seiller, et  les  conclusions  de  M.  de  Marckàngf,  atfeat-gé« 
néral  ;  —  Vu  l'article  44 <      Code  d'kistnietton'**Grinar(neI1e, 
la  lettre  de  Son  Ëxcettejice  monseigneur  le  gsgrde  des 
sceau]i,  ministre  de  fa  justico,  jen  date  dti  21  bctèbre  lÔs^; 

«  Faisant  droit  au  réquisitoire  ci -dessus,  et  adoptant  les 
moi0jr  énoncés,  —  Casse  et  ArrifULLa  les  actes d'jLpstru4||i^ 
faits  par  M.  Laurent  de  la  Chalumelle ,  juge  au  tril8i|Ml 
civil  de  première  instance  de  S|iint-Dié ,  savoir  :  ;  ''«^ 

€  10  L'ordonnance  du  3o  août  iSaS;  niise  au  bâë  i||li 
requête  du  sieur  Jacques-Frédéric  Lung,  et  portant  qu'il 
s^ra  i£|it  visite  domiciliaire  chez  les  particuliers  indicés 
dans  ladite  requête;  \    w>  . 

«  20  Le.procès  vçrbal  de  visite  domiciliaire  du  même 
di^é  en  exépution  de  ladite  ordonnance;    .    -  *  ^  ' 

a  5°  L'interrogatoire  prélé|  le  septembre  suivant,  par 
François  Belle;  '  ,      •    ^  '  ,    .   /     .  • 


COUR  d'appel  de  paris.  igi 

n  Et  4«  Tordre  iomé  le  mféme  jour  y  de  conduire  ledit 
Belle  dans  la  priâou  de  la  ville  à»  Saint-Dié.  » 


COUR  D'APPEL  DE  PARIS. 

m 

Le  /ugwment  qui,  a^ni  fmre  idrok ,  ordonne  la  mfsë  en 

cause  d  un  tiers ^  sur  le  fondement  d'un  droit  présume' 
lui  a^qrienA*^  et  capaifle  d* influer  sur  la,  décision  du 

J^d,  esi^'U  ùdtedoàuipirè ,  eï  non  préparatoire?  

(Rés.  aiitrm.) 

hypothèque^ non  inertie  ifu  ihuuire ^^i'-oMo  été  pui-^ée 
par  V accomplissement ,  de  la  part  des  acquéreurs  dû 
T^immeùifle  hypothéquai  des  fdrmutffés  p^serttes'à  cet 
-^jffei  par  JeS' lois  introductivei^  de  la  publicité  du  sjstème 
hjrpothécaire? (Hkésol.^  «Jlnii.)  . 

La  dame  Garnies  ^  C«  leç  sisuns  Mcllié  et  consorts. 

Il  n'y  a  que  les  jiigemens  de  pure  in5t];uctic!ni ,  ceux  qui  eut 
unsquemeal  pour  objet  <^  mettrela  cause  en  état  de  recevais 
jugement,  qui  soient  réputés  préparatoires.  Mais  ceu\  dont 
les  dispositions  préjugent ^  eu  qyel^ue  manière  (}Me  ce  soit, 
le  fonil  de  la  «Hitestaition ,  sont  interloecgbxires  (art.  «du 
Code  de  piocéij.).  —  Eu  tlièse  g^énérale,  le  jugement  qui, 
dans  un  proc^  pei^dant,  ordonne  la  mise  en  cause  d'une 
paEtîe,  est  simfdement  préparatoire,  lorsque  les  juges  y  sont 
déterminés  par  la  seule  raison  que  cette  partie  peut  avoir 
Qu'intérêt  cotniaoiii|i  avec  qùelqu'une  de  celles  qui  sont  déjà 
en  instance,  et  pour  prévenir  un  second  procès  sur  le  même 
obfljË»^  Itfais  lorsque  la  mise  en  cause  qui  est  ordonnée  peut 
eiereer  un^  inflv^ce  sur  la  décision  du  fond ,  le  jugement 
est  alors  réputé  interlocutoire.  La  Cour  de  cassation  le  jugear 
ainsi  par  arrôt  du  juin  1809  (i).  Celui  que  nôusalk»» 
faire  connaître  consacre  le  même  principe. 

La  seconde  questiqn  qui  est  décidée  par  le  même  arrêt  ne 

(1)  Voy.  la  CoUteiiQn  d'arrêts  et  iiigemens  pour  Tan  1809,  faisant  suite 
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présente  pas  un  intérêt  actuel  dans  l'état  de  notre  nouvelle 
législation,  i'iastitutiou  du  douaire  u'ayant  pas  été  conservé^' 
dans  le  Gode  civil.  Elle  se  rattaTche  en  partie  à  l'ancieadtf^it 
français,  sous  l'empire  duquel  avait  été  passé  l'acte  de  vente 
qui  a  donné  lieu  à  la  dii^ulté  élevée  sur  son  exécution. 
la  Cour  dë  cassation ,  la  Cour  iVifàle  de  Paris ,  et  la  Ooiir 
ro^'ale  de  Rouen ,  savaient»  rendu  des  décisions  conformes  â 
celle  de  l'arrêt  que  nous  recueillons,  dans  des  espèces  c^*' 
blables  ou  analogues  à  celle  sur  laquelle  il  est  intervenu.  Elles 
sont  rapportées  dau&ce  Journal,  tom.  i"  de  p«  5i2^ 

tofti.  2.*  id.^  p.  2i4f  toin»2«d^  1819,  p.  578)  et  tom«  i« 
de  1821,  p.  7a.        '  , 

Le  90 -septembjce,' 1791, .  vente  par  la  dame  Mickms''m 
hieoT  Jacquier  de  VérjrifvSie  j^^aispn  située  à  P«tis ,  pour 
le  prix  de  iG,ooo  livr<;s,  dont  il  est  laissé  5, 000  livres  ès- 
màins  de  l'acquéreur,  sous  le  support  annuel  de.  V'mixxk 
au  denier  vingt,  pour  sûreté,  est- il  dit  dans  l'acte  ,  d'une 
part,  de  la  sojiime  de  2, 000. 11  v,.,  représentant  le  capital  du 
^Joûaire  de  deux  cents  liv.  de  rentecviagère  constituée  par  le 
iieuf  lilgnon  à  son  éppuse^  et  d'autre  part,  de  celle  de 
3,000  liv.  ^u  douaire  constitué  le  sieur  Pérard  de  Mw* 
trièns  à  sou  épouse:        *  *  •  • 

A  la  suite  de  cette  vente  ,Je  sieur  de  Véry  obtint  des  lettres 
de  ratification  en  la  forme  de  l'édit  de  1771,  lès^eUesfitfCDt 
scellées  sans  opposition,         .  ,  ' 

Le  16  juin  1793,  la^  dame  Riçhms  céda  et  transporta  â 
M«  Gamier,  notaire  à  Paris,  la  susdite  somme  principale  de 
5,000  liv.  avec  les  intérêts.  —  Ce  transport  fut  siguiEé  au  ^yur 
de  Véry  par  le  sieur  Gamier,  qui  requit  insc^iptip'n  au  b^iesnt 
des  hypothèques  contre  le  premier  sur  la  maison  dont  là 
somme  cédée  formait  le  restant  du  pn&.  Le  sieur  Gamier 
étant a^ort,  cette  créance^  qui  se  trouvfi  dans  sa  succession, fit 
partie  des  objets  qui  furent  cédés  à  sa  veuve  en  paiement  de 
ses  reprises  matrimoniales;  laquelle  fit,  à  son  tour,  notifier 
«lu  sieur  de  Véry  le  transport  qui  lui  avait  été  consenti*  £Ue 
prit  ensuite  des  •  inscriptions  en  renouveilenient  de  <;eile  qui 


ivait  été  requise  par  son  mari  pour  la  sûreté  et  la  conserva-* 
tiiémàe  son  hypothèque, 

£n  maison  hypothéquée*  a  changé  plusieurs  fois  de  pro* . 
prjétaire.  Elle  fut  vendue  par  le  sicui:  de  Yéry  au  sieur  Alel» 
Ué^  |iar  celut«-ci  au  sieur  Lcpa^asseur,  et  par  ce  dernier  Un 
sieur  LauriouT  dè  Sainï»Romain/\teB  deux  derniers  acqué*  • 
reurs  âi^eut  procéder ,  en  la  forme  voulue  par  la  loi ,  à  la 

■ 

pilrgation  des  hypothèques  dont  pouvait  se  troQfer  grevés  ' 

la  maison  par  eux  successivement  acquise. 

Le  25  septembre  1821 ,  la  dame  veuve  Garnier  ât  citer  tous 
ces  acquéreurs  sucoessi6  devant  tribunal  de  première  in- 
stance  de  la  Seine,  en  condamnation  solidaire  au  paiement 
de  la  somme  dont*  il  s'agit  en»  principal  et  ii^téréts. — Nous 
ne  parlerons  pas  des  demandes  en  garantie  et  contre-garantie 
que  les  défendeurs  formèrent  les  uns  contre  les  autres,  ce 
qui  n'est  de  nul  intérêt  dans  les  faits  qu'il  importe  de  con- 
naître. *  * 

Le  sieur  de  Y  éry  fit  défauts  Le  )|ieur  Leva  viseur  opposa  à 
la  demanderesse  des  fins  de  non  recevoir  pures  et  simples,  et 
le  sieur  Laurioux  de  Saint-Romain  excipa  de  la  destination 
à  laquelle  avait  été  affectée  la  somme  laissée  entre  les  mains 
du  sieur  de  Very  par  te  vendeur  ;  il  déclara  au  surplus  étos 
prêt  à  payer  à  qui  il  serait  dit  et. ordonné  par  justice;  et,  le 
5i  août  1822,  il  intervint  jugement  qui^^  «  avant  faire  droit 
«  aux  parties,  et  tous  leurs  moyens  et  droits  leur  demeurant 

m 

C  réservés,  ordonna  q}i'à  la  requête  de  la  pai*tie  la  plus  dili- 
t  gente^  la  dame  oignon  ^  la  dame  Pérard  de  Montriens,  ^ 
<  comme  pouvant  avoir  un  droit  au  douaire  dont  il  est  qucs- 
«  tion ,  seraient  mises,  en  cause  et  ténues^d'intervenir^  en  cas 
tde  décès  d'itcellés,  qu'il  en  serait  Justifié  valablement,  et 
«continua  la  cause,  etc..  ». 

La  dame  Gamièr  a  appelé  de  ce  jugement.  Elle  à  80uta6\i 
qaW  moyen  de  TofFre  faite  par  le  sieur  Laurioux  de  Saint- 
Romain  ,  celui-ci  aui  ait  du  éti^e  condamné  à  lui  faire  la  dé- 
livrance de  la  somme  par  elle  réclamée;  que  lès  premiers' 
!  Juges  y  avaient  mal  à  propos  trouvé  un  obstacle  dans  la  cause' 
I         Tâme  II  de  ^824.        ^  PeuaU  ijs  - 

I  • 
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ipà  âTait  déteriaî^é  le  rendeur  à  laisser  cette  somme  euiiT 
les  Buins  de  son  âcquéreur  5  qu'en  admettant  que  les  dames 
Bignon  et  Pérard  de  Moutriens  eussent ,  à  raison  de  leur 
dousure^  une  hypothèque  sur  la  maison  vendue,  cette  hypo- 
tiièque  avait  été  purgée  par  Tobieiition  des  lettres  de  ratHS* 
•  cation  de  la  part  de  Tacquéreur ,  sans  aucune  opposition  au 
sceau;  et  qu'en  supposant  le  contraire,  elles  Femeent  tou|oiirs 
perdue,  faute  par  elles  d'en  avoir  requis  rinscription  depuis 
la  publication  de  la  loi  du.  1 1  brumaire  de  Tan  7  ,.qui  oon- 
sacre  la  pidriteité  du  système  hypothécaire,  et  avant  la  purge 
des  hypothèques  par  les  deuiL  derniers  acquéreurs  de  la 
■laisoa. 

Les  intimés  ont  prétendu  que  l'appel  de  la  dame  Garnier 
était  non  recevabie ,  parce  qu'il  avait  pour  obiet  un  |ugeaieiit 
pwemorit  préparatoire,  duquel  le  Code  de  procédui^e  civile  , 
(art.  45 1)  ne  permet  d'appeler  qu'après  le  jugement  définitil 
et  conjointement  avec  Tappisl  de  ce  jugement»  Au  fond,  iU 
ont  soutenu  quelle  devait  y  être  déclarée  mal  fondée» 

Le  IQ  décembre  1825,  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Parix, 
^deuiième  chaifiibre,  M.  Quéqu0i  président,  MM.  Pmrni, 
Ldivaux  et  Partarîeu  avocats,  par  lequel  : 

^  «  LA  COUR,  —  En  ce  qui  touche  la  Jin  de  non  recm^oir, 
ocmsidérant  que  le  jugemeut  dont  est  appel  est  intedoeutoire 
et  non  préparatoire ,  parce  qu'il  préjuge  que,  nonobstant  la  1 
purge  des  hypothèques  légales  faité  à  la  requête  4es  àeui 
derniers  détenteurs,  la  veuve  Garnier  a  été  dans  l'obligation 
d'appelet*  les  douairiers ;  —  En  ce  qui  touche  le  fond,  consi- 
dérant que  ksdites  purges ,  dont  Temisten^  n*est  pas  eon-  { 
testée  entre  les  parties ,  affranchissaient  l'immeuble ,  et  met-  . 
talent  conséquemment  l'aequéreur  à  portée  de'se  libérer  va- 
laUement  ;    Mrr  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant  ; 
teendant,  décharge  la  dame  Garnier  des  dispositions  poi^ées  ^ 
au  fugemeat  dont  est  appel  ;  fiiisant  droit  au  princml ,  een-  J 
damne  Mellié,  Levavasseur,  et  Laurioux  de  Saint-Romain,! 
vonjoiutement  et  solidairement, ,  à  lui  payer  la  sommel 

de*^«*ieto%»  (    .  J.  L.  C* 
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COUR  D'APPEL  DE  BIETZ. 

VfndMdu  ^uia  quîué  son  domicile  pour  le  transporter  aiU 

leurs peut'il  jr  étrevalabhement  assigné,  lorsque  le  lieu  de 
sa  nouvelle  résidence  n'estpa^  noioiremeni  connu ,  et  que 

celui  h  la  requête  de  qui  il  est  assigné  a  pu  V ignorer? 

Lee-art.  f  21  de  V ordonnance  de  1629 ,  546  du  Code  de  pro* 

cédure  civile,  et  7^\7&  du  Code  çivil,  sont-ils  éga^ 

.  lemeni  applicables  aux  fugemens  rendus  paries  tribunaux 
étrangers  contre  des  Français  et  contre  des  étrans^ers  ? — 
Ou  bien,  le  législateur  na^4l  eu  en  vue  que  ces  derijUers 
dans  les  dispositions  de  ces  his ,  et  les  fugemens  rendus 
contre  des  Français  ne  sont-ils  pas  susceptibles  d'être  mis 
Js  exécution  en  Fntnce  de  la  manière  et  suivant  les  cm 
déterminés  par  ces  mémésiois?  (Ncm.  rës.  expficit.  ) 
La  demande  aux Jins  de  faire  d(iclar/:r  exécutoire ,  d'après 
les  lois /runçaiees,  un  jugemeni  rendu  par  un  tribunal 
étranger  contre  un  Français,  équivaut-elle  à  une  demande 
d* exécution  à  charge  de  revision  d^  procès,  de  telle  sorte 
€fue  le  tribunal  français  auquel  cette  demande  estadres^ 
sée  jse  drouve  saisi  de  la  connaissance  du  fond  de  la  con^ 
'  testation;  et  ^  par  suite,  est-fiUe'^ce^able?  (Rés.  afil). .  . 

La  RfiGiiNCE  D£  DussELDoar.  C.  de  Longeaux.' 

Nous  u^attacherons  pas  à  la  pi^mière  de  ces  questions  pluf 
d^intérét  que  n'y  en  ont  mis  les  parties  elles-mêmes,,  et  i« 
Cour  à  laquelle  elle^  était  soumise*  Elle  ne  paraît  pas  avoir 
fait  robjet  d'une  discussion  sérieuse. 

La  seconde  pr^ntait'-de  plus  fi|raves  diffîctritcs;  et  nous 
oêOSÊtk  dire  <|u'elles  ont  donné  lieu  à  la  manifesta tio|i  d*un 
systènie  erroné  drla  part  du  tribunal  de  première  instfince^ 
et  à  celle  d'un  autre  système  non  moins  erroné  de  la  part  de 
la  partie  qui  a  appelé  du  )i|gf  ment  -de  ce  tribunal.  Xia  Cour 
ne  Ta  psis  consi4^i^préeûiéi|ient  sous.  Tf  specl^  Que  les  pre- 
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lîiiers  juges,  et  la  partie  appelante,  Tavaicnt  envisagée  :  elle 
s'est  déterminée  par  la  circonstance  du  fait  résultant  de  Kex- 
][^loit  introduettf  de  la  demande ,  où  elle  «  puisé  le  motif  de 
décider  que  l'action  avait  été  intentée  selon  le  vœu  de  la  loi, 
et  qu'elle  était  recevaUe ,  pais<{ue  le  tribtmal  de  première 
/  instance  avait  été  mis  à  même  par  la  pai*tie  demanderesse  de 
connaître  du  fond  de  la  contestation. 

L'qpinion  qu'elle  s'est  formée  sur  ce  point,  «Revenu  '4^^^ 
dans  la  cause ,  a  rendu  superflu ,  de  sa  part ,  l'examen  de  cette 
seconde  question ,  qui  est  d'un  haut  intérêt* — £lle  fut  traitée 
avec  autant  de  sagacité  que  de  profondeur  pâr  M.  Cahier, 
avocat-général  à  la  Cour  de  cassation,  dans  l'affaire  Holker  ei 
Parker,  où  il  intervint  un  arrêt  conforme  à  ses  conclusionsL, 
le  i()  avril  1819  (i).  Ce  savant  magistrat  la  discuta  avec  la 
plus  grande  habileté^  il  ne  labsa  sans  r^onse  aucun  des  ar- 
gumens  des  partisans  du  système  opposé  à  là  dèctrine  qu'il 
professait.  Soa  plaidoyer  contient  une  dissertation  des  plus 
lumineux  sur  cette  matièj^e',  rendup  plus  difficile  à  traiter , 
d'après  un  arrêt  en  date  du  7  janvier  1806,  où  la  Cour  de 
ea^tion  semblait  avoir  admis  la  limitation  attiubuée  à  i'ar- 
tiele  121  de  l'ordonnance  4^  1629  par  les  Jurisconsultes  qui 
l'avaient  .traitée  dans  ce  sens*  Nous  y  lenvoyous  le  lecteur: 
nous  eussions  craint  d'atténuer  la  force  de  ses  iraisonnemens 
en  en  retraçant  l'analyse. — Nous  indiquerons  ici  un  arrêt  qui 
a  été  rendu  sur  la  même  matière,  par  lu  Cour,  rqyale  de  Poi- 
tiers, le  8  prairial  de  Tan  i5  (2).  Postérieurement  à  celui  de 
la  Cour  de  cassation,  du  19  avril  181 9,  et  le  8  mars  1821,  il 
en  a  été  rendu  un  par  la  Coui*  de  Montpellier,  qui  consacre  les 
mêmes  principes.  {Voj\  tom.  5  de  i825,  pag.  558.) 

Pendaiitque  le  grand-duphé  de  Bergli  était^oumis  à  la  do- 
mination française,  )e  sieur  de  Z^on^aux y  remplissait  l'em- 
ploi de  receveur  pàîticulier  à  Ellbérfeld[:  il4vait  fourni ,  pxwr 


(1)  V.  ce  Journal^  tom.  2  de  it^i^,  pag.  ù2\  ^  —  £t  tom.  i«<^  de  iSij 
pag.  2*.  . 

(2)  V.  ce  lipunia/fVollflCtion  poor  Tin  i4  et  1806;  pag.  181 .  « 
.     .  .        -  •  • 
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la  sûreté  de  sa  gestion ,  uu  cautionuem^t  sur  les  bieus  qu'U 
possédait  en  France.  Les  évéaemens  de  4  8.1 5  FoUigèrent  à 
quitter  le  pays,  et  il  vint  s'établir  à  Metz ,  où  il  lut  nommé 
percepteur.  La  régence  royale  de  busseldorf  ^  ayant  constaté 
Feitistence  âSin  d^cit  dans  la  èaisse  d'Etberfeid ,  fit  citer  en 
j8iB  le  sieur  de Loiigeaux  devant  le  tribunal  de  Dusseldorf, 
qui  le  condamna  au  paiemadt  dé  la  somme  dont  il  était  coiIL 
stitué  comptable.  La  régence ,  ayant  à  exécuter  ce  jugement 
contre  ce  dernier  et  sur  les  bieus  qu'il  avait  ai^ctés  à  son  cai^ 
tionnement,  s'adressa  poul*  en  obtenir  Tautorisaflon  au  tri- 
bunal civil  de  Metz,  où  il  avait  ûxé  sa  résidence  en  quittant 
Elberfeld  ;  mais  le  sieur  de  Longeaux  ayant  abandonné  cette 
résidence  sans  y  faire  la  déclaration  du  noi|ireau  domicile 
qu'il  s'était  choisi ,  elle  le  lit  assigner  dans  la  forme  prescrite 
par  rai*t.  69  du  Code  de  procédure  civile,  pour  êiuendre  dir9 
que  le  jugement  rendu  le  2  décembre  1818 ,  parle  tribunal 
de  JDusseldorf,  serait  exécutoire  contre  lui  d'après  les  his 
^françaises  ;  et  ûÀe  copie  de  Texproit  d'assignation  fut  laiisée 
au  parquet  de  M.  le  prociueur  du  Roi.  ^  / 

Le  sieur  de  Longeaux  ne  comparut  pas;  et,  par  jugement 
du  2  juillet  1821 ,  le  tribunal  de  Metz  déclara  non  recevable 
la  demande  ioiimée  pai*  la  régence  de  Dusseldorf  contre  lui. 
Les  motifs  de  ce  jugement  s<mt  fondés  sur  ce  que  «  Fart.  646 
du  Code  de  procédure  civile  ne  permettait  de  conférer  la 
force  exécutoire  en  France  aux  jugemens  rendus  en  pays 
étranger ,  que  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  «125  du  Code  ci- 
vil; que  ce  dernier  article  n'était  point  applicable  dans  lat 
cause,  puisqu'il  s'agissait  d'un  jugement  rendu  contre  un 
français,  et  non  d'un  jugement  rendu  contre  un  étranger,  le 
seul  dont  la  loi  eût  entendu  parler  j  que  la  distinction  à  faire 
entre  ces  différentes  espèces  de  jugemens  était  fondée  sur  l'ar- 
ticle 121  de  l'ordonnance  de  1629;  Sl^'^^  effet,  d'après  cette 
ordonnance,  les  jugemens jrendus  contre  des  Français  ne  pou- 
vant recevoir  aucune  exécution  en  France ,  et  devant  être 
considérés  comme  non  avenus ,  les  juges  du  royaume  ne  pou«» 


1^  lOVMMh  BV  VALAIf.  • 

Yaieut  donner  l'ejiUtence  à  un  acte  ^ui  n'était  rien  par  lui- 
mime  »• 

La  rëgend»  deDittsddorf  appela  de  eé  jugenenC,  et  elle  fir 

ftigniiier  son  appel  au  sieur  de  Longeaux,  comme  elle  avait 
fait  sa  dennde,  dans  la  forme  indiquée  par  l'art,  du  CcMie 
de  procédure  civile  que  nous  a  vous  déjà  cité.  Le  sieur  de 
liOBgeaux  habitait  alors  la  ville  de  Narbonne  ,  où  il  occupait 
la  même  place  qu'il  avait  eue  précédemment  à  Mets ,  ce  qifee 
la  régence  ignorait  sans  doute.  —  £Ile  soutint  que  la  distinc- 
fttm  adnnse  par  les  premiers  juges  entre  les  jugemens  rendue 
par  les  tribunaux  étrtingers  contre  un  Français,  et  ceux  ren- 
dus contre  un  étranger  ^  était  exorbitante  du  droit  consacré 
pftr  les  articles  intoqués  des  Codes  civil  et  de  procédure,  et 
par  Tait.  121  de  l'ordonnance  de  1629;  et  qu'il  ne  résultait 
d'aucune  de  leurs  dispositions  que  les  premiers  dussent  être 
déclarés  nuls;  — QuMIs  ne  difS&*aient,  dans  leurs  eflfets ,  d'a- 
vec ceux  rendus  contre  des  étrangers,  qu'en  ce  qu'ils  ne  pou- 
vaient être  déclaré»  exécutoires  par  les  tribunaux  finançais 
qu'après  un  nouvel  examen  auquel  il  ne  leur  était  pas  permis 
de  se  livrer  à  l'égard  de  ceux-ci ,  et  qu'autant  que  la  demande 
originaire  leur  parattrait  fondée,  ce  que  le  tribunal  de  Mets 
avait  été  mis  par  elle  à  portée  de  faire  par  les  termes  dans 
lesquels  elle  avait  introduit  son  action  devant  lui.  — >  11 
était  soutenu,  à  cet  égard ,  que  h  demande  en  permission- 
d' exécuter  le  jugement  rendu  contre  le  sieur  de  Longeaux  ^ 
4^€iprèê  èes  lois  fnutçais9S,  équivalait  à  une  demande  d'exé-, 
ctttîon  ft  diarge  de  révision  préalaUe  du  procès  ^  puisque  les 
tribunaux  français  n'en  pouvaient  autoriser  l'exécution  qu'à 
*c<ftte  condition;  qu'ainsi ,  le  vodu  de  la  loi  avait  été  rempli 
par  la  manière  dont  l'exploit  avait  été  libellé. 

Telle  est  en  somme,  et  réduite  à  sa  plus  simple  expression  , 
la  défense  que  proposa  la  régence  devant  la  Cour  de  Metz } 
elle  ajouta  qu'on  ne  pouvait  supposer,  comme  l'avait  fait  Iç 
tribunal  de  première  instance^  qtte,le  législateiti*  n'eut leû  en 
viAe  dans  les  loist^itées  que  les  jugemens  vi^dui  entre  étran- 
gers ,  et  que  ce  serait  faire  injure  à  sa  prévoyance  que  d'ad- 
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mettre  l'existence  4'ime  semblable  lacune  d^ces.loii|  qui 
étaient  applicable^  non  aenlementaocsdemiiiirt^  nKUieiMWt 
auiiFrançaisavecle  tempérament  indiqué,  ainsi  que  cela  avait 
été^ugé  plusieui^  fois  ;  d'où  elle  tirait  la  cons^u^oe  que  le 
«ribiiMd  de  Meta  avait  créé  urne  fin  de  non  reoeFoir  arbi^r . 
tra^e  ,  et  qu'il  aurait  dû  apcueiUir  si^  demande^  ^u  lieu  de  Is^ 
r^feter. 

Le  sieur  de  Longeauv  ne  se  bornait  pas  I  soutenir  le  bien- 
jugé  du  jugement  attaqué  :  il  opposait  encore  à  la  régence  la 
BaliM  de  «on  exploit  injtroductif  d'inslaÉeo  devant  le  tribut 
ual  de  Metz,  et  la  nullité  de  soi^  acte  d'appel,  fondées  sur  ce 
qne  bi  tignification  lui  en  avait  été  ffûte  diins  ^a  lieu  qui 
avait  eetstf  d'élr»  oduir  de  son  domicile.  A  quoi  la  régenoa 
répoudait  que,  la  nouvelle  résidence  du  sieur  de  Longeaun 
n'étant  pas  noioiPeÉMnt  connue  à  Mfts,  cÀ  il  résidait/avant 
d'aller  à  Narbonne,  elle  avait  procédé  régulièrement  en  le 
faisant  assigner  ^u  lieu  de  son  dernier  domicile,  qu'il  était 
présumé  avoir  eomervé  tant  qu'il  n*€xistait  pat  'de  en  part 
de  déclaration  qui  en  fît  connaître  le  cbangement ;  et  que  ces 
assignationa  étaient  d'ailleun  régulières  sous  un  autre  rap* 
port ,  puisqu'elles  avaient  été  données  selon  la  forme  déter^ 
miuée  par  l'art.  69     d^  Code  de  procédure  civile. 

Le  i**  nutrs  i8aa ,  arkAt  de  la  Cour  royale  de  Mets\ 
M.  Gérard  d' H annoncelles  premier  présideiit^MM.  Parant 
et  C&oipen/ier avocats,  par  lequel  ; 

•  LA  COUR Sur  lep  conclusions  conibnnes  de  M*  Pjr^ 
l^otj  avocat'généi^al  -,  attendu  que  la  citation  donnée  en  pre~ 
mière  instapae  était  régulière^  que  celte  sui:  Tappel  l'étêit 
•ttssi ,  rien  ne  j^sti^iant  que  le  domicile  actuel  de  rintimé  eût 
étéconuu^ 

Au  principal ,  '^Attendu  qu'il  est  incontestable  que  Tinti- 

mé  a  été  mal ,  nullement  et  incompétemment  convenu  et  ju- 
gé i  Qusfeldorff  ^  que  le  jugemei&t  obtenu  cc^itre  lui  n'est  susr 
ceptible  d'aucun  effet  ni  exécution  ^ 

«  AUendu  qu'aussi  les  appelaus  n'ont  pas  précisément  in*- 
sisté  sur  sa  validité  :  tout  en  concluant  à  ce  qu'il  |ut  déclaré* 
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exécutoire  d'après  lis  formalité  voulues  par  nos  l<>is  j  ils  se  : 
sont  empressés  d'établir  au  préalable  les  causes  de  leur  de- 
mande, de  sorte  qu'ils  ont  mis  les  premiers  juges  ^  situation 
de  statuer  ainsi  et  comme  ils  trouveraient  çonvenable,  soit 
en  ordonnant  cette  exécution ,  si  en  eff^t  nos  lois  le  permet- 
taient, soit  en  rendant  euK-mémes  une  nouiP^lle  décision; 

«  Attendu  que  rien  n'était  plus  simplets  c'est  donc  mal  à 
propos  qu'ils  ant  débouté  et  renvoyé  à  se  pourvoir  «ir  jmw^ 
veaus.  irai?  ;  •  : 

«Attendu,  au  fond,  que  le  compte  produit  par  les  ai^pfdUins 
n'a  pas  été  suffisamment  débatM;  qu'il  est  néeesaiure  de  le 
soumettre  à  de  plus  grt^ds  éclaircissemens ,  pourquoi  il  con-> 
vient  de  renvoyer  les  parties  devant  ùn  commissaire  ..«^  • 

«  Par  ces  motifs, — Sans  s'arrêter  au  moyen  de  nullité,  A 
Mis  l'appellation,  et  eç  dont  est  f4>pel  au  néant.;  éaiepdgnt, 
f  vant  faire  droit,  rœvoie  les  partiesf9devant»«%.  étM 

.    /  L.C4 

CODR  D'APPEL  DE  MONTPELLIER. 

L'enfant  adoptif  a^t'-il  le  droit  de  re'clamer  sa  réserve  lé- 

gale  sur  une  donation  que  le  père  adoptant  avait  précé- 
demmentfaite  à  son  épouse,  par  leur  contrat  de  maria' 
ge,  des  biens  4fu'il  laisserait  à  son  décès  7  (  Rés..affl  ) 

La  vsuvx  Gamioitde'Njzas,  G*  Rovch« 

Par  son  contrat  de  mariage  du  19  vendémiaire  an  4> 
S  ieur  Canton  de  Nizas  a  fait  donation  à  hi  dame  son  ^ouse 
de  tous  les  biens  meubles  et  immeubles  qu'il  laisserait  à  son 
décès ,  donation  néanmoins  qui  u'aurait  lieu  pour  la  totalité 
.  qu'autant  qu'il  n'y  aurait  point  d'enfans  du  maviage ,  et  qui^ 
dans  le  cas  où  il  y  en  aurait ,  serait  réduite  à  ce  que  les  lois 
autorisent  de  donner. 

11  n'est  point  né  d'enfant  de  cette  union  5  mais  les  deux 
époux  ont  adopté,  en  suivant  les  jformes  prescrites  par  le 
Code  civil ,  la  demoiselle  Marie  Lacezin,  nièce  de  la  dame 
Canion  de  Nizas.  Cette  adoption  a  eu  lieu  le      juin  181 7< 
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Le  17  scptciiibre  suivant,  la  demoiselle  Lacazin  a  rëglëles 
conditions  civiles  de  son  mariage  avec  le  sieur  Roiich,  Les 
sieur  et  dame  Carrion  de  Nisas  ont  constitué*en  dot  à  leur 
fille  adoptrre  tous  leurs  biens  présens  età  v^nir,  pour  en  jouir 
à -compter  du  décès  du  survivant  des  coustituans ,  qui  s'en 
-  âonlr^ëservé  l'usufruit  pendant  letir  vie.  —  Ici ,  la  donation 
portée  au  contrat  de  mariage  des  sieur  et  dame  C^rriou  de 
Nîftas  se  trouve  énoncée*   ^  t 

Le  sieur  Carriou  tle  Nizas  est  cîéccclé  en  t8i8.  Sa  fille 
adoptÂve|.ladame  J^ouch,  est  {porte  elle-même  bientôt  aprè«| 
laissant*une  fille  issue  de  son  mariage,  laquelle  n'a  pas  non 
plus  survécu  long-temps  à  sa  mère.  • 

Le  sieuKRouch  a  formé  alors ,  contre  la  dame  Carrion  de 
Nizas ,  une  demande  en  partage  de  la  succession  de  Cécile 
Rauch,  sa  fille  décédée,  li  a  prétendu  ique  Ton  devait  laire 
entrer  dam  la  masse  tout  ee  que  la  demoiselle  Lacazin ,  son 
épouse,  avait  du  prendre  dans  la  succession  du  sieur  Carrion 
de  Nizas ,  en  sa  qualité  de  fille  adoptive  de  celui-ci. 

La  dame  Carrion  de  Nizas  a  soutenu  d'abord  que  la  do- 
uatiou  qu'elle  avait  laite  à  la  dame  Rouch,  conjointement 
avec  uèOl  mari^  était  devenue  caduque  parle  prédécès  de  la 
doijataire  et  de  sa  postérité.  Mais,  peu  condante  sans  doute 
dans  ce  moyen ,  que  réfutait  le  texte  même  de  l'art.  1082  du 
Côde  civil ,  èlle  a  soutenu  qu'en  tout  cas  l'on  ne  pouvait  pr^ 
tendre  que  la  dame  Roucb  eût  le  droit  d'exercer  sa  réserve 
l^fale  sur  les  biens  compris  dans  la  donation  faite  par  le  sieur 
Carrion  de  ISizas  à  son  épouse,  par  leur  contrat  de  mariage 
deran4«  • 

Jugement  du  tribunal  civil  de  Montpellier,  du  4  mars  1 822, 
qui  ordonne  que  dans  ie  partage  des  biens  de  la  succession 
de  Céèile  Roudi  entreront  tous  cens  délaissés  par,  là  dame 
Rouch  ,  et  que  la  succession  de  celle-ci  se  composera  des  trois 
quarts  des  biens  délaissés  par  le  sieur  Carrion  de  Nizas  ,^son 
père^doptif,  savoir  :  pour  deux  quarts,  l'entière  propriété 
0t  jouissance,  et,  pour  le  troisième  quart,  la  nue  propriété 
seulement ,  jusqu'au  décès  de  la  dame  Corrion  de  Nizas ,  la 
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disposition  faite  en  favviur  de  cette  dernière  par  son  mari^ 
leur  conirat  de  mariage ,  demeurant  réduite^  coofor«* 
mément  à  l'art*  1094  du  Code  civil ,  combiné  aréc  la  l*i  'dht* 
GOatrat,  au  (quart  en  toute  propriété  et  au  quart  en  jouis- 
•aBce  de  la  totalité  de»  hiehs  délaÎMéf  par  le  tâeur  de  Kiaaa. 

La  ddme  Carrion  de  Nizas  a  interjeté  appel  die  ce  juge- 
ment ,  et  voici  quels  ont  ëtç  ses.  moyens  : 

La  disposition  fidte  par  le  sieur  Carrion  de  Nixas-en  fiavmr 
s  de  son  épouse ,  dans  leur  contrat  de  mariage  ,  est  uuc  véri- 
table instUution  contradueile ,  quia  ifi*évûcablement  îavestit 
dès  Finstant  où  elle  a  été  laite,  la  dame  Cnrion de  Nizaa  ém 
la  succession  future  du  disposant;  tellement  que,  par  l'effet 
dé  cette  disposition ,  le  donateur  s'est  troayé  ponr  tiMi|ouk^ 
denaisi  du  droit  de  disposer,  à  titre  gratuit,  des  biens  com- 
pris dans  la  donation.  Tel  est  le  principe  de  tous  les  temps^ 
il  est  enseigné  notamment  par  Ric8U*d^  Fiifgole,  et  MM*  Gre« 
nier,  Merlin  et  Touiller. 

^Or,  s'il  en  est  ainsi ,  le  sieur  Carrion  de  ^isas  n'a  pu  ulté- 
rieurem^it  dépouiller  sou  épouse  des  droits  qui  lui  étaient 
assurés  j  et  cependant  le  tribunal  de  première  instance  a  at- 
tribué  cet  effet  à  l'adoption  qui  a  eu  lieu  en  j^veur  de  Ja 
dame  Rouch  :  c'est  une  erreur  grave.  Sans  doute,  l'art.  S5o 
du  Code  civil  donne  à  Fenfant  adoptif,  sur  les  biens  du  père 
adoptant,  les  mêmes  droits  qu'à  l'enfiamt  légitime  ;  mais  cela 
ne  peut  s'entendre  que  des  biens  dont  le  père  adoptant  con- 
servait, au  moment  de  l'adoption ,  la  propriété  et  la  libre  dis- 
position ,  et  «ion  pas  des  biens  qui  n'étaient  plus  dans  son  pa^ 
.  trimoine,  et  dont  il  avait  déjà  disposé  d'une  manière  absolue 
ét' irrévocable. 

Il  est  sensible  que ,  pour  que  l'adopté  put  avoir  des  droits 
sur  les  biens  dont  l'adoptant  avait  irrévocablement  disposé 
avant  l'adoption,  il  faudrait  que  l'adoption  eut  l'efiiet  de  ré- 
voquer les  donations  entre  vifs ,  tandis  que  l'art.  960  du  Code 
civil  n'attribue  cet  effet  qu'à  la  surveuance  d'un  enfant  légi* 
time  et  à  la  l^itimation  d'un  enfant  naturel  par  mariage 
subséquent. 
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accord  sur  ce  point ,  que  Tadopté  ne  peut  exercer  sa  réserve 
auc  les  donatioiiA  ^antérieures  à  Tadoptiou.  Ici ,  ravcM:ai  de 
Fappelmiite  invoquait  Tautorit^  de  MM»  de  Maleville, Cha* 
bot  de  l'Allier,  Delvincourt,  Prudhon^TouUier  et  Grenier. 

«  Une  donatioB  eutre  ▼!&  faite  par  celui  qui ,  lors  de  cette 
donation  ;  n*avaît  pdtnt  d^enfant  légitiiue ,  dit  ce  dernier  aiw 
t:eur9  est- elle  révoquée  par  Vadopiion  postérieure?  La  néga- 
^ve  pamitsans  difficulté. 

«  Le  grand  principe  de  la  révocabilité  de  la  donation  par 
«urvenance  d'enfuis ,  établi  par  Fart.  960  (  du  Code  civil  )^ 
^ent  à  une  rétroactivité  accordée  à  la  naissance  de  Ten^t^ 
nais  cette  rétroactivité  n'a  jamais  eu  rien  de  répugnant.  £lle 
est  fondéé^r-la  fiivear  du  mariage  et  Tintérét  de  la  société. 
Ija  loi  veut  qn*on suppose  toujours,  dans  la  donatira,  la  con- 
dition  qu'elle  sera  révoquée  dans  ce  cas,  et  cette  condition 
tacite  a  le  même  e&t  que  la  condition  expresse. 

«  Or  tout  cela  est  étranger  à  l'adoption;  elle  est  une  insti- 
tution purement  civile  ;  le  lien  s'en  forme  seulement  par  uu 
contrat.  Elle  peut  produire  des  eftets  salutaires  dans  la  so- 
ciété  j  mais  elle  est  encore  plutôt  éublie  dans  Fintérêt  des  par- 
ticuliers que  dans  l'intérêt  social,  et  on  sent  aisément  qu'elle 
n'a  pas  un  d^ré  d^ijuportance  capable  de  pot^r  atteinte  aux 
transactions  déià  faites.  11  est  dans  Tordre  de  la  nature  qu'où 
prévoie  qu'un  homme- deviendra  réellement  père,  et  il  est 
présumé  voidoir  que s'il  le  devient ,  ses  en  fans  soient  pré- 
férés au  donataire.  La  loi  même  établit  cette  présomption. 
Mais  tout  cela  disparait  relativement  à  l'adoption^qui  nepro« 
cure  qu'une  paternité  conventionnelle,  à  laquelle  la  loi  n'at- 
tache point  la  faveur  réservée  à  la  paternité  que  le  mariage 
confire.  S*il  en  était  autrement,  on  pourrait  voir  des  adop* 
tiens  qui  auraient  le  caractère  de  la  fraude ,  parce  qu'elles 
aoraknt  poor  principal  but  de  révoquer  des  donations  déjà 

«  Aussi  est-il  di^  dans  Fart.  960  que  les  donations  demeu- 
révoquées ^  de  plein  droit,  par  la  survenance  d'un  en* 
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fiult  légitime  du  donateur,  même  d'un  posthume ,  ou 
la  légitimation  d'un  .  enfant  >  naturel  par  marîage  subsé- 
quent...(Ici ,  M.  Grenier  démontre  que  les  mots  que  nou$ 
avons  souligpés  excluent  renfanl-sîmplement  adoptif.-  ) 
«  «  Ce  qui  vient  d'être  dit  pour  la  donation  entre  vifs  doit 
également  avoir  lieu  pour  rinstiitaion  contractuelle,  qui  saisit 
*  dans  ses  effets ,  du  jour  même  de  sa  datc\,  et  qui  est  révoquée, 
çpmuie  la  donation,  par  survenauce  d'un  enfant  légitime 
ou  d*un  enfant  naturel  légitimé.  » 

Ainsi  s'exprime  M.  le  premier  président  Grenier,  Traite 
de  l'Adoption,  n«  59  ,  et  le  même  principe  doit  s'appliquer 
en  général  à  toute  donation  irrévocable  à  cause  de  mort, 
puisque  le  donataire  est  saisi ,  au  moment  de  Tacte ,  du  droit 
dé  recueillir  les  biens  d'une  manière  tout  aussi  certaine  et 
aussi  inviolable  que  dans  les  donations  entie  vifs.  C'est  ce 
qu'enseigne  paiticulièrementM.  Chabot,  dans  ses  Questions 
transitoires,  au  mot  Adoption ,  pag.  ig ,  et  au  4iOt  BéètBt' 
tion,  pag.  27261275.  '  '  , 

Enfin,  ra|]l|>elajite  invoquait,  comme  ccKtflenant  un  fini 
préjugé  sur  la  question,  farrét^de  la  Cour  de  cassation,  du 
27  juin  182^,  que  nous  avons  rapporté  tom.  5  de  1822, 
pag.  286. 

Mais,  le  8  juin  1825,  arrït  de  la  Cour  royale  de  Mont- 
pelliei*,  MM.  Rech  et  ^Zèin^Z avocats ,  par  lequel: 

«  LA  COUR,  —  Attendu  i«  que,  d'après  Fart.  55o  du 
Code  civil  9  la  dame  Lacazin,  épouse  Ronch,  avait  acquis, 
^sur  la  succession  de  M.  de  Nizas,  son  "père  adoptif ,  Tes  mêmes 
droits  que  si  elle  était  née  dans  lejnariage ,  et  que  ces  àxd^^ 
étaient  d'autant  mieux  assurés,  que>  la  dame  de  Nizas  avait 
non  seulement  consenti  à  l'adoption,  mais  qu'elle  avait  elle- 
même  adopté  la  dame  Lacazin,  conjointement 'avec  son 
mâri; 

<c  Attendu  2^  que  la  donation  contractuelle  de  la  dame 
de  Nizas  ne  lui  donnait  des  droits  que  sûr  4a  sdccessioBde 
son  mari,  puisqu'elle  ne  devait  frapper  que  sur  les  biens  que 
JM.  de  Nizas  se  trouverait,  délaisser  au  joUr  de  son  décèsj 
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ijuc,  dès  lors,  les  droits  de  l-épouse de  Nîzas  et  de  sa  fille  adop- 
tive  entrai^l  en  concours,  avec  cette  précision ,  que  la  dame 
deNkfiis,  par  sa  propre  adoption  et  le,  consentement  qu'elle 
donna  à  la  donation  faite  par  sou  mari,  donnait  elle-même 
iaprëférenee  aux  droits  de  sa  fiUe  adoptive; 

«  Attendu  S*»  que  Fart.  1094  du  Code  civil  réduit  à  un 
quart  en  usufruit  et  ui^  quart  en  propriété  les  libéralités  entre 
t'poux,  lorsque  Tépoux  qui  prédécède  laisse  des  enfans  ou 
descendans,  sans  distinction  d'eufans  légitimes  ou  adoptifs; 
qii'iaîiisi,  le  droit  de  réduction,  pour  sSi  reserve  li%ale,  devait 
appai-tenir  à  la  dame  Lacazin ,  épouse  Rouch,  et  être  trans- 
mis par  elle  à  '«es  héritiers,  puisqu'elle  avait  survécu  à  sou 
pèçe  adoptif;  ..     *       ,  .  ^ 

«  Attendu  4«>  qu'il  est  incontestable  que  si,  postérieui'e* 
ment  à  l'adoption  de  Marie  Laeazin*^,  il  fût  survenu  des  en- 
fans  légitimes ,  ceux-ci  auraient  eu  réserve  légale  et  droit  de 
réduction,  ce  qui  aurait  diminué  les  droits  de  la  ûUe  adop- 
tive,  sâns  les  détruU*ê;'que  la  fille  adoptive,  pouvant,  en  ce 
cas,  écarter  en  partie  Tenfant  légitime,  peut,  à  plus  forte 
l'aise]!,  remporter  su^Vépouse  du- père  adoplif^^d^aprés  la 
maxime  de  di*oit  Si  éinCo  vincentem  te,  a  fortiori  virk^ 
cam  te  ; 

«  Attendu  £k  qu'H  est^  inutile  de  prétendre  que  la  réduc- 
tion accordée  par  la  loi  aux  enlans  légitimes,  pour  leur  ré- 
serve légale,  sur  les  donations  antérieures,  ne  tire  sa  0ource 
r]ue  de  la  révocation  de-cës  donations  par  survetiance  d'en- 
iant,  parce  que  le  droit  de  réduction  et  le  droit  de  révocation 
n'ont  rien  de  commun ,  et^sttnt  iftarqués  par  des  différences 
esscttti elles ,  surtout  eu  ce  que  la  révocation  fait  rentrer  les 
biens  donnés ,  de  plein  droit,. dans  la  main  dU'donateUr ,  et 
sans  aucune  charge  du  passé,  tandis  que  la  réduction  doit 
être  demandée,  et  ne  peut  s'exercer  au  préjudice  des  aiiéna- 
tioB4  faîtes  par  le  dcmateur  >  et  ën  ce  que  la  révocation  par 
survenance  d'enfant  peut  ne  profiter  qu'au  seul  donateur ,  et 
que  la^féduction  ue  pi^oiite,  au  contraire,  qu'à  celui  à  qui 
appartient  la  résetye  légale  ^  (pi'il.a  donc  été'  bien  jugé  par 
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lei  premiers  juges  ;  —  Par  ces  motifs,  Met  l'appeUation  au; 
iiiéaiit;  ordonne  que  ce  dont  eil  appel  sortira  sonf^lcui  et  en- 
tier effet.  »  '  ♦ 


COUR  D'APPEL  DE, BORDEAUX,  ' 

La  subrogation  aux  cessions  de  droits  litigieux ,  autorisée 
par  Vart.  1699  du  Code  civil,  est-^lle  appUcalde-  aux  im- 
meubles? (  Réi.  n^.  ) 

La  hame  m  Pont£t  ,  C*  Dublan  dk  Ljlhet. 

Xia  dame  veuve  Dublan  était  propriétaire  de  deux  do- 
malnes  dans  la  commune  de  Quinsac»  Elle  les  a  Tendua  à  la 
demoiselle  <fe  Lavie  ,  moyennant  une  somme  de  90,000  £r. , 
mais  souA  la  faculté  de  rachat  pendant  quatre  années. 

La  dame  Diiblan  était  Mir  le  point  d'attaquer  cette  veote 
comme  renfermant  un  contrat  pignoratif  ;  mais  ,  par  une 
transaction  du  8  février  i8ai  ,  la  demoîseUe  de  Lavie  a 
donné  un  nouvea^i  délai  d'un  an  à  la  dame  Dublan  pour 
jpiercer  le  réméré  ;  et ,  de  son  co^  ,  la  dame  Dublan  a  re-  \ 
noneë  à  demander*  Ja  nullité  du  "contrat  comme  entadié 
d'impignoration . 

Le  délai  fatal  du  réméré  expirait  le  i5  février  18:12  :  la 
dame  Dublan  ,  ou  plutôt  la  ()ame  de  Pontet  sa  fille  ,  sa  ces- 
sionnaire,  n'a  point  exercé  ce  droit.  Alors  y  la  demoiselle  de  , 
«Lavie  a  actionné  la  dame  de  Poniét  en  détaissement  da  do- 
maine. Celle-ci  a  ,  en  réponse  ,  demandé  la  nullité  du  con- 1 
trat  de  vente  passé  paria  dame  sa  mère  ,  comme  dégiMaiit 
une  impignoration.  '        *  .  ' 

C'est  en  cet  état,  et  par  acte  du  i    avril  1 822  ,  que  le  sîeur  j 
DuUan  de  Lahei,  beau-frère  de  la  dame  Dublan ,  a  aclKt^  I 
de  la  demoiselle  de  Lavie  les  deux  domaines  de  Quiusac ,  ■ 
moyennanJE  la  somme  de  95,000  fr.  La  venderesse  ne  s'est 
obligée  à  aucune  garantie,  et  l'acquéreur  a  pris  les  biemâ 
ses  risques  et  périls. 

léC  sieur  Dublan  de  Lahet  est  alors  intervenu  soit  4w» 
l'instance  en  délaissement ,  soit  dans  celle  en  résolution  de 
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coutrat  pour  impignoration.  Mais  la  clame  de  Pontet  a 
éle?é  une  cliflicultd  contre  cet  acquéreur  :  elle  a  prétendu 
<jiieles  droits  que  la  demoiselle  de  Lavie  avait  sur  les  biens 
<leQuinsac  étaient  litigieux ,  puisqu'elle  était  en  procès  avec 
rette  dernière  pour  faire  annuler  la  vente  qui  lui  avait  été 
iaite  ;  que  ce  n'était  donc  qu'un   droit  litigieux  que  la 
demoiselle  de  Lavie  3vait  entendu  vendre  ,  et  que  le  sieur 
Dnblan  de  Lahet  avait  entendu  acheter;  que  dès  lors,  et 
Bu\  termes  des  art.  i6ç)9  et  1700  du  Code  civil  ,  elle  avait  la 
faculté  d'écarter  le  sieur  Dublan  de  Laliet,  en  lui  rembour-  ' 
sant  tout  ce  qu'il  a'vait  payé.  Partaut ,  la  dame  de  Pontet  a 
conclu  à  ce  que  ,  moyennant  l'offre  qu'elle  faisait  à  ce  der- 
nier de  lui  rembourser  les  sommes  par  lui  déboursées  ,  il 
fwt  déclaré  que  la  cession  qu'il  s'était  fait  faire  demeurerait 
sans  elFct  dans  ses  mains,  et  que  c'est  à  elle  ,  au  contraire  , 
que  la  propriété  des  domaines  de  Quinzac  demeurerait  ir- 
révocablement acquise. 

Un  jugement  du  ti'ibunal  civil  de  Bordeaux,  du  22  juin  1 89.2, 
«ccarté  cette  prétention,  —  «Attendu  que  le  contrat  pubilic  du 
ï"avril  dernier  constitue  une  vente  pure  et  simple  en  faveur 
du  sieur  Dublau  de  Lahet ,  par  la  demoiselle  de  Lavie,  des 
deux  domaines  et  de  leurs  dépendances  ,  tels  qu'elle  les  avait 
HIe-méme  a(!quis  de  la  dame  veuve  Dublan  ,  mère  de  la  de- 
manderesse ;  —  Attendu  que  ,  d'après  le  principe  qu'une  loi 
ï'estrictive  doit  être  renfermée  dans  les  limites  qui  lui  sont 
asjignées,  l'on  peut  rigoureusement  soutenir  que  les  arti- 
1699 et  1700  du  Code  civil,  invoqués  par  la  dame  de 
Pontet,  ne  peuvent  recevoir  d'application  que  lorsqu'il  8*a- 
git  d'une  cession  de  droits  purement  incorporels,  sur  les- 
quels il  existe  un  litige  au  moment  où  la  cession  est  consentie, 
et  non  lorsque  ,  comme  dans  l'espèce  actuelle,  l'acte  attaqué 
a  pour  objet  direct  une  vente  d'immeubles;  —  Que  cette 
distinction  paraît  fondée,  si  l'on  remarque  que  le  chapitre 
ïîuCode  sous  lequel  sont  rangés  ces  deux  ai^cles  est  intitulé 
Transport  des  crconccs  et  autres  droits  incorporels  ;  — 
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Attendu,  d'ailleurs  ,  que,  si  Ton  se  pénètre  de  l'esprit  de  la  ' 
la  loi ,  ou  demeure  convaincu  que  çes  dispositions,  écrites  en  { 
'  haine  des  acheteurs  de  procès ,  ont  principalement  pour  ob- 
jet de  venir  au  secours  de  ceux  contre  lesquels  un  droit  liti- 
gieux a  été  cédé ,  aûii  qu'ils  paissent  s'affranchir.  dHine  con-  j 
testation  qui  leur  est  suscitée,  en  remboursant  le  prix  delà  ■ 
cession  ^  mais  que  celui  qui  prend  Tinitiative  de  Tattaquene 
peut  s'en  prévaloir  ;  —  Que,  dans  l'espèce ,  c'est  la  dame  de 
Pontet  qui  est  demanderesse  contre  le  sieur  Dublaii ,  conmie  • 
elle  Tétait  originairement  contre  la  demoiselle  de  Lavie^  d 
que  rien  ne  l'obligeait  d'intenter  un  procès 

Appel  de  la  part  de  la  dame  de  Pontet. 

Elle  a  commencé  par  établir ,  en  point  de  fait ,  qum  tes 
droits  qu'avait  la  demoiselle  de  Lavie  sur  les  immeubles  de 
Quinsac  étaient  litigieux  ;  que  ce  n'était  que  ces  méttcs  • 
droits  qu'elle  avait  vendus  au  sieur  Dublan  de  Lahet^et  non 
deux  domaines ,  comme  Tavaieut  pensé  les  premiers  juges. 
Elle  faisait  résuher  ce  litige  des  circonstances  de  la  cause  , 
mais  priucipalemeiit  de  çc  que  la  cession  du  i«'  avril  182a 
avait  été  consentie  aux  risques  et  périls  du  sieur  de  Label  « 
de  ce  que  les  contrats  ilc  vente  passes  par  sa  mère  étaient  en^ 
tachés  d'impignoration ,  de  uatui*c  par  conséquent  à  .être 
rescindés,  et  de  ce  qu'à  l'époque  où  le  sieur  de  Lahet avait 
acquis  les  domaines  de  Quinsac,  elle  en  contestait  la  pi*o- 
priété  à  la  demoiselle  de  Lavie.  - 

Cela  pose  ,  la  dame  de  Poulet  a  abordé  le  point  de  droit , 
et  soutenu  que  les  art.  1699  et  lyqo  du  Code  civil  .étaient 
applicables  à  la  cause.  Sajns  doute,  a-t*e11e  dit-,  ces  articles 
doivent  être  restreints  au  cas  où  la  cession  a  pour  objet  des 
créances  ou  autres  droits  vtcorporels ,  et  Ton  ne  dpii^pas 
confondre  la  vente  de  la  chose  avec  les  droits  qu'on  peut 
avoir  sur  cette  chose*  Mais ,  dans  Tespccc. ,  le  sieur  de  La- 
het n'a  acquis  qu'un  droit  incorporel ,  puisque  le  f<md  du 
droit  était  contepté  :  des  lors  ,  il  lui  est  impossible  d'échap- 
per à  l'application  des  articles  précités. 
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En  elTet ,  ie  chapitre  daos  leqi^i  se'  tr9i)irent«ces  arlîclei 

fstiintitulé  :  du  Trànspçrt  det  créances  et  -altres  droits 
INCORPORAIS,  ^ —  De  là^nous  tii^ms  ceUe  première  consé- 
quence/que leur  appricatioik  ne  doit  pas  être  bordée  satiX  ' ' 
transports  de  créances  ,  mais  qu'elle  s'ëteiid  à  Jtout  autre 
tiausport  de^drp^ts  incorporels  ^  puisqné  la  loi  les  comprend 
dani  sàdispo8iticiii«  ôr  qu'est-ce  qu'un  drdit  incorporel?  Ce 
tirait  cesse-t-il  d*avoir  ce  caractère  Jorsqu'il  est  rolalif  ^  une 
chose  corporelle?  Là-dessus,  M.  TouUierf, />rt>i^ ciWymn- 
çaîs,  tome  5,  ii°  8,  après  avoir  établi  que  les  biens  corporels 
sont  ceux  qui  peuvent  être  aperçus  par  les  sens,  ceu^L  qu'on 
peut  voir  ettouclMr,  coinnieune  maison*,  un  champ,  un 
livre,  de  l'ov  >  des  bijoux,  etc.  ,  s'exprime  ainsi  ;  —  c  Les 
biens  incoi*pord$  sont  cêi|X  qui  ne  «^aperçoivent  que  par/èfi- 
tendement,  et  qui  ne  frappent  point  les  sens ,  parce  qu'ils  n'ont 
pas  de  corps  :  tels  sonf^c^x  qui  ne  consistent  ^oe  dans  un 
^it ,  par  exemple  une  dïligation  ,  le  droit  de  sudcesiien , 
celui  d'usufruit  ,  les  servitudes  çu  droits  fgnciers  ,  le  droii 
niêmde^ropriété.  —  Il  n'iihporte  kfi»  ces  droits  s^exerceiM;. 
supjœe  chose  corporelle  qu'on  peut  toucher  ou  saisir^  ils  n'eu 
sont  pas  ^oins  incorporels,  car  il  nijt  faut  pas  confondre  le» 
AwiÎKIvee  la  chose  qui  en  est  l'ofyjet  :  leur  essence  ne  consista  ' 
que  dans  la  faculté  légale,  de  revendiquer  cett^  chose,  de  la 
poss^ei*,  de  a'oâ  approprier  l'usage  an  tout.oii  en  partie  ;  et 
•^fiiculté,  ne  tombant  point  sons  les  sens,  est  incontesta- 
ijleoicQt  incorporelle.  Ainsi  ^  les  biens  incorporels  ne  sont  ^ue 
<ies^es  purement  abstraits ,  qui  n'existent  que  dans  notre 
*5prit,  qni  n'ont  de  réalité  que  dans  notre  entendement.  » 
Voil^  une  distinction  claire  et  précise  :  elle  suffit,  pour  dé*-^ 
la  confusion  que  l'on  voudrait  faire  dans  la  cause 
entre  deux  choses  entièrement  distinctes.  .Ainsi  ,  auti*e 
chose  estrobjet  coi  porel  sur  lequddeà  droits  peuvent  s'exer-  ' 
^  î  autre  chose  sont  ces  droits  eux-mêmes  :  le  droit  en  lui- 
^cme  ne  cessé  pas  d'être  incorporel ,  quoique  ce  soit  sur  «n 
<^^etcorpo^c^  qu'il  puissé^^  s'exercer.  Quelle  en  eit  la  consé-  . 
î^ence?  C'est  que, si  l'on  vend  réellement  un  immeuble,  ce 
•  '^wnéUde  i8»4-      '  •     Feuille  i4«.  ' 


Digitized  by  Google 


2\,0  #         JOURNAL  DV  PAI^AH.   '  . 

iera  un  ol>ii^  corgorci  que  )'oa  vendra^  Mais  que  si  Ton 
ne  vend  que  les  droits,  qneb  qii'tls  soient,  que  Von  pei^  atpir 
'Sur  cet  imuieuble  ,  ou  ne  fera  aiitre  chose  jue  tnnispbAer 
un  droî^incorporeî  f  qu'H  îinfMter^  peu.que  ee  s#it  sur  une 
chose  corporelle  que  ce  droit  doive  s*cîMirceF  ^et  que  octte 
cîrconstan<^  n'en  changera  pas  la  nature. 

Aussi  a-t*il  toii)ottrs  été  # écoonu  «  s^  f  empire  de  iW 
ciciinc  legîslatiou  ,  qui  prenait  sa  source  dans  les  lois  périt- 
Versas  éi  aè  Anapasio,  doi|f  les  disposittoQS  ont  été  renou- 
velles par  l'art,  du  Code  civil ,  que  jes  Yè((Le»  relatif^ 
aux  cessions  de  droits  litigieux  recevaient,  leur  application 
tout  aossi-^ien  quaadil  s'agissait  de  droiti^  rei/9ilifft  à  des  iiu- 
ineubles  que  lorsqu'il  était  question  de  droits  relatifs  à  d's«- 
tres  objets. —  lei  rappelante  invoquait  l'opinion  de  M.  Mer- 
lin ,  dans  ses  Queslionè  de  d^rit,  v»  Dn^iês  Uiigieùx,  S  5,  et 
v«  Droits  successifs ,  %  i«S  etTau^orité  de  deux  arrêts  de  la 
Cour  de  cassation,  clès'i4  uivAsëan  S.et  8  frimaîrean 
que  Ton  trouvera  dans  notre  nouvelle  édition  de  ce  /pur- 

nlr/(i).  .  . 

Toute  la  difficulté  consiste  doBC  à  savoir  si  ce  ao^t  les  i»- 

meubles  qui  ont  été  vendus  au  sieur  de  Lahet,  ou  si  ce  sont 
seulement  les  droits  litigieux  et  conteslés  ^ue  ^In.JlipNdle 
de  Lavie  avait  sur  ces  immeubles.  Ôr  il^  est  dëmonti*ë  qtK 
le  sieur  de  Labet  n'a  pu  acquérir  que  le  drçit  4^  propriété 
qui  était  contesté  a  la  demOweUe  de  LaVie }  et  dès  krsi 
comme  Je  droit,  d'après  M.  TouUier,  ne  doit  pas  être  con- 
fondu avec  la  chose  qui  en  est  l'objet  ^  et  que  ce  droit  reoUe 

'  pai-  conséquent  dam  la  classé  des  objets  incorporels  dloDi 
parle  i'ai't.  1 699  ^  l'appelante  est  fondée  à  écarter  le  sieiu' 
Lahet ,  en  hii  remboursant  le  prim  de  son  acquisition. 

En  vain  le  Uiibunal  de  première  instance  s'est  fondé  sur  ce 
que  la  partie  qui  avait  pri^  l'initiative  de  T^taque  ne  pouvait 
invoquer  le  bénéfice  de  l'art.  16995  qu'il  s^élevail  par  cons^ 

•  queut  une  iin  de  non  recevoir  conti  e  l'appelante  »  puisque: 


{}}\oj.       l'adteienoe  eoUection^^*  si^;4in4A|»g-  ^ 
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flèdelie  qui  ^  tans  motif  plausîbU ,  i^aîl^nteiité  la  {Mwès. 

^11  n'est  pas  permis  de  faire  une  semblable  distinction  :  nhl 

non  4istingmii ,  etc/DaUleur»,  lUikn  n||4iVPf^^^ 

«.„je  séra  lAiBëelitt^eùtelonquMi  y  ilura  procès  snr  le  fond  cbt 

*#■ 

I  droit,  et  que  ce  sera  le  cédant  qui  aura  introduit  le  procès  : 
l'^laiatboTM  Adire^  d'u&e  manière  absolue,  que  la çbosi» 

sera  censée  litigieuse  dès  qu'il jr  aura  coiuesiaiion^sur  in 
Jènd  du  droU.  £Ue  s'applique  donc  à  tous  les  cas  o&  un  ^o<* 
f  <Âi  eiîste  atl  moment  de  la  cession  /  sans  que  Ton  pi^sse  i^- 
^b^cber  quelle  est  <^le  des  deux  parties  qui  est  d«tn^dc- 

l'es^' défenderesse;  ^t  cela  est  d^aulant  pins  viiiî/'V^ 
I.  tî^rt.  lyoi  indique  quels  sont  les  cas  où  la  disposition  de  l'iii  - 

^'^^  ^^99  cesse  iieu^       la  loi  U}ace|Mir  attsé.juent 

^  «ilèHuéme  iefr;e9C0ptioift,  «tquitatii|t  IVmsie.peiiten^Uir 

il*auti'es.         -     •  -  .^r  .    ^         ^  - 

iiQ6iettr.£>tfUaBt  de  Lahet,  intimé^  s'est  attaché  à  déniçti* 

^ft  1»  que  Faction  en  retrait,  autorisée  par  Tart.  1699  <la 
Code  dvii  ^  w  s'applique  qu'f  u^acbat  d'actions  incorpo-  9 
^Hii^  »  qu'il  avait  aqqmv  la  propriété -de  deux  domaines 
fermant  un  corps.ceitain^  et  non  une  action  incorporelle,  r— 
•  il  a  invoqué  nctamm^  un  arrêt  de  la  Coiif  de  cassation ,  du 
"îM^ovembre  1818,  poitant  :  «  Attendu  que  la  subrogation  ^ 
aux  cessons  de  droits  li^gieux ,  aiilt^is^  par  l'art.  1^)99  du  . 
€odecÎ¥Îl,  n^a  pour  ob^èi  que  les  ci*ëances*et  àiHrel^droiill 
'  incorporels;  qu'elle  est  par  cçnséquent  inapplicable  aux  ioJ^  ^ 
vuubles  qui ,  étant  des  corps  eettains ,  ne:^ii|  point  compri^:<  '   '  • 
dttis jrsct.aCTiGle.  »  {V.  ce  Journal,  torai-î  de  i8ff),  p.'5/|.) 
Du  20  juin  1825,  àxsère  de  la  Oèuir^yale  de  B^rdéanx, 
niiime  cbambre ,  M.  Desèze  .président  y  IVtlil^  âèurantea  u  , 


^juîe  Saget  avocats  ,  par  lequel  : 

•Attendu,  dans 4e  droit,  qiiàja  subrbga-> 
cessîoife  de  droits  litigieux ,  autorisée  par  fart. 
4^  Gode  civil ,  que  les,créa^ces  et  autres  droit» , 

iBcorporeU;  qu'eAe  est,  par  eétaséquent,  inappliealAe  aux 
'immeubles,  qui,  ét^nt  des  corps  certains  et  dëkermiiiés,  ne  ^  ^ 
peuvent  être  éomtiris*dans  cet  article:    ^  '    ^  • 

•        '   ■  •  -  14*  '. 


'  m 
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««^Attendu  quex:e  principe ,  qui  prend  sa  source  dans  les 
famentes  k>is  per  dWersas  et  ab  Anastasio,  8aiii|meiLt  inler-. 
prêtées ,  peut  d^atitaiit moins  être  révoqué  en  doute,  qa*tl  a 
ëtÀ  ibrmeUeaieiit  consacré  par  la  i.urisprude]M:e*de  la  Cour 
de  casaatioil  ;  '     '  '   .  * 

a  A|teudu^  dans  le  fait,  <|ue  le  contrat  public  du  i«f  ayrii 
t9i2|  tpii  a  trapuAis  au  sieur  ^  Dul^lan  de  Lahet  (es  deus^o- 
irfâiiies  de  Quinsac  et  leurs  d^endanêes,  teisqfie  la  demoH 
seUe  de  Layie  les  avait  acquis  de  la  dame  veuvx  Dublan , 
eo&stîtue  une  fente  pûre  et  simple  d'immeubles,  dont  laâLe- 
jnoiselle  de  Lavie  pouvait  consentir  la  vente  en  i'avçur  du 
sifeur  Dublan  de  L^el  ,'a«  même  titre  qu'Ole  les  possédait;- 

«  Attendu  que  toutes*!e8  précautions  dont  la  demoiselle  de 
Lavie  s*est  armée  ppur  ti'étre  tenue  à  d'auti^es  garanties  en-  . 
Tei*s  son  acquéreur  que  celle  de  ses  faits  personnels  ne  peo<- 
vent  changer  ni  modifier  le  caractère  de  œt  act^  ,  parce  que 

•  la  loi,  qui  permet  de  vendre  sans  garantie,  dq^ne  en  même 
t«pinps  la  faculté  de  stipuler  toutes  leSHïonrentions  qui  petnrenl 
concourir  à  en  affraucbir  le  vendeui:;  —  Par  ces  motifa^^  Met 
i^ppcl  au  néant;  ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortif^ 
plein  et  entier  elTetj  condamne  l'appelante  en  Famende  et 
éux  dépens.     ,  *    ,  /.  ^ 

■  ■      -  ,  uarfJMfc  -^fc  ^^Mi^Tr-i  «i 

^^^^•^^■•C  ^^^^^^  ^l^W^^^^» 

•  •• 

-  ^    COUR  D'APPEL  DE.COLMAa. 

Lorsqu'une  inscrif>tion'de  fau»  incidem  a^i Jiumée  conUê 
Texiraititun  acte  de  mariage  eél^ré  en  pays  étranger, 
et  que  la  minute  ne  peut  être  déplacée,  les  juges  doivent' 
ils  user  de  Ig.  ladtude  aeeordée  par  fart,  '2^2  du  Code  de 

^     procédure  civile  ?  (  Rés.  alF,  )     >         •  * 

PetU^n  étabUr,*par  des  présomptions,  que  les  pii^e  ety^ers 

avaient  eu  connaissance  du  mariage  de  leur  enfant  plus 
d'une  année  antérieurement  à  leur  demande?  (  Rés.  aff.) 
JSneMl  de  même  de  le  résidence  de  six  mois,  exigée  de 
f  'iHt  des  époux  pour  la  comptiteacù  de  V officier  ciinP 
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YeUVB  CaHB£FORT  fils,'  C.  FnAMÇOIS  CâMBBFOnT. 

*  C4te  cause  était  pius  mtéressaate  par  les  faits  que  par  i^  t 

dilïjculté  des  question?  qu'elle  présentait  à  dccidei'^  cepen- 
dant il  était  important  de  bien  déterminer  la  inarche  à  suivre 

'  lors  dr  une  inscription  de  faux  contre  Testrait  d'un  acte  dont 
iu  minute  ne  peut  être, représentée  :  c'est  ce  qu  a  l'ait  la  Cour 
de  polmar  dans  V^vr^t  que  nous  rapportons. 

Eti  1 917 ,  les  «îeur  et  dame  'Çambeflhri  ont  assigné  ^  devant 
le  tribunal  civil  de  Schlestatt,  la  dame  Elisabeth  Schneider^ 

'       ^^^^  défendu  de  prendre» la  qufilité  de  veuv^  du 

»eur  Marie-Josephr Auguste  Cambefort  leur  fils ,  et  de  dé-'^ 
siguei*  comme  légitimes  les  enjans  qu'elle  avait  eus  de  lui. 

•  Ces  GoncIusiOTS  leur^rent  adjugées  par  jugement  par  dé- 
faut, du  10  décembre  1817,  motivé  sur  ce  que  le  sieur 
Cambefort  fils  ^  d^unt  y  nr'a  jamais  ét^milirié,  puisqu'il  n*a. 
^émt  requis  fe  consénteteent  de  ses  parens;  et  que  le  sieur 
Cambefort  pèi  e  représente  uu  certifijtat  d^  greflier  du  tri- 
bunal oivil  de  Delémont,  constatant  qn'à  la  da^e  du  17  flo- 
réal  an  1 5  ,  époque  à  laquelle  la  ddme  Schneider  prétend  ' 
quesQu  mariage  ^  été  célébré  dans  la  commune  d'Aesch,  il 
n*én  existe  âuoune4race  sur  les  registres  d%cette  commune. 
La  dame  Schneider,  veuve  Cambefort,  forma  opposition  à  ce 
iugeme;^t^.^i4;  sigii^ejn copie  de  sojj^cte  de  mariage,  passé  à 
la  dalér  cî-dessus^  Ses  aHvemires ,  9'appu}  afit  sur  lé  ceHificat 
du  grelHer  de  Délcmont  dont  nous  venons  de  parler,  decla- 
rèrem  y  inscrire  en '/aux  contre  ccKac^.  ^  j' 

1^26  janvier  1819,  le  tribunal  admit  1  inscription  de  faux,, 
ordonni^  le  déjpùt  de  là  pièce^  qui  fut  effectué. 

A  l'instant  où  devait  être  dress4,le  procès  verbal  de  l'é|pt 
de  la  pièbe  ar^é^  de  faux ,  le  sieur  Cainbefoit  demanda,  de- 
vant le  juge-coldlmtesa'ire ,  que  la  défenderesâfe  rapportât  la 
Uiijiule.  Celle-ci,  attendu  son  indigence,  couclutà  ce  que  cet 
apport  eut  lieu  aux  frais  dfu  sieur  Cambefort;  et  que ,  à  sa  di- 
ligence, il  fût  lipmmé  uu  tuteur  spécial  à  ses  en&ns* 

.  ^  Le  fugji^conlmissaire  Tit  dans  celte  ré^ase  uujrefus  de 
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4a  veuve  Cambefort  de  laisser  décrire  la  pi^e  arguée ,  en 

(Ijoimaacte  au  &icui  Caml>ei'ort ^  et,  sur  le  renvoi  à  l'audjùgoce, 
''4a  demande  Incideate  de  la  veuve  Caq|befoit  fut  rejçt^»>  le 

ti#>uiial  ordonna  cfûe  Tou  plaiderait  au  fond ,  i&t  rendit, 
.   5  f  août  1821 ,  le  jugement  suivaut;  ^    *  • 

«  Considérant  que,  plir  le  jugemeptdu  oSianvier  l8|9t 
^  ri nscription  de  faux  faite  par  les  demandeurs  au  principal 
u  été  admise,  pour  éti^  poursuivie  par-devan^  M.  Fels,  pré- 
sident du  tribunal  à  ee  commis  ^  que ,  par  ks  toéme  ]u gémeut, 
il  a  été  ordonné  que,  dans  les  ti'ois  jours  de  la  siguiilcation , 
«.la  iéfenderesse  déposerait  augreiEbrextrail^^martageai^gué 
de  faux,  et  dont  eUe  stf^rëvalaît;  comme  aussi  qu^elle  sigoi- 
liciait  l'acte  de  mise  au  greffe  dans  les  trois  jours,  av^c  som- 
mation %ux  d<iinaâ(lisiil0  d'être  présiSis  au  prpcès  verbal  4® 
l'état  de  la  pièce  :  elle  s'est  contentée  de  signifier  l'acte  de 
dépôt  au  greilé,     if  a  point  satisfai|;  au  surplus  du  ji^gem^t; 

a  Que  les  demandeurs  eux^mSâbes  ont  fait  fixer  |t>inr  pto 
ro^>cratiou  du  procès  verbal  ,^  et  sojQimé  la  défenderesse  d'jr 

«  Qwè  cene-di,  an  Reû  de  requ<^*ir  (ju'il  soit  procédé  a 
iuditç  opération ,  ou  au  moins  d'y  cojisentir,  s'y  refusa,  $:t 
éleva  un  incident  pour  se  dégager  de- l'obligation  que  là  M 
^  nicttaitù  sa  charge,  en  faisant  apporter  la  minute  ,  en  confor- 
mité de  l'art,  aai  du£ode  de  procédure;  qu'elle  a. été  d4s 
boutée  de  cet  incident  par  le  jugoniêntilu'<ft8  |nars...*«> 
—  Qu'enfin  les  obstacles  apportés  par  la  défenderesse  ^oat 
une  preuve  indubitable  qu'Ole  ne  veut  jû  lai^er  ins^iuvci 
*>i  instruire  elle-même  le/auibdont  s*agit,  etc. ,  etc; 

«  Par  ces  motifs ,  a  donné  défaut  coj^tre  la  î.L^^Midcrcssp, 
HUitie  de  Dispoi  jeune)' et,  pour  le  profit  ,•^â£uVarl:éter  à 
Fey-trdit*  de  mariage  par  elle  produit,  lequel  est  rejeté  ou 
procès,  lui  fait  défense  de  se  dire  î^ei/i'edefeu  MaricrJoseph- 
Auguste  Oimb^oil,  et  de  qualifier  ses  eiifans  fils  Wgiffitt^ 
ci  imlurels  dudit  défunt;  ordonne  que  le  présent  jugement 
>ei*a  transcrit  eii*marge  de  tous  actes  et  registre^qui  ïet^i^^J^ 
mentiqjtt  dudit  Ariago^  s'il  en  existe^  comme  auHr  ^n&ai^ 
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doaclBi^  iiaisMmice  de  cbacnii  de  «et  ênfiEiQtf  c<mfbrfii4'' 
nent  aux  art»  ^9  99  ^  Gode  civU ,  et  conddmne  la  défini* 
d^^resse  aux  dépens ,  mêine  ea  ceux  résecv  j» 

La  (lame  Schneider,  vcUVe  Cambefoi  t,  interjeta  appe].  La 
dameOniabefort  Ja  mère  mourut  à  cette  époque,  et  sei  e»-f 
fbos  prirent  qualité  éaoS'riQStarice.  Sentant  Tirrégularité  dè 
la  procédure,  le '«ieur  Cambefort  père  fit  iiomiiier,  parJa 
Cour , Je  «ieur  Winzofn ,  av<|ué  de  la  dame  Schneider,,  en- 
nUxtrùii  hoc  aui  enrans.He-cetle  dermirei  En  cette  qualité , 
il^tiutervenu  au  priait  a  adhéré  aux  çouciusious  de  ladite 
dame.Schnc»€ler,  •1'-,  *  silfaiidintviemen^,  a  demnud^  û  être 
reçu  tiers  opposautau  jugeuieutdu5i  août  iSai,  et,  par  suite'/ 
le  rejet  des*coucluAÎoi)S  du^sieur  Cambefort,  dans  i'iutérét 
des  enfiuis        dame  Schneider.  ' 

Après  les  plaidôiriesconlradictoire^det parties,  A^ravo- 

cat-géiiéral  Costéa  présenté,  avec  un  talent  très-reinarqn»* 
bie,  la  défen^  de  ^  dame  Sclnieider,  veuve  Cambelbrt:  lu 
longueur  de  ce  ptaido/ér  nous  oblige,  à  regret,  Â  n'en  donner 
<|u'uue  analyse  rapid(;.  Après  avoir  tracé  le  tableau  pénibla 
fie  présente  cette  eanse,  M.  Favocat-genéral  analyse  la  pro-  • 
cédare}  pt  ppsi?  les  questions  à  examiner  : 

I*.  La  preiiVe  ïê^itt  Au  mariage  eil*dle  rapp6i*tée  7  il  dis- 
cute ici  le  jugement  du  tribunal  de  première  instance,  éta-  . 
Uit  qu'on  ]Be  poinratt  rejeter  du  procès  rexià*ait  autbeutiqtie 
de  Pacte  de  mariage  prétenlé'pâr  fa  dame  veuve Cambefori  ; 

<j[ue  le  procès  .verbal  de  vériiicatiou  u' établit  uU|(lcment  que 
^appelante  se  soit  refh^e  A  ce  qu^on  procédât  à  U  dêicrîp* 
tJOii  Je  la  pièce  arguée  de  faux  ni  à  V  apport  de  la  minute  ; 
mX^ïx^i  soit  état  d'indigence  la  força  de  réclamer  qiie 
<k«Minde«r  ftt  les  frais  de  l'apport  de  la  minate ,  et  elle  ré-  • 
clama  que  Ton  i^mmat  un  curateur  ad  hoc  à  ses  enians  mi* 
^^rs.  H  n*y  a  donc  çu  ^  de  sa  part ,  ni  rejus  ni  renonciation;  . 
le  jugement  repose  donc  sur  des  fa'ts  inexacts |  et  \l  est  coi»-»  '  '  • 
ti-aire  aux  principes  du  droit  et  de  réquité. 

% 

•  •  • 

•    •  • 
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.  A  r^ppuî  de  rextràity  on  présente  la  prcM^e  de  la  piibU- 

catiou  des  baus  eit  rattcs^tiou  du  curé  qui  a  .  béni  l'union. 
Ôn^ne  peut  ^ppos^le  certificat  délivré  pi|r  lé  gteSt^  j^n 
tribunal  de  Delëmont'  présent  par  le  sieur  Cailibefort, 
parce  que  cette  pièce  e^  i r régulière  ,  n'ayant  pas  été  vij^  à 
|a.  i^ation  française  ;  insignificMe ,  àttendu  que  iMçegistip 
déposé  à  la  commune  donne  la  preuve  coniraire.  Tous  ces  ti- 
ti:cs  «iontcq^Toborés  par  la  possession  d'état  et  p^r  la  naissance 
A^enfans  UgiUmes»  Et  cependant  ies  premiers  jug^  ont  re- 
jeté la  pièce  principale  et  toutes  ces  preuves^  sous  le  vaiu 
prétexte  que Ja  dame  Schneid^  ne  ren^pljis^it  pas  une  con- 
âition  impossible,  ou  du  mèins  trè^^^ffidle. Or  il  est  Aident 
^ue  tous  les  moyens  présentés  pour  étab|ii;^le  faux  eOient in- 
admissibles :  MjT  n'  done  lieu  «tt  les  rejeter.  .      %'  ."^ 

2««  Lé  mariage  est-H  éntacbé  d'une  nullitéTadicale  7  II  faut 
distinguer  entre  les  vices  dirimans^  et  ceux  piobiilititiis.  Au 
nombre  de  des  derniers  M*  l'avocat-général  «ange  Jfe  défaut 
de  consentement  des  parens^  lorsquil  est  requis{i)y  ainsi  que 
V incompéience  de  V officier  civil  $  c%  ne  sont^^e  des  nullités 
s^latives  que  le  temps  et  le  silence  peuvenf  couvrir ,  que  ie 
juge  peut  adnietti'e  ou  rejetci\  suivai^t  les  ci^xoustances,  et 
les  circonstances  les  plus  favorables  se  reui)is|ent  dajiï.i^ 
cause  :  l'époux  avait  acquis  le  domiciledte  six  mois;  d'ailleurs 
la  nullité  |ie  peut  être,  prononcée  que  lorsque  le  défaut  de 
puhlici^  se  trouvé  joint  au  dêfaUrdje  Cêfnpéience  (  Code  ci- 
vil, art.  191  ).  A  la  vérité,  MM.  Merlii>  et  Portaiis  pensent 
que  le  défaut  de  cpmpétence  estnn  vice  dirimant;  m§is  Lo- 
cré  (  p.  582  )  et  TouUier  (  p.  534  i  defendcnj  Vôpiniou  cou- 
tran  g^).  '  •  . 


.  (1)  N90S  devons  faire  obserrer  que  le  défaut  ^  caïulaUementKdes 
ren»  est      empécheincînr'dirîinaiit;  mais  que  le  )é{j|8lateiir  n'a  acconlé 

■aux  parons  qu'un  an  jyour  invoquer  celle  nullité  (Code  civil,  ^rt.  lî^)* 
£ncc  point,  cet  cmpéchemcut  diriiiiant  diffère  des  autres  :or  ce  déUi^i^^ 
Jicottlé  dans  Tespece. 

'  ^2)  Nous  pen&OQs  (|uc  Je  dé!aiit  de  compétence'  pfOjJtiit  un  cmpèch* 
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5«.  M.  Tayoci^t-générai  démouti'e  quQ  la  nuUifté  r&ultante 
du  déjaui  de  conseniement  4es  ascendans  n*a  été  conservé» 
dans  le  Code  civil  que  dans  V intérêt  des  enjans,  jpour  préve- 
nir des  aUiancés  inégales  qui  pourrai«&t  causer  leucmalhear^ 
€t"que ,  dans  Tespèce,  le  fils  Cambefort  étant  mort,  son  père 
e&t  ^ans  intérêt  pour  invoquer  la  nullité ,  qui ,  d'aiUem*s,  est 
couverte,  aux  termes  de  Tart.  i85  du  Code  civil. 

4®-  Enfin  le  ministère  public  invoque  la  bonne  foi  de  la 
daine  Schneider,  veuve  Catibbefort,  quia  pu  être  induite 
en  erreur  sur  le  coiiseutement  exigé  des  pareiis  de  son  mari, 
consentomeut  attesté  par  l'acte  de  mariage,  corroboré  par 
quinze  ans  de  silence  de  leur  pa^tet  par  ui^e  possession  d'ëtat 
longue  et  non  interrompue. 

Ou  iQ/utVi  1825, 1AR£T  de  la  Cour  royale  de  Colmar ,  en  . 
audience  solennelle,  M.  Millet  de  Chevers  premier  prési7 
dent,  M.  Co^/e  avocat  «général ,  plaidans  MM.  Glossin, 
Rossée  et  Raspieler  avocats  ^  ptLrhquel  ^ 

«  LA  COUE ,  —  Considériuit  que  l'appel  j^i^te  tant  sur  le  - 
jugement  par  défaut  du  3i  août  1821,  qui  a  statué  au  fouci , 

que  sur  celui  contradictoire  du  28  mars  précédent,  qui  a  rc- 
j^érincident  élevé  par  l'appelante,  et  fondé  sur  ^  double 
motif  que,  d'une  part,  la  demande  formée  et  admise  par  le 
jugement  p^  défaut  du  10^ décembre  tendant,  à  changer 
l*état  des  enfans,  et  à  leur  ôtei*  celui  d*enfans  lé§itirws  d'Au- 
guste Cambefort,  ils  devaient  être  préalablement  pourv  us 
d'un  tuteur  spécial;  que,  d'autre  paît,  minute  de  la  pièce 
arguée  de  faux  se  trouvant  hors  du  royaume,  il  y  avait  lieii 
d'ordonner  de  quelle  manièi'e  le  dépositaire  d-iceiie  sera  cou-  ^ 
traint  d'en  opérér  le  dépôt  au  greffé,  et  que.Pexécutioii  du 
jugement  soit  faite  ù  la  diligence  de  Cambelbrt^ 


'méat  dirtmaqt.  Si  Yçmàffp.  .public  n'était  pas'  coinpéteDt;  alors  il  n'j  a  . 
plui  de  mariage*  La  patli(;u1^  ei      l'art.  19L  ne  prononce  point  qu'il 

faille  la  réunion  tics  detix  circouslaucts  jwur  la  iiullitcj  d'ailleurs  l'ai:- 
iidfi  lu^  uiit  iui'iuch  '  .  %  .    '  ' 


» 
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«  Que  riuUiBé  a  recouuu  luwDéoie,  et  a  cherché  àfépar^r 
ta  couse  d'appel  TeiTeiir  grave  des  premiers  jugées ,  eip:^ro- 
voquant  la  nomination  d'un  tuteur  spécial  aux  eu  fans  de 
l'appeiaul^  :  Mmintttiott  tardive  qui  ne  peut  pas  réÊro9^ifi 
ccMtvrîr  quant  otftditt'enfaoe  le  yice  radical  de  hà,  denaride 
et  de  ce  qui  s'en  est  enstlivi; 

«  Que,  «uaitt  Au seeoud  ck^f  derincldeiit,4i  est  4'«b^^^ 

délice  palpable  que  ,  les  tribunaux  français  n'ayant  aucun 
atti'ibutiou  ui  juridiction  à  réU'aiigeTi  il  y  avait  pour  eux 
împostibililéîyHdiquc  de  ftiire  appoi!téi>*ttiif  greffe  .1»  woiautt 
de  la  pièce  arguée  de  faux^  que  ce  cas  était  prévu  par  l'ar- 
ticle 222  du  Code  de  pix>céd^ui*e,  qui  laiise  à  cet  4%arf  toute 
latitude  à  la  justice  ^  qu'elle  pouvait  dè^  lôi*s^  et  qu'elle  de- 
vait; par  l'intermédiaire  du  procureur  du  Roi,  demander 
tous  les  dacumens  propres  à  éclairer  sa  reHgioÀ  y  *  et  nom  ré- 
jeter un  incident  aiissi  évidemment  fondé  ;  * 

a  Que,  le  second] ugemeut  donf  appel,  duS  i  août  1 82 1 ,  ayant 
rejeté  du  procès  l'acte  de  mariage  du  fj  flbréalai^  i5,  et, 
cormme  conséquence  de  ce  rejet,  fait  défense àj'appelante  de 
sctiire  veuve  d'Jkuguste  Gamb^fôrt,  la.  Cour  est,  par  cfla 
même,  saisie  de  Pexamen  da  mérite''et  de  h  valtdjl^  de  cet 
acte  eu  iui-mêm^,  tant  à  l'égard  de  l'appelante  qu'à  régi#d 
do  ses  ênfaris  înteryetÊams,  oiuquf^'d'^llenrs  f  inscription  de^ 
faux  ni  la  procédure  y  relative  ne  çeuvciit  être  opposés^ 
'  «  Qu'il  résulte  tant  des  pièces  produites  par  rappelante  eu 

'bouiie  et  dbe  forme,  que  de  celles  que  le  ministèrè  publié 
près  la  Cour  s'estprocuréesd'o£ice,  que  l'acte  demariage  àoiit 
il  s'agit. ®^i^^  réellemeut  sur  le  registre  de  maiûage  de  k 
eonimune  d'Aesch  ,'disti*ict  de  Birseck ,  canton  de  Bâle,«puis- 
que retrait  qui  en  e&t  produit  est  certifié,  au  vu  de  ce  regij- 
trè,  par  le.  préfet  de  ce  district  de  Birseck,  lequel  atteste  en 

.jDutre  «  que  ce  registre  spécial  pour  l'an  i5  ne  mentionne 
«  que  trois  actes  de  mariages,  écrits- à  kf'suite  l'un  de  l'autii: 
«  en  bon  ordre  ,.sans^ancnn  bhne;  sans  éci*iture  en  margeni 
u  autr(;>  rciivois,  says  radiation  ni  surchaigc ,  sans  ratme  ai 

« 

*  '  •  •  * 

f 

».        »  " 

« 
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iiileilignej  après  quoi  iï  ajoute  que  ledit  rcgiblie  oi  ii;iiial 
xiesera  remis  ni  aux  parties  intéressées,  ni  à  aucune  autre 

Prsonne,  poiu'  être  porté  en  paj  s  cUraiiger  »  ; 
Jaà  l'appui  de  cet  acte  de  mariage,  le  ministère  publie  a 
roduit  devant  la  Cour  i"  une  nouvelle  expédition  du  même 
cte  de  mariage  littéralement  conforme  à  celle  mentionnée 
\— dessus;  2°  deux  extraits  constatant  les  publications  de  ce 
u^riage  dans  l'église  d'Aesch  ;  5<»  deux  autres  extraits  constat 
ant  les  mêmes  publications  dans  l'église  de  Pfeflingen ,  do- 
11  icile  de  l'épouse ,  lesquellespièces  il  s'est  procurées  d'olTice  et 
eu  bonne  et  due  forme  par  l'intermédiaire  des  autorités  bà- 
loises;  que,  de  plus,  l'appelante  produit  pareillement  en  bon* 
lie  forme  l'acte  de  la  célébration  du  mariage  devant  le  curé 
d'Ae^h,  ainsi  que  les  actes  de  naissance  et  de  baptême  de 
ses  quatre  enfans,  dans  chacun  desquels  actes  les  enlans  sont 
présentés  par  le  père  Auguste  Cambefort  corame  procréés 
du  légitime  ma^^iage  d'entre  lui  et  Elisabeth  Schneider  sou 
épouse  j    .  ,  . 

a  Que  cesp^ièies  ijnttout  ce  qu'il  est  au  pouvôir  de«  parties 
produire,  et  eu  celui  de  la  justice  de  se  procurer  légale- 
ment, pour  être  à  même  d'apprécier  tant  le  mérite  de  l'acte 
de  mariage  en  lui-mêmç,  <|ue  la  critique  de  fauxk  l'aide  de 
la<{uelle  l'intimé  a  prétendu  dans  le  principe  le  faire  écarterj 
que  l'ensemble  de  ces  pièces,  corroborées  d'ailleurs  par  la 
possession  d'état  constante  et  conforme  tant  des  conjoints 
que  de  leurs  enfans ,  ne  laisse  aucun  doute  sur  la  réalité  et 
l'existence  de  l'acte  de  mariage  dont  il  s'agit,  du  17  iloréul 
an,3j        •  '  '  \ 

«  Qu'à  la  vérité,  l'intimé  produit  un  Ceilificat  délivré  par- 
le greffier  du  tribunal  civil  de  Delémont,  constatant  «  qu'il 
*^  n'existe  dans  le  registre  de  mariage  de  l'an  i5 ,  de  la  com- 
«  mune  d'Aesch,  déposé  au  greffe  dudit  tribunal,  aucun 
«  actede  mariage  d'Auguste  Cambefort,  sous  la  date  du  17 
«  floréal  an  i5,  et  que  pendant  ladite  année  il  n^y  a  eu 
«  tlans  ladite  commune,  d'après  les  mcuics  registres,  que 
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K  deux»  mai'iages,  sou$  1^  dates  des  1 2  iViinaire  et  2&  JXàes^ 
«.dor an  ii^vj 

«  Mais  que,  d'une  part,  ce  certificat,  ii'ctautpas  légalise  p; 
kd  autorités  i'rasiçaises,  ne  peut  pas  iaire  foi  en  justice^  qpi'ei 
suite,  en  le  prenant  Sans  tout^ta  iatitiide,  H  ne  cmiaittfeni« 
que  romission  de  trauscriptioii  du  raariage  de  Cambefort  su 
le  double  du  registre  étant  déposé  au  grefie  du  Uribunai,  1 1 
non  iUnêxisteuce  de  cet  acte  de  mai'iage  sur  le  registre  resl^  I 
dans  les  ai'ichives  deio^commuiie  ;  que  surtout  il  ne  déèruîraj 
pas  cette  niasse  de  preuves  résultantes  dés  pnblîeatioiis  ctvMe  ■> 
et  religieuses  de  la  célébrqtiou  du  mariiage  devant  le  cun 
4l*Afflch ,  ainsi  que  des  actes  de  naissance  et  de  baptême  4e  , 
enfans,  lesquels  aetés  corroborés  par  la  possession  d'état  b 
^lus  constante  ne  sont  ni  critiqués  ni  contestés  par  riii|i<ne  > 
qu'eufin  ce  certificat  di&  greffier  de  OdéasoBt«|eiittoluie  Je. 
deux  actes  de  mariage  portés  au  double  du  registre  ëtan. 
dans  les  archives  du  ti  ibunalt  à  la  date  des  12  frinaaîre^i  tij> 
«  messidor  an  i5  ^  d'une  manière  entièrement  conforme 
irait  certifié,  à.vup  du  registre  de  la  cQunn^e  d'Aeidi^par 
le  préfet  du.district  de  Birseck^  lequel  attestai  qite  c'est  entre 
ces  deux  acles^dt^^mariages  ,  qui  sont  l'un  le  premier,  et  Tau- 
ti*e  le  troisième  du  registre,'  quelle  «second^  c^ui  d'Auguste 
Cambefort,  se  trouve  inscrit^  circonslaifce  qiii  écarte  de  plus 
eu  plus^to.ute  idée,  Jloute  possibilité  d'altération  et  de  falsifi- 
cation après  coup; 

«  Qu'eu  defifière  analyse,  y  ayaut  impossibilité  légale, 
soit  de  f^tre  apportei*  etdépoéerau  greflfe'la  minute' dudit 
*^  acte  de  mariage ,  soit  d'obtenir  plus  de  documens  et  d^ pièces 
probantes  (|në  cellesiqui  ont  été  produites,  jamais'la  fuBtice 
n'aura  usé  dans  une  circonstanee  plus  favorable  de  la  pleine 
4»litud«i  que  lui  laisse  la  loi ,  et  surtout  l'article  222  du  Code 
^  Me  procédure,  d'apprécier  et  .dè  valider  l'acte  de  mariage 

dont  il  s'agit^  ^       '  \  '       ^  * 
^       a  Consfdéi'aut ,  quant  atf  moyen  de  nullité  que.  l'intimé 
/  veut^iUire  résulter  du  dciàut  de  ^onscnteru^i  des  père  et 
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lèrc  ,  qu'avant  d'apprécier  ce  moyen  en  lui-même,  il  con- 
ient  d'examiner  si  l'intimé  est,  d'après  la  loi,  reccvahic  à 
xciper  de  ce  défaut  de  consentement; 

«  Que  l'art.  i85  du  Code  civil  dispose  «  que  l'action  en 
^ullité  ne  peut  plus  être  intentée  par  les  parens  dont  le  con- 
sentement était  requis,  toutes  les  fois  que  le  mariage  a  été 

approuvé  expressément  ou  tacitement  par  ceux  dont  le 
^consentement  était  nécessaire,  ou  lorsqu'il  s'est  écoulé  une 
t  année  saus  réclamation  depuis  qu'ils  ont  eu  connaissance 
i  du  mariage  »  ; 

«  Qu'il  résulte  de  cette  disposition  que,  s'il  est  justifié  que 
les  père  et  mère  Cambefort  avaient  eu  connaissance  du  ma- 
riage de  leur  fils  plus  d'une  année  avant  la  demande  en  nul- 
lité qu'ils  ont  formée  pour  défaut  de  consentement  de  leur 
part ,  ils  y  sont  non  recevables  ; 

«  Qu'indépendamment  des  fortes  et  graves  présomptions 
qui  naissent  des  faits  de  la  cause,  et  qui  se  réunissent  pour 
démontrer  que  les  père  et  mère  Cambefort,  domiciliés  dans 
un  département  voisin  de  celui  qu'habitait  leur  fils,  ont  eu 
réellement  connaissance  de  son  mariage,  la  preuve  écrite  de 
cette  connaissance  résulte  de  la  lettre  de  la  mère  d'Auguste 
Cambefort  à  son  fils ,  lettre  qui ,  bien  que  non  datée,  est  jus- 
tifiée d'après  son  contexte  et  reconnue  par  l'intimé  se  reporter 
à  l'époque  à  laquelle  Auguste  Cambefort  a  quitté  le  service 
(les  douanes  ,  c'est-à-dire  à  la  fin  de  1807  ; 

a  Que  par  cette  lettre  la  mère  d'Auguste  Cambefort  lui 
écrit  entre  autres  choses  :  «  Que  la  famille  qui  vous  a  prêté  la 
«  main  à  désobéir  à  vos  père  et  mère  vous  tire  d'embar- 
«  ras.  »  )  que  ces  mots,  désobéir  à  vos  père  et  mère ,  appi  é- 
ciés d'après  le  surplus  de  la  lettre,  et  l'ensemble  des  faits  de 
la  cause,  indiquent  clairement  qu'Auguste  Cambefort  avait, 
avant  son  mariage,  demandé  le  consentement  de  ses  père  et 
mère,  ainsi  que  la  loi  lui  en  imposait  l'obligation;  que  ce 
consentement  lui  aurait  été  refusé,  et  que,  malgré  ce  refus, 


^Sa'  .  ^^DUlillÀL  HIT  PÂJ|*Àl«. 

*  ayant  désobéi  à  ses  père  et  mère,  et  s* étant  marie,  c'était 

;la  fiMBÎHé^qin  avait  Tptété  les  mams  à  cette  déMbAaaiMX'l 

c'est-à-dire  au  mariage,  à  tirer  les  coujoints  d'ea^barras, 

•    •  * 

à  leur  procurer  des  moyens  deiubsistance';  *  ^  . 

«  Que  cependant  ce.i\'est  que  dix  années  après^f^te  lettre j 
.qui  juatifie  la  connaissance  Que  les  père  et  nvMr  CafldidM 
avaient  de  ce  mariage  dès  1807  ,  que,  par  exploit  du  2-"  uo- 
vembre  181J7 ,  ils.Mt  iiKlenté  leur  deman4e  en  iiullité,.dais 
la<|ttai«ik*oDt-pv«<b  même  Doa  nom  ; 

m  flnnsidérant,  quant  au  teoyen  de  nullilé  ^iq^  l^otia^ 
veut  faire  résulter  de  ce  que  le  mariage  d'Auguste  Êambo- 
Ibrt  n'aurait  pas  ét^célébr^j^  i'o|k:ier  de  rétat.-cij^ii  com- 
.pèlent,  qu^il  est  ^mHAÉé  que,  Mepii^fle  «5  octoWiS^tt 
5  mai  ]8o5,  Auguste  Cambefort  a  eu. sa  résidence  à  Âacii, 

*  en  qualité  de  préposé  desdotenesfk  que^e|libMsidcW<i(| 
plus  de  six  mois  à  Aesch  était  suffisante,  ^iiprès  les  art.  16M 
167  du  Code  civil,  pour.«|^  fpfSic^i^if^ài^^ 
oooinnine  m  coiiapélei<|j|Wi^  MpS  eiflfcaristgtn 
ii^porte^u  que,  deux  jours  avant  celui  de  In  c^fébrstioa  d& 
mrii^,  Aiign«le  CaasbefoH  ait  no^^ 

sidence,  puisque,  d*ttne  part,  la  date *'4é cette nooiîasiiis 
n'est  pas  essentieUemaiit  q9Ue.à  laquelle  Auguste  Caipbefort 
y  a  déféré  dr  fait^  que mémet  éraaBant  dé  sMi.^lMfv  dMfti» 
résidence  était  éloignée  t.  elle  a  pu  ue  lui  paj^euir  qu'aprèiJf 

7  mai  i8o5^  c'e^à-t^Pf^ap^ll^lP^i^^  ,  wtw 
côté,  les  publications  fcites  jpkesd^  l«a.a«^  é^»llor^  ta  if 

avaient  précédié  cetif  nomination  à  nouvelle  réideuccj 

^'ainsi. ce  moyen  de.nidHtén^eit  pas  fondé;.  >^  ' 

«Par  ces  mp^ifs, — Donne  acte^  Weina|^n  de 
sa  qualité  cuirateur  4mÎ  Aoé^i^  rappôiMÀ  \êéÊ^^\ 
reçoit  intervenant  daas^la  cause,  et  lui  donne  pareitlemcit 
a^  dtt  ce^'iL  adiijte«  aspconGlusiatas  de  fa/n^  M^f*] 
pilles  ;  ce  faisant^  a  mis  et  met  rappellation  «t  m  doot^l 
appel  au  néant;  émepdaïUet  fiftisantdroitau  princip^l».^' 
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voie  rappelante,  ainsi  que  le  tuteur  ad  hoc  de  m  enfans  in-» 
tervenans,  des  demandes  formées  contre  eux  ,  et  condamne 
l'intimé  aux  dépens  des  causes  principale  et  d'appel^  desquels 
distraction  sera  faite  à  Weinzorn,  avoué,  qui  a  affirmé  et 
déclaré  les  avoir  frayés  et  déboursés;  ordonne  la  restitution 
de  l'amende  consignée  ;  et  sur  le  surplus  des  demandes,  fins 
et  conclusions,  met  les  parties  hors  de  Cour.  »        T.  G. 


<  ♦  COUR  DE  CASSATION. 

Le  courtier  de  commerce  (fui fait  des  négociations  par  tin- 
termédiaire  de  commis  est-il  passible  d* amende  et  de 
destitution  7  { Rés.  afF.  ) 

*    LONGCHAMPS,  C.  LES  CoiferiERS  DE  COMMERCE. 


Du  ^janvier  182^,  arrêt  aWà  section  criminelle,  M.  le 
baron  Barris  président,  M.  Ollivier  rapporteur,  M.  de 
AfarcA<27/g^  avocat-général,  M.  Flacon^ Rochelle  avocat, 
par  lequel  : 

«  LA  COUR ,  —  Attendu  que  l'art.  1 5  de  la  loi  du  8  mai 
1791  défendait  aux  coAtiers  de  bourse  d'avoir  des  commis 
pour  leurs  o])ératio!isj  que  le  décret  du  27  juin  1795,  qui 
ordonna  temporairement  la  clôture  de  la  bourse,  n'abrogea 
point  les  dispositions  réglémentaires  portées  pour  cet  établis- 
binent  par  les  lois  antérieures;  qu'il  ne  fît  qu'en  suspendre 
momenlanémeut  l'effet  jusqu'à  l'époque  où  l'ouverture  de  la 
bourse  fut  de  rechef  ordonnée;  qu'alors  les  lois  antérieures 
Qu  décret  du  27  juin  1795,  et  conséqucmment  celle  du  8 
mai  1791  ,  et  la  prohibition  portée  par  l'art.  i5  aux  cour- 
tiers d'avoir  des  commis  pour  leurs  marchés  et  leurs  négo- 
ciations, reprirent  leur  force  ;  que ,  loin  de  modifier  cette  pro- 
uiiiition  ,  les  lois  postérieures  l'ont  confirmée;  qu'ainsi,  dans 
la  loi  du  28  ventôse  an  9,  les  art.  7  et  8  n'attribuaient  exclu- 
iivcnient  le  droit  de  faire  des  négociations  à  la  bourse  qu'aux 
agens  de  change  et  aux  courtiers,  et  Tintcrdisaient  à  toutes 


2^4  JOURNAL  Di:  PALAIS. 

outres  personnes;  que,  de  même,  dans  Tarrété  du  27  prai- 
j-ial  ail  10,  si  l'art.  ?.8  permettait  d'avoir  des  eommis,  o 
n'était  qu'aux  agens  de  change  seuls,  tandis  que  Turt.  4 
j)était  la  prohibition  générale  portée  par  Tart.  8  de  la  loi  du 
98  V(!ntose  an  9;  que  par  conséquent,  aujourd'hui  comme? 
lors  de  la  loi  du  8  mai  1791  ,  la  prohibition  faite  aux  cour- 
tiers d'employer  des  commis  aux  négociations  de  la  bourse 
contiinia  de  subsister  •  que  dès  lors  le  commis  du  courtier  e>t 
sans  caractère  pour  faire  ces  sortes  de  négociations,  et  que 
le  courtier  qui  les  certiGe  et  les  valide  par  sa^igjiature  peut 
être  coQsidéré  comme  lui  ayant  servi  de  prête-nom  ; 

«  Et  attendu  que,  dans  l'espèce,  le  jugement  confirmé  par 
l'arrêt  attaqué  déchuait  que  Margnier,  commis  de  Loi^u- 
champ  f  courtier,  avait  fait^^uégociations  à  la  bourse^  que 
Longchamp  les  avait  rev^j^ppe  sa  signature,  et  que  ,  par- 
la ,  il  devait  être  considéré  comme  ayant  servi  de  prête-nom 
à  Margnier;  qu'en  conséquence  il  Ta  déclaré  coupable  (li 
cette  contravention  ,  et  a  prononcé  contie  lui  la  peine  por- 
tée par  l'article  10  de  l'arrêté  du  27  prairial  an  10;  qu'ainsi, 
dans  la  qualification  de  la  contravention ,  comme  dans  l'ap- 
plication de  la  peine,  cet  arrêt  est  également  conforme  à  ]a 
disposition  de  la  loi,  ce  qui  écarte  les  trois  premiers  moyens; 

«  Attendu  que  c'est  par  l'application  de  la  disposition  géiu- 
rale  de  l'arrêté  du  27  prairial  an  10 ,  que  le  jugement  du  tri- 
bunal  correctionnel  a  prononcé  la  destitution  du  deman- 
deur; qu'en  cela  il  s'est  conformé  à  la  nature  de  ses  attribu- 
tions, qu'il  n'a  porté  aucune  atteinte  à  l'autorité  du  mo- 
narque; 

«  Attendu,  d'ailleurs,  la  régularité  de  la  procédure  ;— Re- 
jette le  pourvoi  de  Jacques-Joseph  Longchamps  cnvci^ 
l'arrêt  de  la  Cour  royale  de  Paris,  chambre  des  appels  de 
police  correctionnelle,  du  25  novembre  dernier,  confirmant 
le  jugement  du  tribunal  correctionnel  de  la  Seine,  du  5  juil- 
let précédent,  qui  le  condamne  a  5, 000  fr.  d'amende  et  à  V\ 
destitution.  *  .< 
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COUR  DE  GASSAHOH. 


U omission  de  la  quaUté.de  Inavoué  qui  /ait  s^gmfier  un 
anët^admksiônde'pwmoit  à  ia  suUt,  de  sa  signaim 
certifiant  la  copie  de  V arrêt  signifié ,  rend-elle  cette  signi'- 
JicâtiondrMguiière  ?  (Rés.  nég.) 
Une  ifuesiion  r^laff^e-à  la  qualité  de  Vune  des  parties,  éhe^de 
.picidemment  à  une  demande  principale  quin'exçède  pets 
*  ^  limites     dernier  ressort,  doit-elle  suivre  la  sort  de 
'Cette  demande  principale  ,  et  être  auss  i  ju^e  en  dernier 
ressort?  (Rés.  aff.)  • 
Deihon  mnsidérer  comme  une  renonciatiàn  au  recotirf  en 
cassation  V appel  qui  a  e'té  interjeté  en  même  temps  du 
jugement  qui  en  eàt  V objet,  dans  la  crainte  qu'U  puisse 
être  regardé,  cammejrendu  en  dernier  ressôrû  (Rà.  nég.) 
La  loi  du  II  ventôse  an  2,,  qui  règle  le  mode  selon  lequel 
il  doit  être  poujyu  ' ttùxHnféréis  des  militaires  absens  > 
a-t-eUe  été  abrogée  par  Partrii^  Tiu  Code  civil?  (Rés. 

Cette  loi  n'est-^Ua  apfUicable  qu'au»  militaires  qmi  se  troU" 

^  yeTit  à  une  grande  distance,  mais  qui  sont  sous  les  dra^ 
jpeaws,  et  .non  à  ceux  aui  sont  présumés  absens?  (Rés. 
-  nég.) 

'  f         Daahay,C.  Garwiejl. 

'  L'art.  72  du  règlement  de  téke  n^miposè  à  FaToué  qui  fait 

Signifier  un  jugement  ou  un  arrêt  dont  la  copie  est  son  ou- 
vrage d^àutre  obligation  cpie  ceH^  de  la'^rti^er  véritable 
"tt  de  la  signer.  L'OmMon  de  cette  f(9riiialité  n'entraîne  d'au*»  ^ 
tre  résultat,  aux  termes  de  cet  article,  que  celui  de  priver 
ie^n  droit  de  copie  l'aVoué  qui  aurait  négligé  de  la  rem- 
plir. Il  est  difficile  de  concevoir,  d'après  cela,  qu'on  ait  pu 
prétendre  sérieusement  qo'uite  signification  était  irr^ulière 
parce  <|ue  Ja  copie ,  certifiée  et  signée  par  l'avoué ,  ne  conte^ 
naitpas  à  la  suite  de  la  s^nature  Ténonciation  de  la  qualité 
de  celuiqiii;^^;!^  . 

Tome  IP de  i92/^.  .         •    FeuiBe  iS:  .  ' 
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'  La  seconde  question  ne  présentait  pas  une  dif&culté  sé- 
rkuseï  d*eprès  la  jurisprudence  conatante  de  la  Cour  de  cas- 
sation sur  ce  point  de  ompëtence.  ^  il  fat  jugé  par  elle ,  le 
aS  brumaire  de  i'au  12  ,  que  les  tribunaux  de  première  io- 
steftoe  ne  pouTaieul  prononcer  dernier  i%ssort  $uf  les  de- 
mandes dans  lesquelles  l'objet  prineipal  était  le  règlement  de 
la  qualité  de  F  une  des,  pailies ,  nonobstant  que  (a  somme  à 
raison  de  laquelle  cette  partie  était  assignée  n'excédât  pas 
1000  fr.^  mais  elle  établit  eu  fyineipe,  par  le  même  arrêt, 
qu'il  en  serait  autrement  4i  la  contestation  éiev^  sur1a«qusi- 
Uténe  Tétait  qu'incidemment  à  une  demande  principaSe  for- 
mée pour  une  valeur  inoindre  de  1000  fr.  (j)  Depuis  lors,  la 
quéstlota  s*étant  présentée  m  terminas,  la  Cour  y  a  fait  Tap- 
plication  du  principe  qu'elle  avait  émis  dans  l'arrêt  que  nous 
venons  d'indiquer  :  cette  seconde  décision  estâ  la  date  du  24 
laars  181  a  (2).  L'arrêt  que  nous  recueillons  aujourd'hui  ne 
fait  donc  que  confirmer  ce  que  la  Cour  régulatrice  avait  çk'jà 
)ugé  elle-même. 

Quant  à  la  troisième  question,  elle  avait  ('té  précédem- 
ment résolue  de  la  même  manière  par  plusieurs  arrêts 
émwéê  de  différentes  Cours  d'appel  et  de  la  Cour  de^cas-' 
sation.  (5)  — La  nuatrièuie  u'est  qu'une  variante  de  la  troi- 
sièmé:  elle  a  dû  être  décidée  d'apvès  les  mêmes  principes. 

Le  sieur  Jacques  Bréban ,  absent  pour  le  service  militaire, 

avait  alFernié  uu  bien  au  sieur  Gamicr,  avant  son  départ 
*  •    »  » 

pour  l'armée ,  moyennant  lé' prix  de  200  fr.  p^r  an.  Celui-ci 

étant  débiteur  de  600  fr.  pour  arrérages  de  trois  années  de 

fermage ,  et  Bréban  n'ayaût  chargé  personne  du  soin  de  sa 

affaires,  il futconvoqné  un  conseil  de  famille,  conformément 

*&  la  loi  du  1 1  ventôse  de  Tan  2^  qui  nonoma  le  sieur  Dannay 

-eurateur  à  rabsence.  - 

Le  20  septembre  1818,  commandement  par  Darmay ,  en 


(1)  V.  ce  Journal,  2«  sem.  Je  l'an  x2, 

(2)  Ihid.j  tom.  3  de  1812,  pag.  2o3.  *  ^ 

p)  Ibib^,  tom.  x^'  de  1816 ,  p.  569 1  et  tom.  5  4»  1819/p.  492. 
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laqtialîtë,  â Canner,  de  lui  payer  les  Goo  fr.  par  lui  dus. 
—Ce  commandement  Tut  suivi  d'iuie  opposition  de  Garukr, 
i)oi  SepréteBdîiK>réaiicîer  deB»*ban  ,  «u  lieu  dY*tre  sou  dé- 
biteur, et  il  en  offrit  la  preuve.  —  Elle  fut  ordonnée  par  ju- 
^e^eut  du  i4déc(|^ibre  i8j8î  mais,  au  lieu  de  la  faire^  . 
Gamier  forma  une  demande' incidente  en  nullité  des  pour^  * 
suites  dirigées  ^contre  lui  f^jbur  le  iond«  inent. qu'elles  étaient 
eiercëes  pai^une  personne  sans  qualité  ^  le  sieuV  Darmay,  à 
la  requête  Ile  qui  eUé^  ^tafçn^  faites ,  ayant  été  nemmé  cura»  • 
teur  par  uu. conseil  çle  iamille,  en  vertu  d'une  loi  qui  avait 
cessé  d'être^  en  vijpiieiir,  ou  lieu  de  Tétre  paf  le  tribunal-, 
selon  le  vœu  de  Fart.  1 12.  du  Code  civil.    '        ^  • 

Le  21  mars  18(9,  jugement  rendu  en  dernier  ressort  par 
le  tribunal  d'Issoudun,  qui  acc|ieiU«  le  i|ioyen  de  nullité  et 
casse  le  comin^dement ,  par  les  motils  «  que  la  loi  du  n)ois 
d^ve|^dséail'2,  en  réglant  ^maniè^  dc4»tipMlei*  les  inté-> 
lêts  des  militaim  absens,  n*a  entendu  parler  que  des  nUr- 
taires  qui  étaient  ii^omeiitanément  sous  les  drapeaux  à  de  ' 
grandes  9îstan«es  et  hora«d'état  de  stipuler  leurs  intérêts  ^ 
qu'il  y  a  une  grande  diflérence  entre  un  alèsent  et  un  pr(j.-.niné 
absenty^  que  l'absent  est  c.elui  <î|ui  est  à  uu  éioigncment  tel , 
<)iie d'après  son  ëtal4l*n€i  peut  stipuler  ses  intérêts;  que  le- 
présumé  absent,  au  contraire,  est  celui  dont  on  n'a  point  Je 
nouvelles) 'don ton  ignore  le  sort  depuis  plusieurs  années,  et 
âont  on  doit  craindre  la  moit  j  qué  Ja(  ques  Bréban  est  dans»  * 
cette  deruière  oatégorie^  que  ce  n'est  point  uu  militaire  cxis- 
taqjt  spus  les  drapeaux  à  une  ti*ès-grande distance'^  mais  bieUr 
on  militaire  présumé  absent ,  puisqu'on  n'a  {)as  reçu  de  ses 
nouvelles  depuis  plusieurs  années;  que,  dans  cette  dernipi^e 
liypothèse,  c'est  Fart.  112  du  Code  civil  qui  doit  régler  les 
poursuites  et  faire  la  loi  des  tribunaux  ».  ** 
I  Le  sieiu*  Darnuiy  s'est  poui^u  enr  cassation  de  ce  jiigement, 
pour  violation  de  la  loi  dii  1 1"  ventôse  an  2  et'fausse  applicn-  ' 
tioa  de  l'art.  11:2  du  Code  civil;  et,  dans  la  erain4^  que  jlji 
Oiiir  régulatrice  ne  pçnsâtque  te  tribunal  d'Issoudun  n'avait 
juger  qu'à  la  charge  de  l'appel,  sur  le  point  relatif  à  sa 

i5* 
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*  qualité  lie  cui  ateiir,  il  crut  devoir  en  appeler  aussi,  pour 
prévenir  cet  événement.  —  U  a  soutenu  que  le  fugeoieiit  kt- 
tac^iic  créait  une  distinction  arbitraire,  et  qui  était  réprouvée 
par  les  termes  dans  lesquels  étai^con^e  la  loi  du  1 1  ventôse; 
qae  la  seule  difficulté  spécieuse  que  présentait  la  défens^ya 
sieur  Garnier  devant  le  tiibunal  consistait  à  savoir  si  cette 
loi  n'avait  pas  été  abrogée  par  le^Code  civi|  ;  mais  qu'elle 
était  flicilê  à  r^tidrc  conti*e  lui ,  à  Taide  desnoiôbreux^arrtls 

r  qui  l'avaient  décidée  négativeiuent ,  et  il  a  invoc^ë  la  juiis- 
puftdence  de  ces  arrêts,  ainsi  qu'une  circnlaire  du  ^iinstre 
de  la  justice  y  en  date  du  i6  décembre  1807,  portâAtlfcpi^Iiie 
serait  inséré  au  Moniteur  aucun  jugement  de  déclaràtioii 
d'absence  (Tun  militaise,  «fli'antant  qu'tl'serait^justi^é  qu'en 
s'était  pourvu  au  ministère  de  la  guerre,  conformément  à  ht 
loi  du  I  I  ventôse  de  Tan  2f  il  invoquait  aussi  Topinicbi  de 
l'auteur  du  Répertoire  de  Jûrisprudence  ^  toine  16  ^'^au  moi 
Absent,      \G.    *      '  '         ^      » -^1..,  / 

Le  sieur  Gai;ï\i<;ç  ^cst  borné ,  dans  sa  défense  >  à  •  ^^Mpf 
^  per  les  motif»  du  jugement  du  tribunal  d'Issoudùn%  ^ïati^  ittr 

•  quels  il  a  cru  trouver  la  iustii&cation  du  système  qui  }f,,(S^^ 
consacré  Y  après  avoir  proposé  une  double  fin  de  nqn  reiee- 
yoir ,  prise  1°  de  ce  que  l'avoué  qui  ayait  certifié  la  copie  de 

\rarrét  d'admission^ du  pourvoi,  qui  lui  avait  été,  signifiée ,  , 

n'avait  point  ajouté  sa'  quâlité^itsa  signature ,  ce  qui  ^  selon 
^lui,  constituait  une  irrégularité;  a^^^.de  ce  que  le  jugement 
avait  été  ii^çUt^ .  propos  ipialifié  en  den^r  r^itson ,  parce 
qu'il  y.ét^queSion  d'un  règlement  de  qualité  sur  lequel  il 
liC  pc^A^j^i^u^tre  .prouioncé.qu'à  la  charge  de  l'appel,  bien  que 
cette tfùestïonlut  accessolmà  une  question  principale  sur  la- 
quelle il  eût  pu  être  statué  en  .dernier  ressort,  considérée  iso- 
iément \  et  il  se  prévalait,  à. l'appui  Se  c&tte  deuxîèQie  fia  àe 
non  recevoir,  de  l'appt  i  que  le  demandeur  avait  fôfiÀé  Wii 
même  du  jugement  attaqué.  ■  '  *  '        '  '     i%  ^ 

^es  ino^|4|kà  l'aide  desquels  le  «ieur  Darm'ay  a  cokûïM^ 
ces  excédions  ayant  été  adoptés  pai*  la  Cour  de  cassation , 
nous  noij^  dispenserons  de  les  analyser. 
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Lti  y  mars  1824,,  ARRET  de  la  Cour  de  cassation,  sectiou 

« 

civile,  M..Gtfiu£on  président  d'âge,  M*  Leganidec  rappor- 
tedr^'.'Ntfit.  ^Càchm,  Rofrm  cX^  Mongelvjr  âvocâts,  par  ^ 
lequel  ;  .  .  *       ^  .  * 

«  LA  COUR,  —  Sur  ks'  conclusions  conformes  de  \' 
M.  Jourde,  avocat-général;  —  Sur  la  première  fin  de  non 
recevoir^^tirée  d^le  r.irréguiarité  de  la  copie  de  l'arrêt  d'ad- 
mi^oii.,  —  AtCeçdu  que  la  notiQcation  cpii  se  trouve  au  pied 
de  cette  copie  est  signée  de  l'huislier,  et  régulière  dans  toutes 
ses  parties;  qu'elle  ccmstat^  en  outre ,  ainsi  que  le  iugament 
irttaquc  hii-méme  ,  que  M«  Maillet,  qui  a  certifié  cette  co-  ' 
pie  ^  est  avoué  près  le  tribunal  d'Isâfo\idun ,  et  qu'il  a  occupé 
dans  la  cause  ;  ^  *  '  ' 

«c  Sur  la  deuxièiDe  fin  .de  non  recevoir,  tirée  dç  l'acte  d'a^H 
^peL,  .aCtei^i|.  que,^  dans'i'espèeef  la  qualité  de  purateur  ne  , 
se  trouvait  contestée  qu'incidemment  et  accessoirement  à 
une  deniande  principale  de  6^  ir.  ;  que  cçtte  demande  étant 
dan$  les  imités  du  dentier  ressort,  la  demande  incidenté'  a 
pu  et  dû  çgalment^  suivre  le  sort  d exaction  principale  et  ^ 
être  jugée,  en  dfcoîer  rçssort,  comiaé  elle  l'a  été  p«ç  le 
fait ,  puisque  le  jugeaient  attaqué  porte  ces  nots  ,  jugeant  ên 
dernier  ressort^  que  l'acte. d'appel  émis  par  le  demandeur 
n'a  ét^  qu'une,  nie^|\ce  cot sërvatoire  de  ce  drôit ,  si ,  par  ëvé- 
nement,  le  jugement^ ^^^Ja^^ déclaré  n'avoir  dû  être  rendu 
qu^  ladiar^e  der^ppeTi^maisqu'aucnne  loi  n'autorise  à  re- 
^aràer  un  î^reil  acte 'comme  une  renonciatîî^au  recoiirs» 
ioripéjea cassation;  —  Rejette  les  fijas  ^  non  recevoir 
^J^iill^intaurond, — Vu  la  loid^u  1 1  veiiiôse  an  a(i<'niarft 
1794),  etc.  j  —  Attendu  qu'il  est  constaté,  par  le  jugement 
attaqué  lui-^4lP6  9  V^^^  P^^  délibération  du  conj|il  de  fa- 
mille, du  t8  décembre  i8i5,  le  demandeur  a  été  nomme  cii-  ^ 
rateur  à  Tal)  eiice  de  Jacques  Bréhpn,  militaire,  et  ce,  en 
^onlbrnn(éde  la  loi  du  1 1  ventâsean  2  ;  — Que^'unique  motif 
donné  par  le  tribunal  d'Issoudun  ,  pour  annuler  cette  no- 
unnatfto.n^  est  que-  la  loi  de  l'an  2  a'a  entendu  parler  que  des 
*milftaii*e$  quj^  frouyent  moknentanément  à  d.e  grandes  .dijSU 
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tances  SOUS  leurs  diapeaux,  et  non  des  militaires  préslizziës 
absenSf  dout  oo  n'a  pas  reçu  de  nouvelles;     Attendu  quo 
le  texte  de  Sa  loi  du  1 1  ventâse  fin  2  n^autorise  point  «im  jia- 
*     ^eille  distinction;  qu'il  parle  géncralemcnt  tie^s  niilUrjtres'^ 
absens;  que  c'eist  dans  ce  sens  que  la  kn  a  toi^jpurs  été^^iiteii- 
due  et  appliquée,  et  qu'on  en  trouve  la  preuve  clans  Ifli  cir- 
culaire du  16  décembre  1807,  oà le ^rand-juge  applique  pré- 
eisément  cette  loi  à  des  militaires  doritojiy  voulàit  fairoi^aclii^ 
rer  l'absence  ;  quecf^est  aussi  clans  ce  sens  que  lés  arrêts  des 
.  Cours  royale  en  ont  fait  TappUcatiôn  \  que  cette  classe  d'al>» 
.  tens ,  aux  intërfts  delaquelleon  a  pofirvu  par  «ne  lëgisla^ÎM 
».    spéciale,  ne  commence  à  être  soumise  aux  clTcts  ordinaires 
de  l'absenee,  tels  qii'ils  spnt  déterminés  parole  Çode  civil ^' 
que  lorsque,  d'après  lé  loi  dii  i5  janvier  1^17,  leur  famille 
ou  les  autres  parti ts  intéressées  ont  lait  déclarer  TaljseiKae* 
pair  un  jugement; Que  le  tribunal  dont  ia  décisidn  est 
éttaquée  a  donecréé  une  distinction  arbitraire  ;  qu'il  a  ,  par 
suite,  dans  l'espèce ,  fait  une  fausse  application  de  l*art.  1 12 
•  4ù  Code  civil  ^  et'  cdllphis  une  -çontcayeAtioii,'  Expresse.  ^  la 
loi  du  II  venlôsc  au  Casse,  a    *  '  *  J.  L.  C. 

,.   .  £OUR  P£  Ci\jSSAiIO]>r<      x     »  \. 

Doit-on  consi4éjrei\^mme  des  dépendances  du  domaine  pu^  , 
bUe,  aux  tèrtffm  de'l'arti^'SS  du  €^e  civil,  les  rivi^/fe^ 
FLOTTABLES  A  TRAINS  OU  RADEAUX  sâulAneîti,  Ci  non  ccUe» 
fui  ne  sont  vhiBTTABi£$  quàhiicuES  përdu£^  {^4h 
Par  suite,  le  drok'de  pêcie  dans  ces  Ornières  rivtèrefhpr* 
*  çarticnt-ilauxpropriélaifcs  riverains?  jJ^és,Q!S,)   "  * 

.  Vl%'AL1S  ET  GOMBERT^^C.  LB  MlNISTBR^  i^ÙC. 

'  L'article  558  du  Code  civil  ne  définit  parce  que  Ton  doit 
entendre  précisément  par  riviètié 'flottable}  et  Pabfençe  de 
cette  définition  avait  plusieurs  fois  donné  naissauce  à  des'dil^ 
fioultés  sur  le..point  de  savoir  dans  quel  éa»  les  rivières  de. 
cette  espèce  devaient  être  considérées  comme  appartenant<ss 
au  domaine  public  9  dai)%  quel'oa^  00  Jevai^les  re^fder 


Digitized  by  Google 


comme  étant  dans  le  dpmaine  privé.  Les  lois  anci^imai  ren*-  - 
ilaés  sur  cette  matière  sont  pareillemébt  mnettés  à  cet  ëgard, 
eu  sjartc  que  i*iiitërét  particulier  était  vsouveat  exposé  à  se 
trsuVer^n  opposition  axec  celui  du  fisc;  maijB  l'arrêt  quf»  ' 
nous  allons  rappoi'ter  est  venu  fixer  les  bornes  de  l'un  et  de 
rauti*e,  en  déterminant  le  véritable  «ens  qu'on  doit  attacher 
au  jnot  flottablè,  que  Je  législatetir  à  enofployé ,  et  la  proprié- 
tëp«M*ticulière  ne  sera  plus  exposée  aux  empiétemens  du  do- 
tttaine  public. 

licrnonimés  j^iflà/t^  et  Gomfeft  Rirent  trouvés  péchant,  le 
i5  décembre  1822,,  (dans.la  rivière  d'Aube;  et  il  fut  exei'cé 
poursuites  contrcTeux  par  la  dame  Dupont  et  par  le  ill!^ 
nïstère  public  to^ut  à  la  fois ,  comme  $'étant  rendus  coupables 
de  oSiitriir^tionr  aux  lois  suir  la  pecbew  ils  rqpoussécerit  ki  de- 
mande àé\it  dameDupontpar  des  fins  de  non  valoir,  fondées  * 
sur  ce  qu  elle  n'étaitpas|)ropriétaire  riveraine  dans  Ja  partie  de 
la  rivière  oû  Ton  prétendait*,i|ue  contravention  avait  été 
commise,  mais  bien  un  sieur  Lescujrer,  qui  ne  s'était  pas 
plaint*  —  II»  soutmrent  que  IcTMiqjstère  public  n'avait  pas 
d'action  coirtre  eux ,  parce  que ,  dans  cette  partie,  la  rivière 
n'étant  flottante  .qu'à  bûches  perdues,  et  non  à  trains  ou  à 
raSieinx'',  elle,*nè  pouvdit  être  éonsidérée  cotise  étant  une 
dépendance  du  domaine  public j  ils  argumentèrent,  eu  ou- 
tre^ contrWiii;  d'iiuAviadu  conseil,(l'£tat)du  5o  pluviôse  de  ,  ^ 
Tàn  i5 ,  duquel  il  résulte  que  le  dratt  de  péclie  des  rivières 
nen  navigables  est  dans  le  domaine  privé,  et  qu  il  appar- 
tient  ayx  propriétaires  riverains.  ^  '         '  . 

Le  25  novembre,  jugement  du  .tribunal  correctionnel  dç 
Bar-sup-Aube,  qui*»*— '«  Attendu  que  la  rivière  de  l'Aube  é^t 
une  rivière  flottable;  qu'aux  termes  de  Tart,  558  du  Code' 
civil  les  rivières  flottables  sont  des  dépendances  du  domaine 
public,  et  pur  conséqueilt  le  droit  de  péclie  sur  ces  rivières 
ne  peut  appartenir  qu'au  gouveriieuient; — Que  Tavis  du 
eonsefi  d'£tat,  du  5o  pluviôse  de  l'an  i3  y  n'est -pas  contraire 
a  ce  principe,  puisqu'il  ne  parle  que  des  rivières  non  naviga-* 
bies,      ne  sont  sujettes  ni  à  la  servitude  du  ms^'che^piedb 
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ni  à  otUf  du  curage;  —  Déclare  la  dame  Dupont  flans  i{tta<: 

Ktë;  —  Et,  statuant  sur  l'action  du  Ministère  public,  con- 
damne ies  prévenus  à  5o  fy.  d'amende  et  à.  la  confisootiqii 
desfilats.»  ^  •  ^ 

•  ]La  dame  Dupont  appela  du  chef  de  ce  jugemeut^ui  la  dé- 
clarait sans  qualité  :  elle  essaya  yainement  de  la- justifier.-^ 
Vitalis  et  Gombert  en  appelèrent  aussi  ^  ils  reproduisirent  lés 
rooyens  qu'ils  avaient  déjà  [iroposés,  avec  plus  de  succès  qu'ils 
ne  l'avaient  fait  en  preandre  instaince. — Le  Ministère  public 
soutint,  cooime  il  l'av&it  fait  devant  les  premiers  juges, 
qu'aux  termes  de  l'art.  558  du         civil,  tomes  rivières 
Jlùitables  étaient  considérées  comme*  une  dépendance  du  do* 
maine  public^  qu'il Oi'était  pas  permis  de  distinguer  là  où  la 
loi  ne  distinguait  pas^  que,  si  fart.  ^  iMu  niéme  Qiaâe  disait 
^e  la  faculté  de  pêcher  est  réglée  par  des  lois  particulières, 
cela  devait  s'entendre  seulement.de  m^erciie  de  C€[tt«  fafiol- 
té ,  et  non  du  droit  de  pécher  en  lui-même ,  qui-èaft  tbuf ours 
subordonné  au  droit  de  propriété  jde  U^riwere;  et  que  ielle 
était  la  doctrine  professée  par  lesHiuteii^  qui  ont  trailé  de 
cette  matière,  sur  ce  point,  sur  lequel  la  jurisprudence  de  la 
Cour  de  cassation  était  eficore,n)iie\te,- 

Le  14  avril  1825,  jugement  du  tribunal  coir^ctioiniM  de 
.  Troyes,  jugeant  cpmme  tribunal  d'appel ,  <i^i «  «Eu  ce  qui^ 
touche  la  dame  Pupont,atten<}u  que  les  prévêsiusn*b|atpoiat 
péché  sur  ses  propriétés,  mais  bien  sur  celles  de  Lescuyer, 
qui  n'a  exercé  aucune  poursuite  contre  eua;  —  £p  cis  qui 
concèrne  le  HQiaittère  pubTic ,  attendu  qû'on*  ne  peut  consi- 
dérer commue  rivières  flottables  et  dépendantes  du  domaine 
de  TEtat,  conformément  aui^  dispqsitiolts  de  Tart.  558  du 
Code  civil,  que  celles  flottable^  sur  train  ou  radeaux,  et  non 
.  celles  qui  ne  sont  flottables  qu'à  bjiichejS  perdues^  que  cette 
distinction  résulte  de  Tart.  65o  du  méufe  Çqde ,  qui  range  au 
nombre  des  servitudes  établies  par  la  lQ.i  \o  marche-pied  le 
loujg;  des  rivières  flottables,  puisque  ée  niarche^pied  n'est  ré- 
servé que  pour  les  rivières  flottable^  de  la  première  espèce; 
—  4tte]idu  que  la  rivière  d'Aube  ^  daniT-eudr oit  où^es  sieu^*& 
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W^italis,  Gombeit  et  autres  ont  été  vus  péchant,  n'est  point 
tloMaMe  à  train  ou  à  radeau ;-^it^4u'il  ^  été  mal  jugé;  dé-  ^ 
crliavge  Y^taHs  et  Gombert  del  ^Hl^lAilttMA»  proarnieé^ 
contie  eux;  i'aisa^  droit  au  principal,  renvoie  les  prévenus 
de  Taction  exercée  contre  Aix.Sef.dbudamne  la  dame  Du- 
pont  aux  dépens  tant  de  la  cause  principale  que  d'appel.  »  '* 
La  direction 'des  domaines  s* est  pourvue  en  cassation  de  ce 
jugement,  comme  '•contenant, ^ne  Aùsse  interprétation  de 
l'art.  558  du  Code  civil.  ;  *  * 

•Xêsaaou/  iS^S,  AnaÀT.de  la  Cour  4e  eassation,  section  . 
orimineUe,  M.  le  baron  J^^rrm  pré8tdent>  M  Chanêerejme.* 
rapporteur,  M.  Tesie-Leheau  avocat ,  par  le<juci  :  * 
*  «  LA'  GOlIft,  —  Sur  les  condusion»  contraireB  àeJ/l.dp 

Marchangj^,  avocat-général  ;  —  Attendu-qu'en  jugeant  que  *  ^ 
l'art.  $58  du  Code  civil  ne  s'étend  pa&  aux  rivières  et  rius*-  ' 
'Seaus^iinplement  flottables  à  bûches  perdues,  le  tribunal  dt 
Troyes n'a  pas  violé  cet  article;  et  qu'en  jugeant,  par  suite,» 
que  ks  i^omm^  Yitalis  et  Gombert  «l'avaient  pas  dû  être  ' 
condamnés  pour  avoir  pêche  sur  une  portion  de  terre  qu'il 
déclare  éti*e  la  propriété  du  sieur  Lescuyer,  le<|uel  n'a  exercé . 
aoGuiie  poursuite,  et  en  renvo/ant-lés  prév'enus  de  Faction* 
exercée  contie  eux ,  n»'a  violé  aucune  disposition  de  la  loi; —  ^ 

RlJlTT£.  %      '    '  ,1.  L.  C. 

•     COUR  DE  CASSATION. 

L'ackon  criminelle  p^urla  suppression'  de  la  P£usgj^i?i£  d  uii 
enfoui  doitreîle  être  assimilée  au  délit  nr^passsiON^ 
DiTAT,  et  doit-elle ,  comme  dans  ce  dernier  cas ,  étcc 
précédée  du  jugement  de  Vétat  de  V  enfant?  (  Rés.  nég.  )  .  ^ 

Le  jugement  qui  ordonne  que  les  débats' auront  Heu  à  huis  - 
clos,  et  tout  ce  cjui  précède  leur  ouverture  jusqu'à  la  lec* 
iure  de  V arrêt  ^de  mise  en  accusation,  doivem^ils  être  • 
mLic»?  (Ré8/aff. 

PlJSaRE  BoUIfAUD,  c.  LE  Mj»lS!l*KKB  «PUBLIC.  ' 

La  suppressii^i  de  la  personiif  d'aui  euf^fit  est  un  crime 
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rt)mmis  contre  son  individu;  elle  ne  porte  ancunc  atteinte  à| 
son  étiil,  qui  continue  de  rester  le  même  dans  la  société 
iiu\  yeux  de  la  loi.  Par  la  suppression  d'état,  au  contraire] 
li's  preuves  de  sa  filialiou  sont  altérées;  ou  Tenfaiit  est  sup^ 
pose  n'exister  plus,  à  la  faveur  d'un  faux  acte  de  décès  qui"* 
aurait  été  inscrit  sur  les  registres  de  l'état  civil.  Les  réclama- 
tions  qui  sont  élevées  ,  dans  ce  dernier  cas,  par  celui  qui  a 
intérêt  à  se  faire  réintégrer  dans  l'état  dont  il  aurait  été 
privé,  sont  placées  exclusivement  par  la  loi  (  art.  "SiG  du 
Code  civil  )  dans  les  attributions  des  tribunaux  ordinaires, 
parce  (pi'clles  ont  essentiellement  pour  objet  un  intérêt  civil. 
Klle  n'a  pas  permis  (art.  027  du  Code  civil  )  que  l'action  cri- 
minelle à  laquelle  peuvent  donner  lieu  les  circonstances  par- 
ticulières du  fait  fût  intentée  avant  le  jugement  définitif  sur 
la  question  d'état,  pour  prévenir  l'influence  que  le  jii«jeajent 
criminel  aurait  pu  exercer  sur  l'opinion  des  juges  civils.  - — 
Telle  est  la  raison  de  difTérence  qui  faitque  Faction  criminelle 
a  lieu  de  piano  dans  le  premier  cas,  et  qu'elle  est  subordon- 
née au  jugement  de  la  question  d'état  dans  le  second.  —  La 
première  question  qui  nous  occupe  avait  déjà  été  décidée 
dans  le  méuic  sens  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation, 
rendu  le  ?.j  juin  i825  (i). 

Cette  Cour  rendit ,  sur  la  seconde,  le  11  janvier  181G,  un 
arrêt  qui  offre  de  l'analogie  avec  celui  que  iious  recueillons 
aujourd'bui.  Celui-ci  détermine  d'une  manière  plus  positive  ^ 
quelles  sont  les  formalités  qui  doivent  être  remplies  publi- 
quement, avant  qu'une  Cour  d'assises  puèSse  se  former  eii*au- 
«lience  secrète  (2).  ^ 

Le  nommé  Pierre  Boulaud ,  accuse  d'enlèvement  ou  de 
suppression  d'un  enfant,  fut  mis  en  jugement  devant  la  Cour 
d'assises  de  Limoges ,  et  condamné  à  cinq  années  de  réclusion 
et  au  carcan.  —  Cette  Cour,  craignant  qi^e  la  publicité  des 
débats  ne  causât  un  scandale,  et  croyant  ne  faire  qu'user  de 

(i)  V.  cfi  Journal,  tôm.  i**"  de  1824,  p.  43i.. 

(a)  /^/«m,  tome  i*"'  de  1817,  pag.  19!?.  '  /  * 
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la  faculté  accordée  aux  tribunaux  criminels  par  l'art.  G/j  de 
la  Charte  constitutionnelle  ,  tint  son  audience  à  huis  clos. 
(Voii  seulement  les  débats  liirLMit  secrets,  mais  encore  toulel 
les  fonnalités  qui  en  précédèrent  rouverlure,  et  le  jugement 
hii-rnéme  qui  Tordonnait  ainsi,  l'ut  rendu  hors  la  présence 
du  public.  .   ^  •  ^ 

Boulaud  s'est  pourvu  en  cassation  de  l'arrêt  qui  le  con- 
damnait, pour  violation  de  Fart.  14,  tit.       de  la  loi  du 
24  août  1790;  de  Tart.  5oQduCode  d'instruction  criminelle; 
des  art.  7  et  17  dq  la  loi  du  ?o  avril  1810;  pciur  l'ausseaj)pli- 
cation  de  Tart.  6.\  de  la  Cliarle,  et  encore  pour  violation  de 
Fart.  327  du  Code  civil.  Il  a  prétendu  que  le  crime  à  raison 
duquel  il  était  poursuivi  n'était  autre  chose  que  la  suppression 
<rétat  dont  parle  ce  dernier  article,  et  A  raison  de  lacjuelle  il 
ne  permet  l'action  criminelle  qu'après  le  jugement  définitif 
sur  la  question  d'état  par  les  tribunaux  civils.  Il  a  soutenu  que 
tout      qui  avait  été  fait  avant  l'ouverture  des  débats  aurait  « 
(\ù  avoir  lieu  en  public;  que  les  débats  seuls  pouvaient  être 
tenus  secrets,  et  qu'en  le  pratiquant  différemment  la  Cour 
d'assises  de  Limoges  avait  violé  les  lors  relatives  à  la  |5jd)lîcilé 
des  audiences  et  de  l'instruction  en  matière  criniiiielle. 

Le  17..  décembre  i8?.5,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation, 
section  criminelle,  M.  le  baron  Barris  président,  M.  Chaslc 
rapporteur,  M.  Lassis  avocat,  pal'  ii-quel  :  ^ 

«  LA  COUR ,  — ^Sur  les  conclusions  de  M.  de  Afarchan^r, 
avocat  -  général  ;  —  Vu  les  art.  14  et  i5  de  la  loi  des 
16-24  '^oût  1790,  Part.  7  de  la  loi  du  20  avj  il  1810,  Tart.  () > 
de  la  Charte  conslitutionnelle,  l'art.  527  du  Code  civil  et  . 
l'art.  54'>  du  Code  pénal  j  —  Allendu  qu'il  s'agissait  au  pi  o- 
eès,  non  du  crinnî  de  suppression  de  Pélat  d'un  enfant,  (jui 
faitl'objet  de  l'art.  5'->7  du  Code  civil ,  mais  bien  de  l'enlève-  ^ 
ment  et  de  la  suppression  de     personne  même  d'un  enfant; 
eue  ce  fait,  qui  a  été  «léclaré  eonstanl  par  le  jury,  rentrait 
dans  les  dispositions  de  l'art.  543  du  Code  pénal,  et  rendait 
inapplicable  Tart.  527  du  Code  civil  ; —  Rkjettf  ce  moyen  ;  ^ 
«  Mai*  altcndu  q'.i'il  a  été  const;jlé ,  par  le  pi  o<  LS  vei  bal 
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desdébaU  du  j  novembre  dernier,  qu'après  la  formation  du 
jury,  les  portes  de  l'auditoire  étant  restées  fermées  au  public 
k  substitut  du  procureur-général  requit,  et  la  Cour  d'assises 
ordonna,  que  les  débats  auraient  lieu^à  huis  clos;  que  non 
seulement  cet  arrêt  ne  fut  point  prononcé  publiquement^ 
mais  encore  que  toutes  les  formalités  antérieures  à  l'ouver- 
ture des  débats,  et  qui  devaient  précéder  la  lecture  de  l'ar- 
rêt de  mise  en  accusation  et  de  l'acte  d'accusation ,  eurent 
lii'U  en  secret  et  à  huis  clos,  en  quoi  il  y  a  violation  des  loi-^ 
de  1790  ,  de  1810,  ci-dessus  rappelées,  et  de  la  première 
partie  de  l'art.  64  delà  Charte  constitutionnelle,  et  faussr 
application  de  la  seconde  partie  dudit  article;  —  Par  ce> 
motifs,  Casse,  u  J.  L.  C. 
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Les  actions  sur  des  mines  ne  doivent-elles  être  considérées 
que  comme  des  biens  meubles  par  la  détermination  de  la 
loi,  encore  bien  que  la  société  à  laquelle  ces  actions  se 
rattaoiient  possède  des  immeubles  en  propriété ^  et,  en 
conséquence  f  la  cession  qui  est  faite  de  pareilles  actions 
n'opère-t-elle  que  le  droit  d* enregistrement  de  2  pour  100? 
(Rés.  alf.)  »  ^ 

4  .  La  Régie  ,  C.  IÎUMAN?r  ET  Ratisbonne. 

' .  Les  6  novembre  et  9  décembre  1820,  le  sieur  Deiss  a  cédé, 
par  actes  notariés,  savoir,  aii  sieur  Humann,  pour  6,400  fr. , 
et  au  sieur  Ratisbonne,  pour  24,000  fr.,  quatre  quatre- 
vingtièmes  dans  la  propriété  des  mines  de  Bouxwiller  et  des 
emplacemens,  terrains  et  bâtimens  en  dépendans.  Il  a  été 
)  énoncé  que  les  actions  cédées  faisaient  partie  de  celles  appar- 
tenantes au  cédant  dans  la  société  anonyme  constituée  sôus 
la  rjiison  Administration  des  mines  de  Bouxwiller,  et  non 
encore  autorisée;  que  chacune  de  ces  actions  représentait  un 
quatre-vingtième^,fj^tant'dans  la  propriété  des  mines  ligniqùes 
de  sujfurct  de  fer  et  d'alumine,  que  des  emplacemens  ^  m^te- 
riauV,  et  généralcnîênf*de'tous  les  objets  mobilim>t  immb- 


Google 


0  • 

A  ' 

ùilî^res,  créances  et  droits  quelconques  qui  peuvent  appnr- 
tenir  audit  établissement,  etc.  Les  acquéreurs  ont -stipulé 
qu'ils  paieraient  en  tout  ou  en  partie  leur  prix  des  fjue  le 
sieor  Deiss  aurait  justifié  que  les  quati*e- vingtièmes  immobir' 
tiers  attach^nin  actions  cédées  seraient  francs  i3e  privil^es 
et  hypothèques.  *  • 

Ces  acle»  ayant  é|é  présentés  à  TenregîHrênieBt,  le  rece- 
veur a  perçu  Un  doit  de  5  et  demi  pour  cent.  - 

Liés  ^ieitfs  Humann  et  Ratisbonne  out  demandé  la  réduc* 
tion  ûe^ce  droit  à'  celui  de  pour  cent,  fixé  pour  la  vente  des 
objets  mobiliers ,  et  la  restitution  du  trop  perçu. 

U|i'  juj^êment  du  tiribttnal  civil  de  Strasbourg,  du  ii  di^- 
cembre  1821,  a  accueilli  cette  demande  par  les  motifi  sui- 
vans:— ^  «  Considéi^ant  que  la^loi  sur  renregtstrement)  en 
graduanrt  diffS^^msni  le^ droits  à  percevôir  sur  les  ventes , 
suivant  que  l'objet  vendu  est  meuble  ou  immeuble,  n'a  pas 
«tabli  de  lail^e  ijpécialcbsur  la  distinction  des  meubles  ou  im- 
meubles ;  que  conséquemmenf  les  principes  à  suivre  sont  ceux 
consacrés  par  le  Code  civil  ;  —  Considérant  que  Fart.  $29  du 
Code  civil  déclàl'e  meubles  les  actions  dans  les  compagnies 
de  commerce  ou  d'industrie,  encore  que  des  immeubles  dé- 
pendans  de  ces  entreprises  afqpartiennent  aux  compagnies, 
et  que  Vavt.  8  de'  la  loi  du  21  avril  181  o  applique  spéoiàlë- 
ment  et  nominativement  aux  actions  dans  les  mines  la  règle 
gén^ilde  du  Code  oivilf^-r*  Coniidérànt  qué dans  l'espèce, 
les  contiats  des  demandeurs  portent  vente  d'actions,  dans  la 
société  •  connue  sou»  le  nom  à! Admimsimtion  des  mines 
de  BouxwiUer,'  qui  est  unexompaguie  d'industrie  et  de  com- 
merce )  —  CoAsidérant  que  l'explication  donnée  p^r  les  con- 
#^|ts  ,  que  c&àcttne  de  çes.  actions  représente  vtji  quatre- ving^* 
tiècne  de  valeurs  mobilièi^es  ou  immobilières  de  la  société, 
nlest  autre  ehose  qu'une  définition  sui*àbondante  di^  mot 
action',  '  et  que  ces  contrats  auraient  eu  le  méme  effet  quand 
■  meixie  ce  développement  n'y  aurait  point  été  inséré,  puisque 
l'aetioy  est  une  quote  part  de  l^ut  l'actif  et  de  toi^t  le  passif 
de  la  société^  qn'en  conséquence  ou  n»  peut  "admetti^  i'ai^ 


Digitized  by  Google 


giiment  tiré  par  \%  Régie  de  cette  ei(4îcation  pour  ffiire  éqn« 
sidérer  les  eontrats.  comme  vente  de  meobles  et  dHmmeubfes 

sans  ventilation ,  et  leur  appliquer  Tai  t.  9  de  la  loi  du  ^rzfVt-» 
maire  4in  7 /qui  suppose  une  veute  oà  figurënl^  deff  tmmta^ 
bles;  tandis  que,  dansJ'^^ècc,  les  objets  vendus  sont  4^ 
action^  que  la  loi  déclare  meubles,  encore  qu'elles  r^réseâ- 
lent  une  quote  part  des  immeubles  de  la  société;  —  Constoé-. 
rant  qi^  la  d^'pièie  partie  de  l'ait.  52C)  du  Code  civil,  en 
statuant  que  Ui  actions  âont  considérées  comm^inieiiUei^à 
Tégard  de  chaque  associé,  seulement  tant  que  dure  la  sp- 

ciété|  ne  limite  pas  cette  mobilisation  aux  tf^ij^^^^^^Â^a^t 
péunliient  avoir  Heu  d'associéà  aasôetéf  tévn^ 
}> rétend;  qu'en  eilet  cet  article  ne  dit  pas  ^^mr^  associés  seu 
lement,  maisdi  dit  à  Végard^de  chaque  associé  seulement, 
|)ai  opposition  ù  la  société  en  masse^  ce  qui  sjéteud  à  toutes 
les  relations  <|ue  chaque  associé  peut  avoir,  soit  aVee  ^  co- 
associés ,  soit  avec  les  tiers  ;  que  cette  maftlfr^^e  voir  est 
complètement  justifiée  par  la  ^discussion,  de  cet  article  au 
conseil  d*£tat ,  dû  4  bnimaire  an  1  a ,  OCl'it  a  été  adopté,  et 
par  le  discours  tenu  au  nom  de  la  section  de  législation,  dans 
la  séance  du  tribunat ,  du  39  nivose  de^  la  même  année^ 
qu'enfin  Favantagc  qu'on  u^ voulu  tirer  de  quelques  expres- 
sions de  la  discussion  préparatoire  du  conseil  d'£tat,  du 
20  vendémiaire  an  12,  est  inadmissible^  parce  que  les  princi- 
pes mis  en  avant  dans  cette  sëauce  OUt  été  al^audounés  daus 
<;elle  définitive  du  4  brumaire  suivadt^^»  \,  * 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  là  Régip  pour  fausse 
application  de  l'art.  629  du  Code  civil ,  et  de  Tart.  10  de  la 
loi  du  21  avril  1810,  sur  les  ilhines^  et  pour^violatioii 
art.  9  et  (k)  de  !a  loi  du  9.2  friniaire.au  7,  ainsi  que  de  Tart.Sa 
*  de  çalle  du  aS- avril  i8j6,  sur  les  finances. 

Sans  doute ,  a  dit  la  Régie  ,  les  actions  daus  lès  entreprisa 
qui  possèdent  des  immeubles  sont,  comme  dans  relies  qui 
)i*en  possèdent  pas ,  dei^iature  mobilière ,  d'après  la  déter* 
ujiiuition  de  la  loi.  Mais  la  nature  des  di  oils  des  associés  dans 
ies  nfàuu£ictures  ct^entrepriseii  n^t  plus  Id  même  lorsque 
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*     '  '  ,'  \  *        ,  • 

'.es  associées  jouissent  de^  imiueubUs  à  titre  (le  propriété 
livise.entrè  pliisfeurs  persouues  ,'pliacuue  pour  une  certaKio 
wrf.  Or,  dans  l'espècè,  les  termes  mêmes  des  actes  de  cession 
jrouveatque  ce  que  les  parties  appellent  ^r/Zo//  n'est  qu'une. 
Dartie  plus  ou  moins  forte  dans  Jes  immeubles  dlont  les  socié-' 
taiiTS  jouissent  par  indivis,  chacun  par  des  contrats  séparés.* 
Si  Fart.  529  du  Code  civil  difljpÉlse><^é  les  açtîoAs  du  intërétt 
dans  les  compagnies  de  finanbes  sont  meubles ,  blen'qué  des' 
immeubles  dép^.d^^      entrepnses,  c'est  là  une  fiction  qui  ^ 
doit  être  restreinte  â  Végarà^de.i:haque  associé  seulement 
coutre  la  société.  U  n'est  pas  possible  de  l'appliquer  à  des 
tiers<«9iis  Fétendl^e  au  d^à  de  se»  termes**  A  l'^arâ  J&s  tim,  » 
la  cession  des  actions' donae  donc  lieu  nécessairement  au 
droit  (le  mutation  fixé  pour  les  ventes  d'îmmçubi^, 

Lei  défendeurs  à  ta  o^ss^tion  reproduisaient  |  en  réponse,  ^ 
les  motifs  du  jugement  attaqué.        "   •  \ 

Du  ^  ami  18249  ^nnâT^de  la  Cour  de  cassation,  secticm 
civile,  M.  Brisson  président  s  ^ojr^^  *i*apporteui:, 
MM.  Teste-Lebeau  et  Lassis  avocats,  par  lequel  :  ^ 

«  LA  COUR , — Sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Jour^ 
àe,  avocat-général^  —  Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  629 
civil,  et  de  Fart.  S  .de  la  loi  du  21  avril  jSio,  sur 
les  laines,  les  actions,  qui  ont  fait  l'objet  des  actes  de  cession 
<les  G  i^ov^mbre  et  a  décenabj^e  1820  ne  peuvent  être  consi> 
déréestpie  comme  des  biens  meubles  par  la  déterminafton 
de  la  loi,  quoique  la  société  anonyme  à  laquelle  ces  actions 
s€  rattachent^  possède  des  immeubles ,  et  quoique,  d'après 
quelque;:  éaonaiations  employées  par  les  parties  dans  les  actc^ 
susénoncés,  on  puisse  iuduirjS  qu'elles  ont  considéré  les  ac- 
tions  dont  il  s'agit  connne  formant^  à  leur  %ard,*  une  pro<* 
priélé  en  partie  immobilière ,  parce  que  l'erreur  des  contrat  - 
tans  ^  ce^oint  ne  peut  pas  avoir  pour  eilet  de  changer  la 
^ttfre  des  objets  cédés,  et. d'imprimer  le  caractère  dHm** 
ineubles  à  des  objets  réputés  meubles  par  une.  détermination 
formelle  de  la  loi;  Attendu  qu'il  suit  de4à  que  le  droit  de 
inutation  applicable  aux  actes  susénoncés  était  celui  fixé,  pouf 


JOURNAL  DU  PALAIS.  • 

1rs  ventes  de  incul)les,  par  le  §  5,  de  l'art.  Gq  de  la 

loi  du;?.;?,  frimaire  an  7,  et,  qu'en  le  jvigeant  ainsi,  le  juge- 
ment attaqué  n'a  l'ait  qu'une  juste  application  de  cet  article, 
ainsi  <{ue  des  art.  du  Code  civil  et  8  de  la  loi  du  cf  i  avril 
1810,  et  n'a  point  violé  le  §  7,  n*»  1'%  dudit  art.  69  de  la  loi 
du  29.  frimaire  an  7  ;  —  Rejette,  etc.  »  * 

COUR  D'APPEL  DE  PARIS. 

Lorsque  le  preWenu  d*  un  délit,  qui  n'a  été' constitué  ni  enétat 
de  mandat  de  dépôt,  ni  en  état  de  mandat  d* arrêt ,  pen- 
dant le  cours  de  V instruction  ,  est  ensuite  condamné  à  wi 
emjjrisonnement ,  a-t-il  le  droit  de  demander  sa  liberté 
provisoire  après  le  jugement  de  condamnation  ,  et  posté- 
rieurement a  son  pourvoi  en  cassation  ?  (  Rës.  a£F.  ) 

La  Cour  qui  a  r  endu  le  jugement  de  condamnation  est-elle 
compétente,  dans  ce  cas ,  pour  connaître  de  cette  de- 
mande? (  Rés.  aff.  ) 

ElSGELMANN  ET  ThIERRY,  C.  LE  MlNlSTERE  PUBLIC. 

Les  sieurs  Engelmann  et  Thierry ,  prévenus  d'avoir  mis 
en  vente  des  dessins  lithographies  sans  en  avoir  fait  le  dépôt 
prescrit  par  la  loi ,  furent  acquittés  par  jugement  du  tribu- 
nal correctionnel  de  la  Seine  ,  rendu  le  s>4  octobre  1822. 

Ce  jugement  fut  réformé  par  la  chambre  des  appels  de 
police  correctionnelle  ,  sur  l'appel  qu'en  émit  M.  le  pro- 
cureur du  roi.  —  L'arrêt  déclara  les  sieurs  Engelmann  et 
Thierry  coupables  de  la  contravention  prévue  par  l'art.  12 
de  la  loi  du  2.5  mars  1822;  les  condamnai  trois  jours  d'em- 
prisonnement ,  à  dix  francs  d'amende  et  aux  dépens  solidai- 
rement. 

Il  est  à  remarquer  qu'il  n'avait  été  décerné  contré  eux  ni 
mandat  d'arrêt,  ni  mandat  de  dégôt ,  pendant  le  cours  de 
l'instruction. 

Les  sieurs  Engelmauii  et  Thierry  se  pourvurent  en  cassa- 
tion de  l'arrêt  qui  les  condamnait.  Mais  comme  ,  aux  ter- 
mes de  l'art,  /^^i  du  Code  d'instruction  criminelle  ,  leur 

...  '    \'  ' 
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pourvoi  ne  pouvait  être  admis  s'ils  n'étaient  actuellement  en 
état,  ou  s' ils  n'avaient  été  mis  eh  liberté  Sous  caution  Ae  ném* 
article  exigeant  que  Pacte  de  leurécrou  ou  de  leur  mise  en 
liberté  sous  caution  fûJt  annexé  à  l'acte  de  recours  en  cas^. 
satîon,  ils  présentèrent  â  la  Cour  royale  de  Paris  ,  chambre 
des  appels  de  police  correctionnelle  ,  une  requête  tendante  à 
ce  qp^iï  leur  fut  accordé  leur  liberté  provisoire.  Ils  y  expo- 
saient que,  l'arrêt  ne  les  condamnant  qa*à  une  peine  légère  , 
à  une  détention  de  courte  durée  ,  qui  était  néanmoins  c^ 
qiie  la  eondamnatioVi  lear  offrait  de  plus  grave ,  ils  ne  trou* 
veraient  par  le  fait  aucun  avantage  dans  leur  pourvoi  ,  en. 
supposant  que  les  résultats  leur  en  fussent  favorables  (1)^  s'ils 
toient  obligés  dér se  constituer  prisonniers;  et  ils  soutenolent 
que  ,  quoique  la  Cour  royale  fût  dessaisie  du  fond  du  procès, 
elle  était  compétente  pour  connaître  de  l'incident  qui  s'éle- 
vait sur  l'exécution  de  son  arrêt. 

Cetterequéte  ayant  été  communiquée  soi  Ministère  public, 
M.  le  procureur-général  a  conclu  à  son' rejet ,  sur  le  fonde-  ' 
ment  que  les  demandes  de  mise  en  liberté  provisoire  ne  pou- 
vaient être  admises  que  durant  l'instruction  des  affaires,  et 
par  les  juges  qui  en  étaient  chargés  ;  que  ,  dans  l'espèce  , 
non  seulement  Tinstruction  était  terminée,  mais  encore  la 
,  Cour  était  dessaisie  de  l'affaire ,  puisqu'elle  y  avait  statué  dé-  ' 
finitivement  par  son  arrêt  ;  que  sa  juridiction  était  épuisée  , 
et  qu'il  ne  lui  était  plus  permis  de  s'occuper  d'une  demande 

qui  ne  pouvait,  être  formée^  devàkit  elle  qu'incidemment  a. 

« 

!   une  instance  qui  y  serait  encore  pendante. 

Le  1 1  janyiff  1825,  ÀXtàm  de  la  Cour  royale  de  Paris , 
;  ébambre  des  appels  de  police  cfMTectionnelle ,  M.  le  vicomte 
Desèze  président,  M.  Monmerqué  rapporteur  ,  par  lequel  : 
«  LA  COUR ,  —  Après  en  aVoir  délibéré  daUS  la  cbambre 
du  conseil  }  —  Vu  la  requête  et'.les  conclusions  du  Ministère 

(i)  Cesty  en  eflSst,  ce  qui  est  arrivé,  puisque  l'arrêt  de  la  Cour  de  Pa-» 
ni  1^  it/i  cassé  par  celui  de  la  Cour  de  cassation ,  du  17  janvier  1823,  que 

Tome  II d9:  t%%it.  '  FeuiUe  \6k  ; 
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pi4llic  ;  —  Vu  le§  art.  ii4  »  > i^^.SyS  et  4^1      Oxle  d'iu- 

sU'Uction  criminelle,  et  la  dciuaude  mise  en  délibération  j 

«  En  ce  qui  touche  ia  compétence,  —  Considéi^aut  que,  la 

Cour  saisie  du  procès  par  l'acte  d'appel  ayant  rendu  un 
arrêt  dëfiuitii' dont  i'exécutiou  est  suspendue  paj*  reilet  du 
pourvoi,  la  demande  en  liberté  provisoire,  tncidemeà  Vexe"- 

cution  de  cet  arrêt ,  doit  être  pointée  devant  elle. 

«  En  ce  qui  touche  lé  fond  ,  Considérant  qu^un  con- 
damné à  une  peine  correctionnelle  ou  de  simple  police,  em- 
portant privation  de  la  libeité,  n'ayant  été  constitué,  ni  en 
état  de  mandat  de  dépât ,  ni  en  état  de  mandat  d*arrét ,  n'a 
eu  aucun  motif  de  saisi i*  le  trilmnal  ou  la  Cour  de  sa  de- 
mande  en  liberté  provisoire  sous  caution  pendant  l'instruc- 
tion du  procès  et  avant  le  jugement  ou  Tarrét  définitif^ 

«  Considérant  que  des  tèrmes  généraux  df  l'art,  i^^i  \\ 

résulte  que  ce  condamné  a  le  droit  de  former  la  demande  en 
liberté  provisoire  sous  caution,  et.que  la  loi  ne  Ta  point  privé 
d'une  Aiculté  qu'elle  n*a pat  réfusée  ft  de^individus  prévenus 
de  faits  plus  graves; 

a  Considérant  que  rexercice  d'une  action  ne  naît  qu'au 
moment  oà  Ton  a  intérêt  de  la  former,  et  que  la  den>ande 
en  liberté  provisoire  peut  être  présentée  en  tout  état  de 
cause ^  —  Que  dans  Tespèce  il  y  a  lieu  d'admettre  ladite  de- 
mande |  r-  Faisant  droit  sur  icelle ,  —  Ordoi^Kb  que  Géof- 
froi  Engelmann  et  Pierre  Thierry  seront  mis  provisoirement 
en  liberté,  sous  leur  propre  caution,  jusqu'à  la  décision  de 
4a  Cou^  de  cassation  sur  leur  poiurvoi  contre  l'arrêt  de  la 
Cour  ;  fixe  à  la  somme  de  5oo  fr,,  pour  chacun,  le  caution- 
nement à  fournir  par  eux*  »  J,  L.  C. 

COUR  D'APFEL  DE  PARIS. 

L'art.  672  </u  Code  civil,  tjui  accorde  à  celui  sur  là  pro^ 
priété  duquel  avancent  les  branches  'des  arbres  de  ton 
voisin  le  droit  de  contraindre  celui-ci  à  les.  couper,  s^ap- 
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^.  pliqué44h  aux  arbr\m  Jkisanij^ariiexl'une^/oréi  ou  ^un 
dois  domanial?  (Rés.  aff.) 

L'Admiivistration  roRSSTiBRE,  C«  ns  Paris* 

Le  sieur  de  Maiis  possède  à  Châteauneuf  ^  arrondisseoient 
ûe  Dreux ,  des  propriétés  voisines  d'une  forêt  domaniale.  Les 
arbres  et  les  taillis  plantés  sur  la  lisière  de  cette  foret  ren- 
daieixt  stérile ,  par  l^épaisseur  de  leur  ombre ,  la  portion  dé 
ces  propriétés  qui  la  longe,  et  leurs  branches,  qui  s'éten- 
dans  <:ette. portion,  géuaieiit  les  fermiers  du  sieur  de 
dans  leni*8  wltunes.  —  Ce  dernier  s'adressa  au  conser^ 
Yatevir  des  forêts  du  déjxarteraent  d'Eure-et-Loir,  pour  lui 
demander  de  faH?e -élaguer  les  arbres  et  les  taillis  qui  lui  eau- 
'ftiient  du  dommage,  et  de  faire  éouper  les  branches  qui  s*é- 
tcDdaieut^^Bur  son  terrain.  Il  lui  déclara  qu'à  défaut  il  userait 
»M -droit  qui  lui  était  accordé  par  l'art., 67a  du  Code  civil,- 
pour  y  contraindre  son  administration.  Mais  il  lui  fut  ré- 
|K>ndu  par  cet  oj&cier  c  que  cette  mesure  ne  pouvait  être 
"m  autonséepar  lui;  qu'elle  était  contraire  aux  instructions 
«  de  son  admii\isti'ation ,  et  à  l'opinion  de  Son  £xc.  Mgr  le 
«  minîsfre  des  finances,  d'après  lesquelles  il  ne  devait  pas 
<L  prendre  pour  règle  de  sa  conduite  l'art.  Gjt.  du  Code  civil , 
«  d'autant  plps  que  le  méjneCodei  art.  656,  dit  que  l'usage 
«  des  bois  et  foréb  est  réglé  par  des  lois  particulières  ». 
.  A  la  suite  de  cette  réponse,  et  après  avoir  rempli  les  for- 
malité, et  laissé  écouler  les  délais  prescrhs  en  pareil  cas  par 
la  loi  du  5  novembre  «790,  le  sieur  de  Paris  fit  citer  l'ad- 
ministration forestière^  eu  la  peisonne  du  préfet  d'£ure-ek* 
liOir,  devant  le  tribunal  vde  première  itistance  de  Dreux  , 
apqur  se  voir  condamuerà  faire  couper  les  blanches  des  ar-. 
bres  de  lo  forêt  qui  se  projetaient  sur  son,  terrain  et  le  cou- 
vraient,  et  à  défaut,  le  voir  autoriser  lui-même  à  les  faire 
couper  aux  frais  de  l'Etat* 

L^adminis^ation  contesta  vivement  cette  demande ,  par  le 
ministère  du  procureur  (lu Roi,  chargé  par  la  loi  de  sa  dé- 
fense, doQit  les  moyehs,^aintt  «que  leur  réfutation,  sont  indiquée 
da;is  les  môtifs'de  lailécision  du  ti*ibunal  de  Dreux;  ét,  le  a 

.  '  '  16* 
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décembre  i6as,  ILîntervint  un  jugenent «fonça  dant  ies  ter-  1 

mes  suivans  :  «  Vu  l'art.  672  du  Code  civil.... ,  et  attendu  1 
que  satiispositiou  est  géaérale  et  absolue  ,  qu'elle  ne  fait  qut  l 
confirmer  le  droit  ancien,  et  que,  les  lois  qui  concernent  par-  I 
ticiiUèrement  les  eaux  et  forêts  dépendantes  du  domaine  de 
r£tatn'y  ayant  pas  dérogé,  îiest  vraMe  dire  qu'elle  s'applique 
à  ces  eaux  et  forêts  aussî-bien  qu'à  celles  desfparticuliersf 
Attendu  que, si  le  droit  que  l'administration  forestière  préteod 
avoir  de  laisser  les  branches  desarbrerdela  forêt  de  Château- 
neuf  se  projel'Tsur  le  terrain  du  demandeur  pouvait  êlrf 
regardé  comme  une  servitude,  il  serait  évident  du  moiy , 
que dans  le  sens  de  la  loi ,  cette  servitude  n'est  pas  appa- 
rente ;  qu'en  eflct  elle  ne  s'annonce  pas  par  des  ouvrages  ev 
térieurs,  tels  qu'une  porte,  une  croisée^uriaqiléduc;  qu'ainsî 
elle  n'est  pas  du  nombre  de  celles  qui  peuvent  s'acquérir  par 
la  prescription;  qu'au  surplus,  les  héritages  dont  il  estques? 
tion  sont  situés  dans  l'étendue  du  ressortde  la  ci-devant  Cou- 
tume de  Chateauncuf ,  qui ,  romnie  celle  de  Paris,  ne  recon- 
naissait pas  d'auU'cs  servitudes  que  celles  fondées  sur  un  titre] 
qu'en  conséquence ,  et  en  supposant  que  la  servitude  récla- 
mée dût  être  qualifiée  de  continue  et  apparente,  toujours 
•est-il  que  l'Etat  ne  peut  compter  sa  possession  que  du  four 
où  la  Coutume  a  cessé  d'avoir  son  empire,  c'est-à-dire  à 
compter  du  9  février,  1804,  date  de  la  promulgation  de 
la  loi  nouvelle  ;  et  que  depuis  Utn  il  iie  s'est  pas  écoulé  trente  ' 
ans,  espace  de  temps  nécessaire  pour  pouvoir  prescrire; 
Attendu  enfin  queie  di^maUdeur  ne  prétend  aucun  di*oit  d'u* 
sfxfre  dans  la  forêt  de Châteauneuf ,  êt  que,  cela  posé,  l'arti- 
cle 636  du  Code  civil  qu'on  lui  oppose  et  qui  se  rapporte  à 
cette  sorte  de  droit,  esf  ici  sans  application;  —  Qu'au  sur- 
plus, il  n'est  pas  méconnu  au  procès,  par  l'Etat ,  que  les  bran- 
ches des  arbres  de  lisièi'e  de  la  foret  de  ChâtrsauUeuf ,  le  loog 
des  propriétés  du  sieur  de  Paris,  se  projettentsur  ces  proprié- 
tés^ —  Le  trihupal  condamne  l'Etat,  etc.» 
L'admtnistrution  forestière  aj^a  tle  ce  jugement  ;*mais 
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cou  A  d'appui*  D&  PAU. 

«lie  succomba  ^iir  l'appel ,  comme  il  était  arrivé  eu  première 
ipêtaiice. 

Lié  16  février  1824 ,  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Paris,  prc- 
ui^e  cliaaiiu>e)  M.  fegj^r  premier  président,  M.  Boudêt 
«ro€ih,  par  leqiiet: 

^  LA  COUR,  — Sur  les  pouclusioiis  de  M.  €Le  VaufréUmd, 
•ubstîtut'de  M.  le  prociireiu  -geiiéral  du  Roi  ;  —  Vu  les  mé- 
moires respectifs  ,  et  après  en  avoir  délibéré  conforméraeut 
à  la  loi  j — {disant  droit  sur  Facppel  interjeté ,  etc...,  et  adop«- 
tant  les  motifs  des  premiers  juges; — A  Mis  et  Met  l'appclla- 
tion  au  néant  ^  ordonne  que  ce  dont^est  appel  sortira  sou 
plein  et  entier  eflTet,  etc.  »  J.  L.  C. 


COUR  D'APPEL  DE  ÇAU. 

Le  cessionnaire  d*une  créance  peutril,  lorsque  des  stUsies* 
arrêts  nieMni  obstacle  à  la  libération  du  débiteur  cédé, 
contraindre  celui-ci  ii  consigner  les  sommes  par  lui  dues, 
layant  P expiration  du  mois  (à  dater  de  la  signification  du 
jugement  qui  fixe  les  sommés  qtàd  doit  rapporter)  ae^ 
#  aordé  par  Vart.  656  du  Code  de  procédure  civile  à  ceux 
qiii^jr  oilt  drQfé  péfu'convenfitde  leur  distribution  amiable? 

m 

(Rés.  nég.)       ■      •     '   '  • 

M«  Casabonhb  ,  C.  M*  Jacomt.  ' 

Le»  mariés  Mourdeite,  se  trpuvant  créanciers  de  M«  Casa 
%anne.,  alloué ,  pour  une  somm^  principale  ée  1200  fr. ,  que 
celui-ci  ^tait  condamné  à  leur  paycf ,  par  arrêt  du  5  janvier 
182a,  aVec  les  intévéts  et' frais,  en  consentirent  des  cessi<)hs 
partielles  a  dÎTefses  personnes.  D'un  autre  côté,  des  créan- 
ciers des. mariés Bour dette  firent  faire  dessaisies-arrêts  entre 
les  mains  de  M^'C^sabonno^  pour  une  somme  de  i5oo  fr. 
—  M*  Jacomet,  avoué,  cessionnaire  pour  pairtie  de  la  somme 
due  par  cenleiiiièr  aux  mariés  Bourdette ,  lui  fit  notifier  l'ai*- 
,  rêt  du  5  jèfflfvier,  et  sa  cessÎQn^vec  commandement  de  lut. 
payer-le  montant  de  laK>mme  ,qui  lui  avait  été  cédée,  iff*  Ch* 
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aabonuc  ezcipa,  eu  réponse,  de  Tobltacie  qu'il  j  reocoa- 
trait  dans  les  saisies-arrêts  existantes,  et  dans  les  autres  ees^  , 

iious  qui  lui  avaient  été  notifiées.  Alors  M*  Jacomet  lui  ût 
ioisfi  une  sommation  de  consigner , dans  le  délai  d«  vingt* 
4iuatre  beures  le  montant  des  conda^nnations  prdlnoncées 
contre  lui ,  avec  déclar^ttion  qu*à  défaut  il  l!y  coi^traiudrait 
par  les  voies  de  droit.          -     *  • 

Cette  sommation  fut  suivie  de  la  saisie-exécution  d'un  ca-  , 
briolct  et  d'une  iument  avec  ses  harnais,  faite  sur  Casaboune, 
qui  y  forma  opposition  et  en  demanda  la  noMîttf.  — ?  MaH  le' 
tribunal  de  prenaière  instance  de  Taibes  rendit,  le  21  août 
182a  f  un  jugement,  qui  déclara  vakd>le  la  aaisie-esbécution, 
•t  ordonna  la  vente  des  objlHs  aaisis ,  pour  le  prix  eu  prove- 
nant être  versé  dans  la  caisse  des  consignations,  sj  mieux 
n^aimait  Casaboane  eiTeotuer  lui-même  la'coîia%natioh  des 
sommes  qu'H  devait auquel  cas  il  lui  é,tait  dountf  mé^ik^ài 
delasaisiç.         *  '  - 

Ce  tribunal  donna  pour  motifs  de  sa  décision ,  «  qae 
coniet  étant  devenu  cessionnaire  des  mariés  Bourdette ,  il 
était.i  leur  lieu  et  place  H  ^Mbit>gé  à  tçus  lem^  droits  j  qu'il 
avait  pu  les  exercer  commeîls -te  pcfuvatent  eux-*ménie#  >~ct 
par  les  mêmes  moyens;  que  par  rcfFct  dp  cette  cession,  l'ar- 
rêt qui  formait  leur  titre  lui  était  devenu  prbpre;  qu^ainsi 
c'était  eA  vertu  d'un  titre  exécutoire  qu'il  atalt  fait  procéder 
à  une  saisie-exécution  contre  M<  ^sabonne  ;  •     -  . 

«  Que  la  consignation  .est  un  mode  d'eafféention  al  un  i&ade^ 
de  libérakouj  que,  comme  mode  d'exécution,  le  créancier  a, 
pu  la  provoquer,  et  exécuter  dans  ses  biens  ie  débittur  qui  y 
r&istait ,  pour  le  contraindre  an  paiement  ;  et ,  comme  mode 
de-libération,  elle  la  procure  au  débiteur,  sans  lui  nuire  et 
'sans'préjudicier  àses  droits*,  jion  plus  qu'à  ceux  dès  créan-.^ 
ciiers  et  saisissons  :  .        '  • 

'  s  «  Qu'existant  dans  les  mains  de  Casabonne  des  saisies-ar- 
réts  au  préjudice  des  créanciers  de  Bourdette  ^  Pej,  mariés, 
il  y  aura  lieu  de  procéder  à  la  distribution  par  contribution  « 
èm  sommes  saisies-arrétées;  que  ('ordre  ne péut'êti^e  ouvert, 

w  -  « 
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aux  termes  de  l'ordolinanoe  du  -5  juillet  1816,  qu^après  que 
i<â»diJtes^,somme$  auront  été  versées  dam  la  caisse  des  dépôts 
et  «oiisignalions;  que,  sms i^pport  aussi,  les  créanciers 
Bourdette  et  Pey,  et  Jacomct,  leur  cessionnaire,  ont  pu  con- 
ijRBlîndre  Casab^^e,  tiers  saisi,  à  faire  ce  veriemeiit  ot  l'exé- 
cuter dus  ses  biens,  fiiute  d*ayoir  déféré  aux  sommations 
qui^luLa\.aient  été  faites,  nonobstant  toutes  oppositions  de  sa 
|jSlrt,ilor$  MHtout  que  la  aonsiguatioii^ne.  préjudiciait  point 
uses  intérêts,"  et  qu'elle  était  nécessaire  aux  créanciers  de 
0Qurdette  et  Pey,  mariés,  pour  parvenir  a  se  procurer  le 
*palem^t  de  kim  créances  par  la  distribution  par  contribu- 
tion ;  qji'ai^jisi ,  et  sous  tous  les  rapports,  c'est  le  cas  de  vali-- 
derJa  sfi^e-mi^tion  dojit.  s'agit,  et  d'ordonner  la  consi- 
^atiop  requise  du  produit  de  la  vente  des  objets  saisis ,  si 
mieux  n'aime  Ca^aboi^ne  la  faire  lui-même  des  sommes  pai* 
lui  dues  9. 

M«  Casabonne  appela  de  ce  jugement  devant  la  Coui- 
royale  de  Pau,  qui  le  réforma  par  un  arrêt  qu'elle  rendit  par 
défaut  contre  M*  Jacomct,  le  5  ipctobre  suivant,  et  dont 
•  voici  les  motifs  :  —  a  Attendu  qu'il  existe  des  cessions  de  la 
part  des  màriés.Bourdetta  en  faveur  d'autres  personnes  que 

sieur  Jaeomet ,  et.  des  saisies-arféts  faites  ès' mains  de  Casa-' 
boiine,  dont  celui-ci  excipe,  lesquelles  ont  eu  lieu  et  lui 
ont  été  signifiées  antérieurement  ài'acte  de  transpmt  consenti 
•  au  sieur  Jacomet,  et  excédent  (railleuis  de  beaucoup  le 
m^iitqnt  des  condamuations  prononcées  en  laveur  des  ma- 
riés Bourdette  <5ontre  Casabônne;  que  celi|i-ci  ne  peut,  sans 
doute,  se  rendre  lui-même  le  juge. du  mérite  du  titre  du  sieur 
Jacome^  de  ses  elTets;  mais  que  néanmoins,  paraissatit  cer» 
f^in,  en  fait,  que  le  total  des  sommes  qui  ont  été  l'objet  des 
cessions  et  saisies-au  cts  antéiieures  surpasse  déjà  le  mon- 
tant desdites  condamnations,  et  le  sieur  Jacomet,  qui  ne 
peut  av  oir  plus  de  droits  que  n'eu  avaient  ses  cédaus,  n'ayant 
établi  jusqu'à  pi'ésentnije  privilège  ou  préférence  par  luipré- 
.  tendu  de  sa  créance ,  ni  le  consentement  de  tous  les  intéres- 
sés à  1^  diaiJ:ibutLgn  pur  contribution  des  somnjcs  ducs  por  le 
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tiers  saisi ,  dont  parle  l'art.  656  du  Code  de  procédure  civile, 
on  doit  en  combire  qu'il  n'avait  point  de  titre  certftin  êt  ef- 
ficace pour  se  livrer  individuellement,  dans  ces  cirçoQstau- 
ces,  à  des  exécutions  conti'e  le  sieur  Casabonne^**  "  7  « 
.  «  Àïtcnxiu  que  celte  voile  de  ri^eur  doit ,  d'ailleiits , 
strictement  resti^eiute  aux  seuls  cas  où  elle  est  ^utofîsée  |^ 
la  loi;  •       ^.  • 

'  «  Attendu  que  le  sieur  Jacomet  n'a  point  fait  procéder  à 
la  saisie  dont  il  s'agit ,  au  préjudice  du  sieur  Casaboni^  pitr 
parv^iïr^u  paiemènt  actuel  de  sa  eMmee,  non  ënc^^  ^fjk* 
cutée  avec  les  auties  cessionnaires  ou  ^aisissans  ;  mai^  JKmr 
'contraindre  uniquemont  le  \9càk  à  Ja  mesure  4^  •  l|i«'ÇOtisi^ 
gnation  légale  des.  suiunies  par  lui  dues  aux  Bourdette , 

mariés;  «  '     v  » 

■  •  9^  ■  * 

«  Attendu  qu^il  fomlé,  à  cet*  effet sur  TordonÎMaice 
du  Roi  du  5  juillet  1816^  mai^  que  Tait.  8  de  cette  ordon- 
nance j^OHe  simplement  ^fte  lés  verseme^s  sommeséioD- 

cees  au  n*»  8  de  l'art.  0.  seront  îaits  clans  la  huitaine,  à  comp- 
ter de  l'expiration  du  mofe  accordé  par  l'art..6ribdujCodede 
procédure  aux  créanciers  pour  procéder^  un'e  distribMéii 
amiable,  et  que  ce  mois  comptera,  p^ou^\le& sommes  ssusief 
et  arrêtées,  du  jour  de  lasignification  au  tiers laist 
ment  qui  fixe  ce  qu'il  doit  rapporter-, 

e  Attendu  qu'il  n'existe, ^dans  l'espèce  de  laocaii^e  

jugement  semblable  à  partir  duquel  née  défai  sait  pu  ootfnr 
utilement,  et  qu'alors  le  commandement  et  la  saisi^  du  sieur 
Jacomet,  à  l'eflfet'de  la  consignation  par  Tui 'provoquée,  sont 
évidemment  prématurés,  illégaux  et  nuls,  cette  mesure  de- 
vejaant  même  sans  objet  utile  et  effectif  jusqu'à  4ie  qtt)e  le 
droit  de  toutes  parties  soit  fixé ,  ou  par  leur  convention  amia- 
ble, ou  par  le  juge,  et  le  tiefs  saisi  ofi&^ant,  d'ailleurs,  une 
responsabilité  plus  que  sufBsaiile  pour  qju'il  n'y  eût  pas  i 
craindre  que  leiu  s  intérêts  pussent  être  compromis  faute  de 
consignation  actuelle  \  «  '  .  *  * 

«r  Qu'il  résulte  bien,  sans  doute,  ie4*fcirt.  4  de  la  sect.  V 
de  Tordoiiuauce  royale  précitée ,  qu'iL  ne  peut  être  ouvert 


Digitized  by  Google 


COUR  1>*A»PEL  VÈ  PAV.  a4y  . 

«UGune  contributiou  de  deniers  à  verser  dans  la  caisse  des 
consignations  qu  après  que  ce  versement  aura  déjà  eu  lîeu; 
mais  que  cette  disposition  doit  se  combiner  Avec  celle  posté- 
rieure de  l'art.  8  de  la  sect*'  2 ,  d'après  laquelle  le  tiers  saisi  ^ 
né" pouvait  encore  être  canftraint,  au  cas  présent,  surtout  par 
voie  d'eiLécutien  rigoureuse,  à  la  consignation  dont  il  s'agit, 
mml  à  propos  et  injustement  ordonnée  par  le  jugement  dont 
est  appel.  »  *  •  '       '  \  * 

M*  Jacomefa  formé  opposition  4  cet  arrêt  :  il  a  prétendu  •  « 
quê-les  exéeutiona  ausquellas  ilsS^it  ltvi*é  conti*e  M*  Caia-^ 
bonne  avaient.pDioins  pour  objet  le  paiement  de  sa  créance  * 
ijpt'iiBe  me^re  consei^toii^e  dans  Tintérét-de  tour  Les  créam*  ,  ^ 
•cicrs }  que  les  sommes  arrêtées  pouvaient  péricliter Vntre  les  '  * 

■ 

mains  du  tiers  saisi,  et  que ,  par  la  consignation  qu'il  voii« 
lait,  l'obligfer  d'effectuer,,  tous  les  droits  étaient  garantit; 
qu'en  procédant  ainsi  qu'il  l'avait  fait,  il  avait  agi  en  con^* 
£|innité  ,dç  l'ordonnance  Toy^^a  du  3  juillet  1816,  art.  5,  \ 
V  8,  qui  prescrit  le  versement  da^s  la  caisse  des  dépAts  eé  .  * 
consignation^  des  sommes  saisies-arrétées  entre  les  mains: 
des  dékiteun,  à  i/uélipte  iifhe  que  ce  seitf  que  vainement  oif  ^ 
eiciperaît  des  termes  de  l'art.  8  de  cette  ordonnance,  qui. 
fixe#ii  délai  de  huitaine,  a  dater  de  la  signification  au  tiers  ^,  « 
saisi^Du  fugeme/tÊfuidéteféiinelasamtnequ'iUaii  rapporter,  t 
l'époque  à  laquelle  il  doit  ffiire  la  consignation ,  ce  qui  ne  de* 
vait  s'entendre  que  du-  cas  où  <^  jugefnent  cstrn^essaire/ 
G*èlt-à^re  Ibrsqw  lA^âvrae  due  à'est  pas  déjà  délerminéé»  « 
par  des  condamnations  antéi'ieiu^^  f  ou  par  u^  titre  autben* 
tique  et  exécutoire;  ét  qfte  cet  art.  8  est*san9  application  dans 
le  cas  coitiraire  ;  *        '  •        •    '  ^  * 

Mais  que,  si  l'on  considère  les  exécutions  auxquelles  it* 

•    s'est  livré  so^ùm  le  point  de  vue  qui  leur  es^  propre,  et  lndé<^  . 

!    pendamment  de  l'ordonnance  du  5  juillet  1816  qu'il  n'aurait* 
besoin  d*invoquer  pour  1^  jâsti^er  qu'en  l'absence  d'un  fijp 
tre,  l'oirne  saurait  se  refuser  è  tes  déclare:* régulières  ;  r[u'il 

I    a  agi  en  vertu  d'un  arrêt  qui  lui  a  été  rendu,  propre  par  la 
cession  qiie  lui  en  ont  consentie  les  AiariétBourdet^;  et  qu'il  • 


I 


Digitized  by  Google 


35o  JOURKAL  DU  PALAIS.  . 

a  pu  exiger  du  débiteur  cédé  la  consignation  qui  n'est  elle- 
même  qu'un  mode  d'exécution. 

M"  Casahonnc  a  combattu  avec  succès  les  moyens  d'oppo- 
sition de  Fintimé.  —  Il  a  soutenu  que  la  consignation  était  un 
mode  facultatif  de  libération  offert  au  débiteur  conti'e  le 
créancier  qui  refusait  de  recevoir  sa  créance;  qu'elle  n'était 
jamais  forcée  que  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  8  de  l'ordon- 
nance du  5  juillet  1816;  celui  où  les  créanciers  qui  avaient 

*  fait  procéder  à  des  saisies-arrêts  en  ses  mains  ne  pouvaient 
's'accorder  pour  procéder  à  une  distribution  amiable;  mais 

que,  dans  ce  cas,  il  ne  pouvait  être  contraint  à  consigner 
^  qu'un  mois  après  la  signification  à  lui  faite  du  jugement  qui 
X  fixe  ce  qu'il  doit  rapporter;— Qu'ici  le  jugement  qui  seul 
pouvait  produire  cet  effet  n'existait  pas ,  et  qu'il  ne  pouvait 
étie  suppléé  par  aucun  autre;  —  Que  l'intimé  professait  une 
^rreur  condamnable  lorsqu'il  soutenait  que  ce  jugement  n'é- 
tait utile  qu'à  défaut  d'un  titre  authentique  antérieur  qiii 
fixât  les  sommes  dues,  et  que  ce  système  était  à  la  fois  en  op- 
position avec  l'esprit  et  la  lettre  de  la  loi; — Que  le  moyen  pris 
•de  ce  qu'il  avait  agi  en  exécution  de  l'arrêt  de  condamna- 
tion rendu  contre  l'appelant  en  faveur  des  mariés  Bourdet- 

♦  te  ne  répondait  point  à  l'exception  prise,  par  ce  dernier,  de 
^cc  que  les  saisies-arrêts  existantes  et  les  autres  cessions  qui  lui 

avaient  été  notifiées  formaient  un  obstacle  invincible  à  sa 
libération  ;  — Que  si  la  consignation  était  un  mode  d'exécu- 
;tion,  ce  n'était  qu'en  tant  qu'elle  était  faite  volontairement , 
bu  que  lorsque,  étant  obligée,  on  y  avait  observé  les  forma- 
lités et  les  délais  prescrits  par  la  loi.-  >.  ^ 

,  Le  n  décembre  1822,  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Pau, 
chambre  civile,  M.  de  Casteron  président,  MM.  Jaco- 
met  avoué  licencié  dans  sa  cause,  et  Mo  ndiet  avocat^  par 
«•lecjuel  : 

•*  «  LA  COUR, — Surles  conclusions  conformes  de  M.  Daibie, 
cou&ciller-auditcur,  remplissant  les  fonctions  du  ministère  pu- 
blic,—Démet  le  sîcur  Jacomct  de  son  opposition;  et  par  Ici 

■ .  • 

* 
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motifs  qm'détOTnmèrei|tson  arrêt  par  défaut,  eti  ordonne 

rexécution.  »      .•  '  •  J.  L.  C. 


.    '      COUR  DE  CASSATION*  '  *  . 

La  chmmbre  éu  conseil  du  tribunal  de  première  tfisumc^ 

peut-elle  reconnaùré  qu'il  existe  conire  le  prévenu  de^^ 
indices  s^^fisaus  du  déUiqui  lui  est  imputé,  sans  le  ren^  ' 
¥Oxerénpoli(Ut  correctionnelle?  lié^.) 
ÀLn  est^U  de  même  de.la  fhamhre  d' accusation  ,  en  pareil/  ' 
^cas,  ei^doit-^U&jf  en  outre,  indi^er  le  tribunal  qui  doit 
connaître  du  ddlit?  {Kés.  J3i1i[.)  •       ,  ,     .  <• 

m 

Le  MiM^Tins  PUBLIC,  C«  Favisr.  - 

Ainsi  jugé  pai*  Anii£t  c||i  lo  avril  t825j  section  crimiiaelle,» 

M.  Bitsschop  rapporteur,  M.  Freteau  de  Pe'i^  avocat-gc- 
uéi'ai.  —  Il  est  conçu  en  ces  tevines:  . 

c  LA  COUR ,  Vu  le»  art.  1 3o  ef  25t>  du  Code  d'instruo- 
lion  ci'iminelle,  ainsi  conçus  :  «  Art.  i5a.  Si  le  délit  est  ' 
c  reconnu  de  miture  a  élre  puni  par  des  peines  correctioii- 
«' n elles',  le  "provenu  sera  renvoyé  au  ti*ibuoal  de  policif  %t 
«  correctionuelle^  —  Art.  a5o.  Si  la  Com*,  (  chambre  des 
«  mîses  en  accuss^ion  )  estiîne  que  lè  prévenu  doit  être  ren^ 
«  voyc  à  un  tribunal  de  simple  police  ,  ou  à  un  triftunal  de 

^  <  police  correctiouiie|ie ,  elle  prononcera  le  renvoi,  et  iadi- 
«  quei*a  le  tribunal  qui  doit  en  connaître.  » 

«  Considérant  que  la  chambre  du  tribunal  de  première  iii- 
stai^ce  de  Saint-Claude  a  iSeco^nu  que ,  de  l'instruction^  et  ^. 
des  pièces  du  procès  poursuivi  contre  Jérôme  Favicr,  il  * 
résultait  contre  lui  des  indicés  *suffisans  d'avoir  '  yolon-*  J 
tairement  porté  des  coups  ik  Màne-Joeeph  Odohez ,  femme  * 
Chapez,  sans  néaunioiiis  que  ces  coups  eussent  oecafiioné  ii  ^* 
ladite  femme*  tuie  mahadiç  ou  incapacité  de  ti*avatl  persoinie! 
pendant  plus  de  vingt  jours; — Que,  ce  fait  portant  le  caractère 

,  du^délit  pTQvp  parTart.  5ii  du  Code  pénal,  le  .prévenu  de- 
vait ,  d*aprè^  Tari.  i5c)  prébité,  Être  reuyqyé  au  ^tribunal,  d^- 
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police  çorrectioùneUei — Qoe^  cerenToi  n'ayast  point  étéor< 

jdottiié^  le  procureur  du  Roi  s'est  pourvu, par  la  voie  db  roj 
posttiop,  devaai  la  chambre  d'accusation  delà  Courjroyi 
«de  Besançon^  —  Que  cette  chambre,  remplaçante  aÎJUL 
chambre  du  conseil  du  tribunal  de  première  instance .^de^ 
.yait,  d^'aprés  un  nouvel  examen  de  la  proeédore,  joéleri» 
|Ler  Jç  caractère  du  fait,  et  (U*OJioiicer>  suivant  les  circonstaih 
ees,  le  renvoi  du  prëvenudevaatia  )uridictiQa'«aoi|||^leale|^ 
Que  la  chambre  d'accusation ,  après  aV6i#  pH>céde  <iidk| 
nouvel  examen,  a  trouvée  dans  le  lait  le  même  caractère  dtj 
délit  et  las  mêmes,  indice»  de  culpabilité;  qu'alla  d0lHit  èm^\ 
jx\x\  tenues  des  ^irt.  j  3o  et'  23o  précjtçs ,  prononcer  le  renvoi 
du  prévenu  en  police  oofreetionnellè^  et  indi4{uenle  trilm- 
nal  qui  devait  en  connaître;  d'où  il  suit  qu'en  lie  {ironoifçaiil 
aiucun  renvoi,  ^  eu  n'indiquât  aucun  tribunal  d^^^e^b-j 
quel  le  prévenu  semt  ti*aduit,  là  cf^uil^i'e  d'occuiatl^^ 
suspendu  la  marche  de  la  justice ,  et  violé  ainsjl.  iesdits  aiii- 
cles  1 5o  et  2S0  du  Gode  d'instci^etioa  criminel|a  5  y* 
\    '«  D'après  ces  motifs ,  faisant  droit  au  pourvoi  du  prs^ 
.^cureur-géuéral ,  CAsd£  et  Annuli^  l'arrêt  •tfuclu  le.  4 
1825  par  la.Cour  royale .d& Besançon^  chaiftbr)»  des  oft&eseB 
accusation.  »  ^  • 


»  '  "    œUR  DE  CASSATION.  v 

La^  tribunal  correctionnel  estril  compétent  pour  connatir^ 
,  des  imputations  diffamatoires  dirigées  tontre  im  uknm 
à  cause  de  sa  déposition  devant  un  tribunal  de  cpm- 
,    mense?  (Rés.  aff.)         î*  * 

f  '  '  • 

xiinsi  jugé  par  Anair  du  6  novembre  ,i8a5 ,  section  crimi- 
.  âièlle,  au  rapport  de  JVi;  lirièt^e,  ainsi  conçu  :^         *  . 
•    «  LA  COtJll ,  ^  Sur  les  condusiom  de  TA.  deMarcheiaff» 
'avocat-ffénéral:— Vu  l'art.  182  du  Code  d'instruction  en- 
minelle,  qui  portc^k.-  «  Le  tribunal  e%t  s^i^f,  en  mat£re  forre6- 
«  tionnelle,  de  la  connaissance  des  délits  de  sà  coi^pétencei 
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>ar  la  citation  donnée  directement  au  prévenu  gar  la  partie 
âvile.  »  L*a(t.,  6  de  la  loi  du  a3  mars  1822 ,  qui  fiie  let 
ines  qui  doivent  être  infligées  à  ceux  qui  outragent  pubU7 
iement  un  témoin  à  raison  de  sa  d^xisition ,  et  qui ,  piu*  la 
tore  de  ces  {>eines,  donne  ft  ce  fait  le  caractère  de  dâitf 
rLi  7  dç^Ia  même  loi^  qui  renvoie  la  connaissance  de  ce  dé- 
. deirant  Ip  tribunaux  correctionnels;  - 
«Attendu  que  ces  dispositions  dè ladite  loi  du  25  mars  1822 
9At  été  modifiée^  par  aucune  loi. postérieure;  qu^eUes  sont 
liohies  et  précises  ;  qu'elles  doivent  donc  prévaloir  sur  les 
ductions  qui  pourraient  être  tirées  de  dispositions  gêné- 
des- die  lois  alMérieures;  qu'elles  doivent  être  ei(écutées, 
émiléii  faveui^  des  témcmis  publiquement  outragés  â  Taii- 
ence  d'un  tribunal,  à  raison  dç  leurs  dépositions^  ^lue, 
m»  ce  cas  ,  ce  tribunal  est  investi  du  droit  de  prononcer 
es  peines  correctionnelles  ,  il  doit  statuer  sur  la  plainte  du 
lmai|i  9utrag| ,  et  appliquer s'il  y  a  lieu ,  1er  pehes  dudit 
*t.  6  de  ladite  loi  du  2S  mars;  que,  si  cetilbunal  est  incom- 
étent.pour  prononcer  des  peines  de  cette  nature,  ou  si,  Tgu* 
âge  ayant  été  fait  au  témoin  hors  de  sa  présence,  il  n'a 
as  pu  saisir  de  sa  plainte  le  tribunal  devant  qui  Touti  age  lui 
été  fait,  et  qui  avait  caractère  pour  prononcer  des  peines 
arrectionnelles ,  les  droits  du  téiiioîn,  dans  ces  deux  cas, 
'en  demeurent  pas  moins  entiers ,  et  il  peut  exercer  son  ac- 
on  conformément  aux  règles  de  l'art.  17*  de  ladite  loi  du 
S  mars; 

m 

«  £t  attendu  que  Célesiin  Lepréire  et  Péironilh  Duèois 
i  femme  avaient  porté  plainte  devant  le  tribunal  correc- 
onnel  de  l'arrondi&semei^t  de  Saint-Omer,  contre  Colont" 
ter  et  GuiUeman,  pour  imputations  diffamatoires  par  eux 
utes  à  ladite  Pétronille  Dubois,  devant  le  tribunal  de  com- 
lerce  du  même  Arrondissement,  après  sa  déposition  comme 
?moîn  devant  ce  tribunal ,  et  a  raison  de  sa  déposition  ;  que, 
n:  cette  plainte ,  le  tribunal  correctionnel  se  déclara  incom- 
étentpow^  connaître;  que  son  jugement  a  été  confirmé 
ar  la  Cour  royale  de  Douai  ^  sur  Je  motif  que  des  témoins 
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font  des  tiers ,  et  que ,  d'après  le  dernier'paragraphe  de  f ah 

liclc  25  de  la  loi  du  17  mai  181 9,  les  discours  diffamatoire 
^'atigers  à  la  cause ,  et  prononcés  devant  les  tribunaux,  a 
peuvent  donner  lieu ,  en  faveur  des  tiers ,  qu^à  une  action  é 
Til^  qui  doit  être  portée  devant  les  tribunaux  civils; —  Ea 
quoi  cette  Çoiur  a  fausseoiement  appliqué  ledit  art^^S  deli- 
dite  loi  du  17  mai  1819,  et  a  violé  les  art.  6  et  17.de celed« 
a5iuai*s  182^;  statuant  sui*  le  pourvoi  du  procuraur-gétiérai 
de  la  Cour  royale  de  Dovâi ,  Casse  Tarrét  de  cette  Coor/èî 
21  août  dernier.  »* 


•« 


COUR  D'APPÈL  Tn£  TOULQCSE. 

« 

Un  enfant  dont  Veotintence  n'est  pas  t^conhue  dok-^^^ 

nombre  pour  déterminer  la  quoLué  disponible^  (Ré- 
nég.) 

Est-ce  à  Vhéritier  qui  extipe  des  droits  dà  son  ceUt^ 

absent,  pour  faire  réduire  la  portion  disponible  àprou^'cr 
Vexistence.de  ce  cohéritier?  (  Rés*  aif.  )  ' 

PuriTIS,  C.  Li^FOI^T. 

Le  12  mai  181 2,  Grégoire  Lafont,  père  de  plusieurs  enr 
fans,  marie  sa  fille  aînëe  avec  le  sieur  Lauzitis,  et,  parsoa 
contrat  de  mariage,  il  lui  donne ,  àJtitre  depréciput,  lequart{ 
de  tous  ses  biens. 

'  Le  2^  avril  1820 ,  Grégoire  Lafont  fait  un  testament, 

lequel  il  lègue  Tusufruit  du  douzième  de  tous  ses  biens  meu- 
bles et  immeubles  à  la  dame  Puntis  ,  et  la  nue  propriéû^ 
Marguerite  Lauzins,  Vun  de  ses  petits-enfans.  LetettaH 
décède  le  16  juin  suivant. 

U  laissait  pour  héritier  la  i\atske  Lauzins  ,  Bertrand  L»^ 
font  et  Jean^Louis  ;  mais  ce  dernier  était  absent  de  puis  loug"^ 
temps  j  il  palpait  même  que  son  existence  était  contestée. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  les  héritiers  font  procéder  à  un  invcs* 
taire  des  bieus  de  la  succession,  et  l'absent  y  est  rcprcscw 
pap  un  notaire.  Ensuite  on  procède  au  partage.  Bertranj 
Lafont  et  la  dame  Lauzins  sa  sœur  se  mettent  enpossessiol 
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ies  objets  qui  composent  le  iot.de  TabseDi.  Dans  cet  état 
Ames ,  ta,  damé I^untîs  leur  fait  signifier  le  testament  fait  par 
^ur  père  le      avril  1820^  et  réclame  la  délivrance  de.  ^on  .* 

Bertrand  Lafont  conteste  cette  demaude;  il  préteud  que 
m  père,  ^ant  laissé  trois  enfatis ,  n*a  pa  disposer  *qtfte  4u' 
juait  denses  biens,  aux  termes  d€  Partîcle  915  du  Code' 
sivil^  qu'ayant  épuisé  cette,  quotité  par  la  donation  fai(^ 
B|i  contrat  de  mariage  à  la  dame  Lsvueins,  il  ne  r^ 
tait  plus  tien  dans  la  succession  dont  il  pût  librement  dispo- 
scr^  et  que  dè^  lors  le  legs  faU  à  la  jdame  Puntis  était  caduc 
et  inutile.  *  ^  ^  .  / 

Mais  la  légataire  opposait  ù  ce  système  de  défense  les  arti- 
cles i^et  i56  du  Code,  d'après  lesquels  celui  qui  téchmê 
un  droit  éclin  à  une  personne  dont  l'existence  n'est  pas  re- 
connue doit  prouver  qu'elle  existe  au  moment  01^  le  droit 
tient  à  sWrir .  Ainsi ,  diaolt  là  dame  Puntis ,  •  c*est  auî 
fcéritici's  Lafont ,  qui  excipent  des  droits  de  Jean-Louis  leur 
i^rère,pottr  faire  réduire  la  quotité -disponible,  à  prouver 
que  l'absent  existait  au  moment  du  décès  du  père  commun; 
quant  à  moi,  jeçie4e  iieiit,  et  j'ai  en  ma  feveur  les  présomp- 
tions râultantes  d'une  longue  ab^ce  sans  nouvelles. 

Sur  ce  débat ,  jugement  du  2  avril  1822 ,  par  lequel  le  tri- 
bunal civil  de  Muret  a  statué  dans  les  termes  sui vans  : 

«Considérant  que,  d'après  l'art.  915  du  Code  civil,  les 
libéralités  par  actes  entre  vifs  ou  testamentaires  i^e  peuvent 
«céder'  le  quart  des  biens ,  si  le  donateur  ou  testateur  laisse 
^is  cnfans  ou  un  plus  grand  nombre;  d'où  il  suit  que,  cette 
quotité  ^tant  épuisée ,  toute  libéralité  ultérieure  lui  est  inter-^ 
dite;  que  /dans  l'espèce  ,  Grégoire  Lafont,  ayant  laissé  trois 
^urans,  n'a  pu  par  conséquent  disposer  que  du  quart  de  ses 
biens;  qtfen  vain ,  et  pour  étendre  la  quotité  disponible ,  on 
pi'clend  que  rat>seift  ne  doit  pas  compter  pour  déterminer 
cette  quotilé;  que  le  contraire  résuite  de  la  combinaison  des 
•^•ïaS,  126,  127  et  i5o  du  Code  civil,  qui  ne  considèrent 
les  biens  de  l'absent  entre  les  mains  de  ses  héritiers  présomp- 
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tifs  que  comme  un  dépôt  dont  ils  doivent  rendre  compte  à 
kii-méme  s^il  reparaît,  ou  à  ses  héritiers  à  l!ëpoque  .de  son 
décès  prouvé  ;  qu'il  suit  de  là  que  l'absent'est  touf  ours  ,  mal 
gré son  absence,  répulc  vivant,  à  moins  qu'il  n'ait  atteints 
centième  anRéo;  ce  qui  s'évince  de  TarU  129  du  Co^e  civil 
.et  d\m  arrêt  de  la'  Cour  de  Toulbuse^  du  24  juin  1 8ao  (  1 }  ; 
que  dès  lors,  puiâqu'ù  cette  dernière  péripdail  çompte  parmi 
les  enCu^  l^itimes  ettstans,  il  doit  par  conséquent  faire 
nombre  pour  calenler  la  qtMité  disponible; 

*  Que,  qudiquç  rart.î56déci4p  que»  dans  le  cas  où  il  s'ou- 
'  frirait  upe  succession  ^ '^laquelle  serait  appdë  uà  iiadivi4u 

dont  re\ii»Lence  ne  serait  pas  reconnue,  elle  sera  dévolue 
exclusivement  à  ceux  %\tc  lesquels  il  s^ai^eu  le  droit  de 
eonaourir,  ou  à  ceux  qiii  rauraieht^  recueillie  â  son  dé- 
faut, Ton  ne  peut  pas  dire  que  cet  aiiicle  porte  atteinte  aux 
principes  déjà  posés,  q|ii  justifient  quç  l'absent  doit  compter 
pour  déteripiner  la  quotHé^isponible^  que  cet  article  n'étant 
qu'une  faveur  pour  les  cobéri tiers  légitimes  de  l'absejo^i^^if- 
queeux  seuls  ont  le  droit  . de  s0  faire  envoyer  en  ^osses^ion 
piovisoire  (art.  120  et  i25  du  Code  civil) ,  il  suit  qu'il  est 
suffisant  pour  eux  de  reconnaître  l'existence  de  l'absent  et  son 
habileté  à  recueillir,  pour  que  cet  absent  augniente  le  nom- 
bre des  enfaus,  compte,  en  un  mot,  pour  la  quote  4i^oiiibie; 
qué  cette  interprétation  de  l'art.  i56  découle  dpi  expr^KS||l» 
mêmes  qu'il  renferme ,  puisque  la -succession  doit  être  dévo- 
lue exclusivement  aux  cohéritiers  de  l'çdisenti  ce  qui  ne  4e* 
rait  pas  si  tout  autre  qu'eitt-mémes  pouvaily  pvendre  part  ; 
qu'ainsi  ,  lorsque  les  cohéritiers  reconnaissent  Fexistence  de 
l'absenff.cet  absent  doit  faire  nombre  pour  fixèr  la  portion 
des  biens  dont  pouvait  disposer  son  auteur  ;  ^ 

<c  Que ,  dans  l'espèce ,  les  cohéritiers  ayant  reconnu  l'exis- 
tence  de  leur  frère  absent  ,  puis^u'im  jugement  du  tribunsili 
du  24  juin  1820^  a  commis  un  notaire  pour  le  repré^nt^i 

(i^Yoir  cet  arrêt,  pag.  3io  du  tom.  i'^''  de  1821,  s^cieaae  àiition,  et 
dlans  le  volume  de  i8ao,  aouTclle  édition ,  à  sa  datç*  . 
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ue,  par  lui ,  il  a  été  partie  (^dus  l'inventaire,  que  la  ddcla- 
ition  fftite  au  bureau  de  renrégistrement  l'a  ëtë  même  en 
m  nom  ,  enfin  que,  dans  le  partage,  il  lui  a  été  eipédiéla, 
^rtiou  des  biens  le  conipét4ut,  iljBuit  que  cet  enfant  a  éié 
^gardé  comme  absent,  .existant  lors  du  dëcès  du  père  com- . 
lun,  et  par  conséquent  habile  à  recueillir  la  succession  de 
i  dernier}  qiie,  sous  tous  ces  différcns  rapports,  Grëgoii*e 
afont  ne  pouyait  disposer  que  du  quart  de  ses  propriétés ,  et 
n'ayant  usé  de  ce  droit  dans  le  contrat  de  mariage  de  sa 
Ile,  ^pôuse  Lauzios,  quand  il  vivait,  il  n'a  pu  rieu  l^^uer 
ostérieuf^eoient  ;  ce  qui  rend  caduc  en  entier  le  legs  de  pix)- 
riëtéfaita  Ifi  fille  Lauzins,et  celui. de  jouimuce  fait  à  la 
minePuntîs; 

«  Par  ces  motifs ,  le  tribunal  déboute  la  dame  Puutis  de  sa 
emande.  » 

Appel  de  la  part  de  la  dame  Puutis. 

L^absent,  a-t-on  dit  pibur  rappelante,  n^esl  présumé  ni 

lort  ni  vivant.C'estun  axiome  fondamental  en  cette  matière, 
insi ,  c'est  à  celui  qui  veut  se  prévaloir  ou  de  la  vie  ou  de  la 
lort  à  prouver  le  fait  dont  il  prétend  se  faire  un  titre  (i), 
lï  la  d^e  Puutis  se  préseute  avec  un  testameut  qui  lui 
onne  line  portion  des  biens  dont  pouvait  disposer  Grégoire 
afo/àtj^es  héritiers  du  testateur  opposent  qu'il  a  laissé  trois 
ifaos,*  qu'il  ne  pouvait  djspQ5er  <|ue  du  qutfrt,  et  qu'ayant 
ratifié  de  cette  portion  la  dame  Lauzins ,  par  un  acte  entre 
ifs,  les  legs  qu'il  a  faits  postérieurement  sont  inutiles.  Mais 

■ 

est  alors  aux  héritiers  Lafontik  prouver  la  prétendue  exis- 

uce  des  tiois  enfans.  La  dame  Puntis  n'a  rien  à  prouver^ 
e  titre  et  là  preuve  de  sa  demande  sont  dans  le  testament, 
lui  suffit  de  déclarer  qu'elle  ne  reconnaît  point  l'existence 
!  Jeaur-Louis  Lafout,  et  o'est  aux  bérÂtiers ,  qui  fondent  leur 

ceptioii  sur.l|t  vie  de  ce  dernier ,  à  prouver  la  râdité  du  fait 

i  -        ,  .    • 

'i)  Breûimner>*Qae^io|is|le  dmit,  pag.  la»  if^JlUefUi  Daptrs-Pool* 
II,  Principes  dudroit-p  jfu^ji,  pa^.  44;  JtfoMdiittS»  de  pt^tnurnpk , 

,  6 ,  prœsumpt,  ^g,.  *  ^  *  '  f 

Tonte  U  de  1824.  FeuUle  j;* 
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qu*ib  avancent ,  suivant  cètte  règle  dé  droit  :  Onu  s  pra 

incumbit  ei  qui  dicU,  non  qui  negat. 

Le  tribunal  de  première  inslanide  a  dit  que  l'abseut  est 

jours  réputë  vivant,  à  moins  qu'il  n'ait  atteint  sa  centiènn 

anuée.^Mais  ici  les  premieis  juges  ont  géiiéiaiisc  une  propo-| 

sition  qui  n'est  que^ relative,  et  qui  doit  natui^ellement  étrw 

circonscrite  dans  le  cercleméme  que:  la  loi  lui  a  tracé.  Il  faut^ 

^  \ 

distinguer  à  cet  ^ard  enti'e  les  biens  que  Tabseut  possédait  è  t 
l'époque  de  sa  dfsparition  et  ceux  qui  peuvent  lut  ^dhoirpar  ^ 
lahuite.  Dans  le  premier  cas,  il  eùtëté  souveraïuemeat  injuste 
^  de  dépouiller  l'absent  d'une  forttme  acquise  y  et  cela  sur  oof  | 
simple  présomption  de  mort  :  c'est  pour  cela  que,  par  une 
règle  ti'ès-aucieune ,  Fabseut ,  dans  notre  jurisprudence  iraii* 
.çaise,  n'était  réputé  mort  qu'à  l'époque  où  il  nunit  atteint 
sa  centième  aunée,  et  les  rédacteurs  du  Code  out  adopté  celte 
règle  pour  en  faire  le  fondement  de  l'envoi  en  pd^sesslw  dé- 
finitive. Mais  à  l'égard  des  droits  éventuels  qui  peuvent  com-  | 
péter  à  l'abseut,  c'est  autie  chose:  on  rentre  alors  dans  Tap-  | 
plication  du  princi{le  que  l'absent  n'est  répiué  ni  mort  ni  \ 
vivant,  et  il  en  résulte  que  ceux  qui  prétendent  ex<?rcer  un 
droit  qui  suppose  la  vie  de  l'absent  sont  obligés  de  proa> 
ver  qu'il  existe.  Cette  règle ,  formellement ^nsacrëe  par  la 
art.  i55  et  ]56  du  Code,  est  fondée  en  principe  et  en  raison. 
Pour  succéder ,  pour  faire  nombre  comme  Iféritier,  une  sife- 
pie  présomption  ne  suffit  pas  :  il  faut  la  preuve  posiftve  de 
l'existence.  11  ne  s'agit  plus  alors  d'enlever  a  Tabseut.dei 
droits  acquis  )  mais  de  lui  attribuer  des  droits  qu'il  ne  peut 
recueillir  qu'autant  que  sa  vie  est  certaine.  C'est  donc  av€C 
beaucoup  de  rai^n  que  le  législateur  a  exigé  là  preuve  du 
décès  de  l'afisent  pour  exercer  un  droit  qui  ne  s'ouvre  que 
par  sa  mort ,  et  la  preuve  de  sa  vie  pojLir  exercer  un  droit 
qui  le  suppose  existant. 

I  De  ces  deux  principes  combinés  dérive  la  double  consé- 
quence que  les  enfant  La  font,  pour  iaire  réduire  c^mme  ex- 
cessives les  dispositions  de  leiu*  pèro  ,  sur  le* fondement  de  la 
vie  d'un  troisième  enfant,  doivent,  avant  tout,  prouver  que 
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cet  caiaiit  existe  réellement,  et  que,  n'ayaut  jamais  fait  ni 
nléme  ofiiçrt  çe^te  preuve ,  le  tribunal  civil  a  mal  jugé  en  jdé» 
clarant  caduc  le  legs  fait  à  la'dateePuntis. 

Les  intimés  ont  reproduit  et  dévelogpé  les  motifs  adoptés 
par  le  premier  tcîbunaL 

Du  I*»  mai  1825,  arii<t      ta  Cour  royale  de  Toulouse, 
deuxième  chambre,  sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Chat' 
reùrPelneu,  avocat-général,  plaidans  MM.  Rùmiguièrts  ^  ^ 
Decamps  et  Vacqider  ^  par  lequel  : 

c  LA  Cour,  —  Attendu  que ,  la  demande  des  parties  de 
Barada  {la,  âsLtnt  Putis^  étant  fondée  sur  un  titre  authenti- 
que, le  testament  de  Grégoire  Lafont,  cette  demande  ne 

*]^uvai(  être  rapoussée  par  les  héritiers  de  celui-ci  qu'autant 
qu'ils  querelleraienlcet'acte  dan»  sa  ferme ,  ou  qu'ils  justifie- 
raient que  le  testateur  a  dépassé  les  limites  dans  lesquelles  le 
îégislateiD^  circonscrit  la  faculté  de  disposer; 

•■«  Que  ceux-ci ,  n'attaquant  point  cet  acte  sous  ce  premier 
cappoit,  ont  néanmoins  prétendu  que  cette  disposition  ne 
devait  produire  aucun  effet,  parce  qu'elle  avait  pour  résultat 
de  porter  la  quote  disponible  au  tiers  des  biens  du  testateur , . 
tandis  qu'elle  ne  devait  être  que  du  quart  (quart  dont  il  était 
déjà  dépouillé  par  une  disposition  valable),  eu  égard  au 
luunbre  de  trois  enfans ,  ou  leurs  représentans ,  qu'ils  disaient 

#  loi  avoir  survécu;  mais  que  dàs  lors  c'était  à  eux  à  prouver 

^'lexistence  de  ces  trois  eufans  à  Tépoque  du  décès  dudit  Gré- 

'  i^re  Lafont  ;  ' 
'  «  Qm  vainement  ils  ont  prétendu  que,  la  partie  de  Barada 
^lant  demanderesse,  c'était  à  elle  à  établir  la  non-existence 
de  ce; troisième  enfant,  afin  d'obtenir  la  délivrance  du  legs 
qu'elle  réclamait;  '  ' 

,  <  Que,  celleK^i  ne  puisant  son  droit  que  dans  le  testament  de 
Gr^oij^i^  Lafont.  c'était  ce  titré  seul  qui  était  la  base  de  sa 
dei^SM^de^  et  que,  dès  qu'elle  avait  justifié  de  sa  régularité, 
^e  devaît.en  obtenir  l'exécuticm  ,  à  moins  que  ceux  contre 
qui  elle  l'avait  dirigée  ne  prouvassent  qu'elle  était  excessive, 
soit  purce qu'elle  dépassai!  la  quote  disponible  fixée  par  la  loi^ 
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eu  égard  au  nombre  dVui'aus ,  soit  parce  qu'elle  avait  déj» 
élé  épuisée  par  une  précédente  disposition; 

«  Que,  la  partie  de  Gasc  (Lafoiit)  ayant  en  effet  prétendu 
quela  quole  disponible  avait  déjà  été  épuiséepar  Li  donation 
du  quart  à  une  des  parties  de  Manon  (Lauzins,  tuteur  de 
ses  filles),  c'était  à  elle  à  prouver  que  le  nombre  des  enfant 
existans  au  décès  dudit  Grégoire  LaPont  ne  permettait  pas  à 
celui-ci  de  la  porter  à  un  taux  plus  élevé; 

«  Que,  son  exception  la  constituant  demanderesse ,  et  cette 
exception  étant  basée  sur  Texistence  d'un  troisième  cohéritier 
à  l'ouverture  de  la  succession,  c'étivt  à  elle  à  prouver  l'exis- 
tence réelle  de  celui-K!i  à  cette  époque ,  excipiemio  reus  Jîi 
actor;  que  cependant  elle  n'a  fait  aucune  justilication  ,  ni 
oifre  de  preuve  à  cet  égard  ; 

o  Que  cette  preuve  ne  saurait  résulter  du  fait  qu'en  1810 
Grégoire  Lafont  était  père  d'un  troisième  enfant,  puisque,  cet 
enfant  devant  compter  pour  déterminer  le  taux  de  la  quo- 
tité disponible  ,  il  laudrait  prouver  son  existence  au  décès  de 
son  père,  et  que  cette  preuve,  ainsi  qu'il  a  déjà  été  dit ,  de- 
vait être  rapportée  par  ceux  qui  ont  intérêt  à  rélal)lir; 

«  Que  dès  lors,  en  admettant  même  que  des  cohéritiers 
présens  pussent,  pour  faire  déterminer  la  quote  disponible, 
se  prévaloir  tlu  droit  d'un  de  leurs  cohéritiers  dont  l'exis- 
leiice  n'est  pas  reconiuie,  ce  serait  du  moins  toujours  à  eux  à  . 
établir  l'existence  de  celui-ci  au  moment  de  l'ouverture  d« 
la  succession,  conformément  à  l'art.  i55  du  Code  civil; 

«  Que  Ils  héritiers  naturels  de  Grégoire  Lafont  ontsi  bien 
senti  l'équité  de  ces  principes,  que  c'est  seulement  en  deux 
portions  qu'ils  ont  divisé  la  succession  de  celui-ci,  faisant 
ainsi  une  sage  application  de  l'art.  i56  du  même  Code; 

«  Attendu  que  les  exceptions  opposées  à  la  demande  de  la 
partie  de  Baraila  (Puntis)  se  trouvant  mal  fondées,  elles  doi- 
vent être  rejetées;  que  dès  lors  il  y  a  lieu  de  réformer  le  ju- 
gement qui  les  avait  accueillies  ,  et  d'ordonner  la  délivrance 
du  legs  fait  à  ladite  partie  de  Barada  ; 

«  Par  cesliïotifs,  vidant  le  renvoi  au  conseil ,  disant  droit 
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'couK  d'appel  de  riom.  a6i 
sur  l'appel  des  partiel  d«  Barada,  r^fimmnt  le  jugement 
l  eudri  j)ar  le  tribunal  civil  de  Muret  j  Déclare  valide  Je  legs 
d^j^friAit  ccMit^  dau8  le  teatameDt  de  Grégoire  Lafont 
l^^efir  de  Marie  Puntis  ,  partie  de  Barada;  con- 
<lam  ne  la  partie  de  Gasc  et  la  partie  de  Marion ,  en  leur  q-ja- 
li|#:4'hëritiers  et  d^enteurç  de  (a  sucoeision  4e  Grégoire  La- 
fojit ,  à  en  faire  la  de'livrance  à  ladite  Marie  Puntis ,  et  à  lui 
payer  les  intërétaiégitiv^em^tdus.  9 
'  Kota.  Voir.,  sur  des  questions  analogues ,  les  tables  géné- 
rales du  Journal  du  Palais,  au  mot  Absent,  et  M.  TouUier, 
Oroii civil fmnçais^  Um.  i*%liv*      tit.  4de8  Absens.   B.  " 

COURU'APPEL  DE.RIOM. 
Vémamipadon  doà^etle  étf^  expresse  ei formelle  ?  (  Ré$. 

Spécialemehi,  peui-elleréstÊlterdetacirconsraw^  que  le 
père  tuteur  a  fait  nommer  un  curateur  à  Vun  de  ses  en-- 
fans  en  dga  d*éire  émancipé^  et  demandé  k  être  ataoHsd 
fui^mémè  à  former'^  eofnme  tuteur  de  ses  autres  enfans 
M-^ei^sous  de  cet  dge.  Une  action  enpanage?  (Rés.  neg.; 

^*  Petrachon  ,  C.  MoLi:f. 

■  •  • 

Le  sieup  Jeùn-  Pierre  P^ffrmchon  ,  père  et  tuteur  légal  die' 

U'ois  enfans  mineurs ,  issus  de  son  mariage  avec  la  demoiselle' 

Daigar,  déc^^cUe,  a.oouvoqùé^  le  S  avril  1819,  un  conseil  de 

foiDiliii  au^  Il  a  eiposé  que  Germaine  et  Augustin  Peyra*- 

chony  <leu>L  desdits  exifans,  étaient  mineurs  au-dessus  dcdix- 

iiuit  ans  ^j^Alpionêe,  troisième  enfoot ,  était  mineur  au^ 

dessKras  de  quiuzeans;  qu'il  était  de  leur  intérêt  de  provo- 

^juer  le  |>art^e  des  succédions  de  leurs  aïeux  maternels:  il  a 

demande,      cons&juence^  à  être  autorisé  à  - provoquei*  le 

partage  au  nom  d'Alpliojise  Peyrachon ,  mineur  de  quinze 

ans,  et  eu  même  temps  que  Germaine  et  Augustin  Peyra^ 

«hob ,  ses  autres  enfans  mineurs,  au-dessus  de  dix-liuit  ans  , 

iussent  autorisés  à  provoquer  ce  partage,  avec  V autorité' 

dUtn  curateur  qu'il  plairait  du  conseil  de  leur  pommer, 

£flfecti:reineiit ,  le  conseil  a  nommé  pour  curateur  aiu^  . 
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diBU  eiiflEW  âgéf, de  dix-huit  ans  le  sieur  Jcau-Pierre  Pey^ 
mehon ,  leor  piv» ,  à  Té;/^  dp  lù  assister  dans  tous  les  a<v 
tes  où  son  ministère  serait  nécessaire  ;  et  de  plus ,  ledit 
Peyrachoii,  en  sa  qualité  de /lUieiir  (TAlphoase  Peyvachcm  , 
et  lesdits  Augustin  et  Germaine  Pejrrachan,  sous  Vaufori^ 
sation  dudit  JeanrPi^rre  Pejrachon ,  leur  curatçur,  ont  été 
autoriaës  à  Idrnier  la  demande  en  parla^. 

Cette  demande  n'a  point  été  formée  ;  mais  quelque  temps 
après ,  le  sreur  Peyrachon ,  aïeul  des  mineurs ,  est  décédé , 
l^itsant  pour  héritiers  Jean-^rre  Peyracbon ,  son  fib  ,  la 
dame  Afo/i>i^  sa  fille,  et  pour  légataire  d'une  portion,  le 
mineur  Augustin  Peyradum^.doi^t  il  a  été  parlé  plus  haut. 

Il  a  été  procédé  d'abvrd  &  Rnilnitfire  de  caVIe  succession, 
à  la  requête  des  trois  parties. ifitér^^ssées  :  le  sieur  Jeaii-Pierre 
Peyrachon  n'a  pris  dant  cet  acte  la  qualité  de  tuteur  ni  de 
curateur  du  mineur  Augustin  son  fils ,  lequel  n'a  point  été 
désigné  non  plus^  ni  çomme  étant  émaucij^,  ni  comme  étant 
entufeUo.  «  • 

Puis  le  sieur  Molin,  voulant  demander  le  partage  de  cette 
succession ,  a  convoqué  de  nouveau  le  conseil  de  famille 
d'Augustin  Peyradion ,  pour  lui  faire  nbmmer  un  jsubrogé 
tuteuTi  ce  mineur  ayant  des  intérêts  eu  opposition  avec  ceux 
de  son  père»  Un  procès  verb$rV  du  5  juin  1809  a  nômmé  le 
sieur  Roche.  —  H  est  rfraaarquaMe  que  le  sieur  Molin ,  qui 
avait  assisté  au  conseil  de  famille  du  6  avril  i8ig,  considé- 
rait le  mineur  Augustin  comme  étant  toujoQrs*en  HH^lCf 
puisqu'il  provoquait  la  nomination  d'un  subrogé  tuteur. 
D'ailleurs ,  le  père  de  ce  dernier  n'a  poinl  assisté  à  la  nou- 
velle délibération. 

La  demande  en  partage  a  été  formée  par  le  sieiu'  Molin 
contre  Jean-Pierre  Peyrachon  et  contre  le  subrogé  tuteur 
diinné  à  A.ugustin  Peyrachon.  Celûirci  a  été  en  même  temps 
accusé  de  soustractions. 

.  Par  un  premier  jugement,  du  7  juin  1820,  il  a  été  statué 

.  sur  une  difficulté  relative  à  un  rapport  que  le  subroge  tuteur 
d'Augustin  Peyrachon  demandait  au  sieur  Molin;  et  de  plus 
une  enquête  a  été  ordonnée  pour  prouver  les  soustractioDS 
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cox^n  n*AppBT4  M  iiiov.. 

imputéfes  à  Augustin  Peyrachou.  —  Le  tuhrogé  tuteui*  de  ce 
dernier  ayant  ihtei^eté  appel  du  jugement,  quant  au  chef 

relatif  au  rapport,. il  est  intervenu  un  arrêt  Gonûrmatjif  le  î 
îuiUet  1822. 

Un  second  jugement  ,^endu  pai*  défaut  le  25  mai  i8lt ,  a 
condamné  Augustin  Peyrachon,  dans  la  perisonne  de  son 
subrogé  tut^r,  &  payer  à  la  succession  la  soaaiDe  deSo,ooo  f* 
pour  la  valeur  des  objets  prétendus  soustraits. 

Appèl  de  ce  jugement  de  la  part  du  subi^ogé  tutetiir. 
Cet  appel  Ibt  bien  signifié  dans  le  délai  de  l'opposition  , 
mais  il  ne  fut  point  réitéré  x^ns  les  trois  mois  de  la  significa- 
tion du  jugement  m  domicile  du  siArogé  tufteUr*  Assigné  te' 
reprise  de  l'instance  d'appel ,  Augustin  Peyrachon  refusa  de 
consentir  à  cett^  reprise^  il  prétendit  qu'il  avait  été  éman*  « 
cipé }  que  c'était  â  tort  qu'on  lui  avait  do^né  un  subrogé  tu- 
teur ;.^ii'il  aurait  dû  être  assigné  et  appelé  en  personne,  sous 
l'assistanSpe  d'un  eurateur  ;  que  tout  ce  qui  avait  été  fait  ayec 
le  subrogé  tuteur ^.hii  étant  étranger ,  déviait  être  considéré 
comme  nul ,  et  qu'i^  ne  pouvait  éti*e  forcé  à  reprendi^e  une 
instance  commencée  et  continu^  avec  tam  {personne  sans 
qualité.  Le  but  de  sa  résistance  était  d'écbapper  à  une  fin  de^ 
non  recevoir  d'appel ,  qui  devait  avoir  pour  résultat  la  con*> 
firttiation  du  jugement  <gjii  le  condamnait  à  payer  So^ooo-  fir» 
Il  faut  remarquer  qi|e  le  subrogé  tuteur  avait  convoqué 
devaift  le  ju^  4^  paix  les  personnes  qui  .avaient  composé  le 
conseil  de  famille  du  6  avril  1819,  pour  leur  proposer  1% 
question  de  savoir  si ,  en  nommant  un  curateur  à  Augustin 
Peyrachon ,  elles  avaient  entendu  que  le  père  de  ce  dernier 
l'eût  émancipé ,  et  que  la  réponse  tant  du  père  quç  des  pa- 
rens  avait  été  négative. 

Du  22  mars  1825,  ajulût  de  la  Cour  royale  dé  Rtom, 
det^xième  chambre,  M.  B  arrêt  du  Cowi/m  président,  M.  Jus-  • 
serand  avocat-géiiéral ,  MM.  Bemet,  Rolland  et  Allemand 
avocnrtS)  par  lequel  : 

«c  LA  COUR,  —  Attendu  que  Jean-Pierre  Peyrachon  n  a 
point  émancipé  son  fils;  qu'il  ne  s'est^mnt  présenté  devant 
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le)|ugo[dç  paix,  assisté  de  sou  greffier,  pour  en  faire  la  dé^ 
.(^hration,  ainsi  que  le  prescrit  Tart.  477  du  Code  civil;  qu'os 
ne  peut  induire  cette  éinancipatiou  du  pi;ocès  verbal  de  de- 
libération  du  conseil  de  femille  du  6  avril  1819,  lorsdtic|tid 
Peyi  achoD  père  ayant  exposé  que  le  partage  successions 
des  aïeiix  maternels  de  &es  eu  fans  étant  à  faire,  ^  demandait 
qu'il  fût  nommé  im  cnratemr  àcaiiK  de  ses  enfano.ilgéi  de 
plus  de  dix-huit  ans,  et  un  tuteur  à  celui  qui  était  au-des- 
ious  de  quinze  m»,  pour^  de  la  part  de  ses  etafans  âgés  de 
plus  de  dis-huit  ans,  poursuivre,  ay^fe  Passistftnce  du^  cura- 
teur,  ladite  demande  en  partage;  ^ue  le  conseil  de  famiile 
«yant  pris  la  denande  de  Peyradum  p^e  en  oonsidération, 
il  avait  clc  nommé  tuteur  et  curateur  de  sesdits  eiifans;  • 

<  A^enduquo  ladite  délibération  avait  mki'  objet  fise  et 
oertain  ;  que  le  pèreTavait  lui-même  limitée  à  ce  que  ses  en* 
lans  âgés  de  plus  de  diÂ«>huit  ans  fussent  autorisés ,  av^  Tas- 
•î^tance  d'un  curateurvà  poursuivre  le^  partage  des  succes- 
sions des  aïeul  maternels,  ef- qu'on  ne  peut,  par  voie  de 
conséquence^  prétendre  que  le  père  a  voulu  retii^er  da  sa 
puissance  paternelle  Augustin  Peyrachon  slinfils,  etl^éman- 
^ciper  j     Qu'on  le  peut  d'autant  moins ,  qu'il  n'a  pas  été  fait 
usage  de  cetté  délibéi*ation  du  6  avril  j  8 1 9^  et  que  le  partage 
dont  elle  avait  été  l'objet  n^a  pas  été  fait;  que  ,  d'ailleurs, 
Augustin  Peyrachon  ne  s'est  jamais  prétendu  mineur  émau- 
.cipé;  que,  s*il  l'avait  ainsi  pensé,  il  en  aurait  pris  la  qualité 
lors  de  l'inventaire  de  la  succession  de  son  aïeul  paternel ,  oïl 
Il  a  comparu,  comme  pouvant  y  éti*e  intéressé  à  raison  de  son 
legs,  sans  prendre  aucune  qualité  ; 

«  Atte^idu  qu'Augustin  Peyrachon  n'étant  pas  émancipé, 
le  flieurMolin  a  été  fondé  a  demander  à  la  juaice  qu'il  fkX 
^lommé  un  subrogé  tuteur  audit  Peyrachon  ,  à  raison  des 
intérêts  opposés  qui  existaient  entre  le  père  et  le  fils  pour  par- 
venir au  partage  de  la  succession  de  Jean-Pierre  Peyrachon^ 
aïeul  dudit  mineur;  qu'un  conseil  de  famille,  convoqué  le 5 
juin  1819,  a  nommé  Martin  Roohe  pour  subrogé  tuteur  au- 
dit mineur  ;  que  c'esl  contre  ce  subrogé  tuteur  que  la  de- 
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nmade  a  été  formée,  que  difforens  jiigeincns  ont  été  renrlus , 
eiaotammeut  le  jugemeut  du  7  juiu  1820,  contre  lequel  Je 
subrogé  tuteur  é  interjeté  appel ,  dans  la  partie  qui  ëtaît  dé- 
finitive^ que,  dans  le  cour«  des  contestations  existautes  entre 
les  parties,  AttguAmPe^rachou y-où  ie  sub&g^  tuteur.,  n*a 
|>oîut  prétendu  que  te  mhieur  avait  été  e:mancipe'  ;  — ^  Que  , 
cependant,  le  subrogé  tuteur  a  convoqué,  le  6  uovemLVe 
1*^21  ;  un  conseil  de  famUla^  à.  Feffet  de  faire  expliquer  le 
père  et  les  pareus  sur  le  procès  verbal  du  6  avril  1819,  et  . 
déw4arcr  si  Augustin  Feyrachon  avait  été  émaricîpë  ;  que  les 
déclarations  du  père  èf  des  parenss*étant  trouvées  contrai rcj^ 
à  la  prétention  du  subrogé  tuteur,  il  avait  continué^de  j>ro-' 
céder  ea  sa  qualité ppQur  le  mineur,  en  la  Cour,  sur  Tappêl  * 
interjeté^  •  •  *  ' 

«  Attendii  que ,  qui^uié  le  mineur  Peyrachon  fût  parven'jk 
â  sa  mi^OTtté  le  i^'flMivîer  1822  ,  il  n'est  pas  intervenu  en  la 
Cour ,  pour  se  mettre  à  la  place  du  subrogé  tuteur  ^  qu'il  a 
laÎKfé  rend!re  contre  lui  Farrét  du  5  juillet  182a ,  et  que 
n'est  ^ue  postérieurement  qu'il  a  déclaré  sa  majorité  au  si^u* 
Molin,  en  lui  notifiant  que  c'était  avec  lui  que  devaient  être . 
faits  tous  le»  actes  relatifs  à  la  cause  d'appel  jugée  ei^tre  les 

parties,  et  que  devaieut.avoir  lieu  toutes  auti*es  discussions 

.    <t       '  »  • 

résultantes  5kl  péHs 


âge, 


«  Attendu  que  ce  qui  a  été  fait  cQ/iti^e  le  subrogé  tuteur  , 
m  exécution  de  la  délibération  du  &  jtf In  ï  8 1 9 ,  a  ^té  fait  lé- 
galement ,  et  que  le.mineur  devenu  majeur  ne  peut  s'oppo- 
ser a  la  reprise  d'iustance; — OanoinfE  qti%  l'instance  dont  * 
il  s'agitVera  tenue  pHaur  reprise»  »   '  '      '  » 

.    COtJR  DE  CASSATION. 

Lorsqu'une  femme  séparée  de  biens  procède  en  justice  pour 
un  iiroit  i/Éi  lui  est  ^ersmnel,  et^que  éon  .mari  tfest  en 
Câtuse  que  pour  V autoriser,  V appel  du  jugement  qu'ils  ont 
obtenu  doi^U  leur  être  notijié  j^ar  des  copies  séparéejs,  à  ' 
peine  dé  mdlité?  (Rés.  aïT.)  • 

La  nullité'  résultante  de  ce  qu'il  n*aété  lajssé  quunc  seule 
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copie  pour  la  femme  et  pour  ie  mari  esê-éUe  couverte' par 

iii  i  oiistùiiiion  que  celui-ci  a  faite  tVun  avoué,  sous  la  /Te- 
serve  expresse  dé  tous  moyens  de  nftUUé,  ou  par  une  as^ 
signation  ^ui  Itd  a  if  té  donnée  après  ttxpiraUon  du  délai 
de  V appel?  (ftés.  nëg.) 

Db  CLXAXOlfT-ToTmBRnE  ,  C  DE  LA  TouR-d'AuVEBGNE. 

Ëii  189.0,  madame  de  Ctermont^Tonnerre,  fille  et  Jiérî- 
tière  de  M.  Froger,  et  séparée ,  quant  aux  biens,  de  son 
inaii  y  a  formé  contre  Je  prince  de  la  Tour- d' Auvergne  une 
demande  en  paiement  de  la  somme  de  92,000  fr.  qu'il  rede- 

vail  sur  celle  de  178,000  fr,  que  lui  avait  prêtée  le  sieur  de 
Froser.  ' 

Son  mari  procéda  conjointement  ai^  diê  pour  l'assister  et 

l'autoriser.  • 

Le  14  juillet  1821,  elle  obtint  contne  Icprincç  de  la  Toi^- 

d' Auvergne  un  jugement  qui  fixa  sa  créance  à  92,183  fr.,  et 
lui  alloua  i*'  les  intérêts  de  cette  somme  sur  le  pied  de  4p* 
ami  depuis  ie  28  décembre  1781,  date  iTune  première  de- 
mande ,  qui  avait  été  suivie  d'une  première  condamQation, 
.au  Cbâtelet  de  Paris,  jusqu'à  la  loi  du  3  septembre  11807, 
survie  pied  de  5  p.  cent  depuis  cette  loi  jusqu'au  jour  du 
paiement  j  2^  les  intérêts  des  intérêts,  à  compter  du  jour  de 
la  demande  de  i8to.  ^  ^. 

Le  23  juillet,  signification  de  ce  jugement  au  prince  de  la 
Tour-d'Auyergne,  à  4«  .  requête  de  madame  de  Clermont- 
Tonnerre ,  séparée  quant  aux  biens  d*ayec  don  mari ,  et  à  la 
•  requête  de  ce  dejBnier,  ^our /a  ^  ' 

-  Le  4  août,  appel  delà  part  de  M.  le  prince  de  la^Tour- 
ià' Au  vergue. 

L'acte  d'appel  porte  qu'il  est  interjeté  contre  madame  de 
Clermont-Tonnerre ,  séparée  de  biens,  et  contre  M.  de 
Clermout-Tenuerre ,  pour  la  validité  de  la  procédure.  Il 
oontienb  assignation  à  Tune  et  à  l'autre,  pour  voir  réformer 
le  jugement  dont  est  appel,  et  cependant  il, ne  fut  laissé  à 
leur  demeure,  parlant  à  la  portièi*e,  qit'uite  seule  copie  de 
l'exploit.  .        *  , 
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lie  a  novembre,  l'avoué  l^airreau  te' coilsti tue  piour  ma- 
dame de  Clej  niont-TojJiierre  et  pour  son  mari ,  ce  tieriiier 
a^ssant  a  l'effet  d'autoriser  sa  femme,  et  il  déclare  que,  sans 
^Bocune  approbàiion  préjudiciable,  et  sous  la  réserve-^-» 
presse  de  tous  moyens  de  nullité,  il  occupera  sur  V appel 
pour  madame  de  Clermon^TonnerrOp 

Depuis,  et  par  un  nouvel  explojt,  signifie  le  5  janvier 
182a,  après  l'expiration  du  délai  de  Tappel,  M.  de  la  Tour- 
d'Auvergne  assigna,  en  tant  qtte  de  besoin  -  seulement , 
IVI.  de  Clermont-Tonncn  e ,  comme  mari  de  madame  de 
Jnnoger,  soi-^disant  séparée  de  hiens  d*avec  lui,  à  coinparai- 
tre  devant  la  Cour,  pour  voir  dire  qu*îl  sera  tenu  d'hiterve- 
jiir,  si  fait  i^a  déjà  été,  sur  l'appel  interjeté*. à  l'effet  de 
se  joindre  à  son  épouse  et  de  l'autoriser,  et  pour,  en  outre  >  * 
voir,  en  tatit  que  de  besoin,  déclarer  Ta^Tét  à  .intei'venir 
commun  avec  lui. 

M.  et  M»*  de  Clermont-^onnerre  soutiennent  l'appel  non 
recevable  et  subsidjairemcnt  mal  fondé.  La  fin  de  non  rece- 
voir  est  tirée  de^çe  qu'il  /l'a  été  laissé  au  mari  et  a  la  femma 
qu'une  seule copie'de  l'exploit  d'àppel ,  et  qu'il  en  résulte  une 
nullité  qui  n'a  pu  ét^'e  couverte  par  une  citation  tardivement 
donn^  au  mari ,  hors  du  délai  d<:  l'appel .  • 

Le  25  janvier  rS?/?,  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Paris  qui 
déclare  l'appel  recevable  ^  et  y  statuant,  réforme  le  juge- 
ment, en  ce  qu'il  a  alloué  les  intérêts  à  compter  du  98  dé- 
cembre 1781  ;  ëmcndaut  quant  à  ce,  ordon^ie  que  les  inté- 
rêts ne  seront  payé»q^e  pour  les  ciiiq  ann^'  antârîeurek  à 
la  deiAande  mtentée  en  1820,  et  pour  le  temps  écoulé  depuis 
cette  demande. — La  Cour  a  cpnsidéré,  «  dans  lafonue,etence 
«  qui  toiicbe  la  nullité  de  l'acte  d'appel,  que  la  constitutiapi 
«  d'avoué  pour  le  comte  de  Clermont-Tonnerrc  prouvait 
«  qu'il  ^vait  eu  jcQunaissance  suffisante  dudit  acte  d'appidli)* 
Pourvoi.- eii  CEnuatién  de  la.  part  dés  époax  de  Cleranmt* 
Tonnerre,  i«  pour  violaliou  des  art,  £9,61 ,  68,  44^,  444 
et  456  du  Code  de  proc^ure  civile en  .ce  que  l'arvét  dé- 
adncé  a  déclaré  recevable  un  appel  interfélé  contre  deil% 
parties  a^aut  des  intérêts  distincts»  bien  qu'il     leur,  eût  été  . 

% 
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•  iaissé  qu*ime  seule  copie  de  Texploit;  'T'  pour  fausse  applica- 
tion de  Fart.  3277,  et  violation  deTart.  1  du  Code  civil ,  en 
tu  que  l'arrêt  dénonce  a  dérlaré  presiTiptibles  par  ciuq  ans 
des  intéi'éts  judiciaires  ou  moratoires  échus  en  pM*iieiyavaut 
le  Code  civil  ^  et  que  leur  mture  pai*tîc4Hèrê  «ffiranchîifeit 
d*ail leurs  de  la  prescription  établie  par  l'art.  2277.  . 

La  Cour  rëgulati*ice  n'ayant  statué  c|tie  sur  le  pi«ni2er 
moyen,  nous  n'offrirons  à  nos  lecteurs  que  l'analyse  00  la  dis- 
cussion dont  il  a  été  Tobjet  entre  les  parties/  " 
■   On  a  dit ,  pour  les  demandeurs ,  que  des  dispositions  cûm** 
binées  des  art.  69,  6t  ,  G8  du  Code  de  procédure  ,  il  résul- 
tait qu'il  devait  être  laissé  autant  d«  copie»  de  Texploit  d's»- 
Sffgnation  qu'il  y  avait  dans  la  cause  de  parties  ayant  an 
intérêt  distinct;  que  cette  fojrinaUté  était  rigoureuse indis- 
pensable, puisque  son  observallpn  pouvait  sei^^  mettre  les 
parties  assignées  à  nicmc  de  répondre  à  la  demande  dirigée 
contre  ^rfles ;  que  dès  lors  il  ne  s'agis^it  plus,  pojur  juj;er  le 
mérite  de  ta  fin  de  non  réMTc^  élevée  par        de  Ckr- 
^oot-Tounerre  et  son  tnai-i ,  contre  la  signincatipu  de  Vi\\r[it\ 
l^ar  une  seule  copie ,  que  de  savoir  siM«  et  M"^  de  Qerniout- 
Tonnerre  étaient  deux  parties  ayant  un  intérêt  distinct  dans 
ia  cause  f  que  ce  point  ne  pouvait  être  ^ut^^ ,  puisqu'ils 
étaient  séparés  de  biens  ;  que  M««  de*  Çt^rmout-Tonnerre 
procédait  en  son  nom  propre  pour  une  créance  à  elle  parti- 
ticulière,et  M«  de  Clennent-Tonn^Te;?ottr^tf5^/i/er^/i9O0r 
V  autoriser  ;  que  parla  séparation  de  biens  les  droits  et  ac- 
tions de  la  £emme  devenaient  distincts  t\.  iiicLépeiulans  de 
eêuidu  mm4;  que,  cependiCnt,  m  né  pouvait' Rappeler 
justice  qu'en  y  appelant  eu  même  temps  son  mari  ;  que  cette 
afpistance  du  mârî  pi^iivait  ipie  la  loi  lui.recopnaissait  ua 
intéi^t  personnel  dans  la  contestation;  que  cet  intérêt  cou- 
sistait  à  veiller  à  ce  que  sa  fenune^  ne  cpmpj^mit  pas  les  res- 
sQur^es  du  mariage  et  Tavenir  de  leurs  enfims' communs. 

Qu'importe  maintenant,  ajoutait-pn ,  qtfC ,  sur  l'exploit 
d'a^p^l^  dcmt  il  n'a  ^é  laissé  qu'une^seule  copie  fout  de 
ClèrflBiont-Tonnerre  et  son  mari,  celui-ci  ait  constitué livotié 
simultanémeat  ^vec  sa  feouneZ  Cette  constitution  prouve 

t    *.  ' 
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)it*n  que^  d'une  mauière  ou^d'autre^  il  a  eu  connaissanoi^ 
ie  à'acte  d'appel  ;  maiç  elle  ne^pro^ve  pas  qu'il  en  ait  eu  une 
oiinaissaiice  légale.  Cette  connaissance  ne  pouvait  lui  arri* 
irerque  par  une  copie  .d'exploit  adressée  à  sa  personne  même, 
et  laissée  pour  IkaWméme  à  son 'domicile*  ^ 
Comment  d'aHleurs  M.  et  M"*''  de  Giermont-Tonnerre  se- 
ralenl^âk  c^sés  avoir- abdiqué  le  bénéfice  de  la  nullité  de. 
l'appel  ,  pa1^  •une  constitution  d'avoué  qui  contient  desrë-^  - 
st:rves  expresses  défaire  valoir  tous  moyens  de  nullité? 

Ditrà^t-on  que  l^vice  de  l'exploit  originaire  a  été  couvert 
par  le  nouvel  exploit  signifié  le  5  janvier  à  M.  de  Clerm ont- 
Tonnerre?  Mais  au  moment  de  la  signification  de  cet  acte 
tardif  Je.  déli|i  dé  l'appel  éeoulé,  et  romission  précé- 
demmeut  commise  ne  pouvait  plus  être  réparée. 

Enfin ,  à  l'appui  de  leur  système  ^  les  demandeurs  invo- 
quaient l'autorité  de  deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  y  iei 
14  août  ]8l5  et^i4  mars  1821  ,  rapportés  dans  nos  volumes 
i«de  1814 tpag*  8iîeti«'  de  1823,  pag.  37&(0* 

Le  défendeur  a  la  cassation  n'a  pets  contesté  le  principe  de' 
la  nécessité  d'une  double  copie  :  seulement  il  s'est  eiforcé  de 
dànontrer  que  la  nullité  résultante  de  ce  qu'une  copie  ui|î-  . 
que  avait  été  laissée  n'était  point  opposable  dans  Tesjjèce;  et 
cette  preuve,  ila  prétendu  la  trouver  d'abord  dans  la  constitu- 
tion d'avoué  de  M.  et  M">*  de  Clermont-Tonnerre,  sur  l'assi- 
gnation donnée  à  celle-ci  par  M.  le  prince  de  la  Tour-' 
d'Auvergne  5  ensuite  dans  l'intervention  de  M*  de  Glermont»  : 
Tonnerre  devant  la  Côur  royale  comme  devant  les  premiers 
juges ,  à  refTet  d^assister  sa  femme ,  enfin  dans  la  dénonciation 
a  M.  de  Clermont-TMnerre^  par  un  acte  spécial ,  de  l'appel  - 
dirigé  contre  M™*  de  Clcrraont-Tonnerrê. 

Par  fetlé  assignation  en  déclaration  d'arrêt  commun .  a-t-il 
ditfM.'deClermont-Tonnerre  s'est  trouvé  partie  en  cause.  Il  a 
été  régulièrement  appjelé  pour  autoriser  &a  femme  à  ester  en 
)ustice.  .  : 

On  objecte  qu'ellé  à  été  donnée  hors  du  délai  de  rappêK 
Mais  qu'importe  ?  Ce  n'était  pas ^  àpropremënt  parler ,  un 

(i)  Ije.preAi$r  de  ces  arrôts  a  été  rendu  par  les  actions  rcuuics. 
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appel  qu*on  avàit à  iuterjeter. contre  M.  cU;  Clermoiit-Ton- 
nerre ,  piiiscpie  le  jugement  ne  prononçait  aucune  condàm-^ 
iialioji  à  son  profit.  Seulemcut  ii  y  avait  appel  interjeté  cou* 
tre  M***  de  ClermontrTonnerre,  ^  pour  la  r^ularité  de  il 
procédure,  ii  fallait  appeler  son  mari  dans  rinslance^  aila 
qu  elle  pût  ester.  Or  le  mari  a  été  appelé  et  Ta  été  valable* 
ment  :  car ,  comine  la  lot  ne  fi&e  aucun  délai  it  cet  égard ,  la 
procédure  a  pu  être  régularisée  en  tout  état  de  cause. 
Le  défendeur  a  'soutenu ,  eu  wtre ,  quo  les  arrêts  Invoqua 

« 

par  les  demandeurs  n'étaient  pas  appHcables  à  Fespêce,  et 
qu'eu  jugeant  que  les  époux, ayant  des  intérêts  distincts,  de- 
vaient être  assignés  par  des  exjplotts  séparés,,  ils  n*avaîeot 
point  décidé  (jue  Tinsufli^ancc  d'une  seule  copie  ne  pouvait 
être  réparée  par  une  nouvelle  assignation  donnée  au  mari, 
lorscpie  la  femme ,  seule  partie  véritablement  intéressée ,  a 
été  régulièrement  assignée,  et  que  le  mari  ue  doit  être  appelé 

,  que  pour  la  régularité  de  la  {nrocédure. 

Ce  dernier,  système  a  été  repoussé  par  arrêt  de  la  section 
civile,  du  ij  novembre  1825 ,  M.  Bn'sson  président,  M. 
'perou  rapporteur,  MM.  Guichard^et  GuiUemin  avocats. 

V  Voici  le  texte  de  cet  arrct: 
*  «  LA  COUR ,  —  Sur  les  conclusions  de  M.  Jourde^  avo- 
cat^général;  —  Vu  les  art.  $9 ,  6t ,  68 ,  44^  ^444  et  456  du 
Code  de  procédui  e  civile^  —  Attendu  que  madame  de  Cler* 
mont-Tonnerre  de  Tboury,  ,séparçe ,  quant  auiL  biens,  d'avec 
son  mari ,  procédait  en  son  propre  nom  pour  une  créance  i 
elle  particulière  ,  et  que  celui-ci  ne  procédait  C[ue  pour  Tas- 
slsler  et  Fautoriser;  qu'ainsi  il  existait  deux  parties  ayant  da 
intérêts  distincts  ;  —  Attendu  que,  la  loi  voulant  que  chaque 
partie  citée  en  justice  le  soit  par  une  copie  individuelle  de 

'  Texploit  de  citatk>li  adresâ^  à  sa  personne ,  il  s'ensuit  que  co- 
pie de  la  notification  de  i'exploit  d'appel  dont  il  s'agit  devaii 
être  laissée  séparément  à  cbacun  des  deux  époux  $  —  Attendu 
qu'il  est  constaté  et  reconnu  qu'il  n*a  été' laissé  à  leur  de- 
meure qu'une  seule  copie  pour  la  icmuie  et  pour  le  mari  ; 

«  Attendu  qu'on  ne  ]^t  pas  opposer  àcélui-<ei  la  constitu* 
tion  qu  il  a  faite  d'un  a  voué,. lorsque  Tacte  de  cette  consti- 
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Julien  porte  la  rései*ve  eipresse  de  tous  moyens  àe  nuUiié; 
et  que  d'ailleurs  îl  ne  suffit  pas,  pour  qu*nn  individu  soît  Va- 
lablement cité,  qu'il  ait  eu  ou  pu  avoir  une  conuaissaucc 
morale  de  la  citation  ^  qu'il  est  nécessaire  qu'il  en  ait  eu  une 
connaissance  légale,  laquelle^ ne  peut  avoir  lieu  (|ue  par  un 
aploit  eu  forme  réguUère;  ' 

«  Attendu ,  enfin ,  que  si  M.  le  prince  de  la  Tour-d' An  ver- 
gue a  postérieurement  assigné  M.  de  CIcrmont-Tounei're  de 
Thoury,  à  l'eifet  d'autoriser  son^^iise ,  il  ne  l'a  fait  que  plus 
de  cinq  mois  après  la  signification  du  jjigement,  et  (jiir,  le  dé- 
lai accordé  par  la  loi  pour  relever  appel  étant  alors  çiLpii'é, 
il  n'a  pas  dépendu  de  lui  de  valider  une  assignation  nulle  ;  — 
De  tout  quoi  il  résulte  qu'en  rejetant  le  moyen  de  nullité  pro- 
fosé  contre  l'eiploit  de  l'appel  du  jugementdu  i4)uiUet  1821, 
la  Cour  royale  a  violé  les  articles  précités  du  Code  do  pro» 
cédure;  par  ces  motils,  sans  qu'il  soit  besoin^  de  s'occuper  du 
moyioi  tiré  du  fond;  -  «Cassb.  »  ^ 

COUR  DE  CASSATION. 
Le  négociant  en  éiat  de  faiUUe  qui  a  porté  dans  son  bilan 
des  dettes  passives  supposées  doit-^l  être  rangé  dans  la 
même  catégorie  que  celu(  qui  aurait  fait  des  écritures 
simulées,  en  se  constituant  débiteur  sans  cause  ni  valeur, 
•  par  des  actes  publiés  ou  par  des  engagemens  sous  signa-- 
ture  privée?  (Rés.  nég.) 

*  La  Cour  d'assises  de  Ronen  eut  à  juger  le  sieur  C..,  accusé 

de  banqueioLilc  frauduleuse.  —  Dans  le  nombre  des  ques- 
tions soumises  au  jury  fut  posée  ceile-<ci  :  «  L'iu:cusé  ^t-il 
«  coupable  d'avoir  supposé  des  dettes- passives  et  collusoires 
«  entre  lui  et  des  créanciers  iictifs,  en  se  constituant  débin 
«  teiljP  sans  cause  ni  valeur  pur  le  bilan  qu'il  a  présenté  et 
«  signé?  »  La  réponse  du  jury  fut  affirmative.  Néanmoins , 
la  Cour  d'assises  prononça  i'absolutioude.l'accusé:  elle  donna 
pour  motif  de  sa  décision  que  «les  dettes  supposées  dans  le 
«  bilan  présenté  et  signé  par  le  sieur  C...  n'avaient  pas  les 
«  caractères  de  criminalité  prévus  par  Taf t.  695 ,  §  4f 
«  Gode  de  commerce,  et  qu'un  bilan  fmuduleux 'icCébïit 
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'  «  point  comprit  dans  les  écritures  simulées  dont  parle  Tarti- 
«       pr^ité  ». 

Le  Mînisière  publie,  demandear  en  cassation ,  a  prëtenchi 
qu'un  bilan  étant  de  sa  nattu'C  uu  véritable  acte  sous  signa- 
ture privée ,  qui  contenait  une  reconnaissance  de  dettes,  et 
par  conséqnenf  ^obligation  de  les  payer,  il  devait,  lors- 
qu'il était  frauduleux,  être  rangé  daus  la  classe  des  éci'iturea 

'sUaulécs  dont  il<ëtà)t  parlé  dans  Tart.  Sg^  /§  4,  du  Code  àm 
commerce;  qu'il  y  avait  par  conséquent  lieu,  dans  ce  cas ,  a 
déclaiér  ban^uerouOetJréi^uleuxVAViijàuvd'îin  parelUbUan» 
et'  à  le  punir  comne  tel  ,'afkx  termes  de  cet  article  et  Vait. 
/|02duCode  pénal,  et  que  la  Cour  d'assises  deRuuen  les  avail 
violés  l'uH  et  f  autre  en  prononçant  l'absolution  du  sieur 

Le  défendeur  a  soutenu  que  des  enoneiatîohs  mensongères 
con|rKnues  dans  un  bilan  ne  copsti tuaient  pas  seules  le  ci*ima 
de  banqueroute  frauduleuse,  parce  qu'elles  tie  pouvaient 
former  un  titre  en  faveur  de  ceux  qui  y  étaient  désignés 
comme  créanciers  ;  que  Tartiole  du  Code  de  commerce  invo» 
qué  par  le  Ministère  public  n'attribuait  cet  efTet  qu*aux  ac- 
tes contenant  engagement,  faits  collusoirement  entre  le  né^ 
gociant  failli  et  des  créanciers  fictif }  et  que  cet  article  avait 
été  sainement  entendu  par  la  Cour  d'assises  de  Rouen,  à  qui 
il  était  njal  à  propos  reproché  de  l'avoir  violé*  • 
Le  5  juiOei  i8a5 ,  arkât  de  la  Couji*  de  cassation^  te<!tion 
eriminclle,  M.  le  baron  Barris  président,  M.  Brière  rapport 
tèur,  M.  Gantier  avocat,  par  lequel  » 
•   «LA*  COUR,  —  Sur  les  conclusions  de  M.  Freteau  de 
Peny»  avocat-général  )  —  Attendu  que  la  Cour  d'ass'^s  a 
pu ,  sans  violer  le  4*  S      Tart.  69!^  du  Code  de  codiiiierce 
et  l'art.        du  Code  pénal,  déclarer  que  les  faits  déclarés 
aiiirmativement  par  le  jury  daus  sa  réponse  à  la  question 
ne  rentraient  pas  directement  dans  ledit  §  4  <^  l'art.  Sp'S,  et 
qu'ils  n'étaient  prévus  par  aucune  loi  pénale^  —  Qu'en  pro- 
nonçant dès  lors  l'absolutién  de  l'accusé,  conformément  à 
l'art.  564  du  Code  d'instruction  criminelle ,  elle  a  fait  une 
juste  application  dudit  aiticle^  — R£j£TT£,etc.»  J.  L.  C. 
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Les  biens  jjui  furent  exceptés  de  la  resiùutipn  effectuée 
à  VénUgré  ammstié,  aux  teirnës  de  tan*  17  du  sénaiuS'^ 
consulte  du  &Jloreal  an  10  ^  et  qui,  plus  tardj  ont  dû  lui , 
être  rendus,  confomément  aux  art*  a  et  ^  de  la  loi  du 
5  décembte  181 4,  ou  a  sbs  HihirrjBns,  doifeninb,  lorsque 
çelui  qui  en  fut  le  propriétaire  est  mort  avant  V émission 
Recette  loi,  appartenir^  son  héritier  institué  ou  fé§ataif^? 
(  Rés.  nég.) 

Dwent-Hs.  être  remis  à  ses  héritiers  naturels  existons  à  Vé* 
poque  de  la  pubUeation  de  cette  dernière  loi?  (  Rés.  ai*.} 

  _  • 

Lit  asKimiis  de  PoMs^^iNivMMmict,  C.  lis  HéRimsAS  ds 

Hîtesuccessionne  se  compose  que  desbiess,  dnoiti  etactions^ 

appai  tenans  au  défunt  au  temps  de  sa  mort.  Ceux  qui  étaient 
frappés  de  confiscation  à  cette  époque  ne  peuvent  être  réputâ 
en  faire  partie  et  appartenir,  S  ce  tftre,  è  ceux  qui  furent  appe- 
lés à  la  recueillir.  C'est  pourquoi  la  jurisprudence,  interpré- 
tant la  loi  du  5  décembre  1 8149  «{ut  ordonne  de  rendre  en  na- 
ture,  aux  héritiers  de  V  émigré  qui  avait  cessé  d'exister  lofs  de 
sa  publication,  les  bieus  exceptés  de  la  restitution  qui  dut  lui 
être  faite  en.vertu  du  sénatus-consftlte  de  l'an  10,  distingue 
deux  classes  d'héritiers  de  cet  émigré  :  ceux  qui  durent  lui 
succéder  lors  de  Touverture  àfi^hk  succession  par  sa  mort  na- 
turelle ^  «cf  ses  plus  proches  parens  «uccessiUes  à  Tépoque  de 
la  loi  de  i8i4»  Ceux-ci  doivent  profiter  ^u  bienfait  de  cette 
loi  À  l'exclusion  des  autres.  La  Cour  de  cassation  avait  d^à 
consacré  ce  principe  par  deux  arrêts  rendus  le  aS  janvier 
1819,  par  un  ti'oisième  arrêt  en.  date  du  18  février  de  la 
méiAe  année,  et  par  un  quatrième  du  3  janvier  1891  (1);  — . 


(i)  r.  ee  Journal,  ton.  i*'  de],  1819,  p.  .486  ctjraiv.j  et|  tom.  i^*^  «k 
1823, pag.  199.    '  *  . 

'     Tome  II  de  1824.  Feuille  i8«. 
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Celui  que  nous  rapportons  âu)Ourd'ljui ,  et  qui  a  été  rendit; 

<lans  line  espèce  semblable  à  celle  du  premier,  vient  encore 
confirmer  sa  jurisprudence.  Ce  concours  de  décisions  uni  for- 
mes  ne  permet  plus  désormais  d'éleyer  on  doute  .raisonnablt; 
sur  les  conséquences  du  principe  dont  elles  fout  Tapplicalion. 

L'émigi^ation  de  la  damer  de  Pons^SaUU'Maurice  donna 
lieu  è  la  confiscation  de  ses  biens,  dont  faisaient  partie  un  I 
domaine  appelé  /a ferme  dOrmoi,  et  des  créances  considé- 
rables, consistant  en  rentes  perpétuelles  et  viagères  sur  la 
maison  d'Orléans. 

Le  sënatus'consulte  du  6  floréal  an  lo  ayant  été  publié,  la 
dame  de  Pons-Saint-Maurice  sollicita  en  sa  favei|r  Tapplica- 
lion  du  bienfait  de  Tamnistie  qu'il  accordait  aux  émigrés;  et 
elle  obtint  sa  radiation.  —  Ceux  de  ses  biçns  qui  n*araient 
pas  été  vendus  lui  furent  restitués,  sauf  la  ferme  d'Ormoi, 
qui  était  affectée  à  un  service  public,  et  ses  créances  sur  la 
maison  d'Oriéans,  dont  la  confusion  s'était  opérée  dans  les 
mains  de  la  nation,  qui  réunissait  les  droits  actifs  et  passifs  du 
créancier  et  de  l'héritier» 

La  dame  de  Pons-Saint-Maurice  mourut,  le  6  septembre 
1807,  après  avoir  fait  sou  testament,  par  lequel  elle  institua 
son  légataire  à  titre  universel  le  tieur  de  CoUange  son 
Irùre.  —  Celui-ci  disposa  aussi  de  ses  biens  en  faveur  de  la 
(lame  de  la  Ferié^Senneierre ,  qu'il  institua  sa  légataire  au 
ir.cme  titre,  et  il  mourut  le  10  septembre  1810.  Cette  der- 
nière recueiliit  donc  ,  en  vcitu  de  son  legs,  et  les  biens  pro- 
]u*es  du  sieur  de  CoUange^  et  ceux  qu'il  avait  hérités  de  sa 
•sœur. 

Après  s'être  fait  envoyer  en  possession  des  biens  à  elle  cclius 
pir  la  mort  du  sieur  de  Collange\  la  dàme  de  la  Ferté-Sen- 
.Teîerre  transporta  tous  ses  droits  liéréditaires  à  M.  le  Ijaron 
d  \  PancemoiU,  l'un  des  héritiers  naturels  de  la  dame  de 
Pons*S'aint-Maurice«  , 

Dans  cet  état  de  choses ,  et  la  loi  du  5  décembre  1814 
ayant  ordQnn'c  la  remise,  en|iâveurdes  émigrés  ou  de  leurs 
i  ;ci  itiers  et  ayans  c^use,  de  leurs  biens  confisqués  «t  non  en* 
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corc  aliénés,  îe  sieur  de  Panccmorit,  en  sa  qualité  de  ces- 
iionnaire  de  la  dame  de  la  Fertë    Seniieterre;  demanda 
l'envoi  en  possession  de  la  ferme  tfOrmoi  et  des  créances 
sur  la  maison  d'Orléans ,  qui  avaient  été  exceptées  de  la  res- 
tittltîon  faite  à  la  dame  dé  Pobs-Sfiint-Maurice ,  lors*  de  sa 
radiation  de  la  liste  des  émigrés.  —  La  dame  de  la  Ferté- 
Senaetef  l'e  s'y  opposa,  sur  le  fondement  que  ui  la  ferme,  ni 
les  créances,  n'avaient  été  comprises  êàns  la  cession  par  elle 
consentie  au  sieur  de  Paaceinont;  et  les  parties  furent  ren- 
voyées à  éti^e  réglées  sur  ce  point  devant  les  tribunaui. — La 
contestation  fut  successivement  portée  devant  le  tribunal  de 
première  ii^stauce  de  la  Seine ,  et  devant  la  Cour  royale  de 
Pari»,  qui  décida,  par  arrêt  du  5o  décembre  181 7,  que,  ni 
In  fernae  d'Ormoi,  ni  les  créances  sur  la  maison  d'Orléans, 
n'avaient  pli  fa^Nf  partie  de  la  vente  faite  par  la  dame  de  la 
Ferté- Se  une  terre  au  sieur  de  Pancenaont,  parce  qu'elles 
étaient  encore  dans  les  mains  du  fisc  à  l'époque  oill  cette 
vente  fiit  passée*  En  exécution  de  cet  air^t,  contre  lequel  le 
sieur  de  Pancemont  se  pourvut  inutilement  en  cassation  (i), 
la  dame  de  la  Ferté- Senueterre  obtint  elle-même  la  remise 
de  cette  ferme  etjie  ces  créances. 

Mais  les  héritloips  pâture^  de  la  dame  de  Pons-Saint-Mau- 
rice, ont  prétendu  qu^aux  termes  des  ai*t.  2     9  de  la  loi  du  ' 

5 décembre  1814»  c  éfaitàeux  que  ces  oLjels  devaient  ajîpar- 
tenir  ;  et  ils  ont  contesté ,  à  leur  tour,  la  remise'  qui  en  avait 
été  faite  à  la  légataire  du  sieur  de  Collante,  dans  la  succes- 
sion duquel  ils  n'avaient  pu  se  trouver,  puisqu'il  ne  les  avait 
pas  recueillis  dans  celle  de  la  dame  de  Pons-Saint-Mauri<;ef 
a  qui  on  avait  refusé  de  les  rendre. 

Le  5i  août  1819,  pigementdu  tribunal  civil  de  la  Seine, 

qui  accueille  la  demande  des  héritiers  de  la  "dame  de  Pons- 
Saiiit-Maurice.  Il  donne ,  entie  autres  motifs  de  sa  décision , 


'  (i)  V.  ce  Journal ,  iom.  i*""^  de  1819,  pig.       ,  où  est  rapporté  cet  ar- 
f)H  de  la  Cour  de  cassation  ^oreadu  le     léxikt  18 1^, 

I 
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celui  que  les  objets  contestés  «'ayant  jamais  appai*tenu  a 
mtar  de  Collange ,  celui-ci  ne  put  pas  les  transmettre  à  I 
dame  de  la  Fei'té-Seuiit: terre,  sa  légataire  à  titre  universel 
et  qu'on  ne  pouvait  lu)  supposer  d'autre -intention  que  eeU 
de 'lui  léguer  les  biens,  immobiliers  et  les  créances  dont  i 
jouissaitjà  Tépoque  de  son  décès, 

La  dame  de  la  Ferté-Sennetorre  étant  morte  4^ns  ^oet  in 
tervalle  de  temps,  il  y  eut  appel  de  ce  jugement  de  la  par 
de  ses  héritiers  ;  et,  le  2  janvier  rSai ,  la  Cour  royale  d 
Paris  rendit  un  arrêt  par  lequel  elle  le  confirma  en  ce  qn 
touchait  la  ferme  d'Ormoij  mais  elle  le  réforma  dans  le  chc 
qui  avait  pour  objet  les  créances  sur  la  maison  d'Orléans 
sur  le  fondement  que  «  ces  créances  étaient,  au  moment  ili 
testament,  dans  le  domaine  du  testateur;  que  les  droits di 
créancier,  dont  l'exercice  était  suspendu  seulement  à  Fégan 
du  fisc  sur  les  biens  situés  en  France,  n'avaient  jamais  c^ 
d'exister  contre  le  dëbitènr,  et  que  ces  droits  et'  créance 
avaient  été  spécialement  compris  dans  le  legs  dont  ils'agit» 

Les  héritiers  de  la  dame  de  Pons-Saint-Maurice  se 
pourvus  en  cassation  contre  ce  second  chef  de  l'arrêt;  ceul 
de  la  dame  de  la  Ferté-Senneterre  ont  acquiescé  au  premici 

Les  demandeurs  en  cassation  bnt  soutenu  i*  que 
royale  de  Paris  était  tombée  en  contradiction  avec  elle-mà 
en  leur  refusant  les  créances  sur  la  maison  d'Orléans,'  a| 
leur  avoir  accordé  la  ferme  d'Ormoi  ^  2*»  qu'en  décidant 
ces  créances  se  trouvaient  comprises  dans  le  legs  fait 
•leur  de  Collange  à  la  dame  de  la  Ferté^enneferre, 
•ayait  violé  la  chose  jugée  par  son  arrêt  du  5o  décembre  i8H 
par  lequel  elle  avait  décidé  qu'elles  n'avaient  pu  fàïxt  pan 
de  la  vente  consentie  par  cette  dame  au  sieur  de  Panccnionj 
5^  enfin  qu'en  supjposont  que  l'art.  1 7  du  sénatùs-éonsait 
6  floréal  de  l'an  10  n'était  que  suspensif,  et  non  estinelil 
l'eiLercice  des  droits  de  l'émigré  amnistié,  à  raison  dej 
créances  sur  des  Français  aussi  émigrés ,  elle  avait  violé 
à  la  fois  cet  article  ^  les  articles  2  et  9  de  la  loi  du  5  déc 
bre  1814. 


* 
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Les  défendeurs  ont  rëpondif,  sur  te  preii|ier  moyen ,  qm'en 

apposant  qu'il  y  eût  contradiction  dans  Tarrct,  ce  qui  était 
OBtesté  par  eux^  il  n'y  aurait  pas  pour  cela  ouverture  à  ca»- 
ttioii;  et  Ils  avai^t  raison  :  car ,  au%  termes  del'art.  480 
7, du  Code  de  procécUir.e  les  dispositions  conti^aires  contenues 
too&mênie  jugement  ne  donnent  ouverture  qu^à  requête  ci- 
lle.— Ils  opposaient,  sur  le  deuxième  moyen ,  qu'il  n'y  avait 
as  violation  de4a  chose  jugée,  pren^èrement  parce  que  la  ques- 
io&rësolue  par  Tarrét  attaqu^n'étaitpoîntk  même  qui  avai^ 
tfi  décidée  par  celui  du  5odécembre  1 8 1 7  ;  secondement ,  que 

particârn'avaîent  pas  procédé  en  la  même  qualité  dans  les 
leux  instances;  — '  Et^  sur  le  troisième  moyen,  ils  préten- 
iaient  qu'il  ne  fallait  pas  assimiler  à  la  ferme  d'OrmoL,  qui^ 
ivaît  été  irrévocablement  réupie  au  domaine  de  l'Etat,  la 
l  éance  sur  la  maison  d'Orléans;  qu^  les  droits  de  la  créan- 
cière devaient  étre  jpéputés  implicitement  résirvÀ  pour  le  cas 
où  le  débiteur  serait  rendu  à  la  vie  civile;  que,  cet  événe- 
mnt  s'étant  vsérifié  ^  elle  s'était  trouvée  réintégrée  danss^ 
Mtset  aétioif5,'non  seulement  pôm^Tûvenir,  mais  même* 
pour  le  passé;  de  telle  sorte  que  ces  droits  éventuels  avaient 
èé  Qompris  dans  le  legs  fait  par  la  dame  de  Pons-Saint«ilau« 
riccausiéur  de  Collange,  et  ce nséquem ment  dans  celui  fait 
par  ce  dernier  à  la  dame  de  la  Ferté-Senneterre. 

Le  19  mai*  1824!  ahkAt  de  la  Cour  dé  cassatioiï,  sec- 
tion civile,  M.  Brisson  président,  M-  Camor  rapporteur , 
MM.  Joùssefùt  et  ffico4  avocats ,  par  lequel  : 
'«LA.  COUR^,  —  Vu  l'art.  17  du  sénatus-consulte  du  6  flo- 
réal an  ip;  Wdes  art.  2  et  9.  de  la  loi  du  5  décembre  1814  > 
^  Attendu  que ,  par  son  émigration ,  la  dame  de  Pons-Saint- 
Maurice  avait  encouru  l|i  mort  civile  et  la  confiscation  de 
les  biens  ;  que,  n^ayant  pas  réblamé  en  temps  util)e  contre  son 
inscription  sur  la  liste  des  émigrés  avant  le  10.  nivôse  an  8, 
eUe  y  avait  été  définitivement  maintenue;  —  Que  si,  profi- 
lant de  la  faculté  accordée  aux  émigrés  définitivement  main- 
tenus par  le  sénatus-consulte  du  6  floréal  an  10,  la  dame  de 
^iatrMaurice  obtint  son  éliminatioîi ,  ce  ne  fut  qu'à  titre  de 
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grâce  f  et  non  de  pstîce;  -^Qif  aussi  les  biens  sur  elfe  con- 

iisqués  ne  lui  fureut-iU  rendus  que  sous  les  exceptions  ppr- 
tées  en  l'art.  17  de  cet  acte  de  l'an  10^  —  Que  les  créances 
qu'elle  avait  sur  la  maison  d'Orléans  en  furent  nommément 
exceptées,  comme  ayant  fait  confusion  dans  les  mains  du  fisc, 
et,  par  ce  mayen ,  se  trouvant  éteintes  ;  -r  Que  ce  ne  fut  que 
par  suite  de  rordoiinauce  du  21  août  i8i4i  et  de  la  loi  du 
5  décembre  de  la  même  aùnée^  que  furent  levées  les  exc^- 
tiont  portées  audit  art.  V7  dufdit  acte  de  Tan  10;  et  qti'alors 
la  dame  de  Saint-Maurice  était  décédée;  —  Qu'elle  ne  put, 
dés  lors,  profiter  personnellement  du  bénéfice  de  ladite  loi, 
et  que ,  conscquemment,  elle  n'avait  pu  le  transmctti'e  à  son 
légataire;  Que  la  remise  ordonnée  dut  profiter  de  droit  à 
•çs  héritiers;  appelés  par  làdtle  loi  du  5  décembre  i8i4)  au 
défaut  (Le  rémigré  lui-même,  à  en  recueillir  le  bienfait;  — 
Que  ce  ne  fut  qi/aU  moment  oà  le  débiteur  des  créaaces  dont 
îl  s'agit  fut  li^i-méme  éliminé  de  la  lîstë  dét  émigrés  que  la 
confusion  cessa ,  et  que  cessa  par  suite  l'exception  portée  eu 
/l'art.  17  du  sénatusrdonsulte;  —  Que  l'on  n'a  point  à  s'occii- 
per^u  point  desavoir  w  la  dame  de  Saint-Maurice  aurait  eu 
'junë  jB^jCtion  recevable  à  exercer  à  l'éti^anger  contre  son  an- 
.  cîbn  'débiteur;  que  c*est  à  la  seule  législation'  française  que 
l'oii  doit  s'attacher  pour  juger  du  mérite  de  la  réclamation 
(du  légataire  de  la  dame  de  Sainte-Maurice;  —'D'où  il  suit 
.que  la'Cour.  royale  &e  Paris ,  eu  adjugeant  lesdites  créances 
ffLVL  légataire  de  la  dame  de-  Saiut-Maiiridi^,  à  ouvo^temeut 
violé  soit  l'art.  17  du  sénat^j^-^bnsullé  de  Vàn  10,  soit  lù 
art.'  2  et  g  de  lu  loi  du  5  décembre  iBi4;  —  Casse,  etc.  » 


:  coca  DE  CASSATION. 

'La  disposition JInalecterar:.i5'2.6du  Code  civil,  rjui dispense 
.f  de  la  formalité  du  bow  ou  appaouvé  Iq  billet  souscrit  par 
un  vigneron,  s'applir/ue-'t^elle  au  cas  oà  le  souscripteur: 
■  cultive  SCS  pi.opres  vj^nes?  (Rés.  alT.j 
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Bmssioif ,  C.  hAvnmr  bt  Michbl.  .  ^ 

lut  sieur  ffoun/uin,  vigneron,  cultivant  ses  propres  vignes^ 
■▼ait  souscrit ,  au  profit  du  sieur  Bressio»,-^  billet  écrit  par 
une  main  éti\angère  et  revêtu  de  sa  simple  signature ,  lant 

Après  son  décès ,  le  sieUr  Bression  en  réclama  le  paiemant 
contre  les  sieurs  Laurent  et  Michel,  ses  héritiers.  . 

Ceux-ci  opposèrent  que  le  billet  était  nul  puisque  leur  ait-*  • 
tfur  lie  l'avait  ni  écrit  ni  approuvé,  comme  le  prescrit  Tar- 
ticle  i5^;  yBiia  les  demandeurs  voudraient  appliquer 
au  sieur  Fourquin  IVxception  introduite ,  pour  le  vigneron, 
par  la  seconde  partie  du  méoie  article  ^  que  cette  exception 
ne  concerne  que  le  vigneron  qui  cultive  les  vignes  d*autrui^ 
«t  qu'elle  est,  par  conséquent,  étrangère  au  sieur  Fourquin, 
qui  iinltivait  les  siçnî^s. 

En  droit,  le  sieur  Bression  a  répondu  que  la  loi.ne  distin- 
guait pas^ntre  le  vignerons-propriétaire  i|t  le  vigneron-fer-^  *  * 
mien 

En  fait,  il  a  demandé  à  prouver  que  le  sieur  Fourquin 
cultivait  lés  vignes  d'avtrui. 

Ayant  été  admis  à  faire  cette  preuve  par  un  jugement  in- 
terlocutoire du  tribunal  de  Thion ville ,  le  réiultat  de  l'cpqué^ 
te  trompa  son  espérance ,  et  un  jugement  définitif  du  même 
tribunal,  en  d$ite  du  f  mars  1821,  rejeta  sa  demande  en 
adoptant  la  distinction  proposée  par  les  défendeurs. 

Le  sieur  Bi^ession  s'est  pourvu  en  cassation  pour  violation 
du  dernier  paragraphe  de  l'art.  i3a6  du  Code  civih 

Il  est  impossible,  a^t-il  dit,  de  trouver,  soit  dans""  le  texte 

de  cette  disposition  de  la  loi  nouvelle,  soit  dans  la  déclara-» 
lion  de  1 755.,  d'où  elle  a  été  prévue  littéralement  tirée,  aur 
cun  moyen  de  justifier  la  distinction  admise  par  le  tribunul 
civil  de  Thionville.  Le  mojt  vigneron  s'y  trouve  seul  employé, 
et  la  généralité  de  |;ette  expression  comprend  aussi-bien  ceux 
.f[ui  cultivent  leurs  propres  vignes  que  ceux  qui  cultivent  les 

\i|;uçs  d'auitrui.  J|^r  conséquent,  la  disposition  finale  de  Tiir-*. 
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tide  i526  est  applicable  aux  uns  tomme  aux  autres,  car  il 
dt  de  prqicipe  que  Tqn  nç  doit  pas  distingaer  làoù  la  lot  ne 
distingue  pas. — Le  système  du  tribunal  de  Thionville  est 
donc  repoussé  par  le  texte  même  de  la  loi ,  et  îcire^rit  de  la 
loi  est  parfaitement  d*accord  avec  la  lettre.  —  Qad,  a  été  le 
motif  de  l'exceptiou  introduite  daus  le  deuxième  alinéa  de 
Tait*  1 526  ?  M.  Bigot  de  Prëanusneu  uom  l'a  e](p]|ic|pé  en  pré- 
sentant au  Corps  l^islatif  le  titre  dans  lequel  se  trouve  Par- 
ticle  1S26.  «  On  a  excepté,  disait-il ,  les  marcbanciLsY  les  la- 
«  boureursy  les  vignerons.  Il  ëtait  sage  de  ne  pas  eutraver 
«  par  des  nullités  la  marche  simple  et  rapide  du  commerce, 
n  et  de  ne  pas  priver  de  la  facilité  de  traiter,  ^ns  avo^  re- 
«kCOurs  auxfiotaîres ,  un  grand  nombre  de  personnes  qui  ne 
«  sauraient  pas  sufilsamment  écrire.  Les  dispositions  de  Tor- 
•  donnanœ  ont  été  maintenues.  »  < 

Ainsi,  d'une  pait,  la  fiiveur  due  au  commerce;  et  de  l'au- 
tre ^l'impossibilité  4c  soumettre  les  artisans,  laboui^eurs,  vi- 
gnerons ,  gens  de  ioumëe  et  de  service,  à  l'approbation  en 
toutes  letties,  que  leur  défaut  d'éducation  les  empêcherait 
le  plus  souvent  de  remplir  d'une  mapj^  ccmvenable  :  telles 
sont  les  deux  considérations  sur  lesquelles  repose  rexception 
consacrée  par  Tart.  i526  du  Code  civil. — La  loi,  comme  en 
le  voit,  ne  distingue  pas  entre  I9  propriétaires  et  les  non 
propriétaires ,  mais  bien  entre  les  individus  qui  sont  présu- 
m^és  savoir  éci'ire,  et  ceux  qui  sont  censés  ne  savoir  tracci* 
que  leur  nom  *  elle  dispense  ces  dernien  de  la  formalité 
qu'elle  impose  aux  autres.  Peu  importe  à  ses  ^eux  qu'un 
homme  sftit  ou  non  propriétaire ,  qu'il  cultive  sop  propr^o- 
niaine«iii  celui  d'autrui  :s'il  habite  la  campagne,  s'il  se  livre 
manuellement  à  la  culture  des  terres ,  il  est  l  éputé  n'avoir 
pas  assez  d'instruction  pour,  remplir  la  disposition  générale 
de  la  loi.  Il  est  placé  dans  l'exception  ;  et  s'il  en  était  autre- 
ment ,  qui  ne  voit  qu'il  y  aurait  pour  les  tribunaux  impossi^* 
bîUté  de  juger  dans  le  cas  oîS^ ,  par  exemple ,  le  souscripteur 
du  billet  cultiverait  à  la  ibis  des  vignes  dont  il  serait  propné-  * 
taif  e  et  des  vignes  dont  il  ne  serait  que  fermier.  Car,  corn- 


Digitized  by  Google 


COUR  DE  CASSATION  281 

me  vigneron  propriétaire,  il  aurait  fait  un  billet  nul;  ccmdokç  * 

vi^eron  fermier,  il  aurait  lait  uu  billet  valable.  Lue  telle 
bmtradictiQn ,  dans  la  doctrine  que  consaci^e  le  jugement  at^ 
taqué ,  sufSrait  pour  ia  filtre  refeter,  alors  même  qii*«6|le  n^aiH 
rait  pas  pour  effet  de  restreindie  ai'bitraireiuei^t  le  bénéfice 
de  rexceptiôn  consacrée' par  la  loir,     à  réduire,    Fimpuis^  # 
sauce  de  traitei ,  sans  le  secours  d'un  notaire,  un  grand  nom- 

m 

hre  de  cultivateurs  qui,  pour  poisédér  quelques  portions  de  • 

terre  en  propriété ,  n'eu  sont  devenus  ni  plus  lettrés,  ni  plu& 
habiles  en  écriture.  • 

Les  définidéurs  à. la  cassation  lépendaient  ?  Il  est  vrai t|ufil 
ii'e$t  pqint  permis  aux  juges  de  disting^er  là  où  la  loi  ne  dis- 
tingue pts;  mail  ce  principe^  )u»te  en  lui-même,  a  besoin 
d'être  r^rfermé  dans  des  limites raiscmnables.  Ainsi, que  Fon 
ne  dîçtinj^  pas  toutes  les  Ibis  qu'un  texte  dp  loi  e»t  clair  et 
positif,  et  que  l'esprit  de  cette  loi  ast  en*  harmonie  pnrfiiite 
avec  sa  let^,  rien  de  mieux;  mais  lorsqu'un^  disposition^ 
qiielconque  prête  à  dieer^  interprétations,  il  ^^p^^rHen^wx* 
juges  d'dteminer  qnelhe  est  la  plus'saihe,  pour  faire  une  jus- 
te apf^icati^n  de  la  loi  dont  ils  son(  les  ministres.  Dans  l'es- 
pèce ,  ^ute  la  iiiiffieulté  -consiste  à  rœfaercher  pour  qudics 
personnes  le  législateur  a  inti^oduit  la  disposition  du  §  2  de 
Fart»  1326.  Il  a  voulu' dispenser  dis  Fobsei'vation  de  la  forma^ 
lité  prescrite  par  le  §  i*"^  de  cet  article  ïiu  reste  des  citoyens , 
une  classe  entière  de  personnes  qui  sont  réputées  trop  peu 
lettrées  pour  fawir  écrire  autre  chose  que  leur  nom  ;  et  com« 
me  la  fortune  est  ordinairement  la  mesure  de  l'éducation, 
parce  fjfit'elle  est  le  seul  moyen  de  4'acquérir,  'il  a  placé  le 
pauvreté  sous  une  présomption  légale  d'ignorance ,  et  a  dé- 
claré que  tout  homme  exerçant  un  métier,  ou  travaillant 
pour  autrui ,  ne  serait  point  soumis  à  une  approbation  en 
toutes  lettres  qu'il  ne  pourrait  le  plus  souvent  remplir.  Le 
préambule  delà  déclaration  du  22  septembre  1755  nous  ré-» 
vèle  l'esprit  de  ses  dispositions,  reproduites  dans  Fart.  026  de 
notice  Code.  Il  est  ainsi  conçu  :  «  Mous  avons  été  informés 
que  depuis  qùelques  années  différens  particuliers  qui  ont 
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>trouyë  le  moyen  de  se  proçuirer,  par  artifice,  ou  autremekit, 
des  signatures  "vraies  de  plusieurs  individus ,  ont  porté  Tiiiii- 
dëlité  jusqu'à  les  faire  remplir  :  nous  avons  cru  que  le  meil- 
leur moyen  pour  prévenir  les  faux  était  d'ordonner  que 
tous  billets  seraient  écrits  de  la  main  de  roLligë,  ou,  au 

,  moins ,  poisseraient  un  àon  ou  apptouvéen.  toutes  lettres  ^  m 
exceptant  néanmoins  de  cette  règle  les a'cte^  faits  par  desigeos 

.  occupés  aux  arts  et  ifiétiers,  pu  à  la  culture  des  terres,  quil 
«eraît  difficile  ou  même  souvept  Ira^Kissible  d'assujettir  à  l'ob- 
servation de  cette  nouvelle  formalité. 

Dé  ce  préambule  et  des  dispositîdlM  <pti  le  suivent  résulte 
évidemment  la  distinct  on  entre  leé  hommes  qui  ont  deTai- 
sance,  et  qui ,  par-là,  sont  présumés  avoir  de  rédu<;ation,  et 
les  koipm^  qui  s'occupent  d'ouvrages  manuels,  vivent  sous  la 
dépendance  d'autrui ,  et  sont  privés  d'éducation  par  le  be- 
soin d'un  travail  assidu.  .  t  -  «. 
•  Si  tel  est  le  véritdble  motif  de  rexceptîon  introduite  es 
faveur  des  ci^tivateUrs  et  vignerons ,  si  c'est  moins  comme 
cultivMeurs  puvîgnerdns  qu'ils  sont  répntés  ignoriAis,  qoê 
parce  qu'étant  cultivateursou  vignerons,  ils  jouissent  enge'né- 
ral  de  peu  d'aisance,  el^'ont  pas,  par  conséqu^t,  les  jpnoyéns 
d'acquérir  de  l'éducatfon  ou  de  recourirÂ  des  o^Scierspublics, 
Texception  ne  devra  donc  plus  être  applicable  toutes  les  fois 
cpie  le  motif  sm*  lequel  elle  repose  ne  pourra  plus  liii-môme 
élre  invoqué.  Or,  nous  le  demandons,  peut-on  raisonuable- 
roent  assimiler  aux  n|||nouvriers,  gens  de  journée  ou,  de  tra- 
vail ,  les  propriétaires  qui ,  dispénsés'de  tout  travail  tnanueif 
Ae  livrent  pourtant,  soit  par  goût,  soit  par  surveillance,  à 

'  la  culture  de  leurs  terres;  Leur  fortune  ne  les  i^ange-t-elle 
pas  dans  la  classe  de  ceux  qui  ont  les  moyens  d'appreutlre  à 
écrire  ou  de  recourir  à  des  notaires?  L'exception  n'est  donc 
pas* faite  podr  eux.  La  décision  du  tribunal  de  Thionville  est 
donc  conlbi me  aux  principes  et  aux  vrais  motifs  de  la  décla* 
ratioto  de  1 7^5  et  de  la  loi  nouvelle. 

¥a\  vain  le  demandeur  objecte-l-il  que  les  juges  ne  sauraient 
f  cmoieiit  juger  le  cas  où  1^  billet  serait  souscrit  par  un  faonir. 

« 

... 
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iih;  propriétaire  de  quelques  vignes  et  fermier  de  quelques  * 
autres.  D'après  le  principe  que  tout  homme  obligé  de  cher- 
cher son  existence  dans  la  culture  du  bien  4'autrui  est  censd 
udvoir  m  le  temps  ni  les  moyeus  de  sortir  de  ia  classe  des 
iiommeS'  illétiÂ,  o«  du  moins  de  r^urir  au  ministère  des 
officiers  pablics,  les  juges  decidei  ont  que  cette  présomption 
le  dispense  de  la  ^rmalit^du  bon  ou  approuvé  jpres^ 
critpar  Part.  1 526.  *• 

Le 25 février  1824,  arrêt  delà  section  civile,  M.  Brisson 
président,  M.  //(enrf-Lar^i^mrapporteur^  MM.  Gnichurd 
d,  Deîa^n.*'7gc  tivocats,  par  lequel  : 

«L^  COLK , — Sur  les  oonclusionsideJA»  Jourde,  avocat- 
général^-^Vu  Tart.  if^ôdu  Code  civil f — Considérant  qcte  la 
loi  ae  iait  aucune  distinction  entpe  le  vigneron  qui  cultive 
ses  propres  vignes  et  le  vigneron  qui  ne  trs^aille  qw'è  la  ci^i- 
ture  des  vignes  d'autruij  qu'au  cou trçûre ,  elle  repousse  cette 
distiaQtionen'jMrrlant  des  gens  de  yaumée  et  de  service,  apref 
avoir  parlé  spécialement  deâ  laboureurs  et  des  vignerons  ;  — 
Qu'i^  est  de  principe  éiémentaircque  le  juge-ne  doit  pas  dis- 
tingacr  là  oii  Isi  loi  ne  distingue  pas;  —  Considérant  que  ce 
n'est  que  par  le  inoliCde  la  distinction  ci-dessus  que  le  tribu- 
nal civil  de  Thion  ville  a  refusé  d'appliquer  à  la  cause  Texcep- 
tion  établie  par  l'article  précité  ; — D'où  il  suit  qu'il  a  violé  la 
leconde  partie  de  cet  article,  et  faussement  appliqué  ia  pre- 
mièrej— Par  ces  motifs,  Cisse»  »  D.  B.  L« 
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présentant^  .en  veftud^un  Jugement  ,  7tné  nùûvelle  cau^ 

tionpour  remplaa^ celle  décédée  ayant  sa  réception,  le 
surenchérisseur  doiù-il  observer  les  formaUtiés.générahs  . 
àes  art.        et        du  Code  de  procédure  civile,  et  non 
celles  spéciales  des  art.  :^'i85  du  Code  civil  et  852  dudit 
Code  dèptooédure  7  (  Rés.  aff.  ) 

BailAC  ,  C.  LA  nAMB  NaBAL  Et  AlTSEtUE. 

»  règles  générales  pour  la  réception  des  cauliojis  judi- 
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4air6t  sont  tracées  dan»  les  art.  5i7  et  5i8  du  Code  de  pro-  | 

cédure  civile.  "  •  ' 

jDAaii,  ea  caft  de  sureac)kère ,  des  ioi^mes  paiticuUères  ont 
ëté.Aablies  par  Fart.  852  du  même  Code. 

La  cause  que  nous  rapportons  a  fait  ndtre  ^me  qftestiaa  I 
nouralle  et  ftut  délicate  ,  celle  de 'savoir  i]ueUe^M>*t  les  ht- 
miU<)»à  observer  lorsqu'on  présente  une  caution  nouvelle 
f0ar  remplacer  celle  o&rte  en  cas  de.surenckftre  ^  et  decé- 

dée  avant  d'avoir  été  acceptée. 

Pour  l'application  dè  Fart.  8^2  du  Code  de  procédure,  on 

.dit  que  le  législateur  a  établi  pour  la  surenchère  des  règles 
Spéciales  eiLigées  à  péine  de  nullité';  que  le  décès  de  la  pre- 
mière caution 'offerte  dans  ce  cas  et  conformément  à  ces  rè- 
gles ne  peut  dispenser  de  lies  observer,  même  quand  le  tribu-  | 
nal  pernref  au  ci?4pnider  d'en  présenter  une  seconde  pour  la  j 
remjplacer  ^  que  ce  jugement  ne  change  en  rien  la  nature  de  ] 
cette  caution  ;  qu'ellcne  devient  point  unesimple  cautiobjii-  | 
diciairé,  mais  qu'elle  reste  une  caution  légale;  qu'en  conté- 
quence  ce  sont  toujours  les  art.  2186  du  Co4e  civil,  et  83a 
du  Cède  de  procédure  civile,  qu'il  Yaut  observer,  èt  non  ks  . 
articles  Si  /  et  5i  8  du  Code  de  procédure. 

On  peut  citer  à  l'appui  de  cette  opinion  M.  Pigeau  ,  qui  ; 
décide  que ,  dans  le  cas  où  le  débiteur  remplace  la  pre- 
mière caution  ,  devenue  insolvable ,  la  seconde  caution  sers 
conventionnelle,  légale  ou  judiciaire,  selon  que  la  première 
avait  une  de  cer  qualités ,  et  qu'on  doit  observer  en  cous!- 
quence  les  règles  établies  dans  cbacune  de  ces  trois  hypo- 
thèses. (  Figeau  ,  Procédure  civile  ,  toivi^  2^,  pag.  5o8.  ) 

.  On  répond ,  dans  l'opinion  contraire  ,  que  dès  qu'un  juge-  , 
meqit  a  ordonné  de  donner  caution  ,  on  se  trouye  fiorcé  de  | 
SB^re  les  formalité  des  art.  517  et5i8duCode  de  procélore  1 
civile;,  que  les  dispositions  de  l'art.  852  du  même  Code  lUtp^u- 
ventsî'appliquer  qu'à  la  cauthm  offerte  primiliyement  par  le 
surencliérisseur  ,  et  que  plusieurs  des  dispositions  des  arti- 
iBlei,852  du  Codi^ de  procédure  et  2i85  du  Code  civil  seraiflol 
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impossibles  à  observer  loi*squ'iin  jugemeut  a  ordonné  le  rem-' 
pracement  d^Mne  première  caution  par  une  seconde. 

Tels  sont ,  en  efiet,  les  piiocipaux  motife  sur  lesquels  la 
Cour  de  cassation  a  fondé  sa  décision  ;  cependant  la  sévérité 
des  formalités  exigées  pour  les  saisies  ,  et  la*^  spécialité  de  la 
matière ,  peinrat  encore,  selon  nous ,  élever  <pielqttes  dou- 
tes sur  ce  point  délicat  de  jurisprudence.*  .  ^  •  . 
.  Nous  allons  faire  connaître  l'espèce  dans  laquelle  cette 
ques^km  s^est  présentée.  '  /* 

Le  sieur  Duzer,  ayant  vendu  deux  impieubles  -a  la  dame 
Ifaidàl  et  au  sieur  jinsebne  ,  le  sieur  Baélae,  cnéancîer  in- 
scrit ,  surenchérit  ,  au  mois  de  décembre  1819  ,  sur  ces  im- 
meubles^ en  vertu  de  l'art,  a  i  85  du  Code  civil,  il  ofirit  leaieur  j 
ZdUideS  pour  caution  ,  et  obserta  toutes  les  formalitA  exi- 
gées par  l'art.  852  du  Code  de  procédure.  ^ 

Le  sieur  Laudes  déoéda  avant  que  le  tribunal  eât  pu  sta- 
tuei'  sur  sa  solvabilité. 

Le  sieur  Bailac  a  soutenu  que  ,  malgré  te  décès  de  la  cau- 
tion qu'il  avait  présentée ,  on  devait  reconnaître  sa  solvabi- 
lité ,  et  que',  ce  càs  fortuit  ne  pouvant  lui  être  imputé ,  il  y 
avait  lieu  à  lui  accorder  un  nouveau  délai  afin  de  présenter 
une  caution  en  remplacement  de  la  première. 

La  dame  Nadal  et  le  sieur  Anselme  ont  prétendu  que  la 
surenchère  devait  être  adinulée  par  suite  du  décès  .de  la 
caution  avant  Facceptâlîon,  et  subsidiairement  que  le  sieur 
Laudes  n'était  pas  solvable. 

Le  trif>unâl  de  Harbonne,  par  jugement       12  février 
1820  ,  déclara  la  caution  solvable  ,  et  admit  Bailac  à  pré- 
senter; dans^  bs  foirmes  déterminées  par  la  ioh  une  nomeUe 
caution  ,  pour,  icellc  cionte^ée  ou  agrééfs.,  être  statué  ce' 
^/u* il  appartiendra*  . 

En  conséquence  le  sieur  Laudes  fils  fut  présenté  paii  Bai- 
laç  pour  caution,  en  remplacement  de  son  père  ,  ^  obser- 
▼ant'siplèment  les fcfrmes  de  l'art.  5i8  du Codede procédure. 

La  dame  Nadal  et  le  sieur  Anselme  ont  «onclu  à  la  nul- 
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)ttë  de  là  surenchère,  fautede.  s'étre  confol^mëà  Tart.  85adii 

inêmcCode. 

Jugement  du  i5  mai  1820,  qui  admet  le  sieur  Laudes  fils 

comme  caution. 

Sur  l'appel  interjeté  par  les  acquéreurs ,  arrêt  la  Cour 
de  Montpellier,  du  27  décembre  1820,  qui  annulle  la  suren- 
chère, «  attendu  que,  s'agissant  dans  lu  cause  d'une  sureuchèc 
sur  aliénation  volontaire,  et  la  loi  ayant  prescrit- une  pro- 
cédure spéciale  et  des  formalités  particulières  ,  c'était  cette 
procédure  qu'il  fallait  suivre ,  et  ces  formalités  qu'il  fallait 
observer^  que ,  dès  lors,  au  lieu' de  présenter  la  seconde  cau- 
tion par  acte  d'avoué  à  avoué,  et  de  prendre  pour  règle  l'ar- 
ticleSiS  du  Code  de  procédure  civile,  qui  n!était  pasappKca- 
])Ie,  le  sieur  Bailac  aurait  dû  procéder  et  agir  dans  la  fome 
voulue  au  titre  ^^ile  la  Surenchère  sur  aliénation  volon- 
taire ^  de  ce  Code,  et  se  conformèf  notamment  à. l'art.  852  ». 

Pourvoi  en  cassation  contre  cet  arrêt  par  Bailac ,  fondé 
siur  la  violation  des  art.  5i7.et  5i8  du  Code  de  procédure  et 
fausse  application  des  art.  832  du  même  Code,  et  2i85  du 
Codecivil.il s'agit,  a  dit^e  demandeur,* d^une  caution  j|idi- 
ciaire ,  donc  les  art.  817  et  5t 8  sont  seules  applicables.  H 
ajoutait  que ,  s'il  eût  dû  pbservei'  les  formes  de  l'art.  852  ,  il 
aurait  Aillu  qu'il  fit  notifier  de  nouveau  l'acte  do  réquisition 
d'enchères  ,  puisque  roUVc  de  caution ,  suivant  cet  article , 
doit  être  laite  dans  cet  acte ,  ce  qui  e&t  été ,  de  sa  part ,  re- 
connaître que  la  surenchère  était  nulle.  Enfin  ^  du  principe 
posé  dans  l'arrêt  de  la  Cour  royale  de  Montpellier  il  résul- 
terait que  Bailac  ne  pouvait  plus  surenchérir*,  puisque  le  dé- 
lai de  quarante  jours,  dans  lequel  la  surenchère  doit  être 
formée  depuis  la  notification  aux  acquéreurs.  (  Code  civil, 
art.  ai55  et  2i85  était  ëcôuié  avant  le  jugement  du  tribu- 
nal de  première  instance  ,  du  12  février  1820. 

A  ces  deux  derniers  moyens,  qui  sont  d'un  grand  poids 
dans  la  cause,  les  défendeurs  répondaient  qiic  le;, jioiivcl 
acte*  de  réquisition  qu'aurait  du  faire  Bajilac  ,  16m  de  lui 
faire  perdre  ses  droits  ,  aurait  au  contraire  prouvé  qu'il  les 
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conservait;  que  le.d^ai  de  quarante  joui*s,  au  ii^u  d'êUe 
expiré,  était  prorogé  parle  jugement  du  la  février  ;  quHl  ré- 
sultait de  là  que  Fart.  852  du  Code  de  procédure  n'était  donc 
pas  inapplicable  à  l'espèce }  enfin  que  le  jugement  de  pre-r 
mière  instance  n'avait  point  changé  ni  pu  changer  la  nature 
primitive  de  la  caution  ;  que  si  telle  eût  çté  l'intention  du 
tribunal,  il  n'aurait  pas  ordonné  que  la  caution  même  agréée 
serait  reçue  par  jugement ,  suivant  l'art.  852.;  taudis  que  , 
aux  termes  de  Tart.  51 9  du  même  Code ,  la  caution  agré^ 
ou  non  contestée  est  reçue  sans  jugement  ;  qu'ainsi ,  même 
en  supposant  que  les  art.  617  et  5]8  eussent  été  violés,  ce 
serait  le  jugement  du  la  février  1820,  passé  en  force  de  chose 
jugée  ,  et  non  l'arrêt  attaqué,  qui  aurait  coinuiis  cette  pré- 
tendue  violation.         ^  ,  * 

Du  16  jnars  1824  ,  arkAt  (  après  délibéré  en  la  cfiambre 
du  conseil  ),  sectiqn  civile  ,  M.  Drisson  président,  M.  Çar-' 
noi  rapporteur ,  MM.  Odilon^Barrot  et  Compans  avocats , 
par  lequel  : 

«  LA  COUR,  —  Sur  les  conclusions  contraires  de  M.  Câ- 
hier,  avocat-général  ;  —  Vu  les  art.  517  et  5i8  du  Code  de 
procédure  ;  —  £t  attendu  que,  dans  sa  procédure  desuren-  • 
chère  «  le  demandeur  avait  observé  toutes  les  ft>rmalités  re- 
quises  pour  la  rendre  valable;  —  Qu'il  n'était  plus  question, 
sur  l'incident  qui  s'était  élevé  par  suite  du  décès  4e  la  cau- 
tion offerte  ,  que  de  savoir  sï  le  surenchérisseur  était  rece- 
vable  à  substituer  une  nouvelle  caution. à  l'ancienne;  — 
Que  cette  question  était  indépendante  de  la  validité  de  la 
surçucbQf*e  considéj'ée  en  elle-même  3  —  Que  ce  n'était  plus, 
par  suite  ,  qu'en  vertu  du  jugement  gui  autorisait  la  présen- . 
tation  de  èette  nouvelle  caution  ,  qu'il  ^s'agissait  de  procéder, 
et  que  c'étaient  dès  loi  s  les  dispositions  des  art.  617  et  5 18  du 
Code  de  procédure  civile  qui  devaient  être  consultées^— Qu'en 
effet ,  aucun  autre  article  du  Code  ne  fait  exception  à  la 
forme  /le  prooi^er ,  pour  le  cas  de  réception  d'une  nouvelle 
raution,  en  vertu  de  jugement',  Part.  852  n'ayant  dîspoàé 
que  pour-ceiui  d'une  caution  à  présenter  lors  de  la  déclara- 
tion de  surenchère^  —  Que,  dans  lesilence  d'une  loi  spéciale 
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sur  ia  matière,  c'eftt  à  la  loi  géuérakt qu'il  faut  recourir,  à* 
que  les  art.  Si 7  et  5i8  établiasenl  des  principes gâiéraiix  m^ 

les  formalités  à  observer  pour  la  présentation  des  cautions  ^ 
fournir,     vertu  de  jugemeot  ;  —  Que  cqpendiuit  la 
royale  de  Montpellier  a  jugé  que  c^^tait  Tart.  852  qiit  ai 
du  être  observe^  ^  ce  qu'ell^ji'a  pu  f^ire  sans  appliquer  fai 
sèment  ledit  .article ,  supposer  une  nullité  qui  n'était 
prononcée  par  la  loi,  commettre  un  excès  de  pouvoir  et  vi( 
1er  ouvertement  lesdits  ait.  5i7  et  5'i8  ;  —  Par  cea  motiis, 
Cissç,  etc.  »  T*  G. 


•    COUR  D  APPEL  DE  PARIS. 
Les  arbitres  nommés  par  un  corçgromiji  dans  lequel  on  Ut 

* 

'    fll'sN  CAS  D«  RETRAITS  OU  W  RBVUS  DB  l'uN  d'xUX,  POOR 

UNE  CAUSE  QUELCONQUE,  IL  SERA  PROCÉDÉ  A  SON  TKET^JPUkOL- 

u&siT^peuvent^ils,  à  lajaveurde  cette  clause,  se  déportef 
après  que  leurs  opérations  sont  commencées?  (Kés.  nég.) 
Une  semblable  clause  contient^elle  une  dérogation  à  l'arti- 
cle 1014  du  Code  de' procédure  civile,  et  peut^eUe  ^ett- 
tendre  autrement  que  ttune -démission  donnée  dans  ht 
termes  de  cet  articlp?  (Ris.  nég.*) 

GOISSON  ,  C.  LE  BARON  DUVEYRIER.      -  " 

En  Tau  5  il  se  forma ,  pour^e  service  des  hôpitaux  mili- 
taires français,  une  compagnie  composée  de  plusieurs  indi- 
vidus ,  dont  faisait  partie  lesieur  Lejoj-ault,  Cette  compagnie 
prit.lg.nom  de  Compagnie  Mannien  Elle  avait  confié  l'ad- 
ministration de  ses  intérêts  ^  en  Italie  ^  au  baron  Durejrner, 
Le  traité  qu'elle  avait  passé  avec  le  ministre  delà  guerre  a^ait 
pris^  en  l'an  7.  Il  fut  question  alors ^  entre  associés,  de 
procéder  au  règlemcoit  des  comptes  et  à  la  liquidation  de 
leurs  draits.  Mais ,  par  actes  passes  les  3  et  8  germinal  de 
l'an  9,  ceux-ci  en  consentirent  le  transport  au  stenr  Goissen, 
à  qui  ils  cédèrent  tous  les  résultats  de  cette  liquidation.  L* 
sieur  Goisson  fit  postérieurement  faillite.         '  r; 
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Desidifficul|é»^tan|  élevées  çntre  la  compagnie  Mfimier, 
le  sieâr  Goisisoii  cÉr  le  iMiron  Daveyrieri  à  i'oiïcasioii  'des 
comptes  de  ce  dernier,  diverses  instances  furent  entamées 
^T^e  *lUi  devant  les  tribunaux  de-Paris  et  d'Aix.  Les  parties 
Ise -rapprocher^,  et  eonvibrent  démettre  fin  à  leiyrs  contes- 
tations par  iarVoie  de  l'arbitrage.  —  Ûn  premier  compromis 
iat.pas6é  éntre  elles  le  4  jtûa*  i8i^«  Il  y  fut  ivmimë  pour  ar- 
bitres, par  le  biaron  Duveyrier ,  les  sieur  Legrand ,  juge  ho- 
noraire, elBrunetière,  avocat^  etpar  la  comj^agnieMannieri 
le  sienr  Goisson  et  les  syndios  4^  sa  fieiillite,  les  sieurs  Gor» 
neau,  juge  suppléant,  et  Tripier  aîné.  Um  U  8 de  ce  compro- 
mis portaitqu'jen  q^j|e  réifaite  ou  de  refus,  pour  uné  cause 
quelconque,  de  la  part  d'ua.Vles  arbitres ,  il  serait  procédé  à 
son  reaaplaee ment.  Le  décès  de  l'un  des  membres  de  la  com* 
p^gnie  suspendit  Tari^itrage.  Le  délai  assigné  à  la  durée  du*  . 
compromis  expira. 

%s  19  féiyrier  182a  il  eà  fut  passé  un  second'^  entièremcut 
conforme  an  premier.  Dafs  le  délai  de  oa  nouveau  com- 
proçais,  et  le  21  août,  suivant,  41.|^t  rendu  par  I^îs  arbi* 
tm  'une  décision  soùTerainç'^sur  rune  des  questions  qui 
leur  étaient  soumises.  Il  étàit  sur  le  point  d'expirfîr,  lors- 
que les  parties  en  consentirent  la  prorogation  au  i5  ms^i 
1825.  Le  terme'  dans  lequel  elles.  deYaient  fournir  leucs 
productions  et  défenses  lut  fixé  au  5i  mai^  de  la  même 
année.  .  -      '  • 

Trpis  |ours  auparavant  oe  terme,  et  Je  27  mars,,  le  sieur 
Gorneau,run  des  arbitres ,  déclara  se  démetti^.  Cet  inci- 
dent donna  lieu  aux  coiitestations  sur  lesquelles  est  intervenu 
I'a^l1êt  que  nous  recueillons.  —  Le  baron  Duveyrier  soutint 
qu'aux  termes  de  Tart.  j  o  1 4  du  Codé  dç  pi]pcédure  civile ,  les 
arbitres  ne  pouvaient  se  déporter  Uoi^que  leurs  opérations 
étaient  commeucces;  il  protesta  contre  la  démission  du  sieur 
Gomeau,  ^  il  iûSiista  pour  qu'il  fut  passé  outre*  à  la  décision 
définitive.  Ses  adversaires  flAotttinrebt  au  contraire  qu'il 
mit  été- dérogé  à  l'art,  du  Code  par  l'art,  8  du  coaiprouiis, 
tt  qu'il"  y  %vait.  lieu  V'«ux  leniies.die  cet  article ,  à  recevoir-  la 
Tome  II  de  1824!  •  FeuiUe  iy. 
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la  dëmiaiîoip  du  tieur  Gorneau ,  et  à  procéder  i  ton  rèmpU- 

cement.  Le  barou  Duveyrier  repoussa  cette  défense  en  sou- 
tenant qqe  la  fttpulation  contenue  dans  cette  <dause  du  com- 
promis ne  pouvait  avoir  pour  objet  que  de  prévoir  une  d^ 
mission  qui  serait  conforme  à  la  loi,  et  qu'il  n'avait  été  dé- 
rogé ni  implidteikient,  fd  explicitement,  à  l'article  du  Cod* 
de  pi  océdure  civile  qu'il  invoquait. 

Dans  cet  état  des  choses,  les  ar);>iires  renvoyèrent  les  par- 
ties à  se  pourvoir^  pour  frire  statuer  sur  Tincident. 

En  exécution  de  ce  jugement  de  renvoi ,  le  baron  Duvey- 
rier -fit  9iter,*parteploit  du  5  mu  iSsS,  les.membres  dek 
•  compagnie  Mannier^le  sieur  Gdîsscfpiit  les'  syndics  de  it 
faillite,  devant  le  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine, 

pour*  voir  ordonner  cpi'il  serait  passé  outre,  avec  le  sIeturGor- 

• 

nraii,  au  comph'ment  des  opérations  de  l'arbitrage;  et,  diiif  I 
Je  cas  où.  celui-ci  pei*sisterait  dans  son  refus,  voir  déclarer  It 
compromis  de  nul  effet  ultérieur,  1^  dater  du  jour  où  cét'a^ 
biti'e  avait  donné  sa  démission.  —  Les  défendeurs  combatti- 
Yent  p9r  des  fins  dr»|0ii  recevoir  la  demande  du  barontQu- 
veyrier ,  et  demandêvenf  acte  de  la  nomination  qn^ils  fin- 1 
saient  da  sieur  Colmetd'Aage,  avocat,  en  remplacement  du 
sieur  Gornéàu,  avec  lequel  il  devait  être  ordonné ,  à  iw 
avis ,  qu'il  serait  procédé  au  jugement  définitif  des  points 
restaient  à  arbitrer. 

Le  i8  fuillet  1825,  jugement  qui  déclare  illégale  etcomint 
non  avenue  la  démission  du  sieur  Gorneau;  ordonne  qu^il 
sera  procédé  par  lui ,  cc^ijointement  avec  les  autres  arbitres, 
au  complément  de  Tarbitrage ,  dans  six  semaines  à  compter 
du  jour  de  la  signification  du  jugement;  si  non,  et  faute  de 
ce  faire  dans  ledij;  délai*,  déclare  dès  à  présent  le  compromis 
expiré  et  de  nul  effet ,  sauf  aux  parties  à  se  pourvoir  coiniB* 
elles  aviseront ,  pour  faire  statuer  sur  les  poipt»  de  difficulté 
'  restés  indécis.  —  Ile  \tnbunal  donna  pouir  motifs  de  cette 
décision  que,  «  si  le  compromis  du  19  février  1822  porte,  en 
son  aiticle  8,  quVit  cas  de-  fetraite  o^  rafits,  pour  une 
cause  quelconque^  de.  Vun  des  arbitres,  il  sera  pourfv  i 
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son  remplacement  pat*  les  parties  qni  ranront  ixomw4W^ 

tait  seulement  pour  le  cas  prévu  par  l'art.  1012  du  Code  de  * 
procédure»  ciyOe,  c'est-à-dire  au||»t^ue  èeâ  c|)éràtions  ne 
s^riâ^t  .pas -conimencées  f  mais  que ,  dans  le  cas  contraire ^  et 
d'après  l'art.  1 014,  les  arbitres  ne  pouvaient  plus  se  déporter^ 
— Que^,  dans  i'espè}»,  lorsque  le  sieur  Gorneau  déclara 
donner  sajdéiliissson,  non -seulement  les  opérations  étaient 
comiuencées ,  mais  encore  çléjà  un  jugement  définitif  était  ' 
iiKtéigteÂii  Air  Jes  points  principaux  de  la  contestation  mise 
en  arbitrage,  et  rinstruction  écrite  et  orale  était  achevée^, 
en  telle  sorte  que  les  arbitres- n'avaient  plus  qu'à  délibérer  «I 
à  statiibr  pour  le  surplus  ;  qu^ainsi  le  sïeùr  Gdmeau  s'était'mis 
en  opposition  avec  les  dispositious  de  ^'art.  10.14. du  Code 
proçéduro^vilej^d'bîk  il  résultait  que  cette  circonstance  non . 
prévue' par  l^*comj^rbmis,  loin  d'attribuer  aux  parties  qui 
avaient:  npmmé  cet  arbitre  le  droit  ile  le  remplacer  par  un 
autre  arbitre  de  leur  cboix,  devait  au  contmire  èntraîner 
rinef&q^cité  de  cet  acte  quant  aux  points  indécis  de  la  con- 
tesk^dîon ,  si  le  sieur  Gorpi^au  ne  se'  déterminait  pas  à  se  réu- 
nir à  ses  trois  coarbitres,  pour  faire  droit  aux  parties  dani  jet 
délais  fixés  » . 

Le  sieur  Goissâl  et  les  syHHics  de  Sa  faillite  osé  appelé  de 

ce  jugement,  par  exploit  du  16  décembre  1825;  les  autres 
parties  condamnées  en  oi)t  appelé  par  exploit  du^25  mars 
1824*' —  appelans  ont  prodiîit* devant  la  Cour  les  moyens 
qu'ils  avaient  fait  valoir  e^i  première  instance.  Le  baron  Du^  .  - 
vejnor  a  coipbattu  leur  appel,  à  l'aide  des  motifs  du  jugio> 
mepit  attaqué.  '  ^ 

Le  8  mai  1824?  -arret  de  la  Cour  royale  de  Paris,  pre- 
mière cUambre,  M.  le  baron  Sitfguier  -prends  président,. 
MM.  Parquin  et  Bonnet  père  avocats  ,  par  lequel  : 

t  LA  COUR,  — Sur  les  conclusions  de  M.  Jaubert^  avo- 
cat-général;—Faisant  droit'.sur  lés  appels  interjetés  par 
I    Goisson ,  les  syndics  de  sa  faillite  et  consorts ,  du  jugement 
I   r^du  par  le  tribunal  de]première  instance  de  PaHs  ,  le  18 
juillet  1824;  adoptant  lei^mptifs  des  premiers  juges,  —  A 

'      ;    .     ^  .    •  19* 
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Ml»  <t  Mi^T  i'appeliatioa  au  nëaiit^  ocdopne  que  ce  dont  est 
*  tppel  sortira  son  plein  et  entier  effet',  etc.  »       J.  L.  C. 

9 

COURS  D'APPllL  DE  TOULOUSE  EX  D'AGEN. 

Le  supplément  de  légitime  devant  être  expéfUi-j^  fonds 
et  corps  kérédâaires,  les  njhns  légîtimaires  qui^^enA 
droit  sont-ils  fondés  à  réclamer  aussi  en  biens  de  la  suc- 
cession les  fndts  ^ui  doivent  leur  être  P^MSiSoés-? 

^  (jCette  question  a  |të  résolue  affirmatiitemettt  par  l§  Cour 

de  Toulouse ,  et  uégaiivement  par  celle  d'Agen.) 

<  La  difficulté  qu'ofiraient  les  deuz^espêaes  que.i)oiift  allons 

faire  connaître  'était  tout  entière  du'^i^li^aine  de  TandcD 
dr#ii  auquel  était  soumis  le  pays  du  ressort  du  pari  entent  de 
Toulouse,  le  niême  sur  lequel  s'étfend  la  juridiction  deë  ^tam 
dont  nous  rapportons  les  arrêts  dans  ^  uiéiiie  article.  C'était 
donc  dans  les  lois  romaines  exclusivement  que  résidaient  les 
raisons  de  décider  la  question ,  et  nous  avons  de  la  peine  à 
concevoir  que  i  ou  ait  pu  ti  ouver  entre  elles  et  notre  Code 
eivil,  sîir^imê  matière  qui  1^  est  absoMment^étrangère, 
'une  analogie  telle  qu'on  ait  cru  que  ses  dispositions  loi 
étaient  -appUcables  aussi.  Cela  pe  nous  parait  point  par- 
faitement justifié  par  .les  «ailîcle^  qui  en  ont  été.  cités  r  les 
lois  romaines  qui  ont  été  invoquées  motiveat  mieux,  à 
notre  avis  1^  Tarrét  quia  prononcé  l'affirma^ve,  et  ^vtl 
nous  donnons  la  préférence  sur  le  second ,  parce  qa*il 
est  confopne  aux  pi^incipes  dont  celui-ci  nous  paraît  s*être 
écarté  pour  s'arrêter  aux  conaidéi*atipns  d'équité  qui  furent 
pr^ntéespar  les  intimés.  On  aurait  pu  ajouter  à  l'opinion  \ 
de  Lapeyrère,  qui  enseigne  que  les  fi*uits,  eaiç^ière  de  i^î' 
thne,  jouissent  du  même  privilège  que  Je  principal ,  celle  de 
Duperrier,  tom.  a  de  ses  œuvres  ,.paff.  323,  qui  rapporte 
un  .arrêt  du  parlement  de  Provence  qui  C9iisaere  le  même 
prineipt.  :  ,  '  ^ 


* 
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■  y  ■  :    '•■  SI".  ■    ■■    ..  .  ■  »• 

Par  sentence  du  17  juillet  1786,  le  sieur  Antoine  Bouzi^ 
gnài^  qui  ^vjajt  recueilli  les  successions  de  pluneurs  de  scs^^ 
?éns,  se  trefivaît  condfldnnë  à  p^yer,  sui«  4e8  bieps  doBt  eHeè  - 
se  composaient,  un  supplémeut  jde  légitime  aux  eiif  au^  iéjgiti-/ 
maâr^*  I/«xécution  de  cette  sentence  n'avuU^  été  poar«-^ 
.siiiviè ,  et  Antoine  Botl%î§nac  étant  mort,  les  biens  qu'il  avait 
lassés  furent  saisis  immobilièrefaent  sur  ses  ][iéritiers,  ù  Jm 
reqiiète  du  sîenr  Sfyukier.  -,     :  *  •  .* 

•  Incidemnxent  à  cette  saisie,  le  sieur  Lafond ,  héritier  dt 
qiielduesjms  des  légitimairei»  et  cessiQpAaire  des  aûttes^  de- 
«mauda^'en  oén^  Stiume  qualité^âirsiti^sisitfuxpouiiuites  et  la 
nomination  d'experts  pour^procé^er  à  la  liquidation  des  droits  1  •* 
des  iégi^iniairel  mj^«*éprésefiiai;t.g-^  Le  as  mMi*»  i8%,-  ju- 
gém4Pt*di()fribulffind^lbi\  qui  accorde  le  sursis  demandé, 
et  qrdonne  ^^p.  ^mç  tçmp6,  que  le  siçur  Laibnd  mettra  en. 
&USÇ  lea Héritiers  Bousignac,  pour  coigbiedire  Iftir  le  surplus 
de. ba  demande^.  Ceux-ci  ayant  été  assigaés,  il  fut,  par. un  §€7 
'  jjpnd  Jm^ibeot  réiida  cbntfadictoiremeiit  avec  em,  nonuné 
ppitfts^urprocéder«à  \A  composftien  des  diffi^rens  pa^  - 
trii^aines  sur  lesquels  devaient  être  pris  les  supjplémeus  de 
i^gitîiDes  réclamés,  et  à  la  liqùidatioik,4^  ces  suffpléniéiis. 
^  '  Les  experts  ^océ4èi'ent  eu  extlgution  de  ce  jugement;  ili» 
^pÊiHf^Êni  léoif^Tappori ,  et  Lafond  en  deman^lfe  lliompl^jga- 
Jti^^t  ifiu'^  la  fbn  quirf^  fût  expédié  des  bienl'-foiiàs'bé-  1 
réditaires,  tgnt  pour  les  suppléai^eus  çle  légitimes  auxquels  il 
,  a?«i|d#ait,  que^ur  iesJb^uiircjiii  devaient liiiJêtpe^restitués. 
'     *^L'e  sieur  Foulcher  combattit  ce  sçcond  clierdes  prétentions 
'  4li  $i^ur LaSand.  U  soutint <(uè^ le.suppjément  étani^de  mém^ 
^    fifiture  que  la  légitime,  i^dtevaltfétresottinîs^  le  fôiirnir  en 
bieus-fOnds  ;  mab  qu'il  n'en  était  point  aijisi  des  fi'uits  à  res- 
^    tiiu^i  que  ceuj^-ci^  ûe  représenta  ty:  que  les  intérêts  du  su{^«- 
plément,  né  donnaient*  point ,  comme  ce  supplément  lui- 
même,  droit  à  la  chose,  mais  seulement  sur  la  cl^sei  et  qu'ils 
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p^rrai^ot  tout  au,  plus,  étr^  utilisés  plus  tard ,  par  la  coUo- 
oqjtion  qui  en^serait  &ite  dam  l'ordre  du  prix  à  distHbuer  dei 

biens  saisis. 

Le  5o  août  162 1 ,  lugemeut  ^1  bomolo^eie  rappprt  des 
,fl|>erts  y  ordonne,  en  ^veur  de  Lafond^  Texp^dition  d'in- 
^  laeubles  égaux  en  valeur  atfiL  supplémeus  de  légitimes ,  sui- 
Vant  la  'liquidation  et  l'estimtftion  faites  par  i«8  expertj;'mais 
déclare  n'y  avoir  lieu  à  Taccorder  pour  les  fruits  à  restituer, 
àjgMWi^^^eypfels  ii  lui  réserve  ses  droits  pour  les  exel*Qer  dans 
4mriré*éi^f^i^i$(içrs  et  au  rang  que  s^^ fruits  devront  y>  A- 
tenir.       .    .  \  ^ 

Le^iovr  Lafond  appela  de  ce  jMgem^utf  et^^comnnef  E» 

•n<6ycns  à  l'aide  desquels  il  «ôntiôt  son  appel  onà^té  admis  par 
Tarret ,  et  qu'il^oat  ajnplf^ent  i)i4iqués  dans  les  mpti^ui 
•  ie  précèdent ,  jious  nims  di^jp^serdas  «cl&  \éf  apaly^K 

Le  22  août  1822,  arrjÊt  de  la  Cour  royale  deJToulousç», 
première  (^mÉre  civile  ^  M.  le  baroif  Ue  Cfl^nbon  prâi&ent, 
MM.  Ga^et  ff^m^êiSm  tvocàts  /par  leqiA:  ^  '  ^ 
_a  LA  COUR  y  —  Sur  les  conclusions  de  M.  de  Bastpulp^, 
.àVocat-généralj  —  Attendu  qu^a  «çstilutiQnî'de»  fruits ,  iSr- 
<jb|niée  parl'art.  856  duCode  civil ,  né  donne  p^s  séîilfflieiAr 
Heu  à  une  action  personnelle ,  umis  qu'elle  'établit  des  droits 
l'éeissiir  les  immeubles  .de*  la  fBuecessidn  en  favéur*d)rco^éri- 
ticK  à  flui  elle  est  due /que  telle  est  la  dispositiou  formelle  dis 
lois  rc^oines  :  Fru^us  mM^^  ^qfigeni  h0redè^t§7n ,  si^e  ^09t  *' 
adi^app  KasreJitmtem >  ante  aditam  hf^redlêàtem :  (lîr  20, 
§  5,  £r.,  de  Hœred,  pct,)\  et  plus  particulièrement  deslois^ 
et  1 7 ,  Ood. ,  ^Favu^erdsé*  T^ittg^  d'iaprès  \^  Coàfb  civiil ,  il  en 
est  de  même  ,*si  l'on  suit  attentivertient  Tordre  des  divers  ar- 
ticles  qui  le  compos^nj;  ^  qu'eQ  effet  le  principC'^ue  les<|cuits 
sont  dus  -À  compter  tki  j*nr  fie  l'pfavérture  de  la  succession 
étant  reconnu ,  le  législateur  s'est  oçcupé  des  partages  et  de 
leur  forme^  quê^  «u^ant  Tart,  3^o,  agr^  que  les  meubles 
ont' été  vendus,  s'il^y  a  litu ,  le  jnge-commîssaîre  reovofe  les 
parties  devant  un,^taire ,  poùr procéder  devant  ccjt  offici|r 
con^ptes  que  les  copartageajis'  peuvent  se  devoirj^  que. 
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;jd'«prè»^r«|tr  839,  chaqiiè  cohéritier  fait  r9^|ME»rt  des  dons  qui 
lui  ont  été  faits  et  des  sommes  dont  il  est  ^^Hèur;  et  qu'à  la 
tuile  de  ce  rapport  les  cohéritier^  à^ui.il  est  du  prélèvent 
vAe  portion^égale  sti^  la  masse  de  la  s^cessfbn  j  que ,  ces  pré- , 
lè?ei]^eiis  opérés f  o^  procède,  sur  ce  (^i^xeste  dâus la  masse, 
à  la  composition  d'autânt  de  lots  égà^t  qu'il  y  à  d'béritiei^ 
€opartageartis  (art-  85a^€t 85*  ) 7  1 

«  Attendu  que  de  ces  articles  ainsi  rapprçchés  il  résulte  bien 
évidemm^^  que,  91  le  règleiAent  des  partie  devant  le  notaire 
doit  précéder  le  rapport  à  la  masse,  soit  des  dons,  soit  des 
somm^dues,  et.%prélèvemensquel^  cohéritier  qui  réclame 
esten  droit  d'opërer^  c'estafin  dVgaliserlef  krta,  ét'de  mettre 
celai  à  qui  il  eM  dû  à  ipén^e  de  répéter  utilement  les  objets  du 
raj^grt  àlamasie,par  cçns^uént  Icâi  fruits,  lorsqlrla  restitu- 
tioii  est  pirononeéè,  lesquels  augmentent  Fhéré4ité,  et  doivent 
étre|>ayé$en  inn^^^ubLes^sile  cohéritier quiles a  obtenus  le  de# 
imnd^^  què  vainement  on  objecterait  que,  pour  ces  créance 
\^  loi  n'accorde  au  cohéritier  ni  hypothèque  ni  privilège  : 
ilfeiiste  uiie'raison  plus  puissQbte  de  décider  en  sa'fj^veur, 
cefi^ que  les  créi(i|cic3h'&e  peuvent  avoir  des  droits  plus  éten- . 
dus  que  leurs  débiteurs,  et  que  ceux-ci  ne;]^uventet  ne  doi- 
YM,  coB^ntir  des  eneagemens  que  sur  leurs  hiens  ,*  comme 
l'enseigne  la  loi  iuiiq«lî*,'auCod.,  Si  cmitmunis  res  pignori^ 
data  sUj  laquelle  considèrp^  comme  non  .avenue  la  convenu 
tion  quiy  à  rinsçu  de  l'un  des  cohéritiers,  ]^oilirait  prëjudicier 
àses  droits  sur  l'héritage  commun;  que  c'est  ainsi  que  la  Cour 
a  déjà  fait  une  première  fois  l'application  des  mém^^rin- . 
cipes;  et  que  rien,  dans  la  cause ,  ne  peut  pr^nter  Un  motif 
de  changer  ou  même  de  modifier  sa  jurisprudence  —  Or-^ 
DONNK  qufil  sera  ^pédié  à  Lafond  des  bienS  immeubles  poui: 
le  remplir  tant  des  supplémens  de  légitimes  que  dé  la  reiti<^ 
ttttion  des  fruits  d'iceux ,  etc.  »  •  î 

{  S  II. 

I 

Blaxvzac,  C.  Blauzâç.  \  . 

îf^^  *  ^  ^^^^  ^ 

Le  sieur  Btanzac  àvàit  mstiturson  héritier  l'un  ie  ses  en- 


Digitized  by  Google 


3g6  JOVANAIi  DU  PALAIS.  < 

fans  ;  il  avait  fixé  les  droits  des  autres  daus  sa  successiou  à 

leur  tiiiipleldiIMMMlN^pi*^    mort  de  rkéritier,  .i^x-oî^ 

clamèrent,  contre  ses  successeurs ,  un  supplément  de  l^giv^ 
tipie^  avec  restitutiou  des  ii*uits.  pc&  exj^rtâ  iurent  x^mméi^ 
qui  dilonmiiièreiit la  qualité  de  ce  supplément,  et  liquîdèreiit> 
lei  fruits  dout  la  restitution  devait  être  i^ite:  ik  en  assignè- 
rent la  valeur  «  immeubles  de  la  i^i&essioiDi  l'auleiiit 
commun  des  pâvties.  .  * 

Les  légiti maires  den^and^rent  rhomologation  dti  rapport; 
mais  les  défendeurs  prétendirent qifeUç  ne  devait  avoir  ficu 
que  poui'  le  supplément,  et  non  pour  les  fruits,  dont  la  r^U- 
tutioiï  ne  devais  p^s^btr^  faijte  eu  corps  héréditaires. 

iLe  27  décemKre'id22 ,  jugemtot  du* tribunal  de  preteiênT 
instance  d'Agen  qtii  accueille  la  j^rétentign  des  reprëse(|^HS 
de  rhériti^  Bkiûac.  •  ^ 

*  ^  légittmaires  Appelèrent  de  ce  )ugem|^t  »  ils  préteadi- 
rent  que  le  supplénîl^u^  ainsi  que  la  Valeur»  des  fruits  qui  en 
étaient  Kaccessoire.  devaient  leur  *éM  expédiés  en  imméuf 
bles  de  la  succession,  et  que  les  premiers  juges  avaient  me- 
connu  les  principes  consacrés  par  la  loilP^ ,  §  5 ,  ff.,  de  ha^ 
V  red,  petit.  ^  d'après  laquelle  yrucfuf  ômnés  augent  ha^redi^ 
ditatem^  siye  ante  adiiam,  sive  post  aditam  hœfBditfii^g^^ 
iux^sserim.  Us  invoquèrent  aussi  l'^^ion  de  Li^eyrère^ 
au  mot  Hypothèque ,  n«  25i ,  qui  enseigne  que  ia  restitution 
dejruils  en  fait,  de  légitime  a  même  privilège  ethjjfpthèque 
que  le  principal;  ilsli^prévalaiaît  encore  de  là  jurtspru^Lence 
de  la  Cour  royale  de  Toulouse  en  cette  matière. 

j^es  intimés,  au  contraire,  soutenaient  que  le#préten|^oiu  . 
idescoftS^itiers  relativement  à  la  restitution  des  fruits  étaient 
repoussées  par  le  droit;  qu'il  ne  fallait  poin^  confondre  Tac- 
tio%qili.lêur*était  accordé^à  cet  égard,  avec  Taction  en 
supplantent  dc' légitime^  que,  dans  ce  dernier  cas,  ils  agis- 
saiei^  cÎNume  copropriétaires  et  par  action  f*éeile \  tandis  qu'à 
r^son  des  fruits  ils  n'ayaient  qu'une*  action  personnelle  dont  , 
les  effets  rie  remontaient  pas  au  ddà  de  l'oijy^erture  de  la  ^uc- 
cessioii  ,.^.qu'ii  déj^éndait  A'eux  .d'exercer^  dès  ce  mommit' 
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que,  pour  cet  objet,  ils  venaient  en  concours  avec  les  ci  eau-  * 
cieirs  hyp9fhécairaLOU  privilégiés  qui  avaient  lejdrpitde  leur 
ê^e  pi*éféré»;  et  quie  le  système  contraire  pourrait  donner  • 
lieu  à  de  graves  ai3US|^eu  lavorisaïut  la  frauQe  entre  i'jiéii-,'^ 
tier^  les  l^itimaire;  au  préjudice  des  tiers.      .  ^ 

Le  5o  avril  i8a5,  AURérde  la  Cour  royale  d'Agen,  cham^ 
bre  civile.  M-  DeJong  premier  -président,  MM.  Hugon  et 
Cassaignau,  FeUx  Labùuisse  et  Labùuiste^Bàhé^  avocats, 
par  lequel  *       i      -  *  . . 

LA  C^UR  9— Attendu  qoe  les  experts  veiVi'HUibuant.  des  ' 
bîeas-lbiids  àist  lé^ititiair^  pour  leur  tenir  iieu  de  la  reAîr 
tutioit  des  fruits  ,  ont  créé  un  privilège  exorbitant  du  dtoit 
commun  ,  et  qui  Ik'^  fon^é  ni  survie  té&te  de  la,  loi ,  ni  surftt 
jurisprudence;  -  ^  »'     •       -  -i 

«  Aitend^que4e  iég^timajre,  qui  a  une  fttiou  dii:ecte  etiun' 
cont^table  poiir  ri^^ndiquer  la  portion  de^Kens  qu'il  adroit* 
de  réclameFi  dans  la  succession,  a  une.  action  d'un  genre 
moins  jfbsolu  poiir  la%*e&$tution  des  fruit^^  qu-^i  es^^  dans 
cette  cir<4ilstance,  le  créanciei*  de  l'héAtier',  et  ses  di*oitB  ne 
peuvent  lui  ^  e  assurés  que  par  robservatiou  des  forai  es  que 
le  législi||eur  a  ^jtablies  pour  la.conser!|lition  àA  droits  des. 
créanciers  ;  adoptait  au  surplus  les  motifs  du  ju^ennent  dont 
est  appel,  Oadoicn£  que  ce  jugem^t  sortira  son  plein  et  en-» 
tier  effet,  i  -  *        J.  L.  G. 


1 


•  *      COUR  D'APfEL  DE  PAU. 

* 

Si  un  tes^leur  a  iiuxitué  un  légaiaim  av^  destination  se- 
^erèie  âu'tegs^  prohibant  à  ses  'héritiers  et  à  tous  autresi 
toute  réclamation  à  ce  sujet ,  voulant  même  qu'en  ce  cas 
le  légataire  profite  du  legs^  le^legataire  jfeut'il  opposer 
^cette  fin  de  non  recevoir  à  celui  qui  réclame  des  droits  sur 
le  legs?  (Ré$,  ué^,)  • 
La  destination  secrète  du  legs  péut-eUô  être  prouvife  par  , 
témoins ,  quoique  le  reclamant  se  fonde  sur  sa  qualité 
d tirant  aduUerin  du  testateur?  (  Rés.  aiiir.  ) 
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L'abbéL....  C.  Ross  Haut-Mont*    .  * 

Les  questions  que  présente  cette  c^use  sont  pour  ainsi  dire 
neuves  :  l'arrêt  que  ncfus  rapportons  est  donc  très-implbrtant; 

parce ^qu.' il  peut  servir  de  base  à  1^  jurisprudeuce  en  cette 
matière  ;  noq^  ajouterons  que^  s'il  est  probablfs  que  la  ques- 
tion se  présentera  de  nouveau,  il  est  difficile  de  croire 
qu'elle  puisse  offrir  une  réuni oi^  de  circonstances  aussi  in7 
tërelsantes  que  celles  deTaffs^  que  nous  rapportons.  * 
'  Ces  questions  touchaient  de  bien  près  à  un  point  de  droit 
trèt-important  et  qui  n'est  pas' encore  fixé  da||S  la  jurispr|i- 
denee  actuelle,  celui  de  savoir  si  un  legs  feit  à  persànnes 
incertaines  est  valable.  A  la  vérité,  sur  cette  dernièi'e  qyes- 
tion ,  ii  existe  un  arrêt  ,de  la  'Cour  d' Aix,  ^  5  juin  'i  809,  con- 
tre lequef  le  pou#oi  a  été  rejeté  par  ari*ét  de  cassation, 
du  la  août  18114,  qui  décide  qu'un  pareil' legs  estnui^^maU 
cette  doctripe  nous  parait  pouvoir  être  combaMie  par  des 
argumens  très-puissans ,  tant  dans  le  droit  ancien  qiie  sous 
Tempire  du  Cpde  civil.  Nous  aurons  sans  cj^utif'un  joui* 
Toccast  A  4k  traiter  cette  matière  :  quant  à  prient  rhonor 
rabie  délicatesse  de  la  femme  du  testateur  s'est  refusée  à  éle- 
ver  cette  question  dans  la  qdusé  dont  nous  allons  rapporter  les 

faits,  (^otr tom.      de  181  d,  pag.  499-) 

Le  testament  du  vicomte  de  T....*,  ihort  en  1795^  conte- 
nait un  legs  fait  en  ces  termes  :      .  *  *  • 

«  Je  lègue  et  laisse  à  Dominique  Roger,  mon  ami,  greffier 
«  .du  tribunal  du  dbtrict  de  y«ic,  la^omme  de  20^000  liv.i 
«  payable  dans  dix  ans,  à  compter  dtl|ourde  mon  décès; 
4i  et,  en  .attendant  le  paiement  de  cette  somme ,  Tintéi^ét  $u 

sertf  exigible  à  compter  d^  jour  de  mon  décès,  exempt 
«  de  toufe  retenue,  voulant  que  ledk  Roger  fasse  Vemplài 
c  du  présent  legs  tel  que  Je  le  lui  ai  indiqué,  et  qu'il  n! en  soit 
«  comptable  à  personne;  prokiiant,  par  exprès,  à  nieshâ- 
«  ritiérs  et  à  tous  autres ,  toute  réclamation  à  ce  sujet;  et, 
«  audit  cas,  de  réclamation,  jè  veux  et  fntends  que  ledit 
m  legs  tontine  au  profif  dudH  Roger  comme  étant  à  luifai^ 
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personneiie/neni ;  et,  au  ca^  qufe  ce  deruier  vînt  a  dëcëdjsr 
t  ayaot  roHveiiure  dudît  legs ,  je  veux  qu'il  soi t  réversible 
■  sur  la  téte  du  sieur  abbé  deL,,,^  curé  de  M...,  aux  clauses 
«,  èt'conditioA^  exprimées  ^iir  ce  qui  concerne  ledit  Roger, 
t  arjrant  fait  |iudît'L....,  mon  autre  ami,  la  même  commuui- 
«  catipif  d'emploi  que  celle  que  j'ai  faite  audit  Rog^*  » 

A'  là  mott  du  vicomte  de  T..,.,  il  devint  i|(ip08aible  de  dé- 
livrer ce  legs,  le  sieur  Roger  étaut  prédécédé,  et  Tabbé  L.... 
ayant  émigré.  '  .  "  .  *  . 

MaM-lat**di8posîtion  indiquait  que  le  légataire  devait  faire 
emploi  du  legs.  La  veuve  du  vicomte  de  T....  chercha  loug- 
téatpàr  vainement  en  faveur* de  qui;  enfin  eHb  fiécouvrtt, 
ayaiit  eu  conimiuniçation  d'une  correspondance  de  son  mari, 
qu'ail  avait  fait  élever. mystérieusement,  chez  le  sieur ^Roger, 
de  Vie,  une  fille' noinniée/>^;rtr0r(0.  {lUene  put  douter  que 
cet  enfant ,  fruit  de  Tadultèce  de  son  époux ,  avait  droit  au 
legs ,  et  elle  lui  fit  en«cdiipéq«ence  payer  une  penKon.  t 

I^abbé  L....,  étant. rentré  éniPrance,  demanda  la  déli- 
vrance du  legs  et  des  intérêts  ù  compter  du  .déc.ès  du  testa- 
teorj  madame  de  T».'.^«',*en  adhérant  à  sa  demande,  réclama 
seulement  que  la  pension  qu'elle  avait  payée  à  Désirée  fût 
imputée  sur  les  intérêts.  L'abbé  L....,  y  aygnt  ^onsenti,  i^eçut 
le  capital^  mais,  bien  différent  de  la  vicomtesse  de.T..... ,  il 
n'accorda  aucuns  secours  à  Désirée.  * 

•a 

\  Celle-ci ,  éclairée  sur  son  état  et  sut  ses  droits  pai:  les  bon* 
V  tésde  Ifl  vicomtesfe  de  T.... ,  poursuivit  l'al^bé  L.,..  en  paie- 
ment du  capital  di^  legs.  < 

Va'>M  L,,!/ opposa  à  Désirée  une  fin  de  non  receVbîT  ré- 
sultante dé  la  clause  du^  testament  qui  ]^|ohibait  toute  récla- 
iQatio^9.au sujet. du  legs'.  /*  V' 

bésirée  <lemandâ  «(ueFalibbé  L....  (ut  interrogé  surfaits* 
€t  ailicles ,  ce  qui  fut  ordonné. 

Interrogé*  par  le  ju|e ,  l'aimé  Ij.  . . .  répondit  qu'à  la  vérité 
lelegs%é1ui  appartenait  pas;  que  le  vicomte  de  T....  Tavâit 
chargé  d'une  destination  secrète  qu'il  n'était  pas  obligé  de 
f^ire  cbnnaiti*e,  maii  que  Désirée  n'y  avait  auCoin  droit. 
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... 

Désirée  appuya  sa  réclamatiou  du  legs  sur  les  lettres  dé 
M*  et  M««  de  T....,  sur  ia  pension  qu'elle  av§.it  reçiiedi 
celle-ci,  et  sur  la  compensation  consentie  pàr  VAJ^  L... 
«Qti*e  cette  pendon  et  les  inttireti  du  capital  dsi  leg^.      *  , 

Suteidiàiremwt,'  elle  offrit  de  prouver  ^i^fêmoi^}» 
aveux  ([u*avail  faits  l'abbé  L...  de  ses  droits  au  legsf 

Un  jug^en^  admit  Désirée  à  faire  cette  preuve.  L'aUié 
L...I  ik  interjeta  appel;  mw «  au  nufinênt  otk  Tc^rrét  alkit 
èÙe  rendu  ^  les  parties  transigèrent  moyennaut  une  somme 
de  9i5>oo  franco  que  Tabbé  remit  à  Désirée  fiour  la  moit^do 
legs,  parce  qu'il  fut  établi  qué-l'autrc  moitié  avait  un  autre 
emploi  d'après:  rintention  du  testateur.  , 

Enfin  la  Cour,  du  consentement  des|.parties/rendil^le 
24  juillj^t  181 1,  un  arrêt  {yii  rejeta  les  demandes  fit^rmées  par 
Désirée  contre  Tabbé  '  . 

Huit  années  s'étaient  écoulées  depuis  cette  époque,  lorsque 
Rose.  HaumMoni^  se  prétendant  aij^i  fille  adultérine  diyih 
comte  de  T.... ,  demanda  Sl  Tabbé  L/..'..  la  remise  de  (a 
nière/uoitié  ç)u  legs;  il  s^  refusa,  et  elle  intenta  çouU'e lui 
une  açtion  judiciaire.  .  ..  * 

«  Je  suis ,  disait-elle  à  ses  juges ,  née  de  la  même  mère  que 
«  Désirée.  Le^vicbmte  de  T.... ,  mon  père^  mourut quel^ 
«'  jours  après  ma  naissance;  cependant,  pav'^n^ordre,  je 
«  fus  déposée  a  l'hospice  de  Pau  avec  une  somme  de  5<^fr, 
«  et  un  morceau  de  ruban  tricolore,  afin  qu'pn  pût  oifÊb* 
<c  cQ^uiaU^e  daus  la  suite.  Depuis,  je  fus  pfacée  chez  des  cul- 
«  tivat^^.  J'ignorais  mon  origine  :  Iç  sieur  Baralo^f 

*  *       *  al 

«  époux  de  ma  lœur  Oésirée,  est  venu  me  Ic^  î^évéler;  w 

«  amis,  des  parens,.du  vicomte  deT..^.,  m'ont  confirmé  cette 
«  vérité;  TabbéL....  liM-méme.  Fors  de  la  tranÀclio^  ^ 
«  avec  Désirée ,  a  déclaré  que  la  s^ecoude  moitié  du  legs  m é- 
«  tait  destinée.  »  '  '       '  li 

"  En^  conséquence ,  Rose  Haut^ont,  suivant  Veiimfivi^ 
Désirée ,  fit  d'abord  ordonner  l'interrogatoire  du  duré  sur 
faits.etavticlés,  el  ens^tè  demanda  que,  d'après  les  preovcs 
et  présomptions  par  die  présentées,  la  moitié  du  legs  lui  (û* 
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remise,  et  subsidiairement  qu'elle  fût  admise  à  la  preuve  testi- 
moniale que  cette  portion  lui  était  due  et  que  Tabbé  L  

l'avait  déclaré.  '  • 

•  •  • 

L'abbé  L  propôsa  la  même  fin  de  non  recevoir  qu'il 

avait  opposée  à  Désirée,  soutint  que  Rose  Haut-Mont  n'avait 
point  qualité  pour  réclamer  le  legs,  ajoutant  enfin  que  la 
preuve  testimoniale  et  les  présomptions  étaient  inadmissibles 
diaprés  l'art.  64  de  l'ordonnance  de  Moulins  et  les  ordon- 
nances de  1667  et  I y 55.^ 

'  L.e  tribimal  de  Pau,  paV  jugement  du  26  juillet  1821,  ad- 
mit Rose  Haut-Mont  à  la  preuve  testimoniale. 

Nous  croyons  devoir  donner  entièrement  les  motifs  de  ce 
jugement,  quoiqu'ils  soient  un  peu  longs,  parce  qu'ils  déve- 
loppent les  vrais  principes  en  cette  matière  : 

«  I®  Attendu  que  la  fin  de  non  recevoir  que  la  partie  de 

Hatoulet  (l'abbé  L  )  puise  dans  les  termes  mêmes  de  la 

disposition  contenue"  au  testament  du  sieur  de  T...,  pour 
s'approprier  personnellement  le  legs  dont  il  s*agit  ,  à  raison 
delà  réclamation  de  la  partie  ^tCiij'alaa  (Rose  Haut-Mont), 
doit  être  rejetée,  parce  qu'outre  la  défaveur  que  ce  moyen 
présente  dans  la  bouche  du  sieur  abbé  L....,  dont  feu  sieur 
de  T —  suivit  la  foi  ponr  l'exécution  de  ses  volontés  ,  c'est 
le  cas  d'appliquer  à  la  clause  dont  il  excîpe  cette  maxime  de 
droit,  tirée  de  la  loi  x6,  au  Cotle,  quum  virunt,  etc,  de  Jidei- 
commissifi,  que,  dans  les  testaniens  ou  autres  actes  à  cause  de 
mort,  on  doit  s'attacher  à  la  volonté  et  à  l'intention  du  testa- 
teur plutôt  qu'aux  paroles  :  In  fideicommissis  voluntas  magis 
quam  r>erba  pleritmque  intuendaest :  ov  \\  est  clair  que  la  dé' 

fense  que  fit  le  sieur  de  T  h  ses  héritiers  et  à  tous  autres 

de  rechercher  quelle  était  la  destination  du  legs  n'eut  pour 
objet  que  de  mieux  en  assurer  l'exécution^  que  ce  serait  al- 
ler trop  ouvertement  contre  la  volonté  du  testateur  que  d'a- 
buser de  ces  mots,  et  a  tous  autres,  au  point  de  vouloir  les  op- 
poser à  celui-là  même  qu'il  voulut  gratifier;  qu'il  y  a  donc 
lieu  f^e.re jeter  ce  premier  moyen  ; 

«  Qu'rl  doit  en  être  de  même  de  celui  qu'elle  fonde  sur  let 
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dispositions  des  art.  555  et  542  du  Code  civil  :  )e  premier  de 
ces  articles  pbrte  seulement  que  la  reconnaissance  d'un  en- 
l|ant  naturel  ne  peut  avoir  lieu  au  profit  des  en'fens  nés  d'un 
commerce  incestueux  ou  adultériii ,  ce  dont  il  ne  s'agit,  en 
aucune^  manière  ,  dans  l'espèce  ip tentée  par  la  partie  de  \ 
Cuyalaa  ;  le  second  dispose  qu'lin  enfant  ne  doit  jamais  être  | 
admis  à  la  recherche  de  la  paternité,  dans  le  cas  oii,  suirant 
fart.  555^  la  i*ec(jnnaissance  n'est  pas  admise^  que  Taetita 
intentée  par  cette  partie  a  seulement  pour  objet  la  restitu- 
•  tion  d'une  somme  dont  celle  de  Hbtf^ulet  recMnait  être  dé- 
posHaire,  Clique  ladite  partie  de  Cuyalaaprél^d  hii  appar- 
tenir; que;,  c'est  là  Tobj^t  principal  et  unique  de  sa  demande; 
que  les  preuves  offertes  sty  rapp6rt)$&t  direiftement.-:  le^  faîli 
articulés  ne  tendent  point  à  établir  une  filiation,  qjii,  tût-elle 
parfaitement  prouvée,. ne  pourrait  seule  faire  obtenir  gua 
de  cause  à  la  réclamante;  que  d'atllaurs,  ce  moyen  opposé 
par  la  partie  de  Hatoulet  aurait  j^ou^  objet  de  repousser  la 
demande  .de  k  partie  de  Cuyalaa ,  pour  caûse  d'indignité; 
sur  quoi  elle  est  elle-même  non  recevable  par  défaut  de  qua- 
lité^ ainsi  que  cela  fut  jug^;en  faveur  de  Désirée ,  épouse  Ba- 
ratchcii^  à  qui  ladite  partie  de  Hatoulet^vait  opposé  la  même 
fin  de  non  valoir;    .  «    .  *  ,  * 

«  2*»  Attendu  que  la  partie  de  Cuyalaa  ne  rapportant  point 
actuellement  des  preuves  suffisantes  que  la  uioiti^  du  iegi  | 
dcmt  il  s'agit  lui  appartient,  e1^  ne  s€(^rait  obtenir  d'hors  et 
déjà  la  condamnation  qu'elle  réclame  ;  elle  ne  peut,  pour  le 
même  motif,  obtenir  actuellement  une  provbion  sur  lesdi-  1 
tés  sommes  ; 

I 

«  5«  Attendu  que  c'est  mal  interprél^  la  dt^sition  de 
l*art.  ï54i  du  Code  cî-vil,  qui  défend  de  recevoir  des  preu- 
ves par  témoins  contre  et  outre  le  contenu  aux  actes,  me  de 
vouloir  en  faire  l'application  à  la  clause  'du  têstân^ent  * 
sieur  de  T......  qui  défend  toute  recherche  sm*  la  d^tinati<^ 

du  lej^  :  cet  article  es.1;  renouvelé  de  l'art.  2 ,  tit;  ^o,'d^ar- 
donnance  de  1667,  et  de  l'art.  54  de  l'ordonnance. dë'i^ou- 


Digitized  by  Google 


cou  a  d'appel  db  pau.  5o5 

Jins  ;  mais  qU'il  ilê  faut  pas  perdre  de  vue  Tobjet  qu^se  pro- 
posa le  legislal^ui*  à  chacune  de  ces  époques^  *  .  * 

m'  Qn'ilToiilutqu'on  établit  d^une  tout  autre  manière  qiie 
par  la  preuve  testimoniale  Texisteuce  de  toute  obligation 
excédant  loo  ou  iSo  fr.; 

«  Que  la  loi  a  prescrit,  par  consâfueut ,  qu'il  en  fût  pass^ 
acte  devaut  notaire  ;  et  c'est  principalement  pour  ||i  quotité 
de  la  somtne  qu'elle  défend  de  recev^r  apeuré  preuve  coii- 
tre  et  outre  le  contenu  aitx  actes; 

«  Que,  bi^  loin,  d'ailiers,  d'aller  contre  la  volonté  du 
testateur,  contre  et  outre  ce  qu'il  exprime  dans  Pacte,  malgré  . 
la  défense  relative  à  la  destination  de  sa  libéralité ,  il  est  troy  ^ 
évident  qu'il  n'eut  en  vue  que  les  *  héritiers  légitimef  qui , 
seuls  *,  auraient  pu  quereller  la  validité  du  fid^icommis;  et  on 
répétera  que  cette  défense  ne  ptîut  se  ji'apporter  à  la  personne 
même  qu'il  voulut  avantager }  qu'accueillir  cet  auti*e  moyen 
de  la  partie  de  Hatoulet  serait  contrarier  d'une  manière  bien 
plus  formelle  le  véritable  contenu  en  l'acte,  d'après  l'inten* 
tion  du  testateur,'  à  interpréter  toujours  d'api^s  la  maxiyie 
ci-dessus  rappelée  >  ^  * 

«  Qii'il  ne  s'agit  pas  non-'^lus,  au  cas  dctuel,  d'établir 
l'existence  d'une  ôbligatién  excédant  i5o  fr.,  à  quoi  s'oppo- 
sent les  articles  précités  :  les  faits  articulée  n'ont  pas  cet  ob- 
jet, l'obligation  elle-même  étant  âyouéeet  reconnue^  qu'elle 
résulte,  d'ailleurs,  du  testament,  et  qu'il  n'y  a  aujourd'hui 
de  dificulté  et  de  contestation  que  sur  l'emploi  de  la  mpitié 
du  legs  dont  il  s'agit,  emploi  que  la  partie  de  Hatoulet  re- 
connaît n'avoir  pas  encore  fait,  malgré  le  nombre  d'années 
depuis  lesquelles  elle  a  recueilli  l#  fidéicommis;  que  c'est  à  la 
destination  diOft-legs  que  se  rapportent,  soit' la  demande, 
soit  les  preuves  oilertes^  et  c'est  sous  ce  point  de  vue  qu'il 
&ut  examiner  si  elles  sont  admisiiËles^ 

«  Qu'en  telle  matièie,  les  circonstances  de  chaque  cause* 
sont  d'un  gcand  gpids ,  et  doivent  é^e  soigneusemeot^p- 
prédées  |>aT  Te  juge;  •        •  . 

,       «  Qu'il  est  constant,  en  fait,  qu'en  Tannée  i8oS,  la  nora- 
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inëcPé«irée  Baratchar  attaqua  la  part^  de  Hatoulet  en  déU* 
vrance  du  legs'iôtal  de  .20,000.  fr.,,  porté  dmas.  le  testament 
du  siour  de  T....,  décédé  depuis  l'année  qu'elle  pré- 

tend it  lui  être  destiné  en  totalité  ; 

«'Que  le  sieur  abbé  L....  nia  formellenient  dans  Pinstancc 
*ct  daus  5011  iiilei  rogaluircqueladileDésiréeeùtuii  droit  quel-  j 
conque  sur  ledit  legs,  dont  les  héritiers  du  sieur  de  T..«.  iai 
avaient  dëjà  fait  le^paiement;  qu'il  expliqua  qiie  remploi  de 
ladite  somme  était  dijj/étvns  emplois  secrets,,  qu  il  avait  pro- 
mis au  testateur  de  tle  point  divulguer  ;  qu'il  lui  avait  ëtéim- 
poisible  de  satisfaire  auxdits  emplois,  en  ayant  été  empêche  j 
par  la  nommée  Désirée j  et  il  ajouta  qu'il  ne  prétendfeût  rien 

sttf  la  somme ,  et  qii*fl  en  ferait  Pemploî  seton  la  volonté  éu  | 

-  «  • 

'testateur;  ^ 

«  Qu'un  jugement  du  tribunal du  18  août  1809^  a3raat, 

nouubstant  ces  exceptions,  admis  la  dame  Baratchar  à  la  ' 
«preuve  decertains  faits  tendans  à  établir  la  destination  duiegs,  j 
le  sieur  abbéL. . .  lut  compta  plus  tard  une  somme  deg^ooofir.;  I 
Que,  ces^faits  posés,  la  justice  paraît  être  en  droit  de  j 
mispecter  de  plus  en  plus  la  bonne  foi  dei  la  parlie  de  Haé»- 
let,  si  elle  reporte  ses  regards  sûr  les  réponses  antérieures  dtt 

*  sietpr  ab^é  L....  dans  Tinlerrogatoire  dont  il  a  été  parlé,  fie 
Désirée^aratckar  n'avait  aucun  drojt  aux  !io,ooo  fr.  J^uést 

*  et  que  s'il  n'avait  pas  fait  les  emplois  par  lui  prétendus,  il  ea  ' 
'avait  été  empêché  par  eUc'^méme;  que  le  sieur  abbé  L*..«  est 

loin  d'avoir  répondu  d'une  manière  satisfaisante  à  de  sem- 
blables contradictions ,  qui  ne  doivent  |^  être  étrangërei 
pour  le  rejet  ou  l'admission  des  preuves,  si,  examinant  sa 
conduite  ultérieure,  on  ne  voit  pas  en  lui  plus  de  fidélité  jà 
d'empressemènt  à  e]Lâ:ulêr  le  niatidat  v^rbat^jne  lui  donos 

.  on  ami:  '  '        .  .       '  , 

*      •  ^  *  i 

':  ^  Qu'il  aurait  déjà  en  18^,  selon  sa  réponse,  accompli Js 
volonté  du  testateur,  sans  la  demande  indiscrète  de  la  dame 

Baratchar  :  interrogé,  néanmoins,  douze  ans  après,  le  1? 

*  mars  1820,  s'il  a  fait  le  paiemeni  dy  résidu!  du  legs,  il  répond 
qu'il  doit  rendre  encore  une  grande  partie  de  la  somme^  il  , 

I 

( 
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ne  dit  rien  des  intérêts ,  qu'il  parait  avoir  tournés  à  son  pro- 
fit; il  ne  .prétend  point  eu  avoir  fait  le  paiement  à  qui  que  ce 
soit)  pas  plus  que  du  principal  ;  que  la  volonté  du  testateur 
n'est  doue  pas  eucorc  remplie,  puisqu'un  seul  emploi  n'est 

enoore-fait,  quoique,  d'après  le  sieur  abbé  L  ,  la  somme 

léguée  eût  pour  objet  plusieurs  emplois  divers; 

«  Qu'il  résulte  de  toutes  ces  circonstances  et  autres  faits 

contenus  daus  les  interrogatoires  et  autres  pièces  du  procès, 
<{ue  la  partie  de  Hatoulet  paraît  avoir  été  infidèle  à  remplir 
80B  mandat  ;  qu'elle,  paraît  n'avoir  nullement  exécuté  les  in* 
tentions  ni  !a  volonté  du  sieur  de  T.*..,  iutention  qui  devait 
Gepeii4ttnt  être  d'agent  plus  sacrée  pour  lui ,  qu'elle  fut  en- 
tièrement oonfiée  à  sa  bonne  foi  et  à  son  honneur  ;  qu'elle 
est  donc  en  présomption  de  fraude  j  et  qu'il  résulte  assez  clai- 
rement de  ce  qui  précède  que  l'exécuteur  testamentaire  sem- 
ble vouloir  tourner  à  sou  proût  le  résidu  de  la  somme  ie'guée, 
comme  il  fit  précédemment  tous  ses  effprts  pour  priver  la  da- 
me Baratchar  d'une  somme  que  l'événement  prouva  lui  être 
légitimement  due } 

«  Attendu  qu'il  rst  de  principe  que  personne  ne  peut  tirer 
avantage  de  son  doi  :  Dolus  nemini  pairocùmri  débet,  L. 
^yiï.^de  dolo  malo;  (|ue,  ces  pt^ésomptions  de  fraudedemeu- 
i3ût|  iiiaut  examiner,  en  point  de  droit,  si  les  preuves  of- 
fertes ne  peuvent  pas  être  admises  sous  ce  rapport  ; 

«  Qu'il  ne  saurait  y  avoir  le  plus  léger  doute  à  cet  ^ard , 
parce  que  toujours  la  prohibition  des  preuves  vocales  dispa- 
raît lorsqu'on  allègue  le  dol  et  la  fraude ,  et  que  des  présomp- 
tions suffisantes  paraissent  l'établir; 

«  Attendu  que  la  preuf'e  testimoniale  est  également  jad- 
missiUe  ctiàque'fois  qu'elle  ne  tend  qu'à  établir  un  fait,  et 
l'art.  i54i  du  Code  civil  ne  peut  non  plus  recevoir  son  ap- 
plication à  ce  cas  particulier;  qu'il  s'agit,  dans  l'espèce  de 
la  cause,  de  la  preuve  d'an  fait ,  et  même  d'un  fait  de  fraude  * 
peu  ordinaire^  ^ 

«  Que  les  preuves  offertes  n'ont  pour  objet  que  d'établir  la 
Tome  II  de  1824.  •      *  Feuille  ao- 
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.  desti nation  do  legs ,  et  de  faire  eoDBattre  la  pcnontie  qui 
peut  être  appelée  à  le  partager  ^ 

«  Que  la  partie  de  Cuyalaa  prétend  être  l'objet  de  la  desti- 
nation j  que  les  faits  articulés  ne  tendent  pas  directement  â 
se  créer  un  titre ,  cmme  Ta  prétendu  la  partie  de  Hatôulet , 
en  excipant  de  rarticle  du  Code  précité  ^  que  le  titre  en  soi, 
et  Teiistence  de  la  créance,  résultent  du  testament  seid  du 
sieur  de  T....  ;  que  hi  dette*  est  reconnue  par  le  sieur  abbé 
L..».«,  et  qu'il  a  été  payé  du  montant  du  legs ^  qu'il  n'y  a 
de  contestation  que  siii'.la  véritable  personne  appelée  à  | 
recueillir  le  résidu  ^  qui  est  encore  en  ses  mains,  ou  eo 
celles  des  débiteurs  que  lui  déléguèrent  les  héritiers  Intimes 
du  sieur  de  T...*; 

'  «  Atti»idu  que ,  lors  même  que  Tarticle  cité  serait  plus  di- 

rectement  applicable  à  l'espèce  ,  on  trouverait  dans  desdif-  | 
positions  ultérieures  du  Code  une  exception  favorable  à  ia 
partie  de  Cuyalaa  ;  * 

«Que  l'art*  1548  porte  ^  én  effet,  que  ia  règle  tracée  dam 
Tart.  i34t  reçoit  une  exception  toutes*  les  fois  qu'il  n'a  pas  | 

i^té  possible  au  créancier  de  se  procurer  une  preuve  liiteralf 
de  Tobligation  qui  a  été  contractée  envers  lui ,  et  qu'il  y  s 

lieu  d'en  faire  l'application  a  la  cause  ; 

«  Attendu  que  l'art,  i**  de  l'ordonnance  de  1 755  ne  peut,  * 
au  contraire  ,  recevoir  ici  son  application  ; 

«  Que  cet  article  frappe  de  nitllité  toutes  dispositioDS  tes- 1 
lamentaires  qui  ne  seraient  faites  que  veii>alenient ,  et  il  dé- 
fend d'en  admettre  la  preuve  par  témoins  ; 

«  Que  cette  disposition  eut  pour  objet  d'abolir  l'usage  à» 
fidéicommis  tacites ,  c'est-à-dire  verbalement  faits  et  sans 
écrit;  et  quoique,  avant  cette  ordonnance,  on  trouve. qud* 
ques  ari*éts  qui  ont  validé  des  legs  confiés,  pour  leur  emploi, 
à  la  bonne  foi  d'un  tiers  ,  comme  au  cas  présent,  ce  sei'ait 
•  une  question  assez  délicate  que  celle  de  savoir  si,  depuis  la- 
dite ordonnance ,  et  depuis  le  Code  civil ,  on  pourrait  les  va- 
lider; mais'cc  n'est  pas  là  la  question  à  jiiger^  que  la  validité 
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u  legs  dont  il  s'agit  n'est  pas  contestée  ,  puisque  les  hérî- 
ers  l^i^mes  ,  qui  seuls  eussent  pu  le  quex:eUer ,  ne  l'ont 
oint  attaqué,  et  l'ont ,  au  contraire ,  exécuté  par  le  paie» 
lent  es  mains  de  l'exécuteur  testamentaire  :  et  celui-ci  se- 
ait  absolument  sans  qualité  pour  élever  de  son  chef  la  quet- 
ion  de  la  validité  de  la  disposition  \ 

«  Que  la  probihition  cont^liue  dans  ledit  article,  d'admeW 

re  la  preuve  par  témoins  d'une  disposition  testamentaire  ver^ 
lale,  n'est  pas  ^us  applicable  ^  et  ne  rentre  pas  davantage 
ians  l'espèce  de  ki' cause,  demeurant  la  validité  dii  legs  ;  que 
es  faits  aiticulés  par  la  partie  de  Cuyalaa  se  considèrent  et 
ie  présentent  soua'un  autre  rapport ,  et  ont  pour  objet  de 
prouver  seulement ,  non  la  disposition  verbale  en  soi ,  ce  que 
l'ordonnance  prohibe^  mais  que  la  moitié  du  legs  dont  il  s'a- 
git lai  appartient ,  qu'elle  lui  est  destinée,  que  le  sieur  abbé 

L  en  a  fait  lui-même  l'aveu  à  quelques  personnes;  preuve 

bien  différente  de  celle  dont  parle  l'ordonnance  ,  et  admit- 
sUepour  les  raisons  données  ci-dessus  ».  ^ 

Le  si^  abbé  L  interjeta  appel  de  ce  jugement  :  l'ap- 
pel fut  rejeté  par  l'arrêt  suivant. 

ft»  17  juillet  1822,  ARRÊT  de  la  Cour  de  Pau ,  M.  le  che- 
valier de  Figarol premier  président,  concluant  M.  Pargade, .  ' 
plaidans  MM.  Perrin  jeune  et  Prai  ,  par  lequel  : 

«La COUR  9  —  Attendu  que  les  premiers  jugesjcmt  fait  à 
b  cause  une^  juste  application  des  lois  et  des  principes  qui  la 

'"Agissent  en  rejetant  les  fins  de  non  recevoir  et  non  valoir 
opposées  à  la  partie  de  Touzet  (Fintimée),  et  .en  admettant 
'«preuves  vocales  par  elle  offertes  ;  et  que,  par  les  motift 
.^primés  audit  jugement,  que  la  Cour  adopte  ,  il  y  a  lieu 

prononcer  la  confirmation  ,  etc. ,  etc.  » 
I  .  T.  G. 
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COUR  D'APPEL  DE  ROUEN. 

La  fêmme  mariée  sous  le  régime  dotal  a-t-elle ,  comme 
cette  mariée  eh  communauté,  une  hypothèque  légale  sur 
les  biens  de  son  mari,  pour  raison  de  ses  immeubles  do- 
taux  aliénés  pendant  le  mtamage,  indépendamment  de 
V action  réyocatoire.qui  lui  appartient.  co^Ure  ieS  tiert-ac^ 
quéreurs?  (Rés.  off.)  -  -     .    '  ' 

Au  cas  d* affirmative  y  peut-elle  exêrcér  cette  hypothèque 
pendant  le  mariage  sur  le  prix  des  biçhs  de  son  mari, 
encore  qu'elle  ne  soit  pas  séparée  de  biens  d'aveé  bd? 
(Rés.  aff.)  .  .      ^  . 

Toutefois,  les  tribunaux  nedoivent^îls  pas,  après  avoirasl' 
loqué  la  femme  au  rang  que  la  loi  lui  assigne ,  poutyoir 
à  ce  que  les  fonds  IU£  soient  conservés  jusqu'à  V  instant  ou 
eUe  pourra  les  recevoir  et  en  donner  quittance  vahMe, 
soit  en  autorisant  l'acquéreur  à  les  retenir  dans  ses  mains, 
soit  en  ordonnant  tout  autre  emploi  qui  mette  la  dot  en 
sûreté?  (Rés.  ail.) 

La'  dame  db  Groy-Chaitïl. 

Le  compte  que  'nous  avons  rendu  de  cette  cause,  dans  le 
troisième  volume  de  182 1 ,  p.  4^7  ^  ^o^^  dispense  de  tout  pré- 
liminaire^Ainsi  nous  nous  bornons  à  donner  le  texte  de  Tai- 
rét  de  la  Cour  de  Rouen,  à  laquelle  les  parties  ont  été  reÉi- 
voyëes  par  l'arrct  de  cassation. 

Du  28  mai  i8a5 ,  aruIt  de  la  Cour  de  Rouen.,  M.  Corel 
président,  M.  Bérgasse ayOcsLt'^éaéral ^  plaidons  MM.  TU 
et  Hubert,  par  lequel  :  '      ^  .  . 

«  LA  COUR,— -Considérant  que,  par  l'art,  ladu  contrat 
de  mariage  passé  à  Paris,  le  SHoréal  an  9  (28  avril  1801  en- 
tre la  demoiselle  Roussel  de  Beilojr  et  le  sieur  de  Crojr^Çhor 
nel,  il  fîit  stipulé  que  les  futurs  époux  renonçaient  aux  dispo* 
sitions  de  la  Coutume,  et  entendaient  n'être  régies,  quanta 
leur  mariage,  que  par  les  lois  du  pays  de  droit  écrit;  —Qae 
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la  loi  au  Code,  de  jure  dodum,  reçue  et  suivie  daut  les 
pays  de  droit  écrit,  autorisait  la  femme,  dont  les  biens  dotaux 
avaient  été  aliénés,  à  prendre  la  voie  révocatoire!  contre  ie« 
acquéreurs  de  ses  immeubles  dotaux ,  ou  la  voie  hypothécaire 
sur  les  biens  de  son,  mari  ^  —  Que  la  dame  de  Croy-Chanei , 
en  préféraqt  Taction  hypothécaire,  ny  fait  qu'user  de  la 
culte  qui  lui  était  accordée  par  la  loi;  — Que  le  Code  civil , 
ious  l'empire  duquel  elle  à  aj[i ,  a  conservé  cette  action , 
puisque ,  aux  termes  des  art;  2izi  et  21 55,  la  femme  a  une 
hypothèque  légale  sans  être  assujettie  à  la  formalité  de  Tin- 
scription } — Que,  le  sieur  de  Groy-^Oiauel  ^nt  exproprié  du 
domaine  de  Treux ,  qu'il  avait  acquis  depuis  son  mariage  ,  et 
Tacquéreur  dudit  domaine  ayant  rempli  les  formalités  exi- 
g^es  par  la  lej  pour  purger  les.  hypothèques ,  la  dame  de 
Croy-Chanel^ris une  inscription,  et  s'est  présentée  à  l'ordre, 

oiieUeraétépriyvisoiretQent  colioquéedelasommede7fi^oo9f.9 

montant  de  ses  Liens  dotaux  aliénés^  - —  Que  les  intimes  ne 
critiquent  pas  la  validité  de  cette  insci'iption  et  n^  prétendent 
pas  devoir  primer  l'hypothèquede  la  dame  de  Croy-Chanel; 

«  Considérant  que  la  demande  subsidiaire  des  intimés  est 
ooatratre  aux4ispositiôns«de  Fart.  sigS  du  Code  «ivii ,  l'ac- 
quéreur ne  pouvant  faire  aucun  paiement  du  prix'àu  préju- 
dice de  Tinscription  de  la  dame  de  ^Groy-Cha^el ,  comme 
étant  la  plus  ancienne,  et  ne  pouvant  en  requérir  la  radia- 
tion qu'autant  qu'elle  aura  produit  sou  effet ^  —  Que  c'est 
dox|c  dans  les  mains  de  Tacquéreuf  que  la#omme  de  ^S^oogCr. 
doit  rester  jusqu'à  ce  qu'il  puisse  valablement  s'en  libérer; 

«  Sans  avoir  Qgard  aux  conclusions  subsidiaires  des  inti- 
mé, et  statuant  sur  l'appel  des  époux  de  Croy-Cbanef,  aux 
qualités  qu'ils  agissent,  AMis  et  Met  l'appellation  et  ce  dont 
appel  au  néant;  corrigeant  et  reformant ,  déclare  les  intimés 
mal  fondés  dans  leurs  contredits  apportés  à  la  coUocatîon 
provisoire  (de  la  ds^ne  de  Croy-Cbanel ^  en  conséquence, 
nmintient  ladite  collocation ,  condamne  les  intimé  solidsii- 
«"émeut  aux  dépens ,  etc.,» 
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COUR  D'APPEL  DE  BOURGES, 

L'emprisonnement  d'un  débiteur  soumis  à  la  contrainte  par 
corps  estait  nul  parce  quo  t huissier  nà  l'aura  pas  tra^ 
duû  de  suite  dans  la  prison  eù  il  doit  être  renfermé,  qu*il 
l*auru  déposé  momentanément  dans  une  autre  prison^  et 
qu'il  l'y  aura  laissé  séjourner,  lorsque  le  retard  occa* 
sioné  parée  séfourne  peushdêtte  imputé,  (R^.  nég.) 

La  translation  du  débiteur,  opérée  un  jour  férié,  de  la  pri* 
son  oîi  il  avait  été  déposé  dans  celle  où,  il  doit  être  dé-* 
tenu,,  rend-^Ue  l'emprisonnement  nul?  (Rés-  nég.) 

.  La  consignation  des  alimens,  ordonnée  par  l'art.  789  du 
Code  de  procédure  civile,  devait^ elle  être  faite  pour  le 
temps  employé  à  cette  translation;  et  Si  elle  n*a  été  effets 
suée  qu'à  dfUer  du  jour  où  le  débiteur  est  entré  dans 
sa  prison,  jr  a-/-tf  Ueu  à  annuler  l'^mpnsopnemientj 

Etêjm,  Femprisonmemeni  esi'il  md  parce  que  Fécrou  n'aura 
pas  été  dressé  le  jour  même  de  Ventrée  du  débiteur  dtMm 

la  prison,  quoique  ce  fût  un  jour  férié,  mais  seulement 
ie>  lendemain?  (Ris.  aff.)  . 

Bardon,  C.  PouiiMiii-Dxi.Ai.Aif]>B  ET  Ror« 

Tout  ce  qui  intéresse  la  liberté  des  citoyens  est  digue  d'ex- 
citer la  «ollicitude  des  tribunaux,  et  les  solutions  <{tte  reçois 

'  vent  les  questions  élevées  à  cette  occasion  méritent  d'être 
recueillies  soigneusement.  Celles  (^ui  sont  données  par  l'arrêt 
de  li^Cour  royale  de  Bourges  ont,  en  outre,  l'întërét  de  la  1 
nouveauté  :  c'est  la  première  fois,  à  notre  connaissance,  que! 
les  ^[uesUons  sur  lescpelles  elles  sont  intervenues  ont  étd 

.  agitéds. 

Le  sieur  Pournin,,  créancier  du. sieur  ^arit/on,  av^itob* 
,  tenu  contre  lui  tm  jugement  de  condamiiation  avec  coo'* 
tramte  par  corps.  L'huissier  Roj',  chargé,  de  rex^éculiaQ 
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f  (ugementy  arrêta  Bardon,  et  le  déposa  momeDlanëment  * 

dans  la  prison  de  Châtillon,  qui  n^cst  pas  une  maison  de  jus- 
tice ,  pour  en  être  extrait  le  lendemain  et  conduit. dans  celle 
deChâteaiiroux ,  ce  qui  fut  constaté  parle  prbcès  verbal  qu'il 
eu  dressa  le  6  juin  i82i5.  Le  lendemain,  il  se  disposait  à  ef- 
fectuêi:  la  traiislation  de  ce  débiteur  ^  mais  son  état  de  mala- 
die, attesté  par  le  certificat  d'an  médecin,  y  mit  obstacle*  Ce 
ne  fut  que  le  8  (|a'ii  put  le  traduire  dans  la  prison  oii  il 
deYÀit  être  légaleiçent  écroué.  Comme  le  8  juin  était  un 
jour  de  dimanche,  l'huissier,  qui  n'y  trouvait  pas  d'empêché-  ' 
meut  à  exécuter  le  jugement.,  crut  cependant  qu'il  ne  pou- 
vait dresser  ce  joûivlà  ion  acte  d'^ou,  dont  il  renvoya  la 
eonfectiuu  au  lendemain  lundi.  Il  se  borna  à  déclarer  qu'il 
confiait  provisoirement  Bardon  à  la  garde  du  geôlier,  à  qui 
il  jemft  45  fi**  p6ur  deux  mois  d^àvaùce  de  ji%s  alimens ,  et  il  * 
constata  cette  manière  bizarre  de  procéder  par  un  second 
proçès  vei*bal.  Le  9,  à  six  heures  du  matin,,  il  l'écroua 
enfin ,  et  il  râtéra  dans  F^rou  la  mention  de  la  consignation 
qu'il  avait  faite  la  veille.  Le  même  jour,  Bardon  lit  assigner 
Poumin  devant  le  tk'ibunal  civil  de  Cbâteauroux,  en  nullité 
de  son  emprisonnement.  Ce  dernier  appela  l'huissier  Roy  e^ 
garantie. 

Le  8  juillet ,  jugement  qui  rejette  la  demande  en  nullité  de 

Bardon.  * 

Celui-ci  interjeta,  ^ppel  de  ce-  jugement  devant  la  Cour  # 

royale  de  Bourges.  Il  y  a  soutenu,  en  premier  lieu,  que  les 
premiers  Ifi^es  auraient  dû  prononcer  la  nullité  de  sou  em* 
prisoonement ,  parce  qu'au  lieu  de  le  traduire  de  suite  daps^ 
la  prison  destinée  à  la  détention  des  débiteurs ,  Thuis^ier  Ta- 
Yait  d^osé  dans^une  prison  qui  n'avait  pas  cettedeslination; 
3"*  parce  que  sa  translation  de  Châtillon  à  CbàteaurouK'  avait 
eu  lieu  un  jour  férié  ^  5**  parce  qu'en  faisant  la  cousignation 
d^une somme  pour  deux  mois  d'alimens  d'avance,  à  dater  de 
ton  arrivée  dans  la  prison  de  Châteauroux ,  l'huissier  n'avait 
lien  consigné  pour  les  ti*ois  jours  précédens  a  compter  de  $oih 
;  Prestation  ;  4*  ^nfin ,  pe(rce  qu'en  le  remettant  au  ^^eôlier  Icr 

I         '        '  •' 
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8  juin,  cet  huissier  ne  Tavait  pas  écroué  régulièrement, 
ce  qui  constituait  une  contravention  à  l'art.  789  du  Code  d« 
procédure  civile. 

La  réponse  de  Pournin  et  de  Thuissier  Roy  aux  deux  pre- 
miers moyens  de  nullité  proposés,  par  Bardon  ayant  été 
adoptés  parla  Cour,  nous  nous  dispenserons  de  les  analyser. 
—  Nous  nous  bornerons  à  faire  connaître  la  défense  qu'il» 
opposaient  aux  deux  derniers.  Ils  ont  soutenu  qu'il  n'y  avait 
pas  lieu  à  faire  une  consignation  d'alimens  pendant  le  trans- 
port du  débiteur;  que  c'était  à  l'huissier  à  y  fournir,  sauf  à 
lui  à  les  porter  en  taxe  dans  son  rôle  de  frais  ,  et  à  en  exiger 
le  remboursement  dii  créancier  ;  que  cette  consignation  de- 
vant ,  aux  termes  des  art.  789  et  8o5  du  Code  de  procédure 
civile,  être  effectuée  entre  les  main<  du  geôlier  de  la  prison 
destinée  à  recevoir  le  débiteur,  elle  ne  pouvait  raisonnable- 
ment avoir  lieu  ayant  qu'il  y  fût  arrivé;  que  le  système  con- 
traire était  rnconciliable  avec  ces  articles ,  qui  déterminent 
l'époque  à  laquelle  la  consignation  doit  être  faite,  et  celui  qui 
est  préposé  pour  la  recevoir;  qu'il  ne  saurait  y  avoir  nullité  là 
oïl  il  n'y  a  pas  manquement,  et  qu'il  ne  sauraity  avoir  manque- 
ment que  lorsqu'on  a  omis  ou  négligé  de  se  conformer  à  ce  qui 
est  prescrit  par  une  loi  préexistante  (i).  —  Ils  ont  prétendu, 
•ur  le  quatrième  et  dernier  moyen ,  que  la  nullité  proposée 
contre  l'écrou  était  purement  arbitraire ,  et  par  conséquent 
inadmissible;  que  la  loi  ne  fixait  pas  un  délai  de  rigueur  dans 
lequel  cet  acte  dût  être  fait,  et  qu'il  importait  peu  qu'il  fût 
dressé  le  jour  même  ou  le  lendemain;  que  cette  diflférencene 
portait  aucun  préjudice  réel  au  débiteur  emprisonné;  que  , 
l'intérêt  étant  la  base  des  actions  ,  celui  qui  ne  se  trouvait  pas 
lésé  ne  devait  pas  être  reçu  à  se  plaindre;  qu'au  surplus,  et 
dans  l'espèce  particulière  ,  il  avait  été  impossible  de  le  fairr 


(1)  Cette  défense  nous  a  paru  fondée  en  droit  et  en  raison;  il  nous 
semble  que  les  motifs  de  l'arrêt  ne  détruisent  pas  les  moyens  de  l'appe- 
lant sur  ce  chef,  et  qu'ils  jie  répondent  pas  précisément  à  la  question  qui 
faisait  rohjcl  de  la  difficulté. 
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le  jour  de  l'emprisonnement,  parce  qu'il  était  trop  tard  lors- 
que l'huissier  et  Bardon  arrivèrent  à  Cliâteauroux ,  et  que 
d'ailleurs  l'huissier  auraitcraint  de  faire  un  acte  nul,  ce  jour- 
là  étant  férié. 

Le  26  août  1825  ,  ARRET  de  la  Cour  royale  de  Bourges  ^ 
chamhre,  M.  de  Lamétherie  président,  MM.  Majei- 
Génetry ,  Devaux  et  Chenon  aîné  avocats ,  par  lequel  : 

«  LA  COUR,  —  Sur  les  cpnclusions  de  M.  le  procureur- 
général;  --Considérant,  sur  la  première  question,  que  la 
maison  oi^  Bardon  a  été  déposé  à  Châtillon  est  la  maison  de 
correction  désignée  par  l'autorité  administrative;  qu'arrêté 
le  6  juin  ,  à  deux  heures  après  midi ,  il  ne  pouvait  pas  être 
conduit  le  même  jour  à  Châteauroux,  éloigné  de  cinq  my- 
riamètres  et  demi  ;  qu'il  n'y  a  été  déposé  que  comme  lieu  de 
8Ûr«té ,  pour  en  être  extrait  le  lendemain  et  êti'e  conduit  dans 
la  prison  du  département; 

«  Que,  si  la  conduite  n'a  pas  eu  lieu  le  7  ,  ç'a  été  sur  sa  ré- 
clamation, parce  qu'il  était  indisposé,  et  qu'il  avait  pris  la 
précaution  de  le  faire  constater  par  un  docteur-médecin ,  ad- 
joint du  maire  de  Chatillonf 

«  Considérant,  sur  la  deuxième  question,  que  la  loi  qui 
défend  l'arrestation  d'un  débiteur  un  jour  férié  ne  défend 
pas  sa  translation  lorsque ,  arrêté  dans  un  temps  convenable, 
il  a  été  déposé  dans  une  maison  où  il  ne  peut  rester  que  mo- 
mentanément et  comme  lieu  de  sûreté,  et* qu'on  ne  peut 
ajouter  à  la  disposition  de  la  loi  ;  , 
a  Considérant,  sur  la  troisième  question,  que  le  défaut  de 
consignation  d'alimens  entraîne  la  nullité  de  l'emprisonne- 
ment; que  si,  aux  termes  de  l'art.  8o5  du  Code  de  procé- 
dure, cette  nullité  est  couverte,  lorsque  le  créancier  en  re-. 
tard  de  cRnsigner  fait  la  consignation  avant  cpie  le  débiteur 
ait  formé  sa  demande  en  élargissement,  il  faut  que  1^^  oousi- 
gnation  soit  réalisée,  et  que,  dans  l'espèce,  elle  ne  l'a  ja- 
mais été  pour  les  trois  jours  qui  se  sont  écoules  depuis  rar- 
restation  de  Bardon  jusqu'à  son  dépôt  dans  la  prison  dr 
Châteauroux;  1  I 
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«  Cousidcrant,  sur  la  quairième  question,  que,  s'il  n'a  pas 
,  été.  uécessaii'e-  de  ffiire  péiter      ëcrou  sur  le  registre  de  la  | 
geôle  A  ChÂtilloo ,  ç*a  ët4  parce  quaBardpii  n*a  été  déposé  là  > 
ijiie  moiBcutanénient  et  comme  lieu  de  sûreté ,  et  qu'il  est 
|esté  à  la  diarfe  ^l'huissier  ;  \ 

«  Qu'il  n'en  est  pas  deméaie  lorsque  Bardon  a  été  plac^ 
dans  Ja  prison  légale  de  Châteauroux ,  dans  la  prison  oii  il 
était  ÛJké^  qu^alors  un  ébrou  a  été  indispensablement  néces- 
saire, parce  que,  comme  l'enseignent  les  jurisconsultes ,  ce 
n'est  pas  la  càpxure,  maisVécrou  et  l* enregistrement,  qui 
fait  le  prisonnier^  parce  que  c'etfl  par  Técrou  seul  que  Thuis- 
sier  peut  éti*e  déchargé; 

«  Considérant  qtle  Roy  Ta  tellement  reconnu ,  qu^arrivé  à 
Châteauroui,  il  a  fait  l'acte  du  8.  juin  pour  mettre  Bardon. 
sous  la  garde  du  sieur  Mickellé ,  geôlier  de  la  prison;  que 
cet  acte ,  de  quelque  manière  qu'il  ait  été  conçu ,  ne  pouvait 
être  qu'un  écrou,  puisque  l'huissier  voulait  mettre  le  détenu 
sous  une  autre  garde,  que  la  sienne,  et  qu'il  n'avait  d'auti'c 
moyen  de  le- faire  que  par  un  écrouf 

«  Attendu  d'ailleurs  que,  suivant  l'art.  608  du  Code  d'in- 
struction criminelle,  «  tout  exécuteur  d'un  arrêt  ou  d'un  ju- 
'  «  gement  de  condamnation  est  tenu,  aivant  djc  remetire  au 
«  gardien  la  personne  qu'il  conduit,  de  faire  inscrire  sur  ie 
«  registre  Pacte  dont  il  est  porteur  »  ; 

«  Qu'en  vain  on  a  fait  plaider,  et  que  Roy  a  déclaré  dans 
ses  conclusions  que,  le  8  juin,  il  n'avait  fait  qu'un  écron 
provisoire,  parce  qu'il  était  trop  tard  ;  qu'en  outre  c'était 
un  jour  férié,  dans  lequel  il  ne  lui  était  pas  permis  de  faire 
un  acte  ; 

«Attendu  qu'on  était  alors  au  8'juin,  qu'il  n'était  que 
huit  heures  du  soir ,  et  qu'aux  termes  de  l'art.  io5^  du  Code 
de  procédure,  les  significations,  les  exécutions,  peuvent  être 
*  faites  jusqu'à  neuf  heûres  depuis  le  t*^  avril  jusqu'au  3o  sep- 
tembre ; 

«  Attendu  que^l'huissier  a  pensé  avec  raison  que  ,  dans  les 

ci rcous lances  où  il  se  trouvait ,  le  j[pur  férié  ne  devait  pas 
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empêcher  d'agir  |  puisqu'il  a  ti  aosférç  Bardon  de  ChAtilion 
k  Ch&teauroui'^  qu'il  ea  a  dressé  aete ,  ^u^airivé  à  Château-'^  r 
roux  ,  il  a  fait  Técvou  provisoire  du  8  juin ,     qu*on  ne  voit 
pas  pour  queLfPotif  un  écrou  régulier  était  le  seul  E^te  qu^l 
eût  turu  ne  pouvoir  faire  4e  m^me  jour  ; 

«  Considérant  qu*aussi  vainemeut .on  objecte  que,  Téci'ou 
dtt8)uin  fût-il  irréguKer)  ou  que^  n'y*  en  eùt-il  pas  eu,  . 
Bardon  ne  pourrait  demander  son  élargissement,  parce  qu'il 
n'a  pas  fo^mé  sa  demande  à  temps;  qu'il  est  aujourd'hui  dé- 
tenu en  vtrtii  de  Técrou  fait  le  9  juin  ,'Contre  lequel  on  ne 
propose  aucun  moyen  de  nullité ,  et  que,  le  vice  du  premier 
écrou  ayant  été  réparé  avant  la  demande  du  détenu,  cette 
deinande  n'est  pas  plus  recevable  qu'elle  ne  le  serait  si  elle 
était  fondée  sur  le  défaut  de  consignation  d'alimens  dans  Té- 
croii,  osais  qui  aurait  été  faite  avant  la  réclamation  f 

•  «  Attendu  que  cette  objection  pèche  dans  toutes  ses  par-* 
ties,  d'abord  parce  que  l'huissier,  s'étant  déchargé,  le  8  juin, 
de  la  garde  de  Bardon,  en  le  plaçant  sous  celle  du  geôlier  de 
la  prison  de  ChàteaurouiL ,  a  fait  un  emprisonnement ,  mais 
un  emprisonnement  irrégulief  et  nul ,  puisque,  ou  il  n'y  a 
point  eu  d'écrou,  ou  celui  fait  est  lui-même  frappé  d'imc 
nullité  absolue; 

«  Que,  Bardon  se  trouvait  ainsi  illégalement  détenu,  la  loi 
lui  a  donné  le  droit  de  demander  la  nullité  de  S014  emprison- 
nement; qu'actuellement  tout  se  réduit  à  savoir  s'il  a  perdu 
ce  droit  ; 

c  Attendu  que  l'écrou  du  9  juin  n'a  pu  vaUdér  l'acte  de  la 

veille;  qu'à  la  vérité^  en  procédure,  on  pçut  se  désister  d'un 
acte  vicieux  et  en  faire  un  autre  ;  mais  que  ce  second  acte  ne 
^     prend  pas  la  place  du  premier,  qu'il  ne  vaut  que  du  joiu*  de  sa  . 
date,  et  que  ce  qui  précédemment  a  été  fuit  uuiiexnentn'cu 
reste  pas  mdins  sans  effet; 

I  «Attendu  que,  le  droit  de  demander  la  nullité  de  son  em- 
prisonnement étant  acquis  à  Bardon  d'après  une  loi,  il  n'a 
pu  en  être  privé  que  par  l'effet  d'une  autre  loi  ou  d^sou  " 

I 
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consentement  exprès;  qu'on  ne  cite  pas  de  loi  qui  déterm' 
un  délai  au  delà  <iuquel  ce  droit  ne  pourra  plu$  être  exei^e^ 
et  qu'on  un  produit  aucun  acte  dans  lequel  Bardon.  y  ait  re- 
noncé; ,  - 

«  AUcudu  que  l'argument  tiré  de  l'art.  8o5  du  Code  de 
procédure  )  relatif  à  la  consignMon  des  alimens,  se  rétor^e 
avantageusement  contre  l'objection  ; 

«Qu'en  cliet,  le  législateur,  après  avoir  détaiUé  les  div^rse^ 
ënonciattons  qu'il  faut  placer  ;dans  Técrou,  à'peîne  de  mdr 
litéj  ayant  voulu  qu'une  de  ces  énonciatious  omise  pût  être 
réparée ,  en  a  fait  uoe  disposition  expresse  dans  sa  loi  ^  que, 
ne  l'ayant  faite  que  pour  celle-ci ,  il  a  voulu  pour  le  surplus 
maintenir  sou  principe  Inclusio  unius fit  exclusio  alterius; 

«  Restituant  les  aiHres  moyens  de  nullité,  AnuT  les  deux 
derniers;  met  en  oonséquence  le  jugement  dont  est  ap- 
pel au  uéant^  émendaut,  déclaj'e  irrégulier  et  nui  Tevipri- 
sonnement  de  Bardon  y  ordonne  que  celui-ci  sera  mis  sur  le 

champ  en  liborté.  »  J.  L.  C. 

•  '         .  •  ,  •   •     '  ' 

COUR  DE  CASSATION/ 

Dans  le  cas  oit  le  tribunal  compétent  pour  connadrceTune 

demande  est  détruit  ou  rendu  inaccessible  par  des  évé- 
nemens  de  force  majeure,  est<e  à  la  Cour  de  cassation 
qu'il  appartient  d^kidiquer  d^ mires  juges  aux  parties} 
(Rés.  aff,) 

DUVAÙ  ,  C.  DUFOU. 

*  Le  sieur  Jogues  est  décédé  aux  Cayes,  île  Saint-Domingue, 
«n  1786,  laissant  plusieurs  héritiers,  au  nombre  desquels  se 
trouvait  la  demoiselle  devenue,  depuis,  épouse  du 

sieur  Du/ou,  et  domiciliée  à  Nantes ,  où  ^elle  demeure  avec 
son  mari.  * 

La  dame  Duiou  avait  accepté  la  succession  sous  bcnéiicc 
d'inventaire,  et  il  lui  fut  donup  acte  de  son  acceptation  par 
sentence  du  18  avril  1788. 

£41  1822,  le  si^ur  Duvau,  ancien  colon  de  Saint-Domia- 
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^ue ,  T^ugic  h  Nantes,  a  fait  assigner  les  sieur  et  dame  Du- 
fou  devant  le  tribunal  de  celte  ville  ,  à  fin  de  condainnatioa 
au  paiement  d'une  «omme  de  25,^58  liv.  18  s.,  argent  de 
Saint-Domingue,  qu^il  prétendait  lui  être  due  par  la  succès-* 
sion  du  sieur  Jo|;ues.. 

I«e5  défendeurs  ont  plroposë  un  dëclinatoire  fondé  sur  Tar- 
licle  69  du  Code  de  procédure,  qui  veuL  que  les  demandes 
intentées' par  des  créanciers  d'Une  succession  avant  le  parta- 
ge soient  portées  deVan^e  tribuiijal  du  lieu  de  Touyerture.. 
Us  disaient  <|ue  la  succession  du  sieur  Jogues  s'était  ouverte 
aux  Cayes;  que  c'était^là  qu'elle  avait  été  acceptée^  qu'il  n'a- 
vait été  procédé  à  aucun  partage  entre  les  héritiers,  et  que 
le  tribunal  des  Cayes  ^tait  dès  loi's  le  seul  compétent  pour 
ei^naitre  de  l'action  formée  par  le  sieur  Duvâu.  « 

Ce  dernier  répondait  que,  dans  l'espèce,  l'application  de 
la  disposition  de  Tait.  5q  du  Code  de  procédure,  invoquée 
parles  sieur  et  dame  Dufou  ;  était  impcÀsible  ;  que,  les  Cayes 
étant  séparées ,  de  lait,  delà  France,  les  tribunaux  que  la 
souveraineté,française  y  avait  institués  avaient  péii  au  mi- 
lieu des  désordres  de  l'anarchie  et  de  la  révolte;  que  les  ju- 
^es  créés  par  les  insurgés  ^talent  inaccessibles  pour  uu  ancien 
colon,  à  qui  les  mattres  aetiiels  de. Saint-Domingue  ne  par«- 
donneraient  pas  Texil  et  la  spoliation  qu'ils  lui  ont  fait  subir; 
<^e  f  dans  cet  état  de  cboses ,  il  ne  pouvait  obtenir  justice 
qi:^uprès  des.  tribunsfiix  .^^la  France  continentale,  et  que 
les  sieur  et  dame  .Dufou  n'étaient  pas  fondés  à  se  plaindra  de 
ce  qu'on  les  avait  appelés  devant  les  juges  de  leur  domicile. 

Sans  s'arrêter  à  ces  l  aisons ,  le  tribimal  de  Nantes  a  admis 
le  moyen  d'incompétence  par  un  jugement  du  1  «"^  février 
1820,  ainsi  conçu  :     ,  *•  . 

j«  Attendu  qu'il  est  constant,  en  fait,  que  la  succession  du 
ftfvr  Jogues  s'est  ouverte  aux  Cayes,  île  Saint  -  Dominguç , 
en  1786 ,  époque  où  cette  île  était  incontestablement  colonie 
française;  que  cette  succession  y  a  été  acceptée  sous  l)éjiéfîce 
cfinventairë, "ainsi  qu'il  résulte  de  la  sentencë  du  18  avril 
1788,  sur  laquelle  \v.  sieur  Duvau  fonde  sa  demande;  qu'aux 
termes  de  fart.  69  du  Code  de  procédure  civile,  en  matière 
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de  sttccesiîoiis,  les  demandes  des  créanciers  du  dëfiint  doi- 
▼ent  être  portées,  jusqu'au  partage,  devant  le  tributial  du 
lieu  où  la  succession  s'est  ouverte^  que ,  dans  Tespèce,  il  n'est 
point  allégué,  ou  en  tout  cas  prouvé,  que  la  succession  du 
sieur  Jogues  ait  été  partagée  entre  ses  héritiers;  qu'il  n'ap- 
partient point  au  tribunal  de  Nantes  de  connaître  d'une  eau- 
se  spécialement  attribuée  parla  loi  à  un  autre  tribunal;  qa'il 
ne  peut  sans  usurpation  de  pouvoir  la  retenir,  sous  préteite, 
ou  que  ce  tribunal  n'e&iste  plus ,  ou^pie  le  territoire  de  sa  ju- 
ridiction n'est  plus  soumis  aux  lois  françaises,  et  ne  fait  mè-  | 
me  plus  partie  des  possessions  françaises,  puisqi^'en  effet  cet  | 
divers  poilits  ne  peuvent  point  été  fipés  et  décidés  par  l'au- 
torité judiciaire  ;  par  ces  motifs,  le  tribunal  se  juge  incora- 
•  pétent,  déclare  la  demande'du  sieuF  Dut  au  mal  intentée  et 
le* condamne  aux  dépens.  » 

Depuis  ce  jugement,  le  sieur  Duvau.a  présenté  à,  la  ^out 
de  cassation  une  requête  tendante  à  ce  qu'elle  renvoyât  la 
cause  et  les  parties  devant  un  tribunal  voisin  de  1^  ville  de 
Nantes.  • 

A  l'appui  de  cette  requête,  il  a  exposé  que  les  anciens  ' 
tribunaux  français  qui  existaient  à  Saint-Domingue  avant 
l'insurrection  des  noirs  étaient  d&organisà,  et  que  la  justi- 
ce ne  s'y  rendait  plus  au  nom  du  Roi;  2** que,  s'agissant,  dans 
l'espècè,  d'une  cause  qui  intéressait  un  ancien  colon ,^  la  plut 
îl^rande  et  la  plus  légitime  de  toutes  les  suspicions  s'élevait 
contre  les  juges  que  les  rebelles  avaient  pu  instituer;  5*  qu'u- 
ne haute  raison  d'Etat  et  la  sûreté  des  citoyens  voulaient  qu'oo 
ne  forçât  poiut  des  Français  h  aller,  au  péril  de  leur  vie,  re- 
connaître un  pouvoir  usurpé,  en  lui  demandant  |usttce; 
qu'ainsi ,  sous  ce  triple  point  de  vue,  la  Cour  suprême, lisant 
du  pouvoir  qui  luf  est  conféré  par  les  constitutions  de  l'an  4 
et  de  l'an  8,*  devait  indiquer  à  l'exposant  un^ tribunal  delà 
France  continentale  pour  y  porter  sa  çlemande^  que  le  tri- 
bunal de  Nantes  avait  donné  une  preuve  de  partialité  en  le 
condamnant  aux  dépens  du  déclinatoire ,  au  lieu  de  les  ré- 
server, selon  l'usage  ^  que  la  fortune  et  les  relations  de  ses  ad- 
versaires leur  donnaient ,  d'ailleurs ,  une  grande  influence  à 
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PfanteSf  et  qué^xlanf  Tisitérét  (}e  la  justice,  la  Cour  croirait, 

•ans  doute,  qu'il  ne  convient  pas  de  renvoyer  Taifaire  au  ti*i- 
mmï  de  cette  ville.  * 

Ce  dernier  cbéf  des^emaiidés  du  sieur  Duvau  a  été  écartë 
)ai -ARRET  du  4  décembre  1821,  rendu  au  rapport  de  M.  Fa^ 
'art de  Langlade,  M*  Gamier  avocat,  lequel  est  conçu  en 
:es  termes  :  •  ' 

«  LX  CQUA  i  ~:Sttr  les  conclusions  de  M.  Le^^^iu»  avocat- 
[énëralj— Considérant  que,  la  succession  du  sieur  Jogues  s*é-' 
ant  ouverte  aux  Cayes,  île  Saint-Domiiigiie,  Faction  dont 

• 

1  s'agit  aurait  du  être  pcMriée  au  tribuxial  de  ce  iie^kj  mais 
[ue,  Tétat  où  se  trouve  cette  colonie  ne  permettant  pas  que  le 
ribunal  des  Cayes  soit  saisi  de  la  contestation ,  il  est  naturel  ■ 
fu'dlesoit  soumise  au  tribunal  de  Nantes,  dans  le  ressort 
iuquel  les  parties  sont  d'ailleurs  domiciliées^  * 

c  Procédant  par  voie  de  règlement  de  juges ,  Rehvoib  la. 
cause  et  les  parties  devant  le  tribunal  civil  de  Nantes ,  et,  en 
t?»  d  appel  y  devcmt  la  Cour  royale,  de  Rennes.  ».  D.  B.  L. 


COUR  DE  CASSATION. 
le  droit  de  mutation  perçu  sur  le  jugevnentifui  ordonne  qu'n, 

SERA  PiSSÉ  ACTE  D^UNE  VENTE  VEADALE  (ju'il  COTlState  doli- 

il  être  restitue'  lorsqu*  un  second  jugement,  du  consente* 

ment  des  parties ,  qui  n*ont  pu  s'accorder,  a  prononce'  la 

résolution  de  cette  v^nte  ?  (  Rés.  ^lég.) 

La  Régie  ds.l'enrbgistrembnt,  C.  MioBVJktrr. 

Le  fait  est  suffisamment  analysé  dans  T^irret  du  i^jan^^ 
ner  1 824)  rendu  par  défaut  en  ja  section  civile,  sous  la 
'résidence  de  Kf.  Brisson,  au  rapport  de  M.  Bojret,  plai* 
JaotM.  Teste-Lebeaii ,  par  lequel  : 

<  LA  COUR,  —  Sur  les  conclusions  de  M,  Jourde,  ^vO* 
at-géuéral  ;  —  Vu  les  art.  1 2  et  69 ,  §  7  ,  n®  de  la  loi  du 
&2  frimaire  an  7 ,  et  Tart.  4  de  celle  du  27  v;entôse  an  9;  ^ 
ittendu  que,  le  jugement  du  5i  aoit  181 8' ayant  reconnu  et 
îonstaté  Texistence  d'une  vente  verbale  consentie  entie  les 
Parties,  et  même,  l'exécution  partielle  de  cette  vente  par  le^ 
Mûement  ^du  prix  et  Teutrëc  en  jouissance  de  l'acquéreur 
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dans  une  partie  des  objets  vendus,  et  ce  même  jugement  or* 
donnaiit  ({u'il  serait  passé  contrat  authentique  delà  vente, 
sinon  que  ledit  jugement  en  tiendrait  lieu,  il  est  incontestable 
que  le  droit  proportionnel  de  mutation  arait  été  régulière- 
ment perçu  sjir  ce  jugement; 

«  Attendu  que,  dés  locs,  ce  droit  n'était  pas  rcslHnahlt, 
MU\  termes  de  Farl.  Go  delà  loi  j)récitée  du  op.  frimaire  an  j*; 
• —  Que  néanmoins  cette  rejstitutipn  a  été  ordonnée  par  le  ju- 
gement attaqué^  sous  le  préteiLte  que  ,  des  difficultés  étant 
ultérieurement  survenues  entre  le  vendeur  et  Tacquéreur  sur 
Teiécittion  de  ieqi*s  conventions,  un  second  jugem^  da 
19  janvier  1819  avait,  du  consentement  des  parties,  déclaré 
ladite  vente  résolue  ;  mais  que  cette  résolution  ainsi  concer- 
.  tée  entre  les  parties  ne  pouvait  avoir  l'effet  de  détraire  i'eiis- 
itence  de  la  vente  précédemment  constatée  par  le  jugement 
.  du  5i  août  1818,  ni  par  conséquent  de  rendre  restituable  le 
droit  perçu  sur  ce  jugement  ; 

a  D'où  il  suit  que  le  jugement  attaqué  a  violé  les  articles 
ci-dissus  cités  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7  et  de  celle  du 
37  ventôse  an  6;  —  Casse  et  Annullb  le  jugement  du  tribu- 
nal civil  d'Altkirch,  du  8  février  1822,  etc.  »  ' 

« 

Nota.  Voyez  un  arrêt  qui  a  jugé  dansie  mémesens,  tom.3 
de  1825  ,  pag.  478. 

Le  Si  décembi*e  1825,  la  même  Cour  a  r^dwdeux  arrêts  , 
qui  ont  consacré  le  mênjc  principe.  Le  premier,  rendu  contrt  ' 
la  demoiselle  Lartois  ,  a  jugé  que  la  résolution  d'un  contrat 
de  vente  d'immeubles  moyennant  une  ^  rente  viagère ,  pro* 
noncéc  en  justice  par  suite  du  décès  du  vendeur  dans  les 
vingt  jours  de  la  date  de  l'acte,  ne  donnait  pas  lieu  a  la  res- 
titution des  droijts  de  mutation  que  la  Ré^e  avilit  perçu  ?  ;  — 
Le  second  ,  rendu  entre  la  Ri'gie  et  la  dame  Meyer,  a  an- 
nulé un  jugement  du  tribunal- de  Belfort qui  avait  ordonné 
la  restitution  des  droits  dè  mutation  perçus  sur  une  vente 
N  d'immeubles  faite  par  Meyer  à  sa  fen>me,  d'aprè^leur  sépa- 
*  ration  de  biens,  laquelle  vente  la  Cour  dé  Colmar  avait  dé- 
clarée nulle  par  arrêt  du  3o  juillet  1819,  rapporté  dans  ce 
Journal ,  tom ,  2  de  j  820 ,  pag.  552*  .  | 
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COUR  DE«ASSATfOir.' 
"  •     *  « 

Un^ondamné  peut^  se  pourvoir  en  cas^étion  contre  un  ar- 
^  rêt',  .par  j^  rnotif  qu'il  énonce  qi^  le.  crime  a  été  commis 
dp  léamplâs£tém$ec  ùnÙkUvfdu  mor^avfmi  les  poursuites? 

'••<  Rés.  Deg.  )  - 

Uacçffisé  peié^" il  sei pourvoir  en  Cassqâofi  cojaire  ^ arrêt  de 
rerrwoj^  de  la  tk^mhre  d'accusation ,  indépee^Sammeat  d% 
recours  accordé  par  r art,  299  du  Code  d'instruc  tion  cri-- 
wnùfUe »  paifiemmpl^ pour  incompétence^  et  0if  pourri 
"floiêHl'éire  formé  dans  le  délai  de  trois -jours  ,Jîxè  ^af 
foft.        duàittode  7  (  Res.  aff.) 

Siftni^fiinseiU^,  fuit&nt  pàrtie'de  ta  Cour,  mais  parent  du 
pro^reur-^ncral^  a  coriconn^M  un  arré^  de  Cour  d'as- 
sî^s^,jr.  a-t-U  ouverture  à  cassatiipn  en  vertu  de  Vart.  C^\ 
de  la  ioi^  du  29  avril  1 81  en  supposant  letdéfaut^  dfs^ 
fusnse2^lKés.mg»X  '  .  . 

Coif^f-^AiiusL  Castaiimi»^  C.       Mi^ist£R£  public. 

Votre  législation^crimmelle  actilelle,  d^abcoiiâ  ixvec  la  mo-  * 
£ale  pubii()iie^  n*a  pas  permis  que  l'on  fit  Je  procès  à  la  iiic- 
moire  des^itib^  i*i*^lion  pubiiqtve  pour  TapplicatioD  de  la 
}H.iue  s'éteint  donc  par  la  mort  du  prévenu  (  Code  d'iuslr. , 
art.  2  )f  Mais  ^'emuit-U  de  là  qu'un  arrêt  puisse  être  annule  ' 
parce  'qu'il  déclaré  qu'un  individu  a  couimis  un  délit  de 
complicité  avec  une  autre  personne  prédécédée?  Ndn,  sans 
doute:  car<>  jcn  admettant  ce.  sykdme,  il  en  résulterait  que, 
toutes  les  fois  que  quelques  uns<ies  ahteurs  ou»  complices  d'un 
crime  seraient  d^cédés  avant  les  poursuites,  il  deviendrait 
impoé^ible'de  pouhùiVre'les  auteurs  et  cômpUces  survivans, 
paice  que  le  nom  des  premiers  se  ti  ouvera  toujours  nécossai- 
rtnent.pronobcë  dans  l'instiruct^on  de  l'affaire  et  dans; Far-- 
rtt^icomlaBiInatîon.  Le  législateur  déclare  que  l'action  pu* 
"^^iiquc  pour  l  application  de  la  peine  s'éteint  par  la  mort  du 
Revenu;  mais  il  ne  défend  pas  detecueillir  les  circonstances 
!     Tome  U  de  1824.  Feuille  i  i  *.  ' 
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Nous  feront  observer  que  l'art.  57 3 1  sur  Jequel  la  Cour  de 
cassation  appuie  cette  décision,  ne  pouvait,  dans  l'intention  * 
du  législateur,  avoir  aucun  rapport  à  la  question  actuelle, 
puisqu'il' s^agit ,  dans  cet  article,  dupourVçi  fojfmë  par  le 
condamné,  et^qtie,  dans  lliypothlsc  aotnelle,  H  s'ag^tnait 
des  çioyens  que  Vaçcusé  pouvait  employer  co^|i  e  ra|'i'ct  de 
renvoi.  Or  l'art.  399,  ayanf  spécifié  les  <9s4|ns  leai)uys  il  j 
avait  lieu  à  se  pourvoir  en  cassation ,  laissait  conséquemment 
entièi'c  la  question  de  compétence  ;  et  il  ne  semble  pas  .qu'on 
ait  pu  ,  pour  refusei^aux  CÏours  d'assises^  te  dr9i%  de  la  juger, 
aller  puiser  un  arguiucut  dans  un  article  qui  règle  Je  deiai 
pendant  lequel  le  condamnéa  le  di*oit  de  se  poiirvoiMénfire  ^' 
Tarrét  de  cette  même  Cour.       i  '  '  § 

Le  troisième  moyen  ;de  cassation  était  fondé  sur  fie  ^ola- 
lion  de  Part.  65  de  la  loi  du  sto  a^ril  1810 ,  d'af^rW  lequel  te^^ 

parens  et  aUiés^  jusqu'au  degré  d'oncle  et  de  neveu  inclusi- 
vement 4  Ae  peuvent  être  simultanément  membres  d'mi  nfême 
tribunal  ou  dNine  même  Cour ,  soit  comme  juges,  soit  comme 
oiiÀpers  du  ministère  public,  «sans  ux^e  dispense.  Qr ,  disait- 
on,  dans  l'espèeip,  pour  le  éondamn^,,  Pun  des  ccAseillers 
qui  ont  participé  à  Tai  rêt  de  la  Cour  d'assises,  par  suite  de 
partage  du  jury  à  sept  woix  contre  cinq,  pst  M.' Ber^geron 
'  4VAnguy,  beaii-4rère  de  M.  BeUart,  proëureur-gén^ral,  qiïî 
n!ajpas  obtenu  les  dispenses  exigées  par  la  loi  ;  et,  en  vertu 
des  aii.  .578  du  Code*de  pi^cédur^  civile  et  65  de  la  loi  dû' 
ao  avril  1810,  on  demandait  la  cassation  (jle  Tarréjt  de  can'-* 
damnation  (1).  '       ;  ' 

La  Coûr  de  cassation ,  se  fondant  sur  la.  nomination  *  du 

Roi,  la  prestation  de  serment  et  Texcrcice  public,  a  cru  ne 

t 

■  ■    I     ii     ■■  I.  

(i)  U  est  imporlant  de  Ikire  observer  jqn'iVparaft  que  ce  moyen  rep(H' 
sait  sur.une'emur  fait.  .M.  d'sànguy,  liOfamé  Goikaeiller4t  a8  juillet 
1825,  avaitobtenu  ses  dispcnaea  le  6«oût  suif akt»  et  in  èoiAqueace'Ioiig* 

tem{>s  avant  l'aiïairc  Castaing.  Maisladé^sM  db  la  Oocir  de  cassation  n'en 
est  pas  moins  in)j>or tante  en  droit,  et  c'est  çonlix}  elle^  ^ue  .pous  avons 
cru  devoir  présenter  pos  raisons  de  jouter.  ^  • 
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fM  devoir  admettre  la  vérification  du  point  de  fait  et  reje*- 
ter  ce  moyen. 

Avec  tout  le  respect  quQ  mérite  une  décision  de  la  Cour  su- 
préme,  lious  remait(uèron8  que  Içi. disposition  de  l'ait.  65  de 
la  ïoi  du  20  avril  1810  est  formellement  prohibitive ,  et  qu'eu 
piiiiGi|>e  la  violation  d'une  loi  prohibitive  dpii  çntraîner  la 
liiiàlé,  sans  quoi  la  loi ,  manquant  de  sanction  ^^cesse  d'exfs- 
t€r.peut*on  dirç^queia  nomination  et  l'exercice  de  la  charge 
^pisflé  couvrir  cet  empeehément  dirimant?  Nous*  avouons 
'(fat  nous  ne  pouvons  l'admettre sans  quoi  on  serait  forcé 
d'urriver  à  cette  conséquence,  qu'uu  arrêt  valide  ppurrait 
ttre  rendu  par  dies  conlBeillers  toUs  membres  d'une  même  Ijai- 
mille,  qinsi  que  le  ministère  public,  et  qui  sié^j^r^ieut  en- 
semblejMBS  même  avoir  obtenu  de  dispense.  • 

Nous  ne  nous  dissimulons pas1*iriconvénient  qui  peot  naître  ^ 
de  aotre  doctrine  pour  quelque  intérêts  privés.'^Si  la  capa- 
cité d'un  juge  vient  à  être  .contesté  &utë  de  dispense,  et 
(ju'on  ne  puisse  en  justifier,  .il^  faudra  dçnc,  objccte-t-on , 
voir  ann^JCf  toutes  les  décision!  auxquelles  il  aura  participé.' 
Nous  répondons  que  telle  est  la  conséquence  nécessaire  de  sa 

position..  C'esV^  inconvénient  sans  doùte.qui  blessera  quel- 
ques  individus.  Biais  qui  est  bien  moins  grand  que  cdui  qui  • 
1  ésuUerait*de*ia  tolérance  de  siéger  sans  dispense  :  car  ,  dans 
cedi^mier  car,  celui  qui  a  participé  aujugem^ent  sanr  «Us- 
pense  ipauquait  d'uile  des  qualités  essentiélles  j>our  pouvcjir 
Jiiéger..,.,  r  *    -  .  ' 

Noas.  n'ignorons*  pas,  non  plus,  qu'il. étiût  possible  de 
craindre  qu'en  .matière  criminelle  n'abusât  souvent  c|e 
ce  q^oye^;de  pourvoi,  ^fin  d'éloignei^ifeséiçif tion ,  qu'il  eit 
si  impoi*tant,  dans  Tintérét  public ,  de  rapprocher  du  ^  ime,  • 
£tt  ^mettfpt  cet  inconvénient ^pus.  y  faisons  la  même  ré-* 
ponse  piip^entée  à  l'instafit^  et  nous  ajoufoîis  que  La  #(é«essité 
de  caractériser  positivement  les  faits  eu  dijiiiiiu.c  beaucoup 
les  conséquénoes,'    *   »  s 

ïl  nous  est  enfin  impossible  de  cacflèr  l'élonnement  que 
nous  ayons  éprouvé  eu  lisant  Iç  dernier  onotii  sur  lequel  ci>t 

■  » 
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ibndë  le  rcjct  de  ce  dernier  moyen  :  «  Attendu,  dit  la  Cour, 
que  la  poursuite  devant  la  Cour  d'assises  a  été  faite  par  un 
avocat-général  qui  n'est  lié  par  aucun  degré  de  parenté 
a^ec  les  membres  delà  Cour  rqjrale  qui  ont  composé  Iq  Cour 
d^assises.  » 

Il  nous  setnble  que  ce  considérant  contient  une  erreur 
grave  :  lai*iqu'ua  avocat-geoéral  ou  un  substitut  porte  ^^pa- 
role,  en  matière  criminelle,  6*est  toujours  an  nom  du  pftea-* 
reur-général,  dont  il  n'est  que  le  mandataire,  puisque  c'est  ic 
procureur -général  qui  est  i'auteur  du  r^piisitoiipe*  Ainist 
donc ,  que  Fa vocat -général  soit  ou  ne  soit  pas  parent  des 
membres  de  la  Cour,  cela(est  indiiTérentà  la  solution  :  c'est  de 
•  la  parenté  du  procureur-général  qu'il  s'agit }  lui  seul  poursuit 
dans  la  cause  ^  Tavocat-général  n'y  est  rien  personnellement: 
il  na  fait  ^e  représenter  son  mandant  le  procureur-général. 

Voici  maintenant  les  faits^t  ont  donné  lieu  à  ces  ques- 
tions dans  une  affaire  à  jamais  célèbre  par  les  détails  horriblei 
qu'elle  a  présentés. 

Edme-Samuel  Castaing,  accusé  d'avoir  empoisonné  les 
deux  Ijrères  Ballet,  et  dëti'uit,  de  complicité  avec  l'aîné^  le 
testament  du  plus  j^eune  de  ces  deux  frères,  fiit  condamné, 
par  arrêt  de  la  Cour  d'assises  de  la  Seine  ,  du  1 7  novem- 
bre'i  8^3 ,  rèndu  à  lasuîtede  paatage  dejiuy,  àiâ  peînf  de 
môrt,  pour  avoir  détruit,  de  complicité  avec  Auguste 
Ballet,  décédé,  le  testament  d'Hippolyte  Ballet ,  £rète  de  ce 
.  dernier;  2»  empoisonné  Auguste  BaHet. 

M.  Bergeron  d'Anguy,  conseiller,  beau-frère  de  M.  Bel- 
'  lart ,  avait,  comme  nqus  l'avons  dit,  conoouru  à  cet  arrêt. 
-  IVois  moyens  onf'été  présenté  en  cassation  au  nom  de 
Casta^g.  La  discussion  à  la^jueile  nous  nous  sapnmes- livré» 
en  commençant  cet  article  jmus  dispense  d'entrer  dani  M' 
cun  développement  à  cet  égard  :  il  suffira  de  la. rappeler 
brièvement.  '    .  ' 

he  premier  moyen  était  fondé  sur  la  violatidn  de  l'art*  ^ 
du  Code  d'instruction  criminelle^ 

Le  second  sur  l'incompétence  de  ht  Cour  d'assises  de  PsnV 
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puis€|ue,^le  crime  ayant  été  commis  à  Saint-Gloud,  mociuéj 
ayant  été  arrêté)' c^étaijt  oontféqnemment  par  la  Gour  d^assise^ 

de  Versailles,  et  non-^ar  celle  de  Paris,  que  Taccusë  devait 


'  Mais  quand  inémela  Cour,  de  cassation  n'<^i^  'pSt^f^ , 
conformément  à     jurisprudeiice  que  nous  fi^ypns  ^'app^jp 
qpe  jea  arrêts*' de reiivôi  étaient  aitaeibutits  de  juridicfion 
les  CiDurs  d'assises ,  la  disposition  de  l'avt.  25  du  Çode^^Un- 
struction  èfiainét  aurait -svÉffi  fbnr  faire  rèyS<?^^>e^  mif jlfc^ 
puisque cejartiole'^OBnfnt  àu  procureur  du  roi  du  lieu  tle 
4a  résidence  .du  prévenu  le  droit  de  poui:suivre  le.crime ,  |e 
«procurenf  du  roi  de  la  Seine  a  pu  Ikire  bs  poursuit)^ , 
que  Castaiiig  hal^itait  Paris.       >       *  ' 

âffici|  le  troiftièmç  moyen' reposait  «ur^'la  ,  yîolation  de 
rart*578duCode  de  proeédafè  aivle^  et  de^l'art/fiS  de  la  loi 
(iu  2o  avril  i8ià.  '  '  .  . 

^La  Cour'die  cassatfon  a>«}el;{i  tous  ees  tnoyens  par  l'-arrét 
suivant:  -  .       •  * 

jyti  décembre  iSaS^  amût  de  la  section  criminelle, 
M.  le  baron  Barrts  président,'  M.  Busschôp  rapporteur, 
M,  Odilon-Darrot  avocat,  par  lequel  • 

«  LA  COUR,  Sur  les  conclusions  de  M.  de Marchangjr , 
avocat-général  J  —  Attendu,  sur  le  premiermoj'en  de  cas- 
sation, que  le  décès  dei'ai^teur  d'un  crime  ou  d'un  délit  lie 
peut  éti*e  uu  obstacle  aux  poursuites  envers  ceux  qui  peuvent 
en  avoir  été  le»  complices,  et  que,  lorsqu'il  y  a  indivisibilité 

» 

entre  le  fait  et  ceux  qui  y  ont  coopéré ,  celui  qui  est  reconnu 

auteur  peut  être  nominativement  déclaré  dans  le  jugement, 
^OÎqu'il  soit  déc4i^f  <(ue  cette  dédaratiôn  n'emporte  att^un 
des  effets  que'la  loi  a  >aMdiés  aux  ccwdamnations  ; 

«  jtittendu,  sur  le  deuxième  mojren,  que  la  Cour  d'assises  du 
département  de  lar.  Seine  a  été  H*révocablëmenV  sfl^sie  par 
l'arrêt  de  renvoi  rçndu  par  la  chambre  d'accusation ,  et  passé 
en  %rcecle  chose  souveraineniient  'jugée^  que  dès  lors  il  ne 
peut  ^ti'e  aujourd'hui  examiné  par  la  Cour  si  ce  renvoi  a 
été  conforme  aux  règles  de  compétence^  que,  si  Castaing 
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aTait  cntAëvoir  se  pourvoir  envers- cet  arrêt,  pour 

de  ces  yè^es ,  sou  pourvoi  u'aurait  été  recevable  que  dans  le  < 
cas  où^  confoniiiSaieiit  à  Ij^rt.  573  duCoded'iiistructîoi»cri&/ 
xninellc ,  il  aurftit  étêdéâeifé  dans  les  trois  |our$  de  la  A^^-  - 
•a^^  4^dit  axTét)  ce  qui  n'a.  gs^s  été  iait^  .    .  >  '  ' 

^plAtiendu ,  sur  Ifi  troisûmé^i^ïhmier  m^oyen'i  qile'  la  no- 
wiui^tion,  par  le  roi,  du  sieùr  d' Auguy  a^x  fouctiens  de  coi}- 
sei^|P^4^k  Cour  i^oyale,  lesenneiiljpâriiu^prété  enverla 
do^ette  nomination ,  Tarréf-de  sa  rééeption,  et  Texercice 
public  qui  en  a  été  la  ttiite ,  out^^mprimé  à  ^agistrat  le 
caractère  légal  de  juge  et  de  membre  db-cefte  Cour  ;  que  dk 
lors  sa  particigatiou  auic  actes  et  aux  délibérations  de  la 
Cour  d'assises  iï'a  pu^y  apporter  aqcun  vice,  ni  donner  011- 
verture  à  auoun  vAojen  de  cassation  fimdé  sur  Fart. -m^e  la 
lot  du  20  avril  1810;  —  Qu^i  ^d'ailleurs,  et  surabondam- 
ment ,  là  poursuite  d^evant  •lar.O^ir  d'assisA  a  ëtë^  faite  par 
un  avocat-général  qui  ii*est  lié  par  aucun  degré  de  pareaté 
avec  les  m^mbr^  de  la  Cotuit  roy^ale^oui  ont  Qpnmosé  la  Cour 
d^assises  ;  —  Qu'il  n'y  a  donc  lieu  \  aucune  mesure  interlo- 
cutoive  sur  la  paceiité  qui  sert  de  base  à  ce  moyen ,  ni  sur  la 
dispense  dont  il  a'agit  dans  lé  susdit  fvt.  63t  de  Ta  loi  du  ao 
avril  — , Rejette.  i>  T.  G. 


COUR  DE  CASSATION.  . 

JLes  prêtres  qui  se  sont  déportés  volontairement  ont-ils  en- 
•  couru  la  mon  civUe  à  dater  seulement  de  la  publication 
de  la  loi  dui^j  septembre  1 795 ,  qui  tes  assimila  mtx  émî' 
grés  ,  et  non  à  V époque  de  leur  déportmtion  ?  (Rés.  aif.) 
Leur.succession  a>~tneUe  été  ow^ertè  sttileàêfnt  aprêi  qu'Us 
ont  déclarés  morts  civilemfintj  ef  non  au  moment  de 
leur  déportation  ?  (Rés.  aif.)  »       '    \  '  '    '  • 

DESHAYSji^,  C.  LA  QJ^MOISELLE  BeTAM  ET  4VTW:^ 

La  nouvelle  décision  que  viennent  de  recevoir  ce?  deux 
questions  ne  fuit  que  confirmer  celle  qulellea  avaient  4léj« 
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^çue  de  h  Cour  régulatrice  par  deux  jir^'ëdèns  arrêts, 
endus  l'un  le  24  février  181 5,  et  l'autre  le  4^  novembre  * 
.8a3  (I).  .  ' 

L.*arrêt  de  la  Cour  de  Rouen ,  qi?i  a  donné  lieu^u  poui'voî 
»ur  lequel  est  intervenu  celui  que  nous  rapportons  aujoui*- 
è^kai ,  ayant  été  consignésdfiuis  ce  recueil  avec  to^s  ses  mo- 
tifs et  l'analyse  de  la  discussion  qui  le  précéda  ,  nous  y  ren- 
voyons  le  lecteur,' pour  éviter  les  redites  (2).  il  nous  suffira  de  « 
rappeler ,  ;en.  peu  de  mots,  ce  qui  e^^  indispenHihlement  . 
nécessaire  pour  fiiciliter  rintellijgence  du  résultat  que  nous 
alloiM  fair^^cokinaitre.        '  ^  «  -  ^ 

Le  sieur  Deskaj-es ,  prêtre  sexagénaire,  ayant  refuse  de 
préte^*  le  serment  eiligé  par  les  lois  des  27  novembre  1790  et 
4  février  1 791 ,  avait  encouru  par.eé  re&is'l^  récluiiou  dont  ' 
ces  mé^ies^lois  le  punissaient.  — 11  préféra  se  déporter  volon- 

L!!envoi  en  possession  de  ses  biens  fitt«réciamé  et  obtenu 
par  Pierre  i)eskajres  son  frère-  .  ,  ♦ 

Il  rentra  enÀrance  en  1801 ,  se  fit  relever  de  la  mort  ci-* 

vile,  et  mourut  six  mois  après,  sans  avoir  i épris  ses  biens , 
dont  son  frère  s'étaiteipparé»  •  • 

La  demoiselle  Betan  sa  nièce  provoqua,  après  sa  mort, 
son  sunnistie,  qu'elle  obtint  ^  et  elle  fut  envoyée  en  posses- 
sion de  la  part  qu'elle  avait  Je.,  droit  de  prendre  dans  sa  suc- 
cession ,  par  arrêté  du  préfet  de  l'Eure,  en  date  du  5  janvier 
i§o5i.  —  £n  vertu  de  cet  arrêté^  elle  introduisiit,  conjoiiite- 
mentalbc  IeSfrepi*ésentans  d'une  autre  sœur  du  défunt,  une 
mstc^nce  en  partage  couti  e  le  sieur  Piet^i  e  Deshayes ,  déten-< 
tea#  des  biens'.  . 

I  Le  I  ^  décen|bre  de  la  ^éme,  année  ,a^gemeut  du  ti'ibuual 
\  civil  i||^l^^re,  (fui'  ordonné  le'j^artage  demandé.  —  Le  24* 


'    (1)  Voy.  ce  Jôûtnal,  tom.  x«'  de         pag.  a58,  et  lom.  r'  Oe  lBa^ 

l>ag.  209.  •  •  .  -,       ;  • .  • 


(2}  'IbitLfimtu  1*'  de  iÎ22,  pag.  547. 
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décembre  182 1 ,  arrêt  Ae  la  Cour  de  Rouen ,  qui  confirae  cr 
jugeBient/         *  * 

Le^ieur  Dcshayes  s'est  pourvu  en  cassatiou  de  cpt  arrêt, 
pour  prétendue  yioliÂo&  des  lois  des  M  ventâse  2 ,  aa 
IVucUdor  an  5 ,  12  prairial  et  26  iiuctidor  an  4- 

Le  17  décembre  i$25,  arhât  de  là  Cour  de  cassatiaBy 
section  d^  requêtes,  M.  le  baron  Henrion  de  Pensey  prfr- 
sidentfjyi.  FoLlée  rapporteur,  M.  Odilon-Purrot  a?ocat, 
paf  lecpil  :  * 

»  a'^LA  COUR ,  —  Sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Le- 
'  beau,  avoeat-gén^irai^  —  les'ar^  S  et  4  de  la 

loi  au  25  fructidor  an  5  ne  parlent  que  des  héritiers  pré- 
«oittptiis  d^  ecclésiastiques  qui  resteraitut  eu  état  de  mort 
civile  par  jugemins  ou  Arrêtés  qui  les  auraient  condamnés  i 
la  déportation  ou  réclusion  à  vie;  que  le  prcti'e  Deshaycs 
n'était  pas  dans  cette  classe  f  qu'il  sorti  4a  France  et  l'ft 
rendu  en  Anplcloi  re  en  vertu  de  la  loi  du  26  août  179?,  et 
avec  passe-port;  que  dès  lors  la  restitution  ordonnée  par  iei 
art.  tt  2  de  loi  du'  92  finictidor  an  5  reste  soumise  aui 
principes  du  droit  coniinuii  ;  que  ,  d'après  ces  principes,  les^ 
•  droits  des  personnes  kaMlesà  succéder,  oit  àê&  héritiers  pré- 
somptifs,  ne  peuvent  être  déterminés  avant  la  mort  natu- 
relle ou  avant  la  mort  civile  de  celui  delà  succession  duquel 
il  s^agiti  — -  Attendu  que  Tarrêt  attaqué  n'a'  jugé  rien  aatre 
chose,  en  ordonnant  le  partage  égal  de  la  succession  du 
,  preti'e  Deshayes  etiti^e  se&  hétitiers ,  puisque ,  soit  à  l'époque 
<}e  sa  mort  civile,  de  laqueNèil  n'a  été  frappé  que  par  la  loi 
du  17  septembre  1795,  soit  à  Tépoque  de  sa  mort  naturelle, 
arrivée  le  21  gwminal  «n  ro,  tous  privilèges  d'aînesse  et  de 
masculinité  entre  héritiers  avaient  été  abolis  par  la  loi  du 4 
janvier  1795^  —  REATïBJetc.  »   *  *    ,  J.  L.  0. 

-       —  -  «f 

** —  ijM^fc  fH— — ■■  I 

y      COUR  D'ABI^EL  DE  PARIS.  . 

Vn  comptable  de  deniers  publics  est-il  contraignablè  po^  j 
corps  pour  billet  à  ordre  souscrit  au  projit  d'un  simplf 
particulier^  ej/causd^yxLEvh  rfcue  comptant?  (Rés.*aff.) 


V 
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» 

Delafosse,  C.  DuchÈive. 

Cette  question  ,  qui  intéresse  la  liberté  d'une  classe  entière 
ie  citoyens,  mérite  d'autant  plus  d'attention,  que,  jusqu'à 
présent,  elle  n'a  point  été  nettement  résolue  par  la  jurispi  u- 
dence. 

4 

Le  sieur  Delafosse,  receveur  d'un  bureau  de  loterie, 
n'ayant  pas  acquitté  à  l'échéance  un  billet  à  ordre  souscrit 
au,  profit  d'un  sieur  Vallée,  et  négocié  par  ce  dernier  au 
sieur  Duchéne,  fut  condamné  par  corps  à  en  payer  le  mon- 
tant, par  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  en 
date  du  20  février  1824. 

Appel  de  ce  jugement  de  la  part  du  sieur  Delafosse,  mais 
seulement  en  ce  qui  touche  cette  voie  d'exécution. 

La  conti'ainte  par  corps,  a-t-il  dit,  ne  peut  résulter  que 
de  4a  nature  de  l'engagement  ou  de  la  qualité  du  débiteur. 
Or  le  billet  dont  le  sieur  Duchéne  est  porteur  n'est  point 
un  acte  de  commerce  ,  et  n'a  pas  pour  objet  une  opération 
commerciale  :  on  ne  peut  donc  m'opposer  que  ma  profession 
de  receveur  de  la  loterie,  en  prétendant,  soit  qu'elle  rend 
par  elle-même  celui  qui  l'cxerqp  coutraignable  gar  corps, 
soit  quielle  lui  imprime  la  qualité  de  commerçant.         \  . 

Il  est  vrai,  pour  répondre  de  suite  à  cette  dernière  objec- 
tion, que  la  Cour  de  Paris  a  jugé,  le  26  avril  181 1  (i),  qu'u- 
ne femme  titulaire  d'un  bureau  de  loterie  avait  été  par  ce- 
la seul  considérée  comme  marchande  publique;  mais  cet 
arrêt,  qui,  d'ailleurs,  fut  rendu  dans  Tintciêt  de  cette  fem- 
me, afin  de  valider  une  vente  qu'elle  avait  faite,  ne  peut 
offrir  un  appui  solide.  En  effet,  le  receveur  d\iii  bureau  de 
loterie  est  un  simple  préposé  de  la  régie,  qui  foui  iiit  un  cau- 
tionnement, mais  n'est  astreint  ni  à  la  patenter,  ni  aux  livres 
de  commerce.  Pour  pouvoir  être  qualifié  de  marchand,  il 
faudrait,  aux  termes  des  art.  i^»"  et  652  du  Code  de  commerce, 
qu'il  exerçât  des  actes  de  commerce,  quil  achetât pourijen- 


(1)  V,  c«  Joumalf  lom.  i**^  de  1812,  p.  260. 
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<{re:  or  ik  ne  fait  que  vendre,  et  encore  ce  n'est  point  en  m 
nom,  et  loin  de  spéculer,  il  est  comptable.  Ces  motifs  dal 
la  justesse  est  frappante  ont  servi  de  base  a  un  arrêt  de  I 
Cour  de  Bruxelles,  du  5  mai  181 5  (i)*,  qui  a  été  jusqu'à 
cider  qu'un  débitant  de  tabac,  alors  môme  qu'il  vend  des  m 
pes  et  des  briquets,  n'est  pas  commerçant.  ^  •  À 
Pour  soutenir  que  la  seule  qualité  de  comptable  de  denieil 
publics  soumet  à  la  contrainte  par  corps  ,  on  ne  peut  iuvol 
quer  d'autres  textes  que  les  art.  654  Code  de  coim 
merce.  Le  i*^  porte  :  «  Les  tribunaux  de  commerce  connaî- 
tront également  1*»  ,  2°  des  billets  faits  par  les  receveurs, 

j>ayeurs ,  percepteurs  ou  autres  comptables  de  deniers  pu- 
blics. »  Le  second  est  ainsi  conçu  :  «  Ne  seront  pas  de  fa 
compétence  des  tribunaux  de  commerce,  les  actions  intentées] 
contre  un  propriétaire,  cultivateur  ou  vigneron ,  pour  vente  | 
de  denrées  provenantes  de  son  cru;  les  actions  intentées  contre 
»  un  commerçant,  pour  paiement  de  denrées  et  marchandises 
achetéoi  pour  son  usage  particulier.  —  Néanmoins  les  billi^ 
souscrits  par  un  commei'çant  seront  censés  faits  pour  sou 
commerce,  et  ceux  des  receveurs,  payeurs,  percepteurs  ou 
autres  comptables  de  deniers  puljlies ,  seront  censés  faits  poni* 
leur  gestion,  lorsqu'une."  autre  cause  n'y  sera  point  énoncée. y 
Il  n'est  point  dit  un  mot  dans  ces  deux  articles  de  la  con- 
trainte par  corps  :  il  n'y  est  ({uestion  que  de  juridiction  coai- 
iiicrciale.  Aussi  le  titre  (jui  les  comprend  porte-t-il  :  De  la 
Compétence  des  tribunaux  île  commerce.  Ne  sait-on  pas  que 
la  eoiiti'ainte  par  corps,  entraînant  la  j)rivation  du  plus  pnf- 
«  ieux  des  biens,  ne  peut  être  prononcée  par  les  magistrats, 
ni  même  consentie  par  les  parlicnlieri ,  que  dans  les  cas  dé- 
terminés par  une  loi  Inrineîle,  suiv£int  la  prohibition  éner- 
j^iquement  exprimée  dans  les  art.  2oG5  du  Code  civil ,  ia(>  du 
C  nie  de  procédure,  /\  de  la(]li;n  te  eonslitutioinielle.  Il  serait 
donc  impossible,  b'il  Ji'exislait  dan:>  noire  législation  d'autre 


(1)  Voir  un  arrêt  de  Colinar,  toiu.  5  de  i8i  i,  pag.  ''179,  du  5o  juillet 
iSi     qui  jiigp  qu'un  dcbitaiil  de  tabac  ne  i)cut  être  rc^vilé  coiitmcrranl. 
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3Lte  que  les  art.  654  et 658  du  Code  de  commerce,  de  sou- 
lettre  au  par  corps  les  comptables  .des  deiiie/*s  publics  ;  mais 
a  lit  dans  la  loi  du  i5  gerttinal  an  6»,  art.  3  du  «lit.  i*',  de 
i  Conirainie  par  corps  en  matière  civile  :  «  La  coiiii  aiiile 
ar  corps^urâ  Meipoiirverseïïneni  de  dûmers  publics  et  na^ 
wruaux ,  stéllîoliat,  d^pât  nécessaire,  consigno/ton  par. or- 
oi^ance  de  justice  ou  entre  les  mains  df  personnes  publia 
ues,  et  reprëseniiatioii  de  biens  par  les  6équ€»^es^  commis^ 
aires  et  gai^ieîis.  »  '    -       -  *  • 

Lf^  comptables  de  dfîîîers  publie^  neMUt  donc;  contrai- 
;nables  pçur  l^illéts  que  lorsqu'ils  otit  pour  cause  un  verse-  f 
Tient  de  fon4$  par  eux  touchés  ei^'leur  ijualité  de  comptU'^ 
Mes  ^'  niais  quand  on  letu*  à  prête  une  sompie'  par  Teffet  f)e  la  ^ 
confiance  qu'ils  inspiraient  pcrspniicllemciit^  ou  ne  voit  pa« 
pourquoi  ,  dans  une  transaption  de  particulier  à  particulier,  ^ 
ib  s^tbU^  traité  plus  sévèrement  que  les  autre»  citoyens^  et  * 
alors  même  qu'il  existerait  un  motif  de  différence  qu'on  pomv  ^ 
rait  fustifier  p&r  jdes  dispositions  l^alte^  on  ufi  devrait  pas 
s'en  autoriser  pour  prpncAieer  la  eôntraiute  par  cOrps,  car  * 
aile  ne  peut  réti*e  par  voie  d'induction.  '       ^  *' 

'  .Tout  ce  qu'on  peut  conclure  des  art.  to/f  et  G58  du  Code 
de  commerce,  c'^t  qj^  tous  Ips  bii(ets  sàns  ilistinctiou ,  éma- 
nés des  com^Bles,  sont' de  la  compétence  des  tribunaux  dè  ' 
commerce;  tandis  que,  d'après  la  rubrique  précitée  du  titra 
i*'  déjà  loi  d^  germîilijEiJ^,  .les  tribunaux  civils  poun*aient* 
seiils  en  connaître.  C!'est  là  un  changement  assez  imjportant, 
sans  Sufs^B  veuille  en  trpuver  un  autre.  '  •  - 

L'iptimé  insistait  sur  ces  articles,  et  particulièrement  sur  la  ^ 
disposition. du  d#:r\;i^r,  qui  porte  que  les  billets  des  compta<v 
bles'5afoi?/  censés 'faits  pour. leur  gèstion\  lorsqu* une  autre 
cause  nj'  sera  point  énoncée.  Il  en  tirait  la  conséquence  (juo 
i'aLi^c^.^e;cette  éwAcl^tîoa  dans  le  biljet  du  sieur  Pela- 
fosse  devait  lur  donner  les 'effets  d'un  billet  fait  pour  verse- 
ment de  deniers  publics,  et  il  expliquait  cette  mesure  de  ri- 
gueur parle  crédit  préçieHX  pouç  l'Etat  qu'elle,  prociircrait 
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aux  prëpoiës  comptables,  qui  auraient  plus  de  iadiités  pour 
cmilblêr  le  déficH  qui  pourrait  se  trouver  dans  leur  caissef  f  ) 

On  répondait  pour  l'appelant  qu'en  supposant  même  que , 
tel  fàt  le  sens      l'art.  658  du  Qode  de  commiesrce,  il  ne  ré- 
sulterait de  l'omih^iou  commise  par  le  sieui'  Dclalbsse  qu'une 
iim|^  présomption  que  le  billet  avait,  eu  poùf  objet  ^iTve^ 
sèment  de  deniers  publics  ^  présomption^c^l  toUal^it  devtnt  ' 
le  fait  conU  aiir'e,  doatrévyience  daus  la  cause  n'était  pas  con- 
tesM>le.  On  invoquait  subsidiairement  cette  belle  sentence  ! 
d'un  juriscoiisulle  romahi  :  fn  obsciira  voluntate  manumit" 
teiUis  favendum  est  Ul^ertaiL  FavàjJL.  179,  d^R. 
i.  Du*  17  juin  1824^  Arhét  de  la^Cour  d'appel  dePfeirîs,  1* 
cban^bre ,  M.  Desparbès,  conséiller-auditeur,  faisant  fonc- 
tions d'avocat -général,  Mil.  CaUfet  deLSaiftiK^eorgés  ef 

Z^w/?*/i  jeune  avocats  ,  par  lequel  :  ^  •  • 

«  LA  COLyR. ,  —  Faisant  droit  sur  TappeLdu  jligeoî&tda 

w  février  dernier;  — Considérant  que    billet  souscrit  par 
lafosse,  causé  pour  valeur  reçue  comptât,  sans  éi^oncer  ^ue 
autre  cailSe ,  est  cépsé  fait  pour^ssf^igestiôn  ;  Considérant 
que  les  laits  de  gestion  entraînent  nécessairement  la  con- 
iMiintffp^  corps;  MiTrappellatipn  au  néant;  ordonne ,  etc.  » 


.s 


Nota,  Outre  les  arhêts  ci-dessus  indiqués ,  on  peut  con- 
sulter i<>  uUk arrêt  de  Paris^  du  23  juillet  181 qui  juge  que 
les  percepteurs  des  conti*ibutions  ne  soijit  pas  ^assîmMés  aux 
commerçaus  (  1^  scm.  de  181 1,  pag.  534)  |  2«  un  arrêt  de 
Rouen,  du  26  novembre  1814  v  qui  ju^^e  dansun  seift  con- 
traire (toa.'i*'  de  181 5,  pag.  567);^  5«  ét  un  arrêt  delà 
section  des  requêtes,  du  i5  juillet  1817,  qui  juge  que  It 
receveur  dé  deniers  publics  n'est  pës  bontraiguable  par 
corps  au  paiement  de  billets  par  lui  souscrits  pour  cause  de 
prêt  d'argent  (  tom.  2  de  1819,  pag.  271). . 

C.  S'.  6« 
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COUR  D'APPEL  DE  TOULOUSE, 

Un  des  co  propriétaires  par  indivis  peut-Jl  exercer  V action 
en  parta^,  quoiqu'il  eiiéié  cmvehuque  celui  qui  ven^ 
drait  sa  part  la  céderait  à  ses  co, propriétaires  d'après 
resiiptationi  {hés.nff,)  :•    *  • 

Roucoule,  C.  Raspaud  et.Delpech.  * 
Jîiil  n'est  tenu  de  rester  dans  Tindivision ,  e^  les^arîies  nè 
IMUfii/^eiit  déro^r  à  ce  >  principe  qae  p^u^  un  temps  limité 
èMr  court  (  Code  civil  ^  art.  8i5     L'avantage  qni  vésûltt 
de  la^circulatioii  des  immeubles,  le  danger  des  querellés  in- 
tttitui^,  ont  dicté  ce  principe  salutairè«  Dans  l'espèce,  Vbi^ 
tention  des  conlractans  ue  parait  })oint  avoir  ctc  d'en  dlnder 
i'appifcation  :  seulejpént  ils  avfiient  voulu  établir  vu  droit  de 
prëfërtfiGe  en  fdveur  des  co[)ropriëtairer,  de  sôrte  f]ae,si 
l'un  d'eux  voulait  vendre  sa  part,  il  lût  tenu  de  la  leur  eéder 
plutôt  jjpi'à  des  tiers^/  Cett^*  conventîou  était  Hcite ,  rien  dam 
la  loi  n'en  prohibait  l'exécutiou^  mais  .s'ensuivait-il  de  la 
qofija  des  copro^riétairc^s  ne  pàt  exero^r  Faction  en  p^i*tage? 
La  Cour  de  Toulouse  ne  Ta  pa»  peni^,  et,  «ttendu  i^AvisI* 
bilité  de  l'objet  à  partager,  elle  cnu,prdonné  la  iicilatipn. 

Cette  décision  nous  jm^aft  conforme  aux  vrais  principes  de 
la  matière.  Cependant  nous  devons  faire  observer  que  l'on 
poui*rait  être  étonné  de  ne  rien  voir,  dans  le  dispositil'de  l'ar- 
rêt, de  relatif  à  la  daifse  de  préfi^rence  contenue  dans  la  con- 
vention dts  parties.  Aux  ternu;s  de  l'art.  iGBy  du  Code  civil,* 
chacun  des  copropriétaires  par  ihdivis  peut  demandei*  que 
les  étrangers  soient  appelés  à  la  Kcîtation,  L'efîet  du  pacte  de 
'préférence  devait-il  étr^  de  les  exclure?  Pour  raififmative, 
on  pourrait  dir^  que ,  par  cette  convention,  les  parties 
avaient  marqué  l'intention  formelle  d'exclure  les  tiers  de  leur 
communauté  ;  qu'elles  avaient  le  droit  de  faire  une  pareille 
stipulation^  qu'appeler  les  tiers,  sur  la  demande  de  Tune 
d'elles,  c'était  y  contrevenir,  et  atteindre,  par  un  détour,  le 
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iiu^auquel  elle  n'aurait  pu  arriver  directement.  En  effet  »  ce- 
lui qui  .voulu  vcDidre  sa  portion  contractueMementlAi- 
lyîf  été  obligjé  de  se  soumettre  au  droit  de  préférence  stipulé 
dans  le  .coutrat|^  et  de  c^er  à  ses  copropriétaires  sa  psurLav 
prix  de  l'estimation  ^  teMÎB  qu'en  admettknt  les  tiers  à  la  lîei- 
l^^loO)  s'ils  mettent  une  enchère  supérieure  a  celle  des  copro» 
|>riétaire4,  le  drbit  de  <|j|rë^rence  de  oeS'  derniers  s^ivanonini 

•  enttère«i«iit et  ainsi  la  danse  spéciale  restera  sans  effet, 

Maijgré  ces  considérations,  nous  estimons  que,  d'après  le 
%ilence  4e  i'jri'ét, $i*l'une  des^ parties  l'a  rédamé,  JM^tiibrs 
auront  dû  être  admi$  à  la  licitation,  parce  que,  la  licitation 
ayant  été  oy'donnée  pui*ement  et- simplement,  les  choses  sçk^ 
reAeSes  dans  lé  droit  eommtin.  Et  ensuite  nouspeason»qiUe 
«ce  qui  a  pu  porter  la  Cour  à  garder  le  silence,  dans  sou  dis- 
positif, sui*  Vappiifiatipn'deia  dau|e  de  préférence,  c'est  qiie 
cette  clause  ne  pouvait  empécfir^r  tVdiiirsdon  des  tiérs ,  en 
cas  de  réclamation  (  Code  civil,  ai^t.  1687  ).  Le  tex^e  de  la 

•  clause  pvQuve,  en  effet,  que  les  parties,  e|i la  stipulaiity  n'ont 
eu  en  vue  que  le  cas  d'une  vente  volontaire  et  contractuelle. 
Le  cas  de  la.deiiiaudc  c^4)artage  «t  de  la  Ucitation  nlavait 
nullement'  été  prévu  :  empêcher  t'vn  des  copropri<|(hii#i  , 
dans  cette  dernière  liypoUièse,  d'appelci*  les  tiers  à  la  vente, 
•ce  |en|it  l'obliger.  Vil  était  dénué  de  moyens  pécunia^es  per- 
sonnels, à  abandonner  sa  portion  i  un  prix  inf^rîêar  à  sa 
^valçui*  rédle }  et,  même  alors ,  Ja  clause  du  contrat  devien- 
dràit  inexécutaUe.  £q  effet ,  elle  porte  que  la  pai*t  sera  cédée 
au  prix  de  Festf'mation  par  experts.  Or,  dans  une  licitation, 

•  ce'ue  sont  pas  les  ex.perts  qui  déterminent  le.  jprii,  déûni|ii* 
auqud  est  vendu  l'immeuble  :  i^  devient  donc^évidetit  que 
Tintention  des  parties  ne  peut  s'appliquer  ^  la  licitation.  f 

Deçes  dévi;loppemens,  dans  lesquels  nous  A'avons  pus  cru 
qu'il  lut  inutile  d'entrck»,  il  faut  donc  coi^clure que,  dans 
Tespèce  ,  la  demande^en  partage  devait  éU*e  admise,  $;t  qu'il 
n'y  avait  pas  lieu  à  repousse!-  les  tiers  de  la  licitation . 

Voïcï  les, laits  qui  ont  donné  lieu  aux  questions  que  nous 
veuous  d'examiner  : 
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Neuf  boulangers  achetèrent,  le  i8  Aiai  1806,  dtt  sieur 
Baylac,  la  moitié  d'un  moulin  k  Toul^gte.  Les  parties  stipu- 
lèrept  que  «  si  l'ttne  4*elies  vcndajt  sa  poittion ,  la  "préférence 

serait-donnée  aux  autres  copropriétaire,  d'après  l'estimation 

Phisi^rs  cT^.  copro^.riétaires.9  (|oi  ^gndiiielit  colitracUiel^ 

Icraeiit  4eurs  parts,,  exéoutèrenfe^régu^iè^^nient  celte  clause. 

Mais^]^iSî*ie«^emeiit  jjicn  1831  ,||inM<&mande  çn  partage 
fot  i$riq.ee,  deya;^  \h  tribinitil  de  Toulouse  ^.par  cînif  des  ac- 
quéreui^",  les  sieurs  Hue,  Roucple ,  Alerte,  Garros  et  iSow- 
contre  Jes  siêtfrs  Ràspattd  père  et  fiis ,  Delpeeà  et<£^aii- 
<fi>2e,  coproprîétafres  du  moufin.  Il  paraissait  impossible  de 
diviser  cet  immeubl^  les  défendeurs  Urent  valoir  ce  moyen 
pour  s'opp(ftëi'  au  partage ,  et  s'appuyèrent  sur  la  clause  de 
préférence  contenue  dans  la  vente  tlu  i8  mai  1806. 

Cçj^daut  le  trilmnal  de  ToMicMise,  attendu'  les  di^>esi- 
ti9ii8*<left  art.^iS^  et  i865,  b«  S^dl^-Code  civil,  par  jugement 

È O^uiilçt  1822,  ordonna  le  partage  du  moulin,  et,  s'il 
it y<xgp^iqipossible  àldiv iser»  la  licitation  en  justice. 
Appel  de  ce  jugement  fSt  interjeté  par  Delpech  et  Raspaod 
père-et  fils.   -  ' 

ib  prétendirent  que,  dansTespèce,  le  princifie  coittenu 
flans  l'art.  81 5  du  Code  civil  se  trouvait  nécessairement  mo- 
di^é  )  quant  au  mode  d'exécution ,  par  l'impossibilité  de  d  i  v  i- 
ser  rimmèuble ,  et  par  la  clause  de  préfâ*ence  contenu^  4«lis 
l'acte  du  18  mai  1806.  Ils  offraient  d'aclieter  1^  part  des  de- 
mandeurs^ et  c'était,  selon  en»,  le  setil  moyen  que  leurs  ad- 
versaires pussent  prendre  pour  sortir  de  rindivistdnJ 

Dans  leur  système ,  la  clause  de  préférence  était  non  seule- 
ment fondée  sur  le  désir  d'exclure  les  étrangers  de  la  com- 
iimnauté,  mais  encore  sur  l'intention  qu'avait  eu  Baylac  , 
premier  vendeur,  de  ne  pouvoir  être  dépouillé  de  sou  état 
de  meunier  par  un  autre  mode  de  partage,  tel  que  la  li^ta- 
tion.  D'ailleurs,  ils  se  trouveraient  ainsi  privés  du  droit  de 
moudre;  leui*  blé  à  ui|  prix  inférieur  à  celui  déterminé  pour 
'  les  étrangers.  En'  conséquence  |^  la  Incitation  est  contraire  a 
Tome  JI  de  iS!i4.  '    '     '  Feuille  . 
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lii  côi^reatîoii  ^  piii«i^*eiieies  contraint  à  weadre  ou  à  rache- 
ter un  prix  qui  li»  V^&ît  point  fixé  par  experts. 
*  Eufia  la  qlause  de  préiqrence  a  établi,  pour  chacun  des 
eopropriëtair(pB|  -le  in  re  sur  la  part  des  autres  z  lariicita- 
tion  doit  donc  être  vepé^ssép^  guisqu'elle^^f  l^l^  Je  dé- 
ti'uire.   '  A.   *  "         »    •  ' 


Pes  appelant;  aVaplMU  dê  leur.ojpinionf  înYO^uaîAïf:  May- 
nard,  liv.  4,  chap.  9  et  10,  et  Dumoulin ^  sur  le  liv.  4  du 
Code,  tit.  de  r^c*  vendit,  j  et  ils.  préseutaieiit ,  en  outre, 
uiie  consultation  signée'deMM.  Laviguer%e,  Rc^îguières  et 
Espùiass£.  •     .  "*       .    f      *    .  . 

Voi«i  Jf analyse  succincte  des^  princ^^Mix  moyens  sur^és- 
quels  ces  jurisconsultes  fondaiéntleur  opinion  : 

L'intérêt  des  parties,  le  texte  4.e  l'acte,  prouvent  rintcn- 
tion  d'exclure  toute  Ucitatioh  qui  n^^seraif  pas  ^lontaîre. 
^  Quelque  générale  que  puisse  être  TappUcation  de  l*art.  8 1 5 
du  Code  civil,  il  n'enlève  pas  aux  copropriétaires  la  iacuUê 
de  déterminer  entre  eux  qu'ils  feront  ceçsér  l^lpdivisios^  d*u& 
tout  autre  manière  que  par  la  1  ici  ta  tion  ,  puisqy^le  ^it  de 
la  loi  est  également  atteint*  ' 

'  Dans  ta  clause  de  préH^ence ,  il  faut  voir  iron  seulement 
une  convention  ordinaire,  mais  une  conditipn  formelle  de 
l'acte  primitif  de  vente  consenti  par  Baylaç,  ;qtii  exclut  la  li- 
citation.  *  '  •  ' 

'  Ce  pacte  établit,  en  faveur  ^e  chaque  copropriétaire,  un 
droit  réel  sur  les  autres  parts,  qui  restreint  réciproquement 
l'exercice  du  droit  de  pleine  propriété. 

Une  tellé  convention  est  licite  :  la  loi  sur  le  rachat  des 
rentes,  de  1 790 ,  tit.  5 ,  art.  4  t     maintient  pour  les  baux  à 
locatairie  perpétuelle.    Un  arrêt  de  la  Cour  d' Aix  ^  du 
14  mai  1814^  déclare  la  clause  de  préférence  in  traditione 
fundi  non  abrogée  par  le  Code  civil;.  (  Voir  ce  Jourml>  ; 

tom.  2  de  i8i5,  p.  479- )  >         '  ^  | 

Les  parties  peuvent  valablement  stipuler  toutes  les  con- 
ventions qui  ne  sont  pas  illicites  :  ainsi  le  vendeur  peut  rei-  j 
ti*eindi*e.,  par  le  contrat,  le  droit  de  pleine  propriété,  entre | 
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les  mains  de  racquéreur,  s'il  en  retire  quelque  avantage. 

Telle  est  la  doctrine  de  Godefroy  {  Leg,  ultim,,  Code,  de 
reb.  alien.  vel  non  alien.:  et  L;  7,  §  ult. ,  i£,.  de  distraci* 
pignttr.  ) ,  et  celle  de,Chassapee,  sur  la  GoutiAne  de  Bourgo- 
gne (  rub.  1 1 ,  §  3,  1^*  2^ ,  pag.  1402,  et  u<»  52,  pag.  1404  ). 

L^srrt.  81 5 ,  ont  rëp6ndu  les  intîniës  ^  ne  souffre  aucujie  éz- 
ccption  :  il  en  résulte  que  le  droit  de  préléreace  stipulé  dans 
le  contrat  de  vente  du<|8  mai  1806  nè  doit  s'appliquer  qu'aux 
ventés  Yoloptaires;  mais  qu'il  lïe  peut  efnpéchei%  en  auciuie 
manière,  l'action  en  partage,  sans  quoi  l'on  violerait  la  dis- 
position formelle  de  l'art.  81 5  du  G)de  civil.  Us  ontajoiitë 
que  Ja  licitation  ollrait  d'ailleurs,  par  suite  de  la  concur- 
rence, unuvatitage  aux  Viondeurs  qu'ils  ne  pourraient  retirer 
d'une  vente  faîte  au  pr^  de  l'ei^erti^e.  « 

•  La  Coiy  jde  Toii|aitôe  sanctionna  cette  doctriiie  par  Tarrét 
suivant  j^'  '    .  * 

Du  3o mai  1833,  âarât;  première  chambre,  M.  Hocquari 

premier  président,  M.  de  Bastotdh  pveimev  avocat-général , 
plaidans  Mi/L**Decamps  tt  Romiguières ,  paj^lequel  :^ 

«  LA  COUR  , —  Attendu,  sur  la  première  question,  qu'il 
n'est  pas  possible  d'assimiler  les  objets  immobiliers  dont  il  s'a* 
gità  ceux  possédés  par  une  société  en  commandite,  ou  par 
une  compagnie  anonyme,  lesquels  sont  divisés  en  actions,  et 
désqûels  le  propriétaire  de  quelqu'ime  de  ces  actions  deman-^ 
deraît  vainement  le  partage  ou  la  'vente  sur  liciiation  ;  — 
Que  les  parties  du  procès,  au  lieu  d'être  de  simples  action- 
nairessont  de  véritables  copropriétaires  dfu  moulin}  que- 
chacunT  d-eux^  a  droit*^à  une  part  en  nature  dudit  moulin  $ 
qu'à  la  vérité  ils  le  possèdent  aujourd'hui  en  commun ,  mais 
qu'ils  n'eû  sont  pas  moins  soumis  à  la  règle  générale  que  nul, 
ne  peut  être  contraint  à  rester  dans  F  indivision^  Qu*au 
surplus ,  les  appelans  n'ont  point  insisté  devant  la  Cour  sur 
ce  premier  moyen  de  déielise;  mais^Hk  ont  soutenu  que 
reffet  du  pacte  de  préiérence,  tel  qu'il  est  stipulé  dans  I  acte 
du  18  mai  1806,  étoit  d'empêcher  tout  partage,  ou  toute 
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vente  sur  licîtation ,  des  ipàmeubles  dont  il  s'agit;  que^cettr 
prctention  n'est  pas  mieux,  fondée  que  la  première; 
.  c  Que,  si  les  premiers  coprôpriétaii'es  du  moulin  ont  con- 
venu qu'au  cas  o&  l'un  d*éux  vendrait  sa  pbrttoi^,  les  autres 
copropriétaires  pourraient  réclamer4a  préférence  sur  le  nou- 
vel acquérir,  cette  stipulation  n'a  euiiéviclemmezit  polu:  ob- 1 

-  jet  que  d'écarter  les  nouvelles  personnes  qui  pourraient  dé- 
plaire auzautrascpmmumers^que  cetije  stipulation,  surtout, 
'ne  s'applique  qu'au  cas  de  v<;nte;     ;  *        *  V 

ic  Que  demander  le  partage  d'un  objet  indivis  n'est  pas 
vouloir  vendre  sa  portion /que  c'est  vouloir  la  faif  e  détermi- 
ner, et  qu'il  importe  peu  que  lei  demancfc,en  partage  doive 
avoir  pour  résultat  la  licitation  de  l'objet  indivis ,  puis<j^ue, 
d'une  part,  è'est  un  modetdé  partage,  au        d'une  vente  j 
partielle,  et  puisque,  d'autre  part,^e  demandeur  en  licita-  ' 
tiou  a  Tespoii:  de  rester  adjudicataire. ck|^' objet  litigieux,  ce  , 
qui  exclut  bien  de  son  chef  toute  lâée  de  vendre  s#  portion; 
«  Qu'ainsi,  la  clause  relative  au  pacte  de  préférence  ne 

.  'saurait  recevoir  aucune  a^iication  à  l'espèce^  que  la  de- 
mande dont  les  appelans  vôudraf  ent  étre'relaxés  tie  tend  qu'à 
faire  cesser  l'indivision  ,.et  que  rien«ne  montre  que  les  parties 
aiékit  voulu  déroger  àu  droit  commun  à  cet  ^ard;  qu'au 
Siu*plus ,  elles  ne  l'auraient  pas  pu  5 

•  «  Attendu ,  sur  la  deuxième  question,  que  toutes  les  par- 
tiel s'aecordent pour  refannaitre,  d'hors  et  déjà,  l'^udivisi- 
bilité  du  moulin  dont  il  s'agit  et  de  ses  dépendances^  qu'il 
suffit,  d'ailleurs,  de  ccùinaître  la  nature  de  l'objet,  son  im- 
portance, le  nombre  des  copropriétaires,  et  llnégalit^  de 
leurs  droi^ts,  pour  être  convaincu  de  cette  indivisibilité;  que, 
dès  lors ,  il  est  effectivement  inutile  de  jwourir  à  des  ex- 
perts ;  '  '  • 

«  Attendu,  sur  la  troisième  question,  que,  quoique  j^'ap: 
pel  spit  fondé  en  partie,  les  appelans  n'en  succombent  pas 
moins  sur  le  point  principal,  tandis  que  les  intimés  ne  se  sont 
pmnt  opposé  au  succès  des  conclunotos  subsidiaires 

«  Par  cei  motifs ,.  statuant  sur  l'appel  ;  réformant,  quànt  i 

I 

» 
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-  ■  ■    '  '         '*      .       *  '  .     .       ^  *  ' 

ce,  le  jugement  du  i5  juillet  1822 ^  sans  s'arrêter  aux  conclu- 
«ious  principales  des  paitiçs  de  P,  G  ose  (Raspaud  et  con-^ 
iorts  disant  droit  sur.  leurs  condqsions  subsidiaires ,  et  ^ 
demeurant  radliésion  à  cet  égard  desjîarties  de  Mazojer 
(  Aôucole  et  autrc^  ')i  Déclare  .que  le  moulin  dont  U  s'agit, 
et  ses  dépendances,  ne  sont  pâ's  suscèptibles  d^une  division  en 
nature  et  par  lots^  qu'il  y  a  lieu,  par  conséquent^  de^procié- 
dêr  à  fo  wente  par  licitation  desdit&  ^bjets;  ordonne  ^  pour  * 
tout  le  surplus,  Texécution  du  jugement  du  i5  juillet  1822.  »> 

'  :       '  \        T.  G;  ' 
•  * 

COUR  D'APPEL  DE  METZ.  ' 

Les  tribunaux  de  cothmercé  sont^ili  compétens  pour  cm'' 
naître  des  iHt^itestaïions  élevées  à  V occasion  d'une  vente  n 
faite  par  un  marchand,  de  marchandises  de  son  com» 
merce,  à  un  i^ividu  hdn^ marchand?,.,.  (Rës.  n^.)(>) 

L'usage  du  lieu  où  la  vente  a  élé faite  doit- il  être  consulté ,  * 

ngn^seulement  pour  le  délai  dans  lequel  V action  doit  étté 
■  ■  ,     .     I     ■         ■  • 

(i)La  Cour  de  Nismes  avait  résolu  celte  question  dans  le  même  sens  par 
irrét  du  19  aQÛt  1809,  à  l'occasion  de  la  vente,  d'une  clocbe  faite  par  uil-  \. 
âeur  Çbarlody  o^gpociant»  a»  oonsîjtoire  de  li^tpellier.  Mais  il  est  à  le*  . 
aafquer  qu'elle  jugea  par  appllciftion  de  l'art.  4,  tit«  12,  de  rordoiimtt^.   .   I  ' 
de  1673,  et  8008  l*iiiflire|ioe  dfiiii  arr£tde  ràglementdu  parlement  deToil- 
kuse,  du  27  juillet  1^53.  A  la  véntc^elle  invoqua  aussi  dstns  sa  déehioa 
les  dispositions  du  Code  de  coinmerccj  mais  il  nous  parait  qu'elle  en  tira 
de  fausses  conseqiieTiccs.  —  Voici  les  motifs  de  cet  arrêt  :  a  A^ttendu  quef 
d'apréâ  l'art.  4^  tit.  x^,  de  ror4oimaiiee  de  1673,  sous  laquelle  a  été  faille 
tnité,  lès  juge8->coD8i|||#qu|  les  Uribunaux  de*  comnierce  Kemplaoent  ne 
fouvaient  connattre  de^  différends  pour  ventes  faites  p^r  des  marchands/ 
artisans,  et  gens  de  métier,  que'tont  autant  que  c'était  à  fin  de  revendre 
ou  de  travailler  de  leur  profession;  ^jne,  d'après  cet  article,  la  juiispru- 
dence  constante  a  été  que  les  juges-consuls  ne  pouvaient  connaître  que 
des  différends  de  marchand  à  marchand,  pour  le  fait  de  marchandises  . 
icalèmenty  et  entre  mamefaands  et  artisans  poûf  le  lait  de  marchandises 
}n  eux  achetées  d<i  matrehandf ,  pour  les  employer  aux  ouvrages  qu'ilf 
ferendaient;  que*  ces  dispositifs  se  trouvent  retracées  dans  un  arrêt  da 
(è|lcment  du  parlement  de  Toulouse,  du  27  juillet  1765,  ou  l'on  remar- 
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inieniée,  mais  encore  à  raison  fie  la  nature  des  vices  ré" 
dhièiioires  quijr  donnent  &ii7.*.,  (Non  résolu  explicite* 

'  ment»  ) 

Celui  qui,  ajrani  des  moyens  d^incompéumce  à  opposer,  a 
omis  de  le  faire  en  premièl^  instance,  et  né  les  a  propo^ 
ses  que  sur  V appel,  est- il  passible  à  raison  de.  ce  dim 
partie  des  dépens?. (Rés.  Aff*  )  ** 

Ll  SIEUR  LeGE^BHE.^  C.  LB  8IEUK  PeLLEPORT. 

Nous  lisons  dans  le.discours.coiiteiiaut  les  motifs  duliv.  4 
^u'  Code  de  commerce ,  ,qui  «tétermine  la  compétence  to 
tribunaux  de  commerce:  «  Si  la  loi  a  du  dire,  tel  acte  est 
«  réputé  fait  de  commerce ^  n'en  e«t*ilp9S  tels  auti*es  qui  le 
•  sont  si  évidemment  qu'il  n^  a  pas  besoin  d'examen  à  &irc 
«  pour  les  (]ualilier?...La  compétence  tics  tribunaux  de.com- 
merce  doit  être  déterminée  soit.par  la  nature  de  l'acte  sor 
lequel  il  y  aura  conlestation ,  spit  pav  la  qualité  de  la  per- 
«  sonne.  »  11  semble  ^  d'après  cela ,  qu'on  doive  répiUer  acte 
^6  commerce,  non  seulement  l%chat  des  denrées  ouiD«r« 
cbandises  fait  par  celui  qiii  les  revend  en  nature  ou  après  les 
avoir  misés  en  œuvre,  mais  encore  la  vente  qui  en  qt£ute 
par  le  marchand  qui  en  fait  Tobjet  de  sdn  ti'afic  ou.de  son 


qu'il  est  fait  défense  aux  îages^coosulsdeoonnaitre  des  trocs  eatts* 
les  tiites  en  foire  entre  particulicr^ndn  nuuidiands^*  que  ces  princi|io« 
tronvcnt  aujourd'hui  corroborés  par  le  Code  de  commerce,  qui,  au  titie 
rf/f  la  Compétence  des  tribunaux  de  romwmé?,(îisposc  qu'ils  conuailrcirf 
1"  do  toutes  contestations  relatives  aux.  engageniens  cttransaclions  entre 
négocians,  ma rchands et  banquiers |  entre  toutes  personnes,  des  contes- 
.taUbns  relatives  aux  actes  Je  commerce  ;  ht  ajoute  que  la  loi  réputé  acte 
de  commerce  tout  achat  de  denrées  ét  niarchandiscs  pour  les  retCBiIff» 
tbiteii  nature,  soit  après  les  avoir  travailliîes  et  mises  PU  oeuvre,  ouisé- 
me  pour  cil  loiu  r  simplciucut  l'iisa^oj  (jiril  suit  de  là  que,  la  vente  ilt'l* 
çlocluî  dont  il  s'a^tuajant  pas  eu  lieu,  d'une  part,  dç  marchand  à  niîr- 
eba^d,  ^tle  consistosire  de  Montpellier  n'ayant  point  iait,  ^t'autrep^r 
an  actedecommerce,  puisqu'il  u'acbeta  c^jtte  cloche,  ni  pour  la  revcodre» 
ti\  pour  en  louer  Tusagc ,  le  tribonal  de  commerce^  de  Niâmes  était  ^* 
gemment  incompétent.  »         •  •  ^ 


Digitized  by  Google 


.«QliK  D-IPPEI.  Dft.MSTX.  $45 

négoce ,  et  que  l'un  comijne  l'autre  sont  justiciables  des  tribu- 
«lauY  de  commerce.'  Pour  le  premier  cas ,  la  compétence  d* 
ce^tribunauic  est  écrite  dans  Part.  653  du  Code  de  com- 
luerce,^  pour  le  fécond ,  elle  nous  paraît  résulter  de  la  qua- 
lité de  celui       %  Dait  U  tente,         ^  nato^  lané^e  de 
l\cte,  sans  qi?il  fût besoiad'une  disposîtîon  expresse  4e  ki  loi  - 
pour  le  qualifier.  En  effet  ,  il  serait  assez  bizarreque  le  mar^ 
diand  qui  a^hSe  des  infurchandisc%de  so»  commerce  fut  jus* 
ticiable  du  tribunal  de  commerce,  devant  lequel  on  pût  ^ 
ractii^imer  pour  le  ^ntraindr||  au  paiement»  et  qu'il  ne  le 
lût 'pas  V  lorsqu'il  Jes  Vend,  à' raison  des  contestaticms  aux-r  * 
ipielles  la  vente  donnerait  lieu.  —  Nous  sommes  confirméi 
dans  n£|^e  opinion  à  cet  ^rd  par  l'art.  636  du  même  Code^ 
qui  crée  une  exception  en  faveur  des  propriétaires ,  cultiTa** 
teurs      vignerons,  pour  les  ventes  de  dearces  provenantes  de 
leur  cru  ;  acception  qu'ikeût  été  inutile  de  faire  si  le  légisU-» 
teur  n'avait  pas  considéré  en  principe ,  comme  actes  de  com-  / 
merce^Jes  vesites  de  marchandises  ou  denrées:  s'il  ne  les 
«▼ait  pas  considérées  comme  étant  placées  par  leur  nature 
dans  les  attributions  des  tiibunaux  de  commerce,  auxquels 
il  n'esi  défendu  cL'eh  connaître  que  IçrscfU'eUessont.faites  par 
des  individus  non  négociansk 

L'arrêt  de^la  Qour  de  Nismes  qui  a  été  invoqué  dans 
Te^èce,  et  que  nous^  rapportons  ci-contre,  ne  devait  y  être 
dlaucuner influence,  parce  qu'il  fut  rendu  par  âpplicatîoit 
de. l'ordonnance  de  1675,  avec  laquelle  notre  Code.de  com* 
^pwejitTe  des  différenices  notables, 

La. solution  donnée  j>ar  la  Cour  de  Molz.,  sur  la  première 
q&^tiouf  rendait  superflu  L'examen  de  la  seconde.  £lle  l'a^ 
en  c||uéh)uè  façon ,  pourtant  décidée  implicitement  en  disant^ 
dans  i'uiL  des  motifs,  de  l'arrct,  que  la  décisifji,  devait  être- 
précédée  d'une  expertise.  —  Nous  observerons ,  str  ce  point*, 
que  rintipaé  a.  donné  une  interprétation,  erron^é  à1*art.  1648 
du  Code  civil,  lorsqu'il  a  soutenu,  dàns  sa  cK'feuse,  que. 
Vusâgç  des  lieux  ne  devait  être  consulté  que  relativement  au 
dél»!  dans*]equel  l'action  devait  éti'e  formée.  Un  pareil  sys-. 
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tènic  est  contraire  au  vœu  du  législateur,  manifesté  dans  ccl 
article ,  qui  veut  qu'on  te  coxUbrme  «usai  à  ces  usages ,  jgo 
eemit  est  de  la  nature  des  titet  rëdhibitoires ,  et  it  ^eresti 
aucun  doute  à  cet  égard  ,  après  avoir  lu  1^ rapport  ^ui  fu 
lait  siff^Kett^  partie  du  Codji  jau;trib^Bat<  «  La  question 
•avoir,  y  HsonsHaous ,  si  tel  ou  tel  yioeesf  rédhibttoîre  de 
nature,  dépend  singuiièrçment  de  Tusage  desjiieux  :  la  loi  u 
pu  doaàar  sur  cette  garantie  qu'une  définition'  géo^l^^ 
laquelle  Tusage  seul  peut  appliquer 4es  espèces:*»  . 

Quant  à  la  solution  qu'a  ri^e  la  trqi^ième  ouesticm^noiil 
pénsons  qu^elle  <x>ntnirie  évidemment  l'arfir  t5o  du  Codedej 
procédure  civile,  qui  veut  que  «  toute  partie  qui  succombe 
ioit  condamnée  aux  dépens  »•  Le  retard  que  le  d^fiendeiir 
apporte  à  proposer  unè  eloëptiôn  d'incompétence ,  à  f^hon 
de  la  matière,  ne  peut  lui  nuire,  |tuisque  laioi  lui  accorde 
la  fiiculté  d'en  faire  usage  en  tout  létat  de  cause**  Le  dcttnaw- 
deur  ne  doit  imputer  qu'à  lui  seul  d'avoir  porté  sa  demande 
devant  uja  juge  incompétent,  et  il  doUen  subir  les  r^ulftats: 
«c'est  lui  qui  est  le  téméraire  plaideur,  et  c'est  lui  seul  qui 
doit  supporter  les  dépens  de  son  instance  maladroite.  II 
importe  peu  que  l'eî&ception  qui  te  fait  succomber,  n'ait  été 
proposée  que  sur -l'appel,  et  que  l'oubli  qui  en  a  étéiîfit,en 
première  instance 'ait  pu  occasioner  une  augmentation  de 
fiais.  Cette  circonstance  ne  doit  pas  étfi$  prise  en  •considéra- 
tion dâns  la  condamnation  aux  dépens  ;  la  Cour  né  doit  voir 
que  celui  qui  succombe;  celui-là  seul  doit  y  être  condamné: 
l'article  cité  dit  Code  de  procédure  civile  est  formel  à  cet 
égard.  S'il  pouvait  tu  ctre  autrement,  il  faudrait  donc  dire 
aussi  que  celui  ^i  a  omis  de  faire  usage,  devant  les  premiers 
juges ,  d'un  moyen  qu'il  n'a  employé  qu'en  appel ,  et  auqfid 
il  serait  rcdev^able  du  succès  qu'il  y  aurait  obtenu,  devrait 
être  passible  ^[alement  d'une  partie  des  dépens.  Telle  est  ce- 
pendant la  Anséquence  qu'entraînerait  l'admission  d'un  ps- 
rcil  système.'^  ' 


ùeat  Pellepan,  oficier  de  cavalerie,  a^it  ac|ietéiiD 

cbeval,  pour  son  service  ,  d'uu  sieur  Legendre  ^'mardxsaià 
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de  chevaux  à  Metz,  Il  ne  tarda  pas  à  s'apercevoir  d!une  fai- 
blesse .dàns  les  jambes  du  icbevai  :  il  prétendit  que  son  veu- 
(léuDidevait  lui  être  garant  àf  ce  Vice^'et  il  le  fit  citer  devant 
)e  tribunal  de  eoinuierce  de  Metz  gour  voir  admettre  son 
.ai^ion  filtre  lui.*'Le*.  steur  j^^endre*,  defeMdant'sur  cette 
demande ,  soutint  que  fe  dëfai^^dont  se  plaignait  le  fièur 
Peileport  n'était  point  classé  par  ki^covitume«  de  Metz  è^ÙM 
le  nombre  ^vtcesrédUtcHres,  et  que  celui-ci  étal|,  par  • 
coQSi^queiit ,  mal  l'oiidé  dpuâ  son  action.  Mais  le  tribun^  de^ 
comknerç^  n'^ccueiHU  'p^  sa  dél^nse,  èt  il  ordonna  que  le 
cheval  s^*ait  visité  paf  des  evpérts,  lesquds  constaterai^t* 
l'ii  étai|  ou  non  attcijatdu  vice  qu^  lui  était  reproché* 
.   Leneur  Lêgendi^  ap^ftla  de  ce  jugément,  et  il  propo^y  ^ 
pour  la  premici^  fois  devant  la  Cour  de  Metz  y  des^iins  décli- 
i^atoires^,  fimd^t  svf  ce  ^u&  le^trminal'de  cbmmerce  n'uvçût 
pas  été  compétent  pour  c<fiin4tre  de  la  contestation  existante 
enti^  le  sipur  Pellçpof^tJuif  p^ce  que  la  vente  du  cheval  / 
ae  conctituait  ^cft  un  acte  de  commeree  ^e  sîeu^  PeHc^MMk  ' 
ne  l'ayant  pas  acheté  pçur  le  revendrej  et  il  se  prévalait  dç 
i'arrétde  la^Cour  de  Nismed^  du  19  août  j  809^  que  noiis  * 
avons  rapporté efi'téte'de  cêt  article.  Au  fond,  il  reprodui- 
rait lecnoyen  qu'il  avait  fait  voloiv  devant  les  pi'emiersjugËs. 

Le jsi«ur 'Peileport  co/nfafttait  le  moyen  d'incompétencç  à 
l'aide  de  l'art.  658  du  Gode  de  comn^cvce ,  duquel  il  résul- 
|Ait,  ^  son-avis ,  ifue  les  jetions  qui  naissent  des  ventes  Deiites 
par  Tes  iHarchands  des  marchandises  de  leur  coiftfitirce  * 
étaient  naturellement  placées  dans  les  attributions  (le|  tribu-v  , 
nato  de  Gofhnierce,  puisque'  ce  Code  avaH  crëë  une  excep- 
tion en  faveur  des  propriétaire^,  cul  ti  va  Leurs  ^ct  vignerons  , 
poiur^esventes  des  dwrées  provenantes  de  leu^  cru,  exception 
qui  «dhfirtnait  la  règle.  Sur  le  fond  ,  il'sqlitenait  qu'aux  ter*' 
mes  de  l'art.  1^48  d.u  Codie  civil ,  la  coutume,  iooale  ne  ^e- 
vait  être  consulté  que  rdàtivement      délai  dans  l^iel- 
l'action  pouvait  être  introduite,  et  non  relativement  au  vice  • 

était  reproché  au^dheval,  et'que  cet  article  he.  formait  ^ 
point  d)«t^ole  à  ce  qu'on  pût  'ûdmelire  des  vi^es  rédhibi^. 


• 


Digitized  by  Google 


546  .  lOUIIJVAL  PALAU. 

toires  autres  que  ceui^  qui  étaient  considéré»  comme  teU  par 
Tusage^des  lieux. 

*  Le  19  am/ i8îx5 ,  AnriiT  de  |a  Cour  royale  de  Metz,'5ec- 
tien  cofTectioniiielle^,  jugeant  civil^^pent^M.  .Pjrro^  prési-- 
dent';  MM.  "Dwnmanget^ï  G^qjentibrivtvM& ,  pàrjeqa^: 

«  LA  COUA ,  «—  ^ui*  lei«il^clu5îc>iis  d«  M.  Pyrot,  avaat- . 
gaufrai  — Attendu  que  le^ tribunaux  de  commerce,  étant  des 
tribunaux,  dlattribution  ,  11e  peuvent  connaître  d'autres  faits 

^ou  aptes  que  ceux  spécifié^  peu*  Tart.  ^^'^11  Code*de  ém* 
merce;  •  .♦^•^'.•» 

«  %  Attendu  qu'il  est  évident  que.ce  n'est  ni  di^na.l-i«teatioa 
de*  revendre  ni  de  louei'qtie  l^intim9apcheté  leche«a\doiit 
U  s'agit  j  que  dès  lors  le  marché  auquel  il  a  dpnné  lieu  ne 
peut  être  fa'ngé  dani  la  classe  des  açtes  de  commerce  spéci* 
liés  par  l'art.  652  :  letribun^l^  de  commérce  était  donc  iu- 
compétent  pour  connaî^«e  de  ^telcontestation*,  dont  la  dé- 
eMon  appartient  liuxtrjbuiuiiionclipa^^         v  ^ 

«t* Attendu^ quevla  question  n'est  pas  dispolëe  à  recevoir 
Là  iféctsion ,  puisqu'il  est  nécessaire  de  la  '  fiiAre  précéder 
d'une  expeitise;  *  '  % 

•  «  Attendu  que  l'appelant  ,  en  n'excipaut  pas  du  moyen 
d'incompétence  devant  les  premie];s  jt^gesi  a  dçnné  lieu  à 
Taugmentation  des  frais  de  la  pi^c^^r^  coi|tiniiëe  :  il  ^it 
en  supporter  une  partie  ;  ' 

.«gSqr  l'appel,  Met  l'appêllalfon  et  ce  dont  est  appel  su 
néa^t;  déclare  nul  le  jugemei^  dont  est  appel  ^  .délaisse  aux 
parties^ *se  pbùrvoii;:  comme  çlles  le  jugeront  convenable; 

*  compense  les  frais  entre  les  parties  ,  le  coût  de  l'arrêt  paya- 
bje^par  moitié  ;  fait  mainlevée  de  l'aiiMindçr»         L4  C. 


ut  ■ 


COUR  I>'APPEL  DE  PAU,  • 

i^a  disposition  de  Vqrt,  44^  du  Code  cifU,  qui  déclare  inco' 
p^hhss  de  ^a'kutette  tous  ceux  Yfui  hnt  a^ec  le  mineur u» 
'   prç^is  peut-elh  .éoe  étendue  au  ças  où  le  procès  parai 
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sêulemenê  devoir  exister,  ejt  est  même  imminent?.  (Ris; 

m  ■       '  :  LouB4srèn£Sy  C.  ViGNAU. 

Par  un  acte  notarié  du  22  décembre  1810,  la  veuve  T^ignau,  . 
v^jffit  qu^un  fils  eif  4^menle ,  vendit*  tous  ses  b^s  sieur 
Loubatères,  son  parent,^  moyennant  qu'elle  et  son  fils  se- 
raient logés,  nourris  et  entretenus ^  tant  en  santé  que  mala-' 
dÎ€,  digis.  la  niaisomde  Tacquéraur ,  et^iu^^'dans  le  cas  d'iiv-' 
cômpatibilité,  il  lui  serait  payé ,  et  après,son  d^cès, àson  fils , 
vuie  rente  viagère  de  2, 4^*0 /r, 

La  yenwe  Vjgnau  «I  son  fils  vtécurent  depuis  lors  chez  le 
sieur  Loubalères.  te 

Celte  dame  est  décëdée  vers  la  fia  de  Tannée  de  i8i8« 
Alor»  le  sieur  Jean  Vîgnau,,  son  fils,  fut  Interdit,  sur  la 
poursuite  du  sieur  Vignaii-Arboura,,  son  cousin  paternel, 
p^un  )lifeme9t  du  loncttrembre  1819.  \ 

tJn .  conseil  <le  famille  fut  'convoqué  en  eit^cutton  de  ce 
jugement ,  pour  la  nomination  d'un  tuteur  et  d'un  subrogé 
tuteur  à  Tint^dit.  Après  partage,  et  sur  Tavis  j>répondérant 
du  juge  <\q  paix ,  le  sieur  Loubatcres,  acquëretir  des  biens  de 
•  la  dame  Vignau  ,  ûi|  nommé  tuteur,  et^le  sieai:;  V  ignau-Ar- 
bouresub^é  tuteur.  La  délibération  est  dti  m  tpars  1820. 
,  Mais,  le  20  du  niLine  mois,  le  sieur  Vignau-Arboure  fit 
assigner  le  sieur  Loubatèi*es  idexput  le  tribunal  de  ïarbes, 
pour  y  voir  annuler  cette"délibératioii ,  et  s'y  voir  faire  dé- 
fenses d'exercer  aucuu  acte  de  la  tutelle.  Les  mulilsout  étéque 
le  sieur  Loubatèrefe,  s' étant fyii- vendre  à  vil  prix  touslesbiens 
de  l'interdit,  n'était  point  apt<î  h  devenir  son  tuteur,  puis- 
qu'une contestation  «mmtii4i;^i  te  ,^et  (le  toute  nécessité,  daçs 
laquelle  toute  laTortuiied*e  I^|ht6r.dit  était  compromise,  de-- 
vàit  bien  tôt. s'engagîîr  cuire  eux  5  que,  dausrct  état,  les  inté- 
rets  de  ce  dernier  ne4)Ouv.aient  être  confiés  à  celui  qui  avait 
à  défendre  lui-même  dès  i/^}ci*éts  diamétralement  opposés. 

A  l'appui  de  cette  action  ,  le  sieur  Viguau-Arl)Oure  invo- 
quait la  dif>position  de  Fart*  j|4a  du  Cjdc  civil ,  qui  exclut  de 
la  tutelle  «.  tous  ceux  qulpnC,  ou  dont -les  père  et  mère  ont^ 
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«  avec  le  uaineur,  uu  procès  dans  lequel  ïétat  de  ce  mineur, 
«  sa  fpi*tune  ou  une  partie  notable  de  ses  biens,  sontcompt-o- 
«  mis.  nllest^yrai',  disatt-tl,  que ^tte disposition  nes^exprîrae 
que  daus  Thypothèse  d'un  pro(*ès  actuel  et  qxlstant;  mais  les 
lois  anciennes,  des  motifs  identiques ,  et  les  simples;  kimières 
de  la  raison  prescrivent  d'ctendre  cette  incapacité  à  un  pi  ocès 
imminent  et  inévitable.  Celui  qui  devrait  igtre  déclaré  inca* 
p  cible  dans  quelques  jourd  âqit 'également  l'être  dans  IS  prin- 
cipe :  les  inconvéuieusles  plusgraves  résulteraient  du  système 
cQkiti*aire.  •       .         •  '  * 

Jugement  qui  accueille  cette  prétet^oua  En  ^oici  les  mo- 
tiis  :  —  a  Attendu  ^^en  droit,  a  ne  peuvent  étie  tuteurs 
«  tous  dtm  qui  ont,  avec  le  mineur,  un  procès  dons  lequel 
«  Tétat  de  ce  mineur,  sa  fortune ,  ou  ufte  partie  notable  de 
(c  ses  biens,  sont  compi^^is.  (art.  44^i  4  C.civ.)»  ;  — 
Attendu  qu'aux  termes  del'tirt.SoQdumémeCode,  IHnterdit 
est  assimilé  au  mineur  pour  sa  personne  et  pour  ses  bi^ns,  et 
qtie  1^  loif»  s)ir  la  tutelle  des  mineurs  s'appliquent  aussi  4.ia 
tutelle  des  interdits;  —  Attendu  que  lé  motif  qui  a  fait  ex- 
cluri^  de  la  tutelle  tous  ceux  qui  sont  en  procès  avec  le  mi- 
neur a  eu'  pbjii:  objel  de  ne  pas  livref  Its^iiftéréls  Bu  mineur- 
dans  des  mains  intéressées  à  les  sacrifier,  |)ou^  cqiiservÂ*  les» 
leurs  pi^opreSj  —  Que  le^mème  motif  de  crainte  et  de  danger 
existe  vis-à-vis  de  deui  qui ,  quoique n'étanl^pas  déjà  ewpro- 
cès  avec  le  mineur ,  se  trouvent  placés  dans  la  position  où  les 
intérêts  du  pii£[etuc>tSoa|mand^]it  ii^périeusement  qu'il  léu^f* 
en  soit  intenté comnse^,  pitr'^emiple ,  lorsqu'ils'  se*  sontem- 
parés  de  tout.oU  partie  de  leurs  biens ,  ou  qu'ils  ont  violé  ou 
comproinis  tous  on  (Quelques  uflsj^#  leu«s  droits  :  il  y  a  donc 
lieu  de  faire,  dans  le  cas  d'un  procès  ïuluv  et  iiiraillible, 
jcorame  dans  le  c^s.d'uM  procts  déjà  existant ,  Taji^lication  d«  * 
l'art.  44^  précité ,  suivant  la  maxime  Ubi  eadem  ratio'^  M 
idem  jus'}  —  •Attendu  qu'il  est  constîJnt  au  procès  que  Jean 
Loubatères,  niommé  tuteur  ^e.  Jean  Yignau  ^  •interdit,  est 
(devenu  acquéréur ,  à  foiids  perdu,  des  entiers  biens 'A  1« 
fi)ère  de  ce  dernier ,  moyennant  une  simple  rente  viagère; 
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que,  par.reffet  d'e^^rette  vente,  consentie  pçir  }él  m^re  elle- 

mép| ,  rjnterdit  se  trouve  dépouillai  sans  réserve  de  rentière 

successîm  piflft^neUe,  doi|t  la  moitié  aujmoîns,  aux  termes 

de  l'arWg  1 Code  civil ,  lui  ^tait  formelIfÇiient  réservée, 

dtîs  qu'il  était  1^  seul  cnfaDt  survivant  à  sa  inèrej  d'où  il  suit 

cfu'indépendanini^t^da  l{i  suspicion  qui  plane  sur  ce  traité ,  . 

comme  eni^îchissant  nu  étranger  ,  au  préjudice  d\in  fils ,  ce- 

lu^^i  a  ptfe  option  lé^i^ime  à  exeixer/contre  racquéreur^en 

i  délaissement  de  fa  «moitié  de&  biens  à  lu4  vendus^comm'e 

étant  sa  propriété  ,  d'après  lu  loi  précitée;  et  cétlc  aclion 

rentre  dans  Tun  dektlevoirs  les  plus  sacrés  et  les,  plus  urgens 

^     ^       part  dtr tu^euc  de Tipterdit ,^n4squ' il  ne  s'agit • 

pas  moinÉ^que  de  le  faire  réintégrer  dansja  propriété  d*un 

IneQ  qui  lui  à  été  infustementrav|;  —  Attendu  -que dans  cet 

état  de  cliosc^,  le»* sieur  Loii|>atère3,  acquéreur  de     bien, ^ 

est,  à  ce  titre  seul,  sinon  en  procès  actncl,  du  moins  daus 

r^g^ct^ve  jmminente^  et 'infaillible  de  T^tre;  ^u'il  y  a, 

pour  les  intérêts  dii  mineur ,  je  inémo  danger  à  lui  conférer  * 

'  la  tutelle  dé  c|Ùernier ,  que  si  le  prècès  était  engagé)  qu'il  j 

a  donc^'lieu  de  décla^l^r  nulle  la  délibération  dù  tronseil  de 

famille  qui  nomme  .ledit  Loubatères  tuteur  dudit  Jean  Vi- 
*  Il 

gnau,  intei:dit,  comme  conti*aire^«*resprit  de  T^ri,  44#du 
Code  civil,  et  d*ordoiiner,  én"tnem^  tem[)s,  cju'il  sera  pro- 
cédé àuâib  nouvelle  nomination;  —  Par  ces  motifs,  le  tri-  . 
kunal  4^c]are  nulle  et  de  nill  effet  la  déiib^ratioif  du  conseil 
de  famille, du  i"  mars  1820,  portant  nomination  di^dit Lou- 
batères aux  fonctions  de  tuteur  de  Jean,Vignau,  interdit ^  et 
ord(yine  qu'Usera  procédé  à  la  convocation  du  conseil  de 
faïuille,  à  l'effet  de  npnuner  à  ce  dernier  un  pouveau  tu-< 

/     •      :  .  . 

Appel  de  la  part  du  sieur  LouKatères, 

11  a  invoqué  surtpijt  l'autorité  de  M.  Joaillier,  qui  s'ç»- 
prime  ainsi  dans  son /7roâ  civil  français ,  tom.  2,  n*  1171  : 
«  Il  faut  observer  qu'il  n'y  a  plus  d'autres  causes  d'exclusion, 
I  d'autres  incapacitçSf  que  celles  qui  sont  précisées  par  le  Code^ 
^ont       dispositions  à  cet  égard  sont  ïimitaliV^  et  non 
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démonstratives,  sans  que  les  tribunaux  puissent  se  pcrmettic 
d'écarter  de  ki  tutelle,  ou  du  cou»eiI  de  famille,  les  indipri- 

*du8  dont  lâ  loi  n'a.pas  prononcé  |'incapacit|^*i'esclusioh. 
Les  personnes  ^appelées  J'exerci/:e  d'un  ^l'oity  d'une 
charge,  ou  d'une  fonction  fu^conque,  ne<p^euvent  être  ex- 
clues, à  raison  d^ncapacité  dû  d'indignité,  que  par  un  texte 
formel  de  la  loi ,  qui  n'a  rieu  voulu  laiâ^r,  eu  celte  matière^ 
à  l'arbitraire  des  juges  :  i|s  ne  peuvent  éfei4rc  1^  causes 
djexclusiou  d'un  cas  à  l'autre,»  •  *  '  | 

D^  m  Juin  1 4^25 ,  ARRKi;  de  la  Cour  royale  de  PÀ^i  y  M.  de 
Figarol  premier  président ,  lA.  Z.a/7or/e ,  dbn'seilier-shxditeur, 

ffaisant  les  Ibnctioiis  d'avocat-g«^néral,  MM^Layielle.  et  Cas^ 
/ai/ir  avocat,  par.lequel  :  *      .  •*  'l^ 

«  LA  COUR,  —  Attendu  qu'aux  terihei  de  Tart.  Sog  dn 
Code  civil,  l'interdit  est  assimilé  au  meneur  pour  sa  p'er- 
*  sonne  et*pour  sesTbiens,  que  les  lois  sui^  la.  tutelk  des 
mineurs  sVipplique  à  la  tutelle  des  interdits:  — >  Atïl&du 
que  le  §  4  i  art.  442  du  C^de  civil  jie  déclare  incapa- 
bles, d'étrô  tuteurs  ^ue  ^eux  qui  ont,  ou*  d<||t  ies  p^  bu 
mère  owf,  un  procès  avec  le  mineur^  qiie  les  di.spositions  de 
cet  ar^cle  so/it limitatives,  et  non  démonsti^alives^ — Attendu 
qu'i^est^e  princip%  qufe  les  prohibitions  et  les  exceptioiù 
sont  de  droit  étroit,  et  que  la  loi  permet  tout  ce  qu'elle  ne 
défeâd  pas }  —  Attendu  ^ue  les  ]^ersonnes*appelées|^  Texer* 
cîce  d*un  dvoit  où  d*une  chargev'en  peuvent  être  exclues,  à 
raison  d'incapacité  ou  d'indignité  «  que  par  un  texte  formel 
de  la  loi,  qui  u'^Vien  voulu  laisser^ en' cette  matière,  à  l'ar- 
bitraire' dtf  juge;  rjue  ,  par  suite ,  les  exclusibns  ne  peuvent 
s'étendre  d'mj  cas  à  l'auU  e,  et  qu'il  n'appartient  pas  aux  tri- 
bunaux  d'écarter  d^  la  tutelle  des  individtis  dont  la' loi  n'a 
pas  formellement  prononcé  l'exclusion  ;  — r  Attendu  que  le 
tribunal  de  Tai^bes  a  créé  une  incapacité  nouvelle ,  qui  n'est 
pas  dans- la  loi,  en  déclarant  le  sièur  Loubàtères  incapable 

.  de  la  tutelle  de  l'interdit  Jean  Vignau  ,  par  la  raison  qu'un 
procès  paraissait  imminent  *entre  le  tuteur  ët  l'interdit,  et 
dans  rUiterAt  de  ce  dernier  /  —  Qu'il  h*est  point  vrai ,  d'ail-' 

•         •  • 
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leurs,  comme  l'ont  dit  les  premiers  juges  4  que  Loûbatères  • 
sQÎt  i€  spoliateur  de  la  succession  matelrnclle  *de  celui  dont; il 
gère  la  tuteire^' puisque  «'est  au  moyen  conditions 
onéreuses  qu'il  avait  acheté  les  bicus  de  la  veuve  Dard- 
guelahgue,  mère  de  Tint^rd^t)  que  la  V|MLYp4)art^elof  gt^ 
avait  ,  l«rs  ^  la  vente ,  ui.plein«  proprâéj^é  et^ia  libre  dispo- 
sition de  ses. biens,  et  j  ien  ne  s'opposait  ù  ce  qu'çlle  eu  dis- 
posât  de  bonne  toi  et  à  titre  onër^x;  —  Attendu,  eiy>utf^, 
que,  par  les  conditions  dela.vtentedu  mois  de  dt^embre  1 6 1 b, 
la  mère  avait  veillé  à  ce  que  sou       restât  abo*Qda^uiient 
pourvu  de  toutes  1^  «choses  nécessaires  à  Ja  vie*,  et  que  l'ac- 
quçreur  Loûbatères,  depuis  tuteur  de  l'interdit,  paraît  avoir 
reo^pli  scrupuleusement  les  conditions  stipulées  5  qu'il  a  tc^i* 
jours  donné  et  qu'il  continue  de  prodig||er  à  l'Interdit  tous« 
les  soins  d'un  bon  et  fidèle  tuteur^  —  Attendu,  enfin  ,  que* 
de  tout  ôe  qui  précè;^^  il  résulte  que  \es  intéfto  de  Tint^rdit. 
ne  pdràissent  point  compromis,  et  que ,  surtout ,  Û  n'existe 
^  pas  pou|^lui  un  dang^-  aussi  immiueyt  que  s'il  existait  déjà 
un  procès^enftre  lui  et  son  tuteur;  que,  ^ar< conséquent,  le 
tribunal  a  fait  une  fausse  lappiiçation  de  la  maxime.  Ubi  'en~ 
dem  raUOjt  ibi  îdem  Jus  y  — P^*  ces  motifs,  RÉi^aME 
le  jugeâient;  et,  jugeant  de  nouveau ,  déboute  le  partie  {}à 
Jbwz^/^  (  Vignau  Ar-boure)  de  la  nullité,  par  elle  proposée, 
devant  les  premiers  juges  ,  d^  la  déiibéi'oiion ,  à  la  date  du 
i«v  marstle  ladite  année ,  du  ooiiséil  de  mmille^de  Jean  Yir 
gnau  ;  ce  faisant,  ordonne  que^cette  délibération  sortira  son 

pleiif  et  entier  efiet.  ».  '  •  .  4.  * 

*  

COU»  D'APPEL  D'AGEN.'       .  •' 

fyrsque  V enfant  naturel  ne  se  trouve  en  concours  qu'avec 
des  vEytXr%rde  son  pere,  u-t^U  droit  aux  trois  quarts  de 

la  siiccession?  (  Kés.  alT.  ) 

•    ^LîLLB,  C.  LiLUE.. 

La  jurisprudence  peut  être  considérée  comme  fixée  sur 
cette  question^  jaiisque,  indépendamment  de  piusieursjarrett 
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.  de  Coins  royales;  cHe  a  été  décidée  ,  dans  le  sens  indiqué, 
par  dew  tfVréls'de  la  Coui:  de  cassation,  des  6  avril  i8i5<ct 
20  l'cvi  icT  1823.  (  Voir  ce  »/oi/niaZ,toni.  2  de  i8i5,  pag.  djS; 
tojB.  5  de  i822f  pag.  587 ,  et  to|n.  a  de  i82^,^'pag«  4<»  •  ) 

Voici  U|i  DOU\e]tvai*rét  confonn^  Bar  son' testament  da 
14  décemlure  .iSji^^le  sieur  Dominique  Lille  disposé  des 
tt!OÎs  quart;  dè  seVbiensau  profit  de  Gefievièx'e  LîUe,  épouse 
Bvurdillon ,  sa  fille  uatin^elle,  reconnue  U^galemeat^  iLa  lé- 
gùé'rautie  quart  à  uu  aytre  individu.  * 
'.^^'tesftileur  est  déoédé ,  ne  laissant  que  des  nevèQT.  Us  ont 
demandé  que  le  legs  lait  à  (jrpueviève  Là|le  fût,  restrei^^t  à  la 
moitié,  parce  ^\jCï\a  représentaient, \t%  frèi^  0|i  «tQ^ra  dn 
défunt ,  et  que  ,  dans  le  concours  de  ceux-ci ,  les  droits  àt 

.^renfaut  naturel  ^ient  réduits  à  moitié  par  Tart.  767  du 
Code  civil.  '  '  • 

Mais,  le.  24  janvier  1821^  jugeinent.du  tribunal  civil  de 
Mirlinde  ^  qaî'rejefct»  cëtte  pi^t^tion  : 

•  «  AMencl>#quë  les  suçcessiojis  irréguKères  sont  l'objet  d'une, 
iégisilaliou  particulière^  qu  eli^sont  régies  par  principes 
qui  leupsont  propr^,«et  ^ui  ne  peuvent  être  suppléés  que  par 
les  principes  généraux  ça i^atière  di^  lu(;^essiouj  que,  consi- 
d^ées  comme  spéciales  ét  oxceptionnèDes,  ces  dispositions  lé- 
gislatives doivent  être  littéralement  exécutées,  et  grises  dan* 
im&QUs  limitatif  ^faisant  rapp|iizatioa  de  ce  principe  a  la 
'ëaase,  attendu  que  Tart.  767  du  Code  civil ,  qui  a  déterminé 
le  droit  des  enians  naturels,  a  gradué  la  quotité  suivant 
L'occurenoe  des  quatre  cas  où  ils  peuvent  te  trouver  'par  la 
mort  du  père^  que  le  premier  cas  comprend  les  enfans-légi- 
timcs,  le  second  les  ascendans  et  les  frères  ou  sœurs  du  dé- 
funt, le  trôisième  les  autres  parens,  et  le  quatrième  si^)- 
pose  Tabscnrc  de  j)areus  au  degré  succcssiblc^, 

«  Attendu  ,  que  les  iiérîti^rs  Lille  tonX^  des  neveux  du  père 
naturel,  qui  ne  sont  pas  compris  dans  Ip  second  cas;  et  an- 
cui^e  expression  de  la  loi  ne  se  prêtant  à  Tadmission  de  la  re- 
présentation en  matière  de  succession  irréguUère,  par  «me 

conséquence  nécessaire^  ils  doivent  appartenir  au  troisième 

i  *  • 

...  '       '  ^  • 
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cô5  ;  d'où ,  en  outre ,  la  conséquence ,  non  moins  nécessaire , 
les  droits  de  la  fiUe  naturelle  doivent  être  des  trois 
quarts^ 

«  Attendu  que  la  réserve  accordée  par  la  loi  à  renfantna«- 
tttrel  est  une  part  déterminée  de  celle  qu'il  aurait  eue  s'il  eût 
été  l^itime hors  le  seul  cas  d'absence  absolue  de  parens  au 
de^ré  su^cessible ,  cas  où  la  réserve  de  renfant  naturel , 
comme  celle  de  Tenfiauit  lé^tirae,  abs<Mrbe  la  totalité  de  la 
succession  ;  qu*il  suit  de  là  quelles  droits  de  Tenfiint  légitime 
devant  servir  de  type  et  de  comparaison  pour  la  fixation  de 
ceux  de.  i'enfant  naturel ,  la  connaissance  des  droits  du  pre* 
mier  doit  servir^de  mesure  pour  déterminer  ceux  du  second  5 

«  Attendu f  dans  l'espèce,  qu'il  n'existait  point,  à  la  mort . 
du  sieur  Lille  f^d'hâitier  auquel  la^'loi  réservât  une  poition 
quelconque  de  ses  biens;  d'oùilsuit  que  les  neveux  Lille  sont 
sans.droit  et  sans  qualité  pour  quereller  le  testament  entre* 
pris ,  à  moins  qu'ils  ne  fustifient  que  les  libfralités  faites  à  la 
fille  excèdent  les  ^ornqs  légales;  quant  à  ce ,  attendu ,  dans 
l'espèce, qu'on  ne  laurait  disconvenir  que  la  part  delà  femmt 
Bourdillon  eût  pu  embrasser  la  totalité  de  la  succession  de 
son  père^si^elle  avait  été  .légitime ,  soit  qu'il  en  eût  disposé 
ainsi  /  soit  qu'il  fut  mort  sans  tester  ;  que ,  par  une  consé» 
quence  prise  des  principes  ci-dessus  ,uCÔnsidérée  comme  fille 
natufielle ,  elle  a  pu  récueUlîr  les  trois  quarts  de  cette  même 
succession  dans  Puneet  l'autre  alternatives,  et  suivant  la  pro« 
portion  ét^liepar  Tart.  767  précité;  que,  par  conséquent, 
en  ne  donnant,  par  testament,  à  sa  fille  naturelle,  que  les 
trois  quarts  de  cette  succession,  loin  d'excéder  les  bornes 
fixées  par  la  loi,  le  sieur  LiUe-Samazanh'y  est,  au  contraire, 
tigoureusemént  conformé,  et  n^a  fait  que  confirmer,  par 
l'expression  de  sa  volonté,  une  réserve  légale  qui  aurait  pu 
avoir  son  effet  sa&s  elle  ;  que  vouloir  réduire  aux  trois  quarts 
des'  trois  quarts  la  portion  de  la  fille  naturelle ,  par  cela 
5eul  que  le  testateur  a  disposé  de  l'autre  quart  au  profit  d'un 
étrandfcr,  ce  serait  faire  dépendre  l'obtention  de  l'entier  bé- 
néQce  que  la  loi  accorde,  de  l'indisponibilité,  dans  les  mains 
Tome  Jlde  1824.  FeuilU  25% 
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du  testateur,  de  la  part  que  la  loi  refuse  à  Tenfant  naturel, 
et  de  Tadmission  forcée  d'une  réserve  en  faveur  d'un  indi» 
vidu  que  la  loi  ua  pas  compris  dans  la  classe  des  réservatai- 
res; ce  qui  tendrait  évidemment  à  reconnaître  la  loi  absurde 
et  en  contradiction  avec  elle-même: 

«Attendu  qu'il  est  constautque,  conformément  à  Tart.  too5 
du  Code  civil ,  la  dame  Lille  a  fermé ,  dans  Tannée  dû  décîi 
de  son  père,  sa  demande  en  délivrance  des  biens  formant 
son  legs,  ce  qui  a  sufi  pour  lui  conserver  les  fruits  perçus  de- 
puis ce  décès.  ». 

Appel  de  la  part  des  héritiers  Lille. 

Mais,     t6 fuin  ahaIt  de  la  Gouivoyale  cPAgen, 

M.  Bergogmé  président ,  M.  Lcbé  premier  avocat-général, 
MM.  Giadjr  fils  et  Poujrdebai  atocats,  par  leqael  z 

«  LA  COUPi ,  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges, 
—  Met  l'appellation  au  néant;  ord<lnne.  que  le  jugemeiit 
dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet.  »  ^ 


1 
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Vactfon  qui  est  exercée  en  police  correctionnelle  par  k 

propriétaire  d'un  immeuble,  pour  obtenir  la  repression 
d'un  de'lit  commis  dans  sa  propriété  et  par  lequel  Uest 
trouble  dans  sa  possession ,  interrompt-elle  la  prescrip- 
tion de  V action  possessoire  qui  luisest  ouverte  de^  droit, 
contre!* auteur  du  trouble  ?  (  Rés.  n  ég .  ; 
L'exception  de  propriété'  qui  lui  est  opposée  en  Jugement  j 
parce  dernier,  devant  le  tribunal  correctionnel,  constitue- 
t-elle  elle-mcine  un  trouble  de  nature  à  autoriser  l'action 
en  complainte  ?  (  Rés.  nég.  ) 

Le  siEun  Gaide-Roger,  C.  jjc  sieur  Cahoillom  j>e  Yaicoei;!.. 

En  avril  1818,  il  fut  procédé^  par  ordre  du  sieur  Gaide- 
Roger,  à  une  coupe  de  bôis  sur  un  ten^in  dont  le  sieur  ûk  ! 
rotUon  de  Wandeul  prétendait  avoir  la  possession  et  la  pro- 
priété. Celui-ci  fit  constater  le  fait  par  procès  verbal  du 
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i5  maisuivantf  et  ti^aduisit  eu  police  correctioimelle  les.ou^' 
mei*%qtti  y  avaient  été  employés.  Ces  derniers  appelèrent  en 
garantie  le  sieur  Gaide-Roger,  qui  se  prétendît  lui-même 
propx:iétafre  des  bolè  abattus  et  du  terrain  sur  lequel  ils 
étaient  plaftitâ.  Cette  question  de  propriété  étant  préjudi^ 
cielie  à  raclton  exercée  par  le  sieur  CaroUlon  de  Vaudeul ,  il 
fat  rendu^  le  4  vim  ift&o,  un  jugement  par  le  tribunal  bor^ 
rectionnel  de  Charment, /jui  renvoya  les  paities  à  fins  civiles, 
pour  y  être  statud.  .  «  * 

En  «xécotion  dè  te  jugement,  et  le  25  mai  de  la  mémt 
année,  le  &ieur  de  Vaiuleui,  prenant  pour  ^trouble  dans  sa 
possession  la  coupe  de  bois  quî^  avait  donné  lieu  à  ses  pre* 
mières  poursuites ,  ef  les  prétentions  au  droit  de  propriété 
élevées  par  le  sieur  Gaide-Roger,  a  l'audience  du  tinbunal.de 
police  correctionndle ,  fit  assigner  celui*ci  dévant  le  juge  de 
paix  du  canton,  de  Saint-BUn  ,  pour  voir  ordonner  qu'il  se- 
raitoiatntenu  daâis  fa  possession  du  terraiki  sur  lequel  les  ar^ 
bres  avaient  été  abattus. 

Le  1 6  juin  i8ao,  jugement  qui  accueille  cette  demande^ 
sur  le  fondement  que  le  demandeur  est  toujours  recevable  à 
intenter  l'action  possessoire  lorsqu'il  se  trouve  encore  dans 
le  délai  déterminé  par  la  loi ,  <et  lorsqu'il  ne  ^'est  point  pourvu 
au  pétitoire^  — Qu'on  ne  pouvait  induire  du  renvoi  à  fins  civi- 
les oi*donné  parle  tribunal  de  police  correctionnelle  deCbau- 
mont  nne  obligation  pour  le  sieur  de  Vandenl  de  prendrè 
celte  dernière  voie,  à  l'exclusion  de  l'action  possessoire;  — 
Que  le^  poursuites  .criminelles  qu'il  dirigea  ucontre  Ies»ou«> 
Vriers  employés  parle  sieur  Gaide-Roger  à  la  coupe  des  bois 
i^'ont  pu  nuire  à  l'exercice  de  cette  action,  que  sa  plainte 
contre  cette  voie  de  fait  tendait,  au  contraire,  à  justifier J 
'^Que  la  déclaration  faite  en  jugement  par  ce  dernier,  de 
n'avoir  agi  que  comme  propriétaire ,  avait  elle-même  constt^ 
tnéun  véritable  trouble  a  la  possession  articulée  par  le  dc'^^ 
jOiandeur;  etc....  ^  ^ 

Sur  l'appel  qui  fut  émis  de  ce  jugement ,  le  trSnmat  civil 
Chaumonile  confirma  par  les  motifs  qui  y  sont  énoncés| 


Oigitized 


556  JOUAMAl.  DU  PÂlsAl^ 

et,  en  outre,  parce  qu'il  était  constant  en  fait  que  le  sieur 
Gaide-Koger  n'avait  jamais  eu  la  possession  annale ,  paisible, 
publique,  et  à  titre  de  propriétaire,  mab  qu'il  s'était  rendu 
•oupable  cFuiic  véritable  usurpation,  d'un  véritable  délit ^ 
— Que  le  sieur  de  Yandeul  avait  porté  plainte  coatre  lui  dèa 
les  premiei*s  jours  du  trouble  de  Jaii,  et 'qu'il  avait  agi  an 
possessoire  dès  les  premiers  jours  du  trouble  de  droit. 

Le  sîeur  Gaide-Roger  s'est  pourvu  e<mtre  cette  décision  ^ 
!•  pour  violation  de  la  chose  jugée,  qu'il  faisait  résulter  de  ce 
que  le  tribunal  avait  admis  la  demande  en  complainte ,  au 
mépris  du  jugement  du  tribunal  de  police  correctiomielle 
qui  renvoyait  les  parties  à  fins  civiles,  pour  être  statué  sur  la 
question  de propridid^  2«  pour  violation  de  l'arU  25  du  Gode 
de  procédure  civile ,  en  ce  qu'il  avait  rejeté  PeKoeption  de 
prescription  opposée  à  cette  demande,  et  en  «ce  qu'il  avait 
admis  comme  trouble  de  dreit  l'etception  de  propriété  dont 
il  avait  été  fait  usage  devant  le  tribunal  correctionnel.— Ces 
.moyens  ayant  été  accueillis  par  la  Gour  de  cassation,  les  mo- 
tifs de  son  arrêt  feront  sui&sa^ment  connaître  1^  raisons 
sur  lesquelles  ils  reposaient. 

Voici  en  résumé  le  système  à  l'aide  duquel  le  défendeur, 
essayait  de  justifier  le  jugement  attaqué.  —La  chose  jugée 
n'a  pas  été  violée,  a  dit  M«  Guillemm,  son  avocat:  la  propo- 
sition contraire  ne  saurait  être  soutenue  avec  fondement 
que  dans  le  cas  oà  le  jugement  du  4  mars  1820  aurait  lui- 
même  prononcé  quelque  chose  de  définitif  sui*  la  demande 
eh  complainte  qui  fait  l'objet  du  procès  actuel.  Mais  ce  ne 
fut  point  là  ce  dont  il  s'agissait  alors  :  il  n'était  question  que 
d'un  délit  dont  la  répression  était  réclamée;  il  n'y  avait  pas 
eadem  causa  petendL  Incidemment  à  la  poursuite,  une 
question  préjudicielle  s'éleva,  qui  était  de  uat^uie  à  faire  sur- 
seoir^ et  le  tribunal  renvoya ,  purement  et  simplement,  sor 
cette  question,  les  parties  à  fins  civiles.  La  question  reitti 
donc  vierge^  il  n'y  eut  pas  chose  jugée.  4 

Il  n'y  eut  pas  non  plus  chose  jugée,  sous  uu  sèéond  rap- 
port; et  il  a  été  vainement  avancé  par  le  demandeur  que  le 
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jugement  attaqué  détermine  l'actioa  pétUoire  comme  étant 
celle  qu^iurait  dû  exercer  le  sieur  de  Vandeul ,  à  l'exchiliion 

de  raction  possessoire  :  il  serait  difficile  de  trouver  cette  dt^ 
position*iittéralement  exprimée  dans  ce  jugement,  ai  même 
implicitement.  La  question  de  propriété  sur  laquelle  le  tri- 
bunal renvoya  les  parles  à  &ù&  civiles  embrassa  tout  à  la 
fois  lepéiùoire,  qui  regarde  lé  droit  au  fond,  et  le  possessoire, 
qui  est  un  accessoire  de  la  propriété,  un  moyen  de  1^  conser- 
ver. Par  ce  renvoi,  il  déclara  en>  termes  génériques  refuser 
de  connaître  de  l'un  et  de  l'autre  j  il  délaissa  à  se  pourvoir 
sur  Tun  et  sur  l'autre*  Le  sieur  de  Vandeul  a  donc  pu,  à  son 
choix ,  prendre  Fune  'ou  Pautre  de  ces  deux  voies ,  qui  lui 
étaient  également  ouvertes. 

Sur  le  deuxième  moyen ,  il  a  dit  que ,  si  le  trouble  ée  fait, 
quelque  coupable  qu'il  fût,  pouvait  devenir  la  source  d'une 
possession  légale^  lorsqu'il  était  toléré  par  celui  contre  qui  il 
était  pratiqué ,  et  s'il  ne  restait  plus ,  dans  ce  cas,  à  celui-ci 
que  la  ressource  du  pétitoire,  il  n'en  était  point  ainsi,  et  le 
«détenteur  légitime  me  eourait  plus  le  risque  d'étré  priv?  de  sa 
possession  par  TefFet  d'une  usurpation,  lorsqu'il  avait  fait 
quelque  acte  d'opposition,  s'il  avait  porté  une  plainte  en  jus- 
tice contre  Tagresseiu*,  sMl  s'était  opposé  de  fait  à  son  entre- 
prise dans  Tannée  du  trouble,  comme  l'enseigne  Pothier,  en 
son  Traité  de  la  Possession,  n<»  102;  — Que  l'application  de 
cette  doctrine  se  faisait  tout  naturellement  à  la  cause,  et  en 
faveur  du  sieui*  de  Vandeul^  que  ce  dernier  n'avait  pu  rece- 
voir d'atteinte  â  sa  possession  par  le  trouble^  de  fait  qiii  y 
avait  été  apporté,  puisqu'il  l'avait  dénoncé  aux  tribunaux 
immédiatemdBt  après  qu'il  avait  été  commu^.qu'il  n'en  avait 
pas  reçu  non  plus  du  trouble  de  droit  cause'  par  les  pre'ten- 
tions  qu'éleva  en  jugement  ^e^  sieur  Gaide-Roger,  puisqu'il 
FàVait  repoussé  ^ar  les  voies  légales  dans  l'année  où  il  l'é- 
prouva; d'où  il  résultait  que  le  jugement  contre  lequel  était 
dirigé  le  pourvoi  du  demandeur  ne  pouvait  être  considéré 
comme  ayant  violé  l'art.  25  du  Cndc  de  procédure  civile. 

Puis,  le  défendeur  a  essayé  de  prévenir  l'influence  que 
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pouvait  avoir,  sur  le  jugement  de  la  cause,  un  arrêt  de  la 

(^oar  èe  cassation,  i^endu  le  18  août  1825,  entre  les  dames 
Derval  et  la  demoiselle  Faisani{i)y  dans  des  ciixonatanees 
^i  pr&entent  quelques  similitudes  avec  celles  du  |irocès  à 
juger.  Il  signalait  des  points  notalilcs  de  dilTtirence,  selon  îui, 
entre  les  deux  espèces.  Là,  dîsait-ii^  il  s'agissait  d^uike  senÂ«» 
tttdedont  la  possession  pouvait  concourir,  de  la  part  de  ce-  * 
lui  à  qui  lu  servitude  était  due,  avec  celle  de  la  propriété  de 
la  part  du  détenteur  du  fonds  servant ,  et  si  4a  Cour  a  em* 
ployé  l'expression  de  propriété  dans  la  rédaction  de  son  ar- 
rêt,-cela  doit  s'entendre  de  la  propriéid  de  la  servitude;  tan- 
dis qu'ici  il  s'agit  delà  possession  de  h  proprilM  du  sol,  qui 
ne  se  trouve  en^coucours  avec  nulle  autre.  11  n'y  a  donc  pas 
de  véritable  analogie  entré  Funaet  l'autre  espèces;  onnesaiH 
^aitdonc  puiser  aucun  préjugé  dans  Farrét  indiqué. 

Le  20  janvier  1824»  arbèt  de  la  Cour  de  cassation  ,  sec- 
tion civile,  M.  Brisson  président,  M.  Cassaigne  rappor- 
teur, MM.  Guichard  et  Guillemin  avocats,  par  lequel  : 

a  LA  COUR,  —  Sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Ca- 
hier,  avocat-général;  — Vvl  Fart.  25  du  Éode  de  procédure 
civile;  —  Attendu  que,  suivant  cet  ai*tiçle,  l'action  posses- 
loire  est  presci*ite  et  non  recevaUe,  çi  elle  n'a  été  formée 
dans  Tannée  du  trouble  par  ceux  qui ,  depuis  une  année  au 
moins,  étaient  tsi  possession  paisible;  —  Que  les  coupes  de 
bois  prises,  pai*  Caroillon  de  Vandeu(,'pour  trouble  de  pos- 
session, furent  constatées  le  i5  inai  i8i8j  que  néanmoins,  il 
n'a  intenté  son  action  en  complainte  que  le  27  mai  1820,  par 
conséquent ,  après  plus  d'une  année  de  trouble  ;  qu'il  Va  pu 
interrompre  la  prescription  par  l'action  intentée  devant  le 
tribunal  correctionnel,  puisque  cette  action  n'a  eu  pour  ob- 
jet que  la  répression  du  délit,  et  non  l'action  en  complajnte, 
qui  eu  était  distincte  et  indépendante;  qu  il  a  pu  encore 
^loins  pi<endre  poyr  ti*ouble  rexception  de  propriété  opposée 
par  Gaide-Roger,  devant  le  tribunal  correctionnel,  cette  ex- 

(1)      ce  Journal t  premier  voL  de  itiii,  p.  4f5. 
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«eption  n'étant  qu'un  moyen  de  défense,  et  non  untrombl» 

dç  nature  à  doiiucr  lieu  à  la  complairâte;  ^ue,  d'ailleurs,  il 
n'a  pu,  m  27  mai  i8ao,eieiper  d'une  possession  paisible  sans 
laquelle  la  coQplpinte  n'aurait  pu  être  reçue; — Attendu, 
euiiu  •  qu'en  jugeant  le  couU*aire,  et  eu  accordant  par  suite 
à  CaroiUon  de  Vàndeul  la  possession  des  cantons  de  bois  dont 
il  s*agit,  le  jugement  attaqué  viole  Ibnnellemcnt  l'article 
précité  du  Code  de  procédure  civile^ — C'ASss,  etc.  »  J,  L.  G. 
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» 

Est^il permis  détendre,  par  analogie,  Vhjrpothèque  légale 
à  des  cas  autres  que  ceux  qui  sont  expressément  détermi'- 
nésparlaloi?{t^éLïiég;) 

Et  particulièrement,  celui  dont  V interdiction  est  provoquée, 
et  à  qui  il  est  donné  un  administrateur  provisoire  pour 
prendre  soin  de  sa  pérsenne  ei  de  ses  biens,  en  attendant 
qu*ilait  été  statué  sur  son  état,  a-t-il  une  hj-poihèque  le^  ' 
gale  sur  les  biens  de  àet  atUninistrat^ur  à  raison  de  su 
gestion?  (  Rés.  nëg.  ) 

VlGUIEA,  C.  LES  FRÈRES  BlANCBT. 

.  L'hypothèque  que  la  loi  accorde  aux  femmes  sur  la  gêné- 
l'alité  des  biens  de  leurs  maris,  aux  mineurs  et  aux  interdits 
sur  ceux  de  leul*s  tuteurs,  indépendamment  de  toute  inscrip- 
tion, forme  une  exception  au  droit  commun  en  matière 
4!b^ppthèqucS)  lequel  a  pour  base  la  publicité  .et  la  spécia- 
lité. Cette  exception  doit  être  restreinte  atlx  «euls  cas  pour 
lesquels  elle  a  été  crcée^  et  c'est  méconnaître  le  vœu  du  légis- 
lateur, déi^nger  l'économie  de  la  loi,  que  de  l'étendr^  à 
d'autJ'cs  cas. — Telle  était  notre  opinion  lorsque  nous  rendî- 
mes compte  de  l'arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Montpellier  (  i) 
dont  la  tbéorie  vient  d'être  confirmée  par  l'arrêt  de  rejet  du 
pourvoi  auquel  il  a  donné  lieu^  opinion  que  nous  hésitâmes 
à  manifester  par  respect  pour  un  arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse 
(jui  avait  résolu  la  question  dans  un  sens  oppbsé.  Il  nous  est 
permis  de  rénoucei*  aujourdliui  qu'elle  est  autorisée  par 

(1)  Yojt  ce  Journal,  tom.      de  iÔ2i|  p.667. 
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celui  de  la  Cour  de  cassation,  qui  Tient  lever  le  doote, 
ajoutant  le  poids  de  son  autorité  à  une  décision  dont 

motib  nous  paraissaient  prépondéraus. 
Les  détails  dans  lesqueb  nous  sommes  d^  entBés-tor  les 

faits  de  cette  cause  nous  dispenseront  de  les  exposer  de 
nouveau  :  nous  nous  bornerons  à  rappeler^uccinctement  ^ic 
le  sieur  Célarié  Belfanés  ftit  nommé  administrâtes  praei- 
soire  à  la  personne  et  aux  biens  du  sieur  Joujr,  dont  Tintef- 
diction  était  provoquée;  V^^i  priant  la  durée  de  son  ^(d- 
ministration ,  il  exigea  des  capitaux  considérables  appartenaBS 
à  ce  dernier;  qu'il  wqurut  avant  qu'elle  eût  cessé ,  et  que  ie 
sieur  ViguierffiX  nommé  pour  le  remplacer;  —  Que^  lesiear 
Célarié  Bclfortés  ayant  été  déclaré  en  état  de  faillite  ,  ses 
créanciers  poursuivirent  l'expropriation  forcée  d'un  domaine 
dépendant  de  sa  succession  ;  qu*incidemmentà  cette  instanœ, 
le  sieur  Viguier,  en  sa  qualité ,  voulut  faire  déclarer  les  biens 
du  défunt  affectés  de  l'hypothèque  légale.en  faveur  du  sieur 
Jouy ,  à  raison  des  sommes  qu*îl  avait  reçues  pour  lui  ;  qu'un 
jugement  du  tribunal  de  première  instance  de  Carcassonue 
rejeta  cette  demande,  et  que ,  sur  l'appel  qui  en  6it  émis  par 
le  sieur  Viguier  devant  la  Cour  royale  de  Montpellier  ,  il  in- 
tervint, le  i4  janvier  i8a5  ,  un  arrêt  qui  le  confirma,  et  dé- 
cida, à  son  tour,  que  le  sieur  Jouy  n'avaitpas  d'hypothèque 
légale  sur  les  biens  du  sieur  Célarié  Belfortés. 

C'est  contre  cet  arrêt  que  le  sieur  Viguier  s*est  pourvu  pi 
cassation ,  pour  prétendue  violation  des  art.  809,  atsf  et  2i55 
du  Code  civil,  — 11  a  soutenu  que ,  pour  donner  une  juste 
solution  à  la  question  qui  faisait  l'objet  de  la  difficulté,  il 
fallait  moins  s'attaclier  aux  termes  de  la  loi  que  consulter  l'es» 
prit  dans  lequel  elle  a  été  coi^çue;  que  l'hypothèque,  indé- 
pendante de  la  formalité  de  Tinscription ,  qu'elle  accordait 
ausL  mineurs  et  aux  interdits,  était  moins  une  conséquence 
de  la  quaUté  de  tuteur  que  de  l'administration  qui  lui  était 
confiée  ;  ce  qui  r^ultait  de  la  discussion  du  Code  civil  an 
conseil  d'Etat;  —  QuCf  ce  principe  une  fois  posé,  et  les  fonc- 
tions de  l'administrateur  provisoire  donné  à  la  personne  et 
fiux  biens  de  l'individu  dont  Tintcrdiction  est  provoquée  of- 
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frant  une  parfaite  analogie  avec  celles  du  tuteiu*,  iiserait  con- 
traire au  yœu  lie  la  loi  de  leur  refuser  les  mêmes  résultats  ; 

que,  l'hypothèque  légale  nVtant  accordée  au  mineur  ou  à 
l'interdit  qu'à  titre  de  garantie  contre  la  mauvaise  adminis- 
tration possible  de  son  tuteui^,  il  y  avait  même  raison  de  l'ac- 
corder contre  l'administrateur  provisoire.  —  D'où  il  résultait 
que  la  Cour  royale  de  Montpellier  avait  méconnu  le  principe  . 
conservateur  des  intérêts  de  l'individu  incapahle  de  veiller 
lui-même  à  leur  conservation. 

Le  sieur  Tiguies^  repoussaît  les  inductions  que  cette  Cour 
avait  tirées  de  l'arrêt  de  la  Cour  régulatrice ,  du  5  décem- 
bre 1821  (i),  qui  refuse  Tliypothèque  légale  aux  enfanè  sur 
les  biens  de  leur  père\  par  des  consMârattons  étrangères  aux 
motifs  qui  dictèvei^t  cet  arrêt  >  il  prétendait  que  la  raison  de 
différence  de  ce  cas  à  Fautre  s'expliquait  par  la  confiance 
qu'on  devait  avoir  dans  l'afFection  naturelle  des  pères  pour 
leurs  enfans,  et  par  le  grave  inconvénient  qu'il  y  aurait 
è'  admettre  l'hypothèque  légale  en  faveur  des'  enfans  contre 
leur  pèi^e,  dont  les  biens  seraient  dès  lors  rarement  libres. 

Le  27  avril  18249  amèt  de  la  Cour  de  cassation  «  section 
des  requêtes 9  M.  le  baron  Henrion  de  Pêhsejr  président, 
M.  Las^agni  rapporteur,  M.  Odilon-Barrot  SLWocat^  par 
lequel:  • 

a  LA  COUR,  —  Sur  les  conclusions  de  M.  Joubert ,  avo- 
cat-général; — .  Atttodu,  en  droit,  que,  dans  le  système  ac- 
tuel de  la  législation  hypothécaire,  essentiellement  îonié  sur 
la  publicité  et  la  spécialité  des  hypothèques ,  l'hypothèque 
légale  n'existe  que  dans  les  seuls  cas  expressément  détermi- 
nés par  la  loi  ;  et  que  c'est  aussi  dans  les  seuls  cas  expressément 
déterminés  par  la  lor  que  l'hypothèque  légale  a  sou  effica- 
cité, indépendamment  de  toute  inscription;  —  Que ,  pour  ' 
ce  qui  a  tiait  au  procès,  la  loi  n'accorde  l'hypothèque  légale 
qu'en  faveur  de  V interdit  sur  le  bien  de  son  tuteur  (art.  2121 , 
2i55  du  Code  civil);  —  El  attendu  qu'il  est  constant  et  re- 
connu y  enfuit,  que  Jouy  n'a  jamais  été  interdit,  mais  seule- 

(i)  r.  tome     de  i8aa,  p.  SSy. 
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ment  menacé  d'interdiction,  et  que  Célarië  Beifortés  n'a  fa- 
mais  été  son  tuteur ^  mais  seulement  son  adminîsirateur  pro- 
visoire; qu'diusi  rhypothèque  légale  réclamée  en  faveur  dt 
Jouy  était  écartée  tout  à  la  fois ,  et  pai*  la  qualîté  de  Vadnà- 
ni^trateur  cl  de  Vadminisiré ,  et  par  la  nature  de  radminis- 
tratiou ;  et  que,  Tayant  ainsi  jugé ,  Tarrét  attaqué  a  (ait  «nt 
juste  application  des  lois  de  la  matière;  —  Rejette.  » 

COUR  DE  CASSATION. 

Les  dispositions  de  l'art.  1 526  du  Code  civil  sommités  ap^ 
pUcàbleSaux  effets  dè  commerce,  comme  aux  simples 
billets  ou  promesses,  lorsqu'ils  sont  souscrits  par  des 
/kmmes  ou  desJiUes  non  jugociantês  7  (Rés.  aff.)  . 

Et  p aniculiè rement ,  des  billets  à  ordœ  souscrits  par  uae 
femme  veuve  ,  non  négociante  ni  marchande  publUpte , 
t/ui  ne  sont  pas  têvétus  d^un  bon  ou  approuvé  en  toutes 
lettres  de  la  somme  à  jpayer  ,  valent^ils  autrement  que 
xomme  simples  prpmesses  ?  (  Réi.  nég.  ) 

La  veuve  de  Baune.,  C.  Magnisr  et  Gambet. 

La  raison  île  décider  la  première  question  se  puisait  dans 
l'art.  1 15  du  Code  de  commerce,  combiné  avec  Flirt.  1S26 
du  Code  civil.  Déjà  la  Cour  de  cassation  avait  fait ,  dans  une 
espèce  bieu  moius  favorable,  rapplication  de  ce  dernier  ar- 

*  ticle  à  un  billet  à  ordre  souscrit  par  un  individu  non  n^o- 
ciaut,  qui  s'était  borné  à  approuver  fécriture,  sans  énoncer 

-  la  somme  portée  au  corps  du  billet  écrit  par  une  main  étran- 
gère. Ce  premier  arrêt  est  à  la  date  du  27  janvier  1812  (f). 
De  pareils  billets  ne  sont  pourtant  pas  nuls  d'uue  nullité 
radicale,  et  la  loi  n^e  leur  refuse  pas  Teffet  de  pouvoir  former 
un  commencement  de  preuve  par  cci  it,  lorsqu'il  nes'éiève 
d'ailieim  aucun  soupçon  de  fraude,  et  que  les  circonstances 
de  l'aiTaire  font  présumer  la  vérité  de  la  dette.  Ainsi  juge  par 

arrêt  de  la  même  Cour ,  du  2,  juin  1825  (2).  ' 
y—   '  ■  '  .  ■«■»  I  .  I  - 

(»)  f^.  ce  Journal,  lo».  2  de  ,1812,  pifeg,  açS. 

(2)  fbid.,  tom.  5  de  1823,  pag.  Saj. 
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Quant  à  la  seconde  question,  la  jurisprudence  de  la  Cour 

zrulatrice  était  depuis  long-teraps  fixée  sur  le  point  qui  Ta 
.t  naître.  Nous  comptons  piusieui^s  arrêts  émanés  d'elle 
li  Vont  i^olue  dans  le  même  sens  (i). 
La  veuve  Griffon  deBaune  était  tlcbitrice  oiivers  Nicolas 
fagnier,  marchand  maréchal,  et  Jean^François  Gambet, 
urchand  de  bois ,  du  montant  de  deux  billets  à  ordre  par 
le  souscrits.  EUe.les  avait  revêtus  de  la  formule  approuvé 
écrùnre  ci-dessus ,  et  du  bon  pour;  mais  elle  y  avait  écrit 
1  chiffres ,  et  non  eu  toutes  lettres ,  la  valeur  éuoucée  dans 
c&rps  des  billets. 

Ces  billets  ayant  été  protestés  à  leur  écliéance,  faute  de 
aiement,  la  dame  de  Baune  fut  assignée  en  condamnation 
evantle  tribunal  de  commerce  de  Goumay,  conjointement 
vec  les  endosseurs.  Elle  excipa  de  ce  que,  le  corps  des  billets 
'étant  pas  écrit  de  sa  main,  son  obligation  ne  pouvait  être 
aiable,  aux  termes  de  l'art.  i52G  du  Code  civil ,  qu'autant 
ue  le  bon  ou  approuve'  portejrait  en.  toutes  lettres  la  somme  ' 
u  la  quantité  fournie-:  en  conséquence|.eUe  concluait  à  son 
elax  de  la  demande.  ^ 

Par  jugemens  des  8  et  22  mai  1820,  le  tribanal  de  Gour- 
lay ,  jugeant  en  dernier  ressort,  condamna  par  corps  cha- 
un  des  endosseurs  au  paiement  des  billets  j  et  à  Tégard  de 
i  veuve  de  Baune,  «  aittendu  qu'en  souscrivant  les  titres 
iûut  il  s'agit,  confectionnés  dans  la  foruie  des  ellets  de  ct)m- 
oerce  &  ordre ,  et  valeur  reçue  en  marchandises ,  elle  s'était 
oumise  aux  dispositions  du  Code  de  commerce,  et  non  à 
elles  de  Tait.  i5:à6  du  Code  civil,  oïl  il  n'est  nullement 
[uestion  de  billets  à  ordre  souscrits  par  un  individu  non 
omnierçaut ,  au  profit  d'un  marcband  ^  —  Attendu  que  les 
isposîtions  d|i  Codé  de  commerce  n'exigent  en  aucune  ma- 
lière,  pour  la  perfection  du  billet  à  ordre,  ou  de  la  lettre  de 
hange,  à  laquelle  il  est  assimilé,  un  bon  ou  un  approuvé 
n  toutes  lettres  de  la  somme  reçue  ou  de  la  quàntité  de  la 
hose  ,  lorsqu'il  n'est  pas  écrit  de  la  main  de  ii^per^onne  qui 

(1)  V^oy.  ce.  Journal,      sein,  de  1808,  pag*  437;         ^      a8i6,  pag. 
<32^  tom.  2  de  1822,  p.  494.  ,  ' 
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Fa  souscris  mais  quUlest  «eulement  exigé,  damia  eiMÎ^mi 

un  approuvé  de  V écriture  en  toutes  lettres,  ou  un  bon  p 
en  cbiffires,  lorsque  le  signataire  est  non  marohand  ;  — 
tendu  aussi  qu'il  est  de  principe  reconnu  dans  le  conamer 
que  l'approuvé  de  l*  écriture  du  corps  du  inllet,  mi^  au 
d'icehii  par  un  individu  non  commerçant, telle  que'  (a 
de  Baune ,  suffit  pour  le  rendre  valable  ^  —  Attendu  ce 
dant  qu'elle  ne  pouvait  .jêtre  condamnée  par  corps',  puis- 
qu'elle n'était  pas  marchande  et  qu'elle  ne  faisait  aucun 
commerce  qui  pût  l'assujettir  à  la  contrainte ,  »  il  la  con- 
damna seulement  envers  et  contre  tous  en  principal ,  inié- 
rets  et  frais. 

La  veuve  de  Baune  s'est  pourvue  en  cassation  de  ces  dan 

jugemens  ,  pour  violation  de  l'art.  1 526  du  Code  civil,  et 
fausse  application  de  l'art.  652  du  Code  de  comoQueroe  ;  die 
a  motivë  la  violation  du  premier  de  ces  deux  artides  sur 
les  moyens  qu'elle  avait  fait  valoir  devant  le  tribunal  de 
commerce  de  Gçumay^  et  la  fausse  application  du  second, 
sur  ce  que  les  billets  par  elle  souscrits  ne  pouvaient  être  ré- 
putés act^s  4e  commerce. 

Les  défendeurs  ont  combattu  ces  deux  moyens  de  caisa- 
tion  par  les  motifs  du  jugement  attaqué ,  et  à  l'aide  de  faits 
qui,  selon  eux,  ne  permettaient  pas  d'appliquer  à  la  damft 
de  Baune  la  disposition  générale  de  l'art.  i526  du  Code 
civil||  et  la  plaçaient  dans  le  cas  d'exception  prévu  par  cet 
article^  Us  ont  soutenu  que  cette  ^dame  était  dans  l'haA^de 
de  faire  des  prêts,  d'escompter  des  effets  de  conimerce, 
d*en  souscrire,  d'en  endosser  en  blanc,  et  de  se  livrera 
des  opérations  de  banque;  ce  qui  devait  la  faire  ranger 
dans  la  classe  de  ceux  dont  les  obligations  n'ont  pas  besoin 
d'être  l'evêtues  d'un  bon  ou  approuvé ,  contenant  en  ^piites 
lettres  i'éuonciation  de  la  somme.  Ils  en  tiraient  la  censé- 
quence  que  les  billets  au  paiement  desquels  elle  avait  été 
condamnée  avaient  du  dès  lors  être  considérés  comme  des 
actes  de  comn^erce,  et  qu'elle  se  plaignait  à  tort  de  ce  qu  il> 
avaient  été  réputés  tels,  'aux  termes  de  l'art.  652  du  Code 
de  commerce. 
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^ai  J82S,  amAt  de  la  Cour  de  catsalîoii ,  section 

Je,   M.  Portails  rapporteur,  '^l,  Leroj-  de  JSeufvillette 
'  '\tB^^  par  lequel  : 

""iSLA,  COUR /-^  Sur  les  eonclusîonsdeM.  JotfiY/^>  avocat- 

ral;  — Vu  les  art.  1 526  du  Code  civil,  112,  i.i3,  65a, 
eft  -65^,  du  Code  de  commerce  ; 

Attendu  que,  selon  Fart,  i iS  du  Code  de  commerce  , 
ngagement  que  des  femfues  et  ûlles  nou  négociantes  ou 
iKshaxides  publiques  prennent,  en  signant. des  lettres  de 
laiige ,  et ,  à  plus  forte  raison  ,  des  billets  à  ordre,  ne  vaut , 
leur  é^3xà ,  que  comme  une  simple  promesse  ,  Éfgie  de  sa 
'^irtiire  par  le  Gode  civil';  d'où  il  suit  que  les  dispositions  de 
art.  1326  de  ce  Code,  qui  règlent  la  forme  de  tout  acte 
'  nilateral  rédigé  s6us  seing  privé  et  renfermant  obligation 
-«payer,  sont  applicables  à  cesletti*es  de  change  ou  billets 
.  ordre ,  et  qu'il  importe  peu ,  dès  lors ,  qu'ils  aient  été  sou- 
'crifa  pour  valeiur reçue  en  marchandises  ou  pour  toute  autre 

-  «  Attendu  que,  dans  l'espèce,  le  tribunal  de  commerce 
de  Goumây  a  reconnu  que  la  veuve  de  Baune  n'était  ni  né- 
gociaute.  ni  marchande  publique,  et  que,  la  qualité  de  ladite 
-veuve  ainsi  constatée,  il  en  résultait  ^ue  les  billets  souscrits 
parelle ne  valaientquecommesimples promesses,  et  devaient, 
par  conséquent,  contenir,  poiu*  être  valides,  de  la  main  de 
la  signataire,  un  bon  ou  un  approuvé  énonçant  en  toutes 
lettres  la  somme  à  payer; 

«  Attendu  qu'en  jugeant  le  contraire,  et  déclarant  valides 
et  obligatoires  des  billets  à  ordre  ne  valant  que  comme  sim«  ^ 
pies  promesses  rédigées  sous  seing  privé  ^qui  n'étaient  pas 
revêtues  de  Yapprouvé  en  toutes  lettres  de  la  somme  à 
payer ,  lé  tribunal  de  commerce  de  Gournày  a  violé  les  dis-- 
positions  de  l'art.  026  du  Code  civil,  et  fait  uii,e  fausse  ap*- 
plication  de  Tai't.  652  du  Code  de  commerce  ; 

CiLSSE  et  Annulle  les  jugemens  rendus  par  le  tribunal  de 
commeg^xe  de  Gournay ,  les  8  et  22  mai  1820,  etc.  »  J.  L.  C. 
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L'art*  4^5  du  Cade  pénal,  qui  donne  aux  tribunaux' la 

culic  de  modérer  lu  jjciiie  dans  les  cas  qii  il  déiermii 
les  autorise^t'il  à  substituer  une  peine  à  une  iuttm, 
exemple  à  prononcer  une  amende  pour  un  délit  que 
loi  punit  d  un^  emprisonnement?  (Ké^.  uég.) 

Le  Ml^<lSTij\£  FUULIC,  C.  LEf£BVR£-D£SGA]lOES. 

M.  le  pleureur-général  expose  ((u'ilest  chargé  par  MgrI 
garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  de  requérir  k  V 
sation ,  dans  i'inU'rct  de  lu  loi,  d'un  jugement  rendu  le 
août  dernier  par  le  tribunal  correctionnel  du  Puy,  dë[ 
ment  de  la  Haute-Loire ,  jugeant  sur  appel ,  dans  les  drcoi 
stances  suivantes  ; 

'  A  la  suite  du  procès  verbal  de  plainte  dressé  le  i3  juiJ 

dernier  par  le  commissaÏK^  de  police  de  Brioude,  sur  la  dt 
nonciation  qui  lui  en  avait  été  faite  par  M.  TalaCrat,  mail 
de  ladite  ville ,  en  sa  qualité  de  maire ,  ayant  pour  objet  d( 
injures,  excès  et  mauvais  traitemens,proférésete&ereéscoi 
tre  lui ,  sur  la  place  publique  de  la  ville ,  par  le  sieur  Lefelh 
vre-Desgardes ,  licuteiiaul-colonel  d'infanterie  légère,  en 
retraite ,  chevaliei*  de  Satnt-Louis  et  de  la  Légion-d'Honneor, 
propriétaire,  demeurant  à  Brioude,  ce  dernier  fut  traduit 
devant  le  ti^ibuual  correctionnel  de  Brioude. 

Ce  tribunal ,  par  jugement  du  24  du  même  mois,  tout  es 
considérant  quele^lclit  dont  était  prévenu  le  sieur  Desgarde» 
avait  été  commis  avec  des  circonstances  atténuantes ,  neFcA 
condamna  pas  moins  à  sî\  mois  d'emprisonnement  et  à  ^oofr* 
d'amende,  conformément  aux  art.  228  du  Code  pénal, 6 
et  i4  àt  la  loi. du  25  mars  1822,  ét  463  du  même  Gode 
pénal. 

Sur  l'appel  de  ce  jugement,  interjeté  par  le  sieur  De»- 
gardes ,  l'affaire  fut  portée  dcvantle  ti*ibunal  correctioniMl  ' 
dii  Puy ,  qui 9  le  2G  août,  rendit  le  jugement  que  voici  :  - 
«  Attendu  que  toute  peine  doit  être  proportionnée  au  dâiti 
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—  Attendu  que ,  quoique  Lelebvre-Desgardes  ait  usé  de  vio- 
ences  ènveH  M.  le  maire  de  Brioude,  ces  violences,  qui 
iont  laissé  aucune  trace  ,  ont  clé  précédées  de  circonstances  % 
A  atténuantes,  que  Ji^ peine  prononcée  couti*e  Lefebvre-Des- 
*ardes,  quoique  réduite,  se  trouve  encore  en  dispiopîortioh 
ken&ibte  avec  le  délit j  * 

«  Par  ce  nouveau  motif,  lecture  faîte  par  M.  le  président 
deTart.        combiné  avec  Fart.  4^3  du  Code  péiuil;  , 

«  Le  tribunal,  jugeant  en  derniei*  ressort,  ouï  le  rapport  . 
fait  par  M.  Légat  deNirande,  juge,  Favocatde  l'appelant  en 
$a  plaidoirie,  et  M.  le  procureur  du  Roi  eu  ses  conclusions, 
dit  qu'il  a  été  mal  jugé  aU  chef  qui  condamne  le  sieur  Lefeb- 
vre-Desgardes  à  la  peine  de  six  mois  d'emprisonnement  et  à 
200  fr.  d'amende;  en  conséquence,  bien  appelé;  et  faisant 
droit  sur  ledit  appel ,  décharge  ledit  Lefebvre-Desgnrdes  de 
la  peine  de  remprisonuement  portée  contre  lui,  réduit 
celle  de  l'amende  à  la  somme  de  loo  fr. ,  confirme  au  sur-  '  * 
plus  la  condaumatioii  aux  frais ,  et  le  condamne  aux  dépens 
de  l'appel.»  , 

Tel  est  le  jugement  que'Fesposant  est  chaîné  de  dénoncer 
à  la  Cour. 

Quand  un  ^élit  de  policecorrectionnelle  pr^vu  par  le  Coda 

pénal  n'emporte  qu'un  emprisonnement  et  point  d  amende  , 
le  tribunal  qui  veut  user  de  la  faculté  de  modérer  la  peine, 
dans  le  cas  déterminé  par  Fart.  465  de  ce  Code,  peut  réduire, 
il  estvrai,  rcmprisonnement;  mais  il  ne  peutse  dispenser  de 
prononcer  cette  peine;  il  ne  peut  j  substituer  une  amende, 
parce  que  ce  n'est  pas  une  amende,  mais  un  emprisonnement, 
que  la  loi  a  prononcé. 

Le  jugement  du  tribunal  du  Puy-,  du  26  août  dernier,  est 
Diotivé  sur  l'art.  228  du  Code  pénal ,  quj  ne  prononce  qu'un 
emprisoiinement ,  et  non  pas  une  amende:  il  n'y  avait  donc 
pas  lieu  de  changer  le  caractère  de  la  peine ,  et  l'art.  465  du 
même  Code  n'autorise  point  une  pareille  subversion  dans 
l'économie  de  dispositions  différentes.  Ainsi  l*a  décidé  la  Cour 
(le  cassation  à  plusieurs  reprises,  notamment  le  17  mai  i8aa 
ttleaS  août  182^. 
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Ce  considéré,  il  plaise  à  la  Cour  casser  et  annuler, 

dans  rîntërét  de  la  loi,  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  de 

police  correctionnelle  du  Puy,  le  26  août  dernier,  etc.  — 
'  Fait  au  parquet,  ce  24  septembre  i8a5.  Pour  M*  le  protstt^^ 
reur-général ,  signé  de  Marchangj. . 

Du  0.  octobre  i8at5,  arr£t  de  la  section  crimincUe, 
M.  BaUly  président,  par  lequel  : 

«  LA  COUR,  —  Ouï  M.  Brière,  conseiller,  en  son  rapport, 
et  M.  de  Marchangjr,  avocat-général ,  eu  ses  conclusions  ^  — 
Vu  Fart.  44 ^  du  Code  d'instruction  criminelle,  et  la  lettre  de 
Mgr  le  garde  des  sceaux,  adressée  au  procureur-général, 
sous  la  date  du  17  septembre  dernier  5  —  Faisant  droit  mu 
réquisitoire  ci-dessus,  adoptant  les  motifs  j-  énoncés^  — 
Casse  et  An>uli.e,  dans  l'intérêt  de  la  loi ,  le  jugement  rendu 
par  le  tribunal  de  police  correctionnelle  du  Puy,  le  26  août 
ilernier,  sur  Fappel  du  sieur  Lefebvre-Desgardes.» 

Nota.  Par  arrIt  du  28  août  1 825 ,  la  Cour  a  jugé  dans  le 
même  sens,  en  cassant  un  arrêt  de  la  Cour  de  Colraar ,  du 
25  juillet  dernier ,  dans  FalTairc  concernant  le  sieur  Dermon~ 
court  et  la  demoiselle  Cliquot*  Voici  le  motif  de  l'arrêt  qui 
se  réfère  a  la  question  :  - 

a  Attendu  que,  si  l'art.  463  du  Code  pénal  autorise,  dans  les 
cas  qu'il  détermine,  les  tribunaux  à  modifier  et  à  réduire  la 
peine  prononcée  par  la  loi ,  il  ne  les  autorise  pas  à  changer 
ces  peines ,  et  à  substituer  une  peine  qu'elle  n'a  pas  pronon- 
cée à  celle  qu'elle  a  prescrite  |  —  Que  les  art.  222  et  228  du 
Code  pénal  prononcent  une  peine  d'emprisonnement ,  mais 
qu'ils  ne  prescrivent  pas  une  condamnation  d'amende  ;  — 
Que  si,  par  conséquent ,  il  pouvait  être  jugé,  dans  l'espèce, 
qu'il  y  avait  lieu,  d'après  les  circonstances ,  à  l'exercice  du 
pouvoir  discrétionnaire  conféré  par  ledit  art.  4^  9  1^  peine 
pouvait  être  modifiée  par  la  réduction  de  la  durée  de  l'em- 
prisonnement ordonné  par  lesdits  art.  222  et  228  ;  mais  que 
la  peine  de  l'amende  ne  pouvait,  sous  aucun  rapport v  êtie 
substituée  à  celle  de  l'emprisonnement.  » 
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r 

La  reconnaissance  volontaire  d*un  enfanp  adulténn  est-elle 

Jrappée  .d'une  nuUUé absolue,  en  te  sens  que,  Isi  elle  ne 

peut  pas  être  invoquée  par  V enfant,  elle  ne  doit  pas  non 

plus  lui  être  opposée  pour  le  priver  du  bénéfice  d'une  do^ 

natiat^  quihd  estfaiie  par  Vun  de  ses  aumurs?  (Rés.  aif.) 
*  ». 

*  GeNGOUT  ,  C.  LBS  HERITIERS  BaT^AILLK. 

Lia  [iiHspranieuce  de  la  Couif  de  cassatiou'ii'a  jamais  varié 
sur  re  point  de  doctrine  ^  chaque  fois  que  la  question  a  cté 
soulevée  devant  elle,  cette  Cour  a  juge  que  la recounaiâsauce 
volontaire  d'us  enfiint  adultérin  est  absolumeBtnuUe'^  quelle  ^ 
Vit  pe\it,  dans  aucun  cas,  être  utile  a  cet  enfant,  en  mênie 
temps  qu'elle  ne  peut  lui  être  opposée  ni  lui  pi  éjiidiciei*.  Ce 
recoeîL  renferme  une  foule  d'aiTéts  qui  ont  expliqué' dans  ce  . 
sens  l'article  355  du  Code  civil,  et  la  jurisprudence  parait  ir- 
révocablement fi&éeà  det  égard  (i).  Toutefois ,  la  proposition 
coiiti*aire  est  établie  par  M.  Touiller,  Droit  ciwl  fiançais, 
lom.  2,      947?     P^*^        Merîin,  dans  le  Supplément  au  • 
Répertoire  cfu'il  vient  de  publier,  m.  mxÂ-  Filiation,  §  20; 
mais  ces  autorités ,  quelque  graves  qu'elles  soient,  n'ont  point 
changé^' opinion  de  la  Cour  :  TaiTet  suivant  en  est  la  preuve. 

Eksahèd^  Crengout  servait,  en  qualité  de  domestique, 
chez  les  sieur  et  dumc  Bataille  j,  lorsqu'elle  accouclia  d'un 
eaf«nt  mâle  qu^  fut  nommé  Jean-Baptiste,  Le  sieur  Bataille 
inlervinrdakis  l'acte  de  naissance,  et  se  reconnut  père  de 
l'enfant.  1     •  • 


(1}  Arrêt  du  38  ittiniSiS»  tom.  '3  de  iSiô,  pag.*369;  arrêt  du  17. 
déoanbie  i8t6,  toiik,  1"^  de  1817,  pag.  x6i6$  arrêt  dù  11  novembre  1819, 
ton  2 de  182O;  pag.  2123  afrét.da  6  avril  1810,  tom.  9  de  1820,  png.  54, 
iûciennc  collection. 

Voir  aussi  la  nouvelle  édition,  où  ces  arrêts  se  trouTent  placés  dansleur 
<wbe  chronologique.  ' 

Tome  II  de  1^24.  Feuille 


Digitized  by  Google 


JOURRIL  pu  PALAIS. 

Par  ncle  authentique  du  2  janvier  1816,  le  iieitr  Bataille, 

qui  n'avait  (>oiut  cl  ciiiaus  légitimes,  vendit  tous  ses  immeu- 
bles à  la  veuve  Robert,  moyennant  la  somme  de  5,ooo  ir., 
qu'il  dÀslwi  ayoir  i*é(tte  de  eçtledernidre  avant  la  passation 
du  conti*at.  * 

Le  9  août  suivant  f  Bataille,  (|ui  venait  de  perdre  sa  fpo- 
me,  fit  uv)  testament  authentique  par  lequel  it  institua  le  sieur 
Zl^uv/^non  son  légataire  uuivçrseJ.  '1 
.  Le  19  du  même  mois,  la  veuve  Robert  revendit  À  Jînm- 
Bjaptiste  Gengoui  (  Penfant  naturel  )  les  mêmes  immeublt-s 
qu*eUe  aviMt  acquis  deBi^iU^  poiir  le  même  prii^de  iiO^^y 
qu'elle  reconnut  au«si  nyoif  reçu  comptant  âvaat^l^  rédac- 
tion de  l'acte. 

Après  le  dëc4ft  de  Bataille ,  arrivé  au  moif  de  jainries.  iftMs 
jes  héritiers  collatÀmx  oiit  demandé  judiciatreifleiit  la  nul- 
lité de  tous  ces  actes,  en  ce  qu'ils  présentaient  Taccomplisse- 
ment  d^upa  libéralité  déguisée  au  profif  de  lïnin  é^ptistii 
Qengout,  qui  ne^ouvait,  en  sçi  qu^té  d*enfant  adultérin 
du  sieur  Bataille  I  vecoyoir  de  son  pèi'e  ri^  anti^e  ckose  que 
des  aUmens* 

Celui-ci  s'est  retranché  dans  Tart.  555  du  Code,  et  il  a 
soutenu  que  la  ttsconnaissaiice  qui  lui  était  opposée  devait 
rester  sans  effet  ;  qu'il  devait  éire  eomidéré  eodune  étranger 
au  sieur  Bataille,  et  que ,  lors  même  que  l'ouvoudi^ait  consi- 
dérer la  vente  qui  lui  ayait  été  faite  comsu^  re^cptiia  d'ime 
libéralité  indirecte,  elle  serait  inattaquable. 

Mais  sa  déiense  a  été  successivement  prosprite  par  juge- 
menl  du  fribuaal  de  Satnt«^MihieL ,  df  16  tBao ,  et  par 
arrêt  de  la  Cour  royale  de  Nancy,  du  1 5  mai  1 82 1 ,  doat  voici 
l^motifs:  .  ' 

«  Attenduque  de  Tactede  naissance  de  Jes^n-BaptisteCfen- 
gout,  drpssé  par  Toflicier  de  l'état  civil  de  la  cpqamnne  de 


If 

(  21' septembre  1797),  ao|e  dontrauthenticité  n'est  pas  con- 
testée, et  qui  est  la  seule  preuve  de  la  filiation  dudit  Geu- 
gout,  il  résulte  qu'il  est  né.  d€  Christophe  Bats^îHe  et  dVliss-» 
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betli  Gongout ,  sa  fille  domestique  depuis  cinq  ans  ;  —  Qu<^ 
ret  acte,  souscrit  dopnis  la  publication  de  la  loi  du  i?.  I)iu- 
maire  an  2  (  2  novembre  ijtp),  et  avant  la  promulgation 
du  Code  civil,  par  Bataille,  alors  engagé  dans  les  liens  dt; 
mariage ,  aurait  suiîi,  aux  termes  dç  Tart.  8  de  ladite  loi,  pour 
la  possession  d'état  de  Jean-Baptiste  Gengout,  et  pour  lui  faire 
accoî'der ,  à  titre  d'aîimens,  la  portion  des  biens  de  son  père 
déterminée  par  l'art.  i5dela  même  loi ^  mais  que,  d'après 
l'art.  10,  ses  père  et  mère  étant  encore  existans  lors  de  la 
promulgation  du  Code  civil ,  son  état  et  ses  droits  doivent 
être  en  tovL>  points  régies  par  les  dispositions  du  Code  civil ^ 
—  Qu'ainsi  la  reconnaissance  par  acte  authentique  d'un  en- 
fant naturel,  que  permet  fart.  354,  lorsqu'elle  naura  pas  été 
faite  dans  son  acte  de  naissance ,  ne  pourrait  avoir  lieu 
au  profit  de  Jean-Baptiste  Gengout  ;  il  ne  serait  jamais  ad- 
mis à  la  recherche,  soit  delà  paternité,  »oit  de  la  maternité, 
et  ia  loi  ne  lui  accorde  que  des  alimens  :  telles  sont  les  dispo* 
sitiôns  des  art.  555,  542  et  762  du  Code  civil ^ 

«  Mais  que,  son  acte  de  nais^ice  confiant  Faveu,  la  dé- 
claration, de  paternité  de  CFînstoplie  Bataille,  la  qualité 
d'enfant  adultérin  de  co  dernier  est  suffisamment  établie,  et 
Tobligation  que  la  nature  et  la  loi  imposent  à  un  père  de' 
nourrir  son  enfant  résulte  contre  Bataille  de  son  aveu  authen- 
tique, et  alors  non  prohibé,  consigné  dans  ce  même  acte,  et 
des  faits  qui  ont  suivi;  —  Q"e,  de  cette  qualité  d'enfant 
adultérin  acquise  à  Jean-Baptiste  Gengout,  dérivant  les  con- 
séquences que  les  dispositions  des  art.  757  et  7  58  du  Code 
civil  ne  lui  sont  pas  applicables;  que,  sur  les  biens  de  sou 
père,  la  loi  ne  lui  accorde  que  des  alimeps  réglés  conformé- 
ment a  l'art.  765  du  même  Code ,  et  que  toutes  autres  dispK)- 
sitions  des  mêmes  biens  à  son  profit  sont  nulles,  comme  faites 
a  un  incapable ,  aux  termes  des  art.  908  et  91 1  du  Code  pré- 
cité; —  Attendu  que  la  preuve  de  la  simulation  des  actes  at- 
taqués est  suffisamment  établie  par  les  faits  de  la  cause  et  par 
les  motifs  consignés  dans  le  jugement  qui  a  déclaré  ces  actes 
nuls;  que  cette  preuve  a  encore  acquis  plus  d'évidence  par 


i'aïuiuiesceiiieoi  4onué  par  le  ié^j^ataire  uaiverscl  deChristo- 
fhe  Bataille  ft  ce  vaéms  jugemeut  qui  annnile  le  lettament 
•fait  cil  sa  faveur.  »  ^ 

Gengout  s'eit  pottnru  -ea.  cassation  «  pour  violaiiM,  A 
'Z  ar/.  S55  ^ti  Code  civil,  qui  interdit  fomellenieiil  lprraea«- 
«naissance  des  enfans  adultérins  et  incestueux. 
•  Du  9  mars  i8a4 ,  akrIt *de  la  teclioii  civile,  M.  -G^uidoM 
pr.ésident  d'âge,  M.  Fergès  rapporteur ,  MM,  Guillemin^X 
'  Odiloi^Sarroi  avocats ,  par  lequel  ;  •      ^  . 

ît  LàCOUR,— SurlesconclusioBSconfoFniesdeM.  Jbim^, 
i^yooat-gé«éral>  —  Vu  l'art,  lo  d^  la  loi  du  ijk  brumaire 
'as  9,  et  les  art.  555, 762,|9o8^t9ti  diiCodeeiyU;**-<Con- 
sidérant  que  Christophe  Bataille  a  survécu  à  la  publication 
du  Code  civil ,  puisqu'il  n'est  décédé  que  dans  le  mois  de  fé- 
vféer  t9iO}  Que,  par  conséquent,  If^lal  ét  l#i  djroits  de 
Gengout  doivent  être  réglés  par  les  dispositions  du  Cod.e^ 

m  Considérant  «{^e  l'art*.  555  ^udit  Code^prol^be ,  en.  ter- 
mes générai»  et  absoltls,  lir  rêeoftnidssaiioe  des  enfiins  adul- 
térins.et  incestueu^  d'après  cette  prohibition  abso- 

lue, qui  a  eu  pour  ob^de  prévenir  des  révélations 
scandaleuses  d'inceste  et  d'adultère ,  la  nullité  de  ces  recou7 
adissancep  n'f|i  laisse  subister  aucun  effet  ^  que  toute  recber- 
che  de  paternité  est  fermellenent  interdite,  stfHout  en  ma- 
,tière d'adultère,  par  les  art.  540  et  542^  que, {d'après  ladia- 
^^titpi^énérflLle  de  cesarfides,  la  rechercfae  ne  peut  pas-flas 
avoir  lieu^  ccjntre  des  enfans,  qu'à  leur  profit,  pour  établir 
là  filiation,  surtout  dans  les  cas  ei|^  suivant  l'art.  555,  la  J^e- 
«onnaissattce  est  prohibée: 

«  Considérant  que  l'art.  762  s'applique  aux  espèces  oà , 
par  In  £i|^  des  choses  et  des  juge»ens,  la  preuve  de  la  £Bfr- 
tion  adultérine  ou  incestueuse  est  acquise  en  justice;  que  cet 
article  est  évidemm^t  sans,  application  dans  Te 'cas  d'une 
•impie  reeonnaissance,  que  la* loi  proscrit  d'une  manière  ab- 
solv^ei,  et  dont,  comme  dans  la  cause,  Ten faut  repousse  de 
toutes  ses  fiorces  iles'^ets;  quc^  pafi^eonséquent,  dans  l'es- 
pèce,  nonobstant  la  reconnaissance  dt.  Batail)e,  Télal  de 
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r^cji^oulest  (leniAiré  incertain  j  —  Que,  dès  lors,  Gcngoul 
M  été^  cVaprès  la  loi ,  étranger  audit  Bataille,  et  â  dû  ,  sous  ce 
rapport,  olrc  considcrd  comme  ayant  capacité  pour  recevoir 
tes  dons  et  avantages  directs  ou  indirects  qui  lui  ont  éié  faits  ^ 
- —  Qu'en  décidant  le  contraire,  la  Cour  royale  de  Nancy  a 
r;aussement  appliqué  les  art.  76a,  908  et  91 1  du  Code  civil,  et 
violt^  l'art,  lo  delà  loi  du  12  brumaire  an  a,  et  l'art.  555  du- 
wiênie  Code;  —  Casse  ,  etc.  »  B. 


COUR  DE  CASSATION. 

Sot4S  Vempire  de  VorJonnance  du  17.  septembre  1755  ,  le 
billet  sous  seing  privé ,  qui  n'e'tait  pas  causé  pour  valeur 
EN  ARGENT,  e'taii^H  soumis  à  la  ne'cessitë  de  V approbation, 
de  la  somme  par  le  souscripteur ,  qui  ne  tarait  pas  luir 
même  écrit?  (Rés.  a  (T.) 

Dans  le  cas  oii  un  pareil  billet  a  été  annule'  sans  que  le  por- 
teur eut  déféré  le  serment  h  son  adversaire ,  peut-il  se  faire 
un  mojren  de  cassation  de  ce  que  le  serment  na  pas  été 
ordonné?  (Rés.  nég.)      '       ^  •  * 

Founiii£aB*ARMES ,  C.  Fournierime  Qumcy. 

W^Voulons,  disait  roi'donnauce ,  qu 6  tous  billets  sous  signa-^ 
lure  privsée,  causés  pour  valeur  en  argent ,  soient  de  nuls  effets 
et  valeur,  siiecorpsdabillet  n'estécritdelaniaii>de.<:elui  qui" 
l^ura  signé,  ou  du  moins  si  la  somme  portée  audit  billet  n'est;, 
r<ioonnue  par  une  approbation  écrite  en  toutes  lettres  aussi > 
d«  sa  main.  » 

Des  termes,  causés  pour  7) aie ur  en  argent.  Von  pouvaib 
iiAturellement  conclure  que  la  formalité- prescrite  ne  s'appli- 
quait pasaux  billets  causés  pour  toute  autrevaleur.  Mais  cette 
conséquence  aurait  annulé,  par  le  fait,  la  disposition,  portée 
par  le  législateur  :  car  la  fraude  aurait  toujours  pu  s'y  sous- 
traire, en  énonçant  dans  l'acte  une  valeur  reçue  en  denrées 
ou  en  maicliandiscs.  ♦  *  * 

La  raison  et  le  bon  sens  indiquaieiiX  donc  ffiir  les  CTprcJ-^ 


•574  jeuniviib  0U  FAiAift. 

sioDS^iic  nous  v  euuu:»  de  ra|>peler  n'étaient  et  uc  pouvaient 
Are  qu'éaimciativei ,  et  que  tous  les  billets  sous  seing  pm<  « 
quelieque  fut  la  nature  de  la  valeur  y  énoncée,  étaientrangi 
sur  la  même  ligne,  et  compris  dans  la  même  règle. 
^  *  Telle  M  aassî  la  doctrkie  enseignée  par  Pothter  ci- par 
•Rousseau-La combe  5  elle  a  été  consacrée  par  un  grand  nom-» 
Jiro  d'arrêts     parlement  de  Paris ,  entre  lesquels  il  •siiffit4ft 
dtrt-  cent  <<es  m  âoôt  174 1 ,  toavrîl  1754,  10  avril  r764,  29 
juillet  i775et  ig  avril  1784;  enfin, la  Cour.de  cassation,  qui 
râvait  ëga)eraent  adoptée,  datis  une  premiëre  déotsion  du 
10  brumairean  irz,  vient  de  la  Sanctionner  Ae  nouveau,  dons 
l'espèce  suivante  ;  \  .    *  . 

Après  le  déeds  de  la  dame  Fourhier  de  Quinçjr»  ^  thineun 
Foiirnicr  iV  Armes  et  Foumier  cV  Arihel  réclamèrent  conU* 
*les  héritiers  le  paièménide  deux  billets  ,  l'un  de  jo^ooo 
et  Vautre  <)e  12,000  fi% ,  qu'elle  avait  souscrits  à  leur  |>rofi(* 
Ces  billet^  n'étaient  ni  écrits  de  !a  main  de  la  dame  de 
Quiiicy ,  ni  revêtus  de  rapprobution  psesèi'Ue  par  Tordonr 
qnneè. 

II'  paraît  d'ailleurs  que  la  valeur  pour  laquelle  ils  étaient 
causés  était  énoncée  d'uàe  manière  tellement  obscure.,  qsi'il 
'  était  incertain  si  ellfc  consistait  Cn  argenloà  tii  denrées. 

Les  héritie»  Féurolei*  de  Quincy  en  .deaiuujière»t  la  nul* 
IM4 1  «tt  cfe  que  1mr«mteiir  ne  tes  avait  |l^SfeKtts  m  *«ppro»r 
v^,  a»  en  ce  qu'ils  étaient  sans  cause  réelle  et  n'avaient  eu 
.pdwr  Obftet  que  de  voiler  une  disposition.|{|pobtliée  par  la^loi 
du  17  nivôse  an  2.  '  '  -       '     .     *•  * 

Les  mineurs  Fournier  d'Armes  et  iFournier  d'Arti^el  ré* 
pMdatent  au  pr^mièr  moyen  que  H»  blliets  n^iUttent  pas 

causés  pour  valeur  en  argent,  et  qu'ils  échappaient  ainsi  à 
Tapplioation  de  l'ordonteàtiQt.  . 

Sur  le  second  moyen ,  fis  s^tenaieilt  qM  U  reproché  de 
simulation  était  une  vaine  allégation  démiée  de  preuve^ 

)Sii  pèrsistant  dans  leur  double  kifU^uè  ëdntre  les  titra  qui 
leur  ^ient  opposés ,  fes'^liéjcitiei's  Fournier  de  Quincy  se  sont 
particulièrement  attaché  à,établir  qa'il  résultait  d««  teilDes 
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d€$  biUets  que  la  fausse  cause  qu'on  leur  avait  donuëe  était 
une  préténtfae  msétte  de  fermages  et  de  prif  de  vente  de 
bois  que  la  dame  de  Quiucy  aurait  fiiite  poitp  le  eompt^  des 
demandeui'S ,  ce  qui  constituait  une  valeur  en  argent. 

Après  avoir  éptnêé  le  premlei'  degré  de  jiiriditotio9)  les 
parties  plaidèrent  devant  la  Cour  de  Bourges;  et,  par  arrêt 
dttsi  juHtei  iSij),  cette  Cour  a  logé  que  Ui  valeiu-  énoncée 
dans  les  billets  était  une  imtenr  m  argent;  que  par  consé- 
quent, et  en  la  for»e,  la  lettre  même  de  rordonnance  la  frap- 
pait  ééimlHte;  que  d'àilleùrs,  et  au  &nd|  ils  avaient  été  f4ts  , 
poiii'  éluder  les  dispositions  prohibitives  de  la  loi  du  17  nî- 
vâ^in  s^qM^soas  ce  double  râ|^rt^  ils  devaient  être 
écartés  d'une  liquidation  dans  laqoélle  Ils  ^ient  produits. 

Pourvoi  en  cassation  pour  plusieurs  jmotiFs,  notamment 
pour  feusse  application  de  l'ordonnance  de  17^5^  en  ce  que 
la  Cour  de  Bourges  s'était  évidemment  méprise  en  voyant 
daas  les4>iUe«l  annulés  l'éi^oncialion  d'une  valéur  en  argent, 
et  pour  violation  des  articles  i566  fet  1567  duCodecivil,^ 
ce/|tt'^Ue  n'avàit  pas  au  moins  ordonné  aux  héritiers  Foiir-  . 
«ier  iè  ijuincy'  d'affirmer  s'ils-ne  èavaient  pas  que  le  mon- 
Uuit  des  billets  fat  légitimeq^ent  dû. 

Les  6ldl|lfc  d^i'ar^t  qui  a  r^eté  ce  pourvoi  réfutent  suffi- 
samment lès  deux  moyens  que  nous  gênons  d'iudiqUer. 

,Voîei  le  lefiltedte  cet  ahhet,  rendu  par  ia  section  civile, 
leag  tf^nt  iSfti;  M.  Gandm  président  d*àge,M«  Legonidec, 
i-apporteur,  MÎVl.  Chauveaii  I.agarde  t  t  Guicharân^wSBto  t 
«  bA  ÇOUR^— 6w tes  ccHKâw^ons  contbi;mes M.  Jour- 
de,  avocat-ge'néral  Atteniltt  qtte-fa.Onir  nairaie  de  Bour- 
ges, ea  déclarant  nuls  les  billets  litigieux,  içt  en  ordonnant 
qti'ibJeî-atelitrejetés'tleJaHqïridatk^^  s'est  foncMe  d  a{>ord 
sUr  ce  que  la  dtklaratiou  du  22  septembre  ifV^  annuHe  to^j 
Wlcts  sous  signature  ïWivée,€àn#és  pom\valeuren  argent, 
antres  que  ceux  des  banquiers ,  etc.,  s4  le  celFpi  du  billetn'est 
écrit  de  la  main  de  celui  qui  l'a  signé,  ou  si  la  somme  poi^e 
aildil  billet  n'est  approuvé  en  toatefrUîttres  de  sa  main  j  qu'il 
aVit  pas  couteslé  dans  l'espèce  que  les.*illels- ne  sont  pas 
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écrits  de  la  niaiu  qui  les  asignës,  ni  la  somme  approuvée  par 
elle  en  toutes  liettres  ;  qu'il  est  de  plus  constaté  pai*  i'ai*jrét  air 
ta<|ué,  en  fait  et  par  appréciation  desdîts  biUets ,  que  Icar 
cause  prétendue  serait  dillei  ciiles  sommes  reçues  d'uu  des 
Jermieri  des  sieurs  d'Armes  et  d*Ai*thel,  et  le  prix  de  bois^de 
futaies  reçu  de  l'aequéreur  desdtts  bois ,  aussi  appai*tetta&s 
uu\  sieui^s  d'Armes  et  d'Arthel  ;  d'oii  il  résulterait  que  lesdits 
billets  seraient  causés  pour  yalenr  en  argent ^-tfiais  qu^il  est 
de  plus  établi  par  une  jurisprudence  constante,  attestée  par 
tous  les  auteurs  et  un  giand  nombre  d -arrêts,  qi^e  la  d^la- 
ration  de  1 755  a  toujours  été  regai^dée ,  dès  sa  pron}uî^tion , 
comme  s' appliquant  à  tout  billet  sous  seing  privé ,  par  lequel 
une  seule  partie  «'obligeait  envers  une  autre  à  lui  payer  une 
iomme  d'argent  ;  que  e*est  âans  Ce  sens  que  cette  dîfposttîon 
a«  été  transportée  dans  notre  Code  civil;  que  Tart.  i526  Ta 
seulement  étendue  am  engi^emens  de  livrer  ime  cbose  ap^ 
préciable;  qu'il  est  encore  reconnii  déms  respècc  que  les  bil~ 
lot»  litigieux  contiennent  Tobligation  de  payer  en  numéi^aire 
les  sommes  y  portées  ;  qu'il  est  dèsiévs  évident  qu'il»  tombeat. 
sous  la  disposition  delà  déclaration  de  1755,  telle  qu'elle  était 
interprétée  par  une  jurisprudence  cc^stslnte^  et  que,  loin  de 
violer eette  loi  ^Varr^  altaqneen  a  fait  la  plus  juste  applica- 
tion ;  que  les  demandeurs  ne  sont  pas  rej:evables  à  se  iau*e  gu 
moyen  decassation  devant  la  Cour  dé  ce'qùe  i'arjeét  attaqué 
n'impose  pas  aux  défendeurs  l'obligation  'd'afFjrmer  qu'ils 
Ti  ont  aucune  couuaissauceque  lesdils  billets  soient  dus^^qu  U& 
n'ont  pris  ^  cet  égard  aucunes  conclusionr  i^evaat  Ia<^r 
royale  de  Bourges,  et  que  les  défentleurs,  au  contraire,  ont 
soutenu,  dans  tout  le  cours  de  Tiu^tauce,  et  ont  fait  cousa^ 
crervpar  l'arrêt  attaqué,  que  ees  m^es  billets  n'étaient 
qu'un  moyen  d'éluder  les  dispositions  de  la  loi  du  1  7  nivose 
an  2 ,  en  frruide  des  droits  que  cetbe-ioî  assurait  aux  héritiers 
iégi'ktmes  de  la  dame  de  Quincy,  ce  qui  rendait  Taf&rmaiion 
sans  objet;  qu'une  fois  la  nullité  des  billets  reconnue  en  vertu 
^e  la  déctafia^ion  de  1755,  il  devient  Inutile  de  s'occiipejp*  du 
aecond^oAif  de  r€(4*étiitt9i|ué  ^  et  des  moyens  que  les.deman^ 
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Lieui^  prëtendaieiit  eu  tirer ,  puisque  le  premier  motif  suiiit 
pour  justifier  le  rejet  desdits^Uets,  prononcé  par  V^prtél  ni» 
ta^é,* et  assurer,  par  suite,  le  maintien  de  cet  arrêt;— Ri* 


COUR  D'APPEL  DE  PARIS. 

» 

Est- il  constitutif  d' un  véritable  mariage,  facto  par  lequel 
Ain  officier  pttbUc,  en  exécution  dé  la  loi  du  20  septembre 
1792,  reçoit  êt  eonsi^e  stér  les  registres  de  Vétat  ciHtia 
déclaration  de  deux  individus  qu'jls  se  sont  voLONTi^iAs- 
MENT  MAÎuÉs,  et  dtms  lequel  cet  officier  mfoute  ^{ir'iL  a 
i»no>oKcÉ ,  AU  lyoM  de  la  lpi  ,  que  les  conjoints  sont  réel- 

UMXNT  ET  LEGALEMENT  UNIS  S9  MAAIAOE*?  (Rés.  aff.)  (l) 

^  défaut  de  contrât  âe  mariage,  les  droits  des  époux.sonf^ 
'  Ib  exclusivement  réglés  par  le  statut  du  lieu  ou  ils  avaient 
leur  domicile,  sans  if  u' ils  puissent  déroger  à  ses  disposi^ 
tiens,  ni  par  un  contrat  postérieur,  ni  par  un  nouveau  ma-, 
riage,  fondés  sur  la  pt^tendue  nullité  du  premier?  (Rés. 

Des  créanciers  peuvent^ils  attaquer  par  ti^ce  opposition 
des  jugemens  rendus  contre  leur  débkeunfmrsque  ces  ju* 
gemeHs  leur  sont  préjudiciables,  en  ce  qu*îls  les  prirent 
du  gage  sur  la  foi  duquel  ils  ont  coruracttÇ  (Rés.  aiT.) 

'  NoEL)  Deblée  et  cotîso^ts,  C.  les  époux  D^croos. 

Par  un  acte  sous  seing  prl^ë,  du  3i  mai  1792,  le  sieui^ 

Souluvie,  et  la  demoiselle  Majaud^  mineure,  assistée  de  ses 
père  et  mère ,  déclai*ent  s'épouser  en  l^ititme^mariage. , 


(i)  La  loi  du  30  «eptembie  17919  86d:«.4„art  9»  porte:  «Si , 
lement  à  la  publication  de  la  présente  loi,  quelques  personnes  s'étaient  « 

mari  ers  devant  dfs  olîloiers  civils,  elles  seront  tenuci  de  venir,  dans  la  *. 
liuitaiuc  y  déclarer  le  mariage  devant  roflieier  public  de  la  nuinii  ipalitë 
<W leur  domicile,  lequel  eu  dressera  acte  sur  les  registres  aux  formes  ci<^ 
dessus  prescrites.»  «—Voir  le  Noam»  Rcf|prtoire«  .^ju  mot  Mmnagi ,  ok  ' 
ks  motils  de  .celle  disj^tioù  sont  tspliq^éfc.  ^  . 
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lOURffAL  0U  VALAIS. 

Le  même  jour,  au  refus  du  oui  ë  (parce  que  le  sieur  Soulavir 
éteti  engagé  dans  tes  oi^re8),)B  bénédiction  sni^ale  ftit  j 
donnée  aux  époun  par  l'un  des  vicaires  de  révêque  du  Gai-  ' 
.vados* 

Aucune  convention  civile -n'avait  précédé  la  célébratei 

* 

de  ce  mariage,  en  sorte  que  les  droits  des  parties  se  trouvaient 
naturellen^ent  réglés  par  la  Coutume  de  Paris,  dans  le  m- 
tort  de  la<|uelle  elles  étaient  doonietliées. 

Quelque  temps  après,  le  sieur  Soiihivie  est  nooMilé  roii- 
dant  de  France  à  Genève  :  il  se  rend  à  sa  desiinatîop,  aeein  , 
pagne  de  la  demoiselle  Mayaud,  avec  laquelle  il  avait  clRi-  ' 
stammeut  habité  oomme  épou&  depuis  le  3i  mai  r79a.  fille 
est  reçue  â  Genève  et  dans  le  Valab  avec  les  honncmrs  èm 
à  Tépouse  légitime  du  ministre  de  France^  enfin  elle  devieui 
mère,  et  Tenfant  est  inscrit  <t  baptisé  toaiÉse  nééu  légitiw  | 
mariage  de  Jean-Louis  Soulavie  et  de  Marie-MadelMe  i 
Mayaud. 

Lés  choses  en  étalent  à  ee  point,  loi^iie  le  sieur  fioukvie,  I 

voulant  satisfaire  à  la  disposition  de  Fart.  9,  seet.  4i  delà  loi 
du  ao  septembre  17929  se  transporta,  le  i***  brumaire  ana, 

avec  sou  époi^^,  devant  l'officier  public  de  la  commune  de  ^ 
Carrouge  (d^|Prtement  du  Montr-Dlanc),  comme  au  lieale  \ 
plus  voisin  de  sa  résidence.  Lè  il  rifptésctrte  i«  l^ade  de  na* 
riage  sous  seing  privé  du  5i  mai  1792,  2."*  Tacte  coustataut  la 
bénédiction  nuptiale,  5»  un  nouveau  conseniemoit  dooiié 
par  les  père  et  mère  de  la  demoiselle  Mayaud  ,  4"  difTéreos 
certificaks  attestant  que  \f»  missions  diverses  dont  il  «  été 
chaîné  avaieift  retardé  jusqu*â  ce  four  TaccomplisseBieiltlls 
formes  prescrites  par  l'art.  9  de  la  loi  précitée. 

L'^ôfficiek*  public  de  CàV'rdtigê  reçoit  la  dédaraUoa  4»  , 
épom  \  il  leur  M\  répé^^r  «  haiiife  ^bfit  ^*1lss'fftai^nt  tolèp 
f  tairement  mariés,  et  ii  prononce,  au  nom  de  la  loi ,  que  les- 
dits  conjoints  sont  ri^àUement  et  légalement  unis  en  mariags. 

•  Tous  ces  laits  résulljj!iiL  de  racte  qui  en  a  été  dressé  à  la  ; 
^  municipalité  de  Ca^roug^c ,  le  même  jour      brumaire  aa  a. 

\  Le  sieur  Soulavie  a.  continué  de  résider  ft  Genève  et  d'y  i 
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.ercer  ses  foiictiotis  diploinatiques  jusqu^â  la  fin  de  l'an  5^ 
■ii|fcf  h  iàtfaeiïe  il  fut  rappelé  et  rèvint  à  ParU. 
11  |>ai^a!t  qu'enTan  4 1  la  dame  Sbvlavie  conçut  des  inquié-  • 
ides  sur  ,1a  solidité  du  lien  qui  rattachait  à  son  mari,  et  que 
m  cleuiL  résolurent  de  réitérer  leur  mariage.  En  consé- 
uence  ,  ils  commencèrent  par  faire  dresser,  sous  la  date  du 
germinal ,  un  coutrat  destiné  à  régler  leurs  conventions 
ivites.  Pilr  cet  acte,  il  fut  convenu  qu'il  n'y  iuraît  pas  de 
onrîmiinaiité  de  biens  entre  les  époux,  et  que  chaeun  joui-  ^ 
aituii^parément  de  eeux  qui  lui  appartenaient  et  qui  lui  ap« 
»artlMifrat«tt  par  la  suite. 

Le  lendemain  de  ce  contrat,  c'est-à-dire  le  6  germinal, 
m  Mûrel  acte  ide  mariage  cuf  lieu  iMitre  le  sieur  Soulavie  et 
A  dl^oisetle  Mâyaud  devant  t'olBéfer  dt»  fétat  civil  du  1 1« 
irrondissement  de  Paris,  où  les  époux  demeuraient  ensemble.  * 

Le  ^  thessldor  suivant,  la  ddme  Soulàvié  est  accouchée 
d'une  lille  qui ,  depuis,  fut  mariée  au  sieur  de  Croos, 

En  TaujS,  lé  sieiir  Soulavie  achète,  moyennant  40,000  fr., 
une  mnUon  situ^  k  Paris,  rUe  de  Vemeuil;  il  meurt  le  1 1 
mars  18 15,  laissant  pour  son  unique  héritière  sa  fille,  enco- 
re iÉiinétii*e.  Dans  l'inventaire ,  la  veuve  agit  et  procède  en 
qualité  dè  commune,  aux  termes  dè  la  Coûtufce  de  Paris, 
sans  auct^ne  ccmtradiction  de  la  part  du  subrogé  tuteui*  de  la 
ihîneure.'-  '*        .  • 

Le  If)  octobre  1816,  la  veuve  Soulavie  épouse  en  sccoiides 
uoce9  le  sieur  Brunei^  et,  le  9  .décembre  1B17,  tous  deut  se 
recomiaisseiÂ ,  par  acte  notarié ,  «débiteurs,  envei^s  iiii  sieur 
ifoei,  de  la  somme  de  6^000  fr.  qu'il  leur  a  prêtée.  A  laga- 
l'autie  de  cette  obligation,  k  dame  Srunel ,  airtorisée  de  Son 
mari,  affecté  et  hypothèque  spécialement  sa  moitié  indivise 
delà  maison  rue  de  Verneuil, même  la  totalité,  si  elle  vient 
à  lai  écheoîr  par  le  partage  s  en  conséquence,  elle  subroge^  . 
jusqu'à  due  concurrence  ,  le  sieur  fsoël  dans  tous  ses  droits.  ' 

l)eit4  obligations  semblables  sont  souscrites  par  la  dame 
Brjufnêl  au  proffîi  des  sieurs  Debîée  ^siMatcolm,  les  12  et  20 
novembre  1818.  Dans  ces  dillcrens  actes,  il  est  expliqué  que 
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la  inaifoii  rut  de  Verneuil  appartient  indiviêementà  la«4M 

Soiilavie  et  à  sa  fillc ,  comme  dépendante  de  la  commuiuuilé 
qui  «vait  existé  entre  la  première  et  son  dëiuut  mari*  ' 

Les  choses  eù  cet  ëfat ,  et  le  5  déceiÉbre  1819,  la  mère  tt 
la  fille  procèdent  au  règlement  de  leurs  droits.  Dans  Tacie 
^e  liquidation  ^  les  sieiu*  et  dame  Soulavie  sont  encore  c^mih 
âéréi  comme  ayaut  été  communs  en  biens,  aux  termes  de  h 
Coutume  de  Paris ,  et  les  drpi]^  des  parties  contractantes  sont  | 
établis  sur  cette  base,  sans  aucune  oputradlction.   ,     5  '  '  | 

Enfin  deux  jours  après,  la  demoiselle  Soulavie  dpouse  U 
sieur  Decroos;  et  dans  le  contrat  de  mariage^  même  déclara*  | 
tién  relativement  à  la  maison  nie  de  Verneuil  :  les  parties  7 
reconnaissent  qu^elle  est  un  conquét  de  communauté  et  que 
moitié  en  appartient^  a  la  fiitiue  comme' unique  kéritière  4i 
sieur  SotUavie  sonpère^'ài  même  temps  la  dame  Brunei,  dû- 
ment autorisée,  intervient  au  couti'at  et  fait  donation  à  sa 
fille  de  la  moitié  qui  lui  appartient,  pour  eu  jouir  par  la^- 
ture ,  en  toute  propriété,  è  comptet*  du  jour  de  la  célébra- 1 
tion  du  mariage,  mais  à  la  cbarge  de  payer  eu  Facquit  de  la 
donatrice  les  dettes  qui  lui  sont  personnelles,  inseritea^  la- 
dite maison,  et  qui  s'élèvent  en  principal  à  60,000  fr.  C^i€ 
^  donation  est  acceptée  par  les  sieur  et  dame  Decroo^.     ^  "  \ 

Quelque  temps  après,  le  sieur  Noël,  l*«n  des  créanciersiB- 
scrits,  dirige  des  poursuites  de  saisie  immobilière  contre  la 
daine  Brunei»  Celle-ci  dénonçe  tes  poursuités  ^a«.  sieuf  et 
dame  Decroos ,  qui ,  comme  on  Ta  vu,  s'étaient  cliàrgéi^ér 
payer  les  dettes  hypothéquées  sur  la  maison  rue  de  Verneuil, 
et  elle  les  somme  de  faire  .ecsser  la  procé^ire  dont  elle  eàt 
l'objet. 

.  Cest  alors  que  les  couseils,de.la  dame  Decroos ,  examinant 
de  plus  près  les  différensr  atetes  interveniiâ  entre  elle  et  sa  \ 
mère,  aussi-bien  que  ceux  qui  avaient  précédé  lé  décès  du 
fisc^r^ Soulavie,  imaginent  de  prétendre  que  la  donation  oné- 
reuse exjiriitiée  dans  le  contrat  de  mariage  du  4  décembre  1 
1819  est  nulle ,  ainsi  que  la  condition  à  laquelle  elle  a  été  sub- 
ordonnée ,  parce  qiie  la  demoiselle  Mayaud  iiVété  l^nale- 

•  i 

<  I 
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le^it  mariée  avec  le  sieur  Sonia  vie  qu'en  Taii  4  ;  q^te  le  con- 
•HtjdiS  soariage  passé  à  c«ttc  époque  est  eschifif  du  réginie 
c.  la  communauté;  qu'ainsi  la  dame  Brunei  n'a  jamais 
a  de  <iroiU  d«  copr^rtété  dans  la  maison  rue  de  Verueuil; 
ne  par  conséquent  elle  u*a  pu  donner  ôe  qui  ne  lui  appar- 
iait pas,  ni  imposer  à  la  dame  Decroosrobiigation  d'acquit 
er  deib><i^c^      1^  étaient  étrangèi^. 

Une  demande  en  nullité  dirigée  dans  ce  seni  au  tribunal 
:'ivi\  de  la  Seine  est  effectivement  accueillie  par  jvigemeut  du 
^1  août  ittao.  ' 

Sur  rappel^  ce  jugement  a  été  confirmé  par  arrêt  de  fa 
Zonr  royale  deParis,  du  !î6  décembre  suivant.  On  a  prétendu 
que  cet  arrêt  avait  été, passé  Raccord  entre  la  mère  et  sips 
enfans. 

Quoi  qu'il  en  soit,  lestiears  I^îoëi,  Deblé  et  Malcolip ,  créao* 
ciers  de  la  dame  Brunei,  ont  formé  tierce  opposition  et  au  ju- 
gement du  5t  août  1820  et  à  1  arrêt  coufirmatif  du  26  dé- 
cembre* 

Cette  tierée  opposition  était-elle  recevable?  Dans  tous  les 
casi^  était^Ue  fondée?  Telles  sont  les  questions  qui  ont  fait  la 
matière  d'une  discussion  très^ieuse  devant  la  Cour  royale. 

Que  la  tierce  opposition  soit  fecevable ,  a  dit  M*  Diipin 
pour  les^réanciers,  c'est  un  point  sur  lequel  on  ne  peut  éle« 
ver  aucun  doute  raisofinable«  £C  d^abord  il  est  certain  que 
ies  créanciers  de  la  dame  Brunei  aui*aicnt  dû  être  appelés 
dans  le  procès  princiiNiLjugé  par  Tarrét  du  26  décembre.: 
car  8*flt  n'avaient  aucun  droit  à  la  propriété  de  la  maison  , 
cette  maison  u*en  était  pas  moins  leur  gage ,  et  comité  la 
nnllité  de  la  donation  n'était  demw&dée  que  pour  se  débar-«« 
rasser  des  diarges  qui  pesaient  sur  la  piy)priëté  par  suite  de 
la  délégation  acceptée  et  même  en  partie  exécutée  par 
époux  Decroos,  il  est  évident  que  la  nullité,  de  cette  délé^- 
tion  ne  pouvait  pas  être  valablement  jugée ,  sans  appeler  en* 
cause  les  créanciers  au  profitde  qui  elle  avait  eu  lieu. 

Ajoutons  que  pour  être  reçu  tiers  opposant  la  loi  n'evige 
pas  qu'on  ait  dû  être  partie  ou  appelé  s  elle  se  qoutente  de  ' 
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plaiut  lirait  pas  été  appelée  au  jugement  3  la  sccQude,  quecel 
jugemeiit  pr^udiqe  à  ses  droiu  (God«  de  proo^arU  474^  ûrl 
ces  deui  iHfcoiistances  concourent  dan^  Tespèce.  Iiéi  cf^s-' 
çicrs  dé  légataires  n'ont  pa&  été  appejés,  et  le  jugement  qui 
animUe  la  délégalion  leur  préj;^dk^c;  il  leur  préjudick  eo- 
core  en  ce  qu'il  résout  leur  hypothèque  et  réduit  la  dameBru. 
uel  au  rôle  de  steliiouataire  i  lem*  ^4J::d;  doue  ils  out  eu  le 
droit  de  former  tierce  opposttioA  à  m  pareil  iugeiiie&t« 
Les  sieurs  Noéi  et  consorts  sout-iis  fondés  dans  leur  tij^cs 

Opposition  7  en  d'autres  tefn^  le  nlarioBl^  de  Vnn  %  cH-il 
valable ?■  celui  de  Tan  4  est-il  nul  ainsi  que  le  pputrat  qui  Ta 
précédé  ?  Voilà  le  second  poipt  à  e^nù^er. 

Pour  r&oudre  cette  question,  ce  n*est  point  dans  les  pnsh 
cipesdu  droit  cooioiun,  maisbie^  d^ns  cepi^de  la  législatiou 
partieuUèreà  la  cause^ qu'il  faut  puiser  les  raisons  de  déeicler. 

Dans  la  constitution  de  1 791 ,  le  législateur  avail  proclamé 
que  le  mariage  était  un  contrat  pui^ment  civil.  Cett^  iûi  efi 

jpo^geaitune  autre,  celle  dîi  divorce;  ipais  ^  ne  faut  pas 
croire  qu'en  attendant,  le  principe  posé  par  la  Iqi  de  1791 
soit  resté,  sans  action  :  le  cpi^traire  est  atfça^  p^c  ies  Aiu. 
Ainsi  des  divorces  euiH^ntlieu,  même  avant  que  la  Ipi  dp  di- 
vorce fût  décrétée  j  de  nouveau]^  ^n^iag^^  fuirent  contractés 
de  fait  sous  l'empire  du  pi*inciperécefiime|it  proclamé  cessas 
attendre  les  lo is  qui devaienten régler|'exçrcice.  S^os  doutectt 
ordre  de  choses  étai^d^lorable  |  mais  il  ^  ^i^té  2  ainsiles  uss 
se  mariaient  devant  unhuissjer  ou  devantun  nota  ire;  d'autres, 
^ren^aat  tout-à-fait  dai^  Iff  t^mff  du  drpit  ns^tui^^li  of^t^psé 

^  entre  eui  sous  seing  privé,  en  prés^n/ee  dç leurs  proche  pa- 
rens,  la  déclaratioi^yi^'iZf  se  prenaient  pour  mari  et  femme. 

De  fte|s  mariages  ëtaien(  sans  4^Hte  biep  irréguUers  ^  ^ 
en  les  déclarant  nuls ,  il  aurait  en  même  temps  fallu  recûn- 
naître  qi|e,  dans  toute  cette  pério4e  rff  temps  (de  1791  au2o 
septembre  1792),  il  n'y  levait  pM  ^  ppfsibilité  d^  se  marier 

^  légalement.  La  faute  en  était  au  législateur  qui  avait  abrogé 
le  passé  avant  que  d'or^fanis^r  ravenir.  Bcftucoup  de  mai  ta* 
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gef  avaient  eii  lîêu  ;  Vét^t  âe  beaucoup  de  femvÈe»  etf d*enAlm 

eût  été  cojg^rofnis  :  il  parut  plus  sage  de  ne  rieu  annuler,  de 
touJt4S^a&riitier  au  contraire,  et  d'obliger  seulemeiit  les  per- 
80|ines  qui  se  trouvaient  dans  ce  cas  à  déclarer  leur  mariage 
dev!^i.1e8  oiliciers  publics  qui  vékiaieut  d'être  institué.  C'est 
ce  qialB'Ééii  loi  dit  !»p  septUmbre  1 792  ;  et ,  il  Ikut-ie  dire  ,.c*é- 
tait  une  s^ii^  de  justice  :  car  .dans  beaucoup  de  localités ,  il 
avak  élé  nlipossîUe  de  contracter  aucun  mariage  dans  les 
fcMrmes  établies  par  les  lois  ailtérieures.  Au  moyen  de  la  dé- 
poi*tation  prononcée  Contre  tous  les  prêtres  qui  n'avaient  pas 
prêté  le  serment  civique,  la  plupart  des  aaciens  officiers  de 
Tétat  civil  se  trouvaient  dispersés  à  une  époque  où  les  nou- 
veaux n'existaient  pni,  eiieorc^/    ,  • 

Aussi  Pavbdu  ewseil  d'Etat,  du  17  germinal  an  1 1,  expli- 
catif de  la  U^ï  du-ao  septembre  1792,  a-t-il  fixé  deux  points 
trè»toi|iortans  :  le  premier,  cpie  cette  loi  du  ao  septembre  n'a 
annulé  aucun  des  niariages  contracté  irrégulièrement  avant 
sa  prMmlgatioÉ ,  qu'elle  s'est  contentée  d'e^ger  qu'ils  fussent . 
déclaré  devant  Foffieier' publie;  '  ' 

Le  second ,  que  cette  déclaration ,  (juoique  recommandée 
dans  la  huitaine ,  ,a  pu  ^aleflient  se  tàite  après  ce  délai,  par 
îa  raison  que  la  loi  n'attache  aucune  nullité ,  déchéance  ou 
iorelusion,  à  l'expiration  de  ce  délai,  eX  qu'elle  a  presci'it  la 
déclaration  ,  non  pour  valider  les  maliagex,  mais  séuteroent 
pour  leur  donner  ime  eicistence  ^lus  authentique. 

Telle, est  la  légisUition  de  la  causé;  Ainsi,  quand  on  vou- 
drait considérer  l'acte  de  Carrouge  comme  un  simple  enre- 
gisti^ement  du  mariage  contracté  par  le  sieur  Soulavie  et  la 
demcisdle  Mayaud,  le  Si  mai  1792,  en  présence  de  leurs  fâ. 
milles  et  ep  face  l'église,  il  est  certain  que  ce  mai  iagen'en 
serait  pa^  m^fais  valable,  puisque  l'art.  9  de  la  sect.  4  de  la 
loi  du  20  septembre  1792  n'exigeait  pas  davantage.  Mais 
j^Aote  de  Carrouj;e  renferme ,  par  le  fait ,  toute  la  substance 
Am  mariage  rétl  :  \m  fiormule  sacramentelle  a  été  i*épétée  i 
haute  voix  par  leS  époux,  et  l'oilicier  public  a  prononcé,  au 
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uom  de  la  loi,  qu*ils  éiaienl  réellement  et  légalement  ma- 
riés. Il  reste  donc  pour  coustuut,  eu  droit,  <{UMD  le  mariage 
du  5i  mai  1 79^ ,  enregistré  et  réitéré  à  Carrouge ,  étaitTala- 
ble  I  et  n'avait  plus  besoin  désormais  de  nouvelle  c<^dM-q|a- 

T oyons  natnleBant  quels  ont  étfl  les  e£fel»  civile  dé  ce  ma- 
riage. Les  époux  n'ont  fait  précéder  leur  union  (raucune 
c<Miv<^nti(»à  relative  ans  biens:  par-cdnséqtt^t,  ilrsoik  restée 
à  cet  égard  ,  dans  les  termes  du  droit  commun ,  Domiciliés  à 
Paris,  la  coutume  a  contiacté  pour  eux 5  elle  a,  ^le  pleia 
droit  y  établi  «entre  eux  la  communauté  U^le  de  tous  biens 
meubles  et  conquéts  immeubles.  >  . 

Le  mariagix  de  Tan  4  p\i.préjiidicier  à  celui  de  l'an  3, 
et  on  n*a  pu ,  en  VeoOi  4^  déroger,  parqué  stipulation  de  non. 
communauté ,  à  la  communauté  légale  attachée ,  par  la  seule 
force  de  la  loi,  au  premier  mariage.  Les  siem*  et  dame  Soii- 
la  vie  ont  dû  rester,  en  face  du  public,  ce  qu'ils  étaient  dès  les 
premiers  jou^*s  de  loi  H  cohabitation,  uns  et  communs  en  biens. 
Toute  convention  dérogatoire  est  déclarée  nulle  par  fart.  l58 
de  lafCoutumc,  et  cette  nullité  n'est  pas  seulement  relative, 
elle  est  absolue,  parce  qu'elle  est  d'ordre  public ,  parce  qu'elle 
intéresse  non  pas  seuleiikent  les  parties  et  leurs  familles ,  mais 
aussi  les  tiers,  pour  lesquels  Tétat  des  conjoints  est  fixé  au  jour 
du  mariage  commè  pour  les  parties  eUes-méii}^ 

C*ést  pourcda  que,  quand  les  époux  se 'sont 'mariés  sons 
rempire  de  la  communauté,  s'il  y  a  ensuite  lieu  de  prononcer 
la  séparation  de  biens  ,  cette  séparation  ne  pput  s'opérer  par 
voie  de  stipulation  :  il  faut  qu*e]le  soit  prononcée  en  justice; 
et  il  ne  suffirait  même  pas,  pour  obtenir  son  efTet  contre  les 
tiers,  qu'elle  eût  été  prononcée  par  jugement  ;  il  faul«ncore 
qu'elle  ait  été  rendue  publique  avec  toutes  les  formçs  voulue.^ 
par  le  Code  de  procédure,  sinon  les  créanciers  peuvent  l'ai- 
taquer  par  voie  de  tierce  opposition.  Dans  l'espèce,  la  stipti-. 
lation  de  non-communauté ,  arrêtée  en  l'an  4,  serait  l'équir 
valent  d'une  ^épar€Uion  de  biens  volontaire,  qui,  de  tout 
temps ,  a  été  détendue  par  nos  lois,  datis  le  triple  intâ*êt  des 
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'^poux ,  de  leurs  familles  et  des  tiers ,  qui  sont  censés  n'avoir 
sonnu  que  mariage  tel  qu'il  avait  été  contracté  ab  iniiio, 
st  non  les  changemens  et  les  contre-lettres  qu'A  a  pu  convmtr 
mx  parties  d'y  substituer  plus  tard ,  au  gré  de  i^urs  caprices 
>u  de  l^r  intérêt. 

Et  qu'on  ne  dise  pas  que  les  créanciers  de  la  dame  Brunei 
ïojxt  sans  qualité  pçur  critiquer  les  conventigns  matrimonia- 
les ATjfan  4  6t  pour  en  demander  la  nullité  t  car,  indépen*- 
damtpent  de  la  fapulté  qui  leur  appartient  personnellement 
d'iq^t^qilèr  leSkacte^*  faits  en  fraude  de  leurs  droits,  ils  ont  en- 
core le  droit  ^''exei'cer  toutes  lerf  actions  de  leur  débitrice  :  et 
certes  la  dame  Brunei  elle-même  aurait  action  pei*sounelLe- 
ment  pour  attaquer^  nullité  Tactj dérogatoire  qiii  a  Adisti- 
tué  un  système  de  non-communauté  à  la  communauté  légale 
qu'elle  avait  adoptée  én  se  mariant*        •  '* 

Que  les  époiix  Decrooà  osent  invoquer  le  contrat  Se  ma- 
riage de  Tan  4)  c'e&t  uu^  chose  inexplicable,  car  ils  y  sont  non 
recevables  soiis  ra{>ports  :  d'abord,  parce  qu'ils  ont  ap* 
prouvé  la  liquidation  où  les  divers  mariages  sont  relatés ,  et , 
par  conséquent,  en  pleine  connaissance  de  tous  les  faits  dont 
ils  a vaienl besoin  à^étre  informés  f  iqu'ik  ont  accepté'et  quit^ 
tancé  le  compte  de  tut^cUe  reij^  dans  le  système  de  la  com- 
munauté légale^,  qu'enfin  ils  ont  payé  le  semestre  d'intérêts 
dus  aux  créanciers  de  la  dame  Brunei ,  délégués  par  elle,  et 
même  obtenu  des  délais  pour  le  remboursement  des  capitaux; 

Et ,  en  second  Heu ,  parce  que ,  pour  faire  prévaloir  le  sys- 
tème de  non-coi|^iuuauté  stipulé  dans  le  contrat  de  Tan  4  > 
il  faut  détruiriî  le  mariagje  de  l'an  2,  qui  emportait  avec  lui 
communauté  légale,  et  soutenir  que  la  cohabitation  des  père 
et  mère  de  la  dame  Dccroos,  de  l'an  2.  à  l'an  4  9  n'a  été  qu'un 
honteux  concubinage ,  et  que  l^s  enfans  nés  dans  cet  inter- 
valle étaient  bâtards. 

-Or  la  loi ^  laigia^e,  rhoBaeur,^ne .permettent  pas  qu'en 
vue  d'un  intérêt  purement  pécuniaire,  desenftins  puissent  at- 
taquer ainsi ,  pour  simple  défaut  dé  solennités ,  le  mariage  de 
leurs  parens.  .        ^  . 

'  Tome  II  de  1 824 .  Feuille  z5'. 
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La  tieice  opposition  est  donc  bien  fondée  sous  tous  les  rap^) 
ports;  die  tend  à  faire  rétracter  un  arrêt  qui  West  {ms  Vtsm 

vrt:  d'une  délibération  éclairée  par  des  débats  cqiitradictot-3 
reSf  ua  arrêt  passé  d'accord  èl  dans  la  vue  dë  frariM^  S» 
droits  des  créanciers  légitinles.  * 

Les  époux  de.Groos  ont  répondu,  par  Toi^ganevie  M*  Tri- 
pier, leur  avocat,  que  les  créanciers  de  la  dame  Brupel  n'é- 
taient ni  recevables  ni  fondés  dans  leur  tierce  opposition. 

Ces  créanciers,  a  dit  fcJ défenseur,  n'étaient  point  parties 
nécessaires  dans  le  procè&^ugéen  1820^  ils  n'avaient  ni  droit 

-ni  pi;étentton  à  la  propriété  de  la  maison  ruedeVerneuil.  Les 
stipulations  d'hypotlièqi^e  imprudemment  consenties  par  la 
daiœ  Brunei ,  à  leur  profit,  ne  leur  conféraient  pas  d'autre 
droit  que  celui  qui  appartenait  à  leur  d^itrice.  C'était  ce 
droit  ^eul  qu'ils  pouvaient  faire  valoir;  il  était  épuisé.  La 
dame  Brunei ,  condamnée  par  un  jugemc|pt  contradictoire, 
n'était  pas  dans  l'obligation  d'interjeter  appel.  MieuiL  éclsri- 
rée,  elle  a  pu  acquiescer  au  jugement,  comme  elle  a  pu,  de- 
puis l'appel,  reconnaître  le  mérite  de  la  décision  par  un  ar- 
rêt confirmatif.  Il  importe  (!oncpeu  que  l'arrêt  du  26décem- 

^  bre  i8ao  ait  été  consenti  par  les  parties  ou  imposé  par  les 
înagistrats  :  la  fin  de  non  reètevoir  n»dépend  pas  du  mode 
(qui  l'a  produite,  mais  de  Tacquiescement  qui  Ta  confirmée. 
Un  débiteur  condamné  qui  abandonne  un  prémier  appel  ne 
peut  pas  faire  revivre  le  procès  sous  le  noih  de  ses  créan- 
ciers, par  la  voie  d'uue  tierce  opposition. 

Les  sieurs  Noël  et  consorts  réclament  la  nullitq  des  con- 
ventions matrinioniales  que  les  ^ieur  et  dame  Soulavie  ont 
contractées  en  l'an  4t  sur  le  motif  que  ces'époù\  étaieut*8ons 
l'empire  d'uue  précédente  union  et  d'une  communauté  lé- 
gale. 

Mais  ont-ils  une  qualité  pour  provoquer  cette  nullité.' 
Est-ce  de  leur  chef  qu'ib  la  demandent?  ils  n'avaient  ni  ti- 
tres, ni  créances^  les 'obligation^  souscrites  én  1817  et  181B 
par  madame  Brunei ,  quatre  ans  après  la  mort  d.e  M*  Sou- 

>■        :  ■ 
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lavie,  ne  pèsent  exeixer  un  effet  rétroactif  sur.  1^  cou- 
gAit  de  Pim  4  y  >>e  peuvent  alléguer  qué  les  fiéur  et 
dawe  Souliiv.ie  oui  eu  Tifitentioii  d'éluder  l'exercice  de  leurs 


Est-ce  dtt  chef  de  ihadame'Bniiiel?  Elle  serait  non  rece- 
vable  à  attaquer  le  contrat  (qu'elle  a  souscrit  3  elle  a  échoué 
dans  cette  attaque  ;  ses  droits  sont  épuisés  ;  ils  ne  peuMut  re* 
vivre  cii  faveur  de  ses  créanciers.  Ceux-ci  sont  donc  non  re- 
cevabies.dans  leur  action^  ils  y  «aut  aussi  i^ai  fondés.  Il  n'a 
jamais  existé  de  mariage  entre  M*  Soulavie  et  M^^*  Nbyaud 
ayant  Tan  4-  « 

Les  créanciers  invoquent  la  législation  dep^^pQi  :  m>us  ne 
ia  récusons  pas.  Avaît-elle  ramené  la  France  à  tin  état  voisin 
de  la  barbarie?  avait-elle  autorisé  les  alliances  par  un  simple 
écrit  privé  signé  par  les  contraetans ,  sans  le  concours  de  Tau* 
torité  publique  et  de  ses  ministres?  Nullement:  elle  avait 
posé  en  pri^pe  qu'elle  considérait  le  mariage  comme  un 
contrat  civil ,  mais  elle  n'avait  pas  autorisé  sa  formation  sans 
l'assistance  d'un  ofiicier  public.  Au  contraire,. elle  déclarait 
quele  pouvoir  l^islatif  désignerait  les  officiers  qui  recevraient 
les  actes.  Les  officiers  publica-^nciens  étaient  conservés  jus« 
qu'à  ce  que  les  nouveaux  fussent  institués^  la  lo<t  n'avait  point 
abrogé  le  passé  avant  de  créer  l'avenir.  Si  quefques  indivi- 
dus ont  anticipé  sur  Tavenir^etsesont  éloignés  des  ministres 
anciens  pour  la  célébration  de  leurs  unions ,  ç'a  été  un  fait 
irrégulier  que  la  loi  n*a  point  autorisé. 

Cependant  la  loi  de  179:»^  a  use  d'indulgence  à  leur  égard, 
et  a  confirmé  ces  unions ,  mais  dans  un  seul  cas,  et  sous  la 
condition  qu'elles  auraient  été  formées  «sous  les  auspices  et 
avec  le  concours  d'w/i  oj(Jicier  public*  Elle  a  bien  voulu  cou- 
vrir son  iiteompé^ce;  mais  rabsence  entière  de  tout  offieier 
public  n'a  été  couverte  par  aucune  disposition.  L'art.  9  de  la 
sect.  4  de  la  loi  de  1 792,  l'avis  du  cou^eij  d'i^J^al;  du  17  ger- 
minai  an  ^  i ,  enfin  toutes  les  autorités  citées  par  les  créan- 
ciers^ les  condamnent.  Elles  limitent  Texception  admise  par 
la  loi  au  principe  générai  sur  la  présence  du  propre  curé  ou 
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He  Tofficicr  de  VéXat  civil  compétent,  au  seul  cas  où  il  a  été 
remplacé  par  un  autre  officier  public.  Les  magistrats  nepea- 
vent  étendre  une  exception  qui  est  de  droit  étroit;  ils  ne 
peuvent  surtout  l'appliquer  à  Tabsence  absolue  de  toutoffi- 
cier  public.  ^"  ^ 

Ainsi  la  législation,  dans  sa  plus  grande  indulgence, n'a 
reconnu  et  consacré  que  les  mariages  célébrés  par  un  officier 
public:  on  voudrait  que  la  Cour  reconnût  une  union  formée 
sans  la  participation  d'aucun  agent  de  Tautorité.  Cette  pro- 
position ne  blesse  pas  moins  la  morale  publique  que  la  loi. 

L'enregistrement  fait  en  17^5,  sur  le  registre  deCarrouge, 
de  cet  écrit  privé  de  mai  1 792 ,  n'a  rien  ajouté  à  sa  substance; 
il  n'a  pas  changé  son  caractère.  Cet  écrit  est  resté  ce  qu'il 
était,  avec  ses  imperfections.  On  ne  forme  pas  un  mariage 
par  la  simple  transcription  d'un  acte  réprouvé  par  la  loi; cet 
enregistrement  de  1795  ne  peut  pas  suppléer  la  préeucf 
d'un  oflEicier  public  dans  l'écrit  de  1792.  *  - 

Il  aurait  fallu  un  nouveau- mariage  en  1795,  comme  on 
en  a  célébré  un  en  l'an  4-  H  est  impossible  de  trouver  dans 
l'acte  de  Oarrouge  les  parties  -substantielles  et  constitulivci 
d'un  mariage  ^  la  réquisition  faite  par  les  parties  à  l'officier 
public  de  les  uuir  au  nom  de  la  loi,  leurs  déclarations  indi- 
viduelles qu'elles  se  prennènt  en  légitime  mariage ,  la  pro- 
nonciation par  le  ministre  de  la  loi,  qu'il  unit  les  contractan?. 
Dans  l'acte  de  1795  on  énonce  une  union  qu'on  suppose 
exister  depuis  1792  ,  mais  on  ne  requiert  pas  et  on  ne  pro- 
nonce pas  la  formation  d'une  union  uouv,elle. 

La  possession  dont  aurait  joui  madame  de  Brunei  avant 
l'an  4  ne  peut  constituer  un  titre  en  faveur  de  ses  créan- 
ciers. Des  enfans  peuvent  invoquer  la  possession  ,  lorsqu'elle 
est  conforme  à  leur  acte  de  naissance,  et  que  les  auteurs  de 
leurs  jours  sont  décédés ^  mais  ceux  qui  réclament  le  titre 
d'époux  ne  peuvent  l'établir  par  la  seule  jouissance,  sans  re- 
présenter l'acte  de  leur  mariage.  Les  art.  194  et  19?)  du  Code 
civil  sont  positifs. 
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IVlainteuaiit  est-il  nécessaire  d'occuper  la  Cour  des  fins  de 
non  recevoir  proposées  par  les  créanciers? 
^  Ils  invoquent  les  reconnaissanccscousignées  dans  le  contrat 
de  mariage  des  sieur  et  dame  de  Croos,  du4  décembre  1819, 
et  dans  les  actes  qui  l'ont  suivi. 

Serait-il  possible  de  créer  un  mariage  par  des  énonciations 
erronées?  S'il  est  permis  quelquefois  de  couvi'ir  les  vices  d'un 
acte  sur  des  points  accessoires,  il  est  impossible  de  suppléer 
son  existence.  Eu  cette  matière,  les  magistrats  ne  considèrent 
pas  seulement  l'intérêt  deS  parties  :  ils  voient  en  premier 
ordre  celui  de  la  sçK^iëté  et  de  la  loi ,  qui  ne  permet  pas 
d'adnîeltre'^rexistenlfé  cî*un  mariage  sur  la  foi  de  simples 
énonciations.    '    *  ^ 

En  toute  matière^ les  erreurs  de  fait  sont  incapables  d*ob-r 
liger;  il  ne  pteut  exister  d'engagement  sans  consentement, 
et  celui'  qui  est  dans  Terreur  s\ir  le  fait  principal  ne  peut 
donner  un  consentement.  Les  sieur  et^dame  de  Croos  o^t  cru 
et  dû  croire,  d'après  la  rédaction  de  leur  contrat ,  à  la  réa- 
lité d'un  mariage  entre  les  sieur  et  dame  Soulavie ,  antérieur 
à  l'an  4^  et  d'une  comnîunauté  légale.  Ils  ont  été  trompés  à 
cet  égard  par  les  sieur  et  damo  Brunei,  qui  ne  peuvent  pro- 
fiter d'une  erreur  qui  est  leur  ouvrage.  Les  sieur  et  dame  de 
Croos  n'avaient  aucun  moyen  de -connaître  la  vérité:  l'un 
était  étranger  à  la  famille,  l'autre  était  mineure  et  sous  la 
puissance  de  sa  mère. 

En  vain  la  dame  Brunei  s'est-elle  attribué,  dans  le  contrat 
de  mariage  de  sa  fille  mineure,  la  qualité  de  commune,  qui 
ne  lui  appartenait  pas,  et  par  suite  la  moitié  de  la  maison  : 
elle  n'a  pu  se  créer  un  titre  en  l'absence  de,tout  contradicteur 
légitime;  ,ça  fille ,  qui  était  placée  par  la  loi  sous  sa  protection, 
n'a  pu  ctrexlépouillée  par  ce  contrat  sous  la  forme  d'un  bien- 
fait; sa  mère  n'a  pu  stipuler  tout  à  la  fois  pour  elle-même, 
comme  donatrice,  et,  pour  sa  fille,  comme  donataire. 

L'erreur  introduite  dans  le  contiat  de  mariage  ,  répétée 
dans  les  actes  subséquens,  n'a  pu  acquérir  plus  de  force  et  de 
consistance  par  les  nouvelles  énonciations.  Elle  a  infecté  du 
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mèiàt  vice  le  contrat  pfItiCffti  et  les  actes  uitériemn  «Ue  ne 
peut  pas  être  plus  o1bUgâ|oire  dans  èék  dernfeia.qîie  'étim  k 
premier.  - 
La  daine  ^becroos ,  attaquée  successireAient  par  sa  mère 

dans  le  procès  principal ,  par  les  créanciers  de  sa  avère  dans 
le  procès  actuel  i  a  4té  réduite  àjkt  néees&iti^i  pi^yi^sa  défense^ 
d'invoquer  un  (ait  Trai ,  PaSsenceMpl'toute  nnion ,  de  tout 
acte,  avant  l'an  4*  morala^pubiique ,  le  respect  pour  les 
auteurs  de  ses  jours,  n'ont  pu  lui  interdire  ledroit  d'annoncer 
et  prouver  une  Vérité  que  ses  pèr^  et  mèreeux-ménics  avaient 
connue  et  proclamée  par  leur  uni^H  de  Tau  4-  Ainsi  le  re- 
proche qu'on  lui  adresse  tev /se  ^in^^t  saiis  iQpdenent. 

Eh  deniicrc  analj^e,  la  tierce  opposition  est  tout  à  la  fois 
non  recevable  et  mal  fondée.  •  »  '  ^ 

Elle  est  non  recevable,  parce  que  les  créanciers  de  la  dame 
Brunei  n'ont  pas  d'autre  droit  que  cefliii  qui  appartenait  à 
leur  débitrice  ;  que  cef> droit  est  épuisé  par  l'acquiescement 
de  cette  dernière  au  jugement  du  5o  août  i8ao,  et  qu'un 
débiteur  condamné  ne  peut  faire  revivre  le  procès  sous  le 
nom  de  ses  créanciers ,  par  la  voie  d'une*  tierce  opposition. 

Elle  est  mal  fondée,  p&rce  qu'il  n'a  jamais  existé  d'autre 

mariage  valable  que  celui  de  Tan  4  ?  que  le  contrat  destiné 
à  régler  les  conditions  civiles  de  c^mai^iage  était  exclusif  de 
la  communauté ,  et  que,  par  lint  suite  nécessaire,  la  dame 
Brunei ,  qui  n'avait  aucun  droit  de^  propriété  sur  la  maison 
rue  de  Vemeuil,  n'a  pu  l'engager  â.|es  créanciers  person- 
nels. Cela  est  clair,  et  c'est ,  en  définitive,  à  ces  élémens très- 
simples  que  se  réduit  toute  la  cause. 

Du  27  mars  1824 ,  âmAt  de  la  Cour  royale  de  Paris,  rendu 

en  audience  solennelle,  M.  le  baron  Seguier,  pair  de  France, 
premier  président,  concluant  M.  de  Pejrrônnei,  avocat-^^ 

ral,  plaidans  MM.  Dupin  aîné  et  Tripier,  par  lequel:  ^ 

«  LA  COUR  —  Doiuis  acte  à. la  veuve  Soitlalrif.^  Amme 

Brunei,  de  ce  qu'elle  s'en  rapporte  à  la  prudence  de  la  Coar; 
^  Considérant  que  l'acte  dressé  par  Tofficier  civil  de  la  com- 
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MUK  de  Ganroufe  le  f  ^  braçaive  aB  a  (  oelôbre  17(^5  ) 
constitue  un  véritable  mariage  entre  Jean-Louis  Soulavic  et 
Marie-Madeleine  Mayaudf  que,  d'après  la  législation  d'a- 
lors, ce  nariage  était  valaUe,  et  a  produit  ton»  fes cftl»«î- 

vils;,  considérant  que  la  Coutume  de  Paris ,  où  les  époux 
avaient  leur  domicile,  a  établi  entre  eux  la  communauté  lé- 
gale ,  et  qu'Hs  n*oM  pu  déroger  à  cette  disposition  de  la  Cou- 
tume par  un  nouveau  mariage,  et  par  un  contiat  postérieui 
contfenaiit  exclusion  de  communauté;  considérant  que  les 
créanciers  de  la  veuve  Souîavîe,  femme  Brunei,  ayant  con- 
tracté avec  cette  dernière ,  et  sur  la  foi  dé  la  communauté 
(]ui  avait  existé  entre  elle  et  son  premier  mari,  sont  receva- 
bles  et  fondés  dans  leur  tierce  opposition  aux  jugement  et  ar- 
rêt des  5i  août  et  a6  décembre  1820 ,  lors  desqueb  ils  n'ont 
pas  été  appklésy  et  qui  préjudicient  à  leurs  droits^  sans  s^ar- 
réter  aux  fins  de  non  recevoir  respectivement  opposées,  re- 
çoit Malcolm ,  Noël  et  Deblée ,  parties  de  Dupin ,  tiers  gppo- 
sans  à  Pexécotion  des  jugement  et  arrêt  susdatés;  faisant 
droit  sur  leur  tierce  opposition  et  demande  eu  validité  de  la 
donation  faite  par  la  femme  Bruùel  à  sa  fille,  sans  s'arrêter 
au  contrat  de  mariage  du  5  germinal  an  4  (  ^5  mars  1796  )  , 
lequel  est  déclaré  nul  et  de  nul  effet,  ordonne  que  les  obli- 
gations fiotariées  et  eÀregistrto ,  souscrites  au  profit  de  Mal- 
colm, Noël  et  Deblée,  les  g  décembre  1817,  12  et  20  no- 
vembre i8i8f  ensemble  la  délégation  contenue  au  contrat 
de  mariage  de  Decroos  et  sa  femme,  par  lequel  ils  se  sont 
obligés  de  payer  les  dettes  de  la  dame  Brunei,  leur  nièie  et 
belle-mère,  continueront  d'être  exécutées,  selon  feur  forme 
et  téneur,  contre  ksdites  parties  de  Tripier ,  en  leur  qualité 
de  donataires,  si  mieux  elles  u'aiment  répudier  la  donation  ^ 
condaniBe  Decroos  et  sa  femme,  la  femme  Brunei  et  son 
mari ,  aux  dépens  envers  les  parties  de  Dupin ,  etc.  »  B.' 

COUR  D'APPEL  DE  PARIS. 
Vuppi^ciation  de  la  clause  d^tm  procès  verbal  d'adjudtca^ 
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iion  par  laqueUe'une  serviPude  de  passage  est  imposé^ 

Vacqucreur  d*un€  poriioft^un  domaine  national  au  prih-  ■ 
fit  des  autres  portions  du  même  domaine  tient-elle  àVexé- 
i^tion^dtnonàVinterprétation,  de  cet  acte,  etappar- 

tient-elle  aux  tribunaux  civils  ?  (  Rés.  an.  ) 

Le  5IEUR  DikssoNyiLi^EZi,,  C.  LE  si^j^i  Peilaux.  «. 

Le  28  septenH»re  1791  ^  adjudication,  par  FadministralioB 
du  district  deDourdau,  en  faveur  du  sieur  DassonviUez , 
de  la  ferme  de  Louge,  ayant  appartenu  à  rabbayeMyakèi 
même  nom.  Cette  ferme  était  séparée  de  la  maison  abbatiale 
par  une  OQUr,  dont  mie  portion  devait  lui  apparteaÎTy  etnu 
laquelle  l'adjudicataire  est  soumis  à  souffrir  une  servitude  de 
passage^  pour  l' approvisionnement  des  bois  de  chauffage  de 
Vabbajre/eè  pour  la  vidange  des  bois  dépendans^éa  ceUe<i, 
lorsqu'ils  seraient  mis  en  débit.  ' 

14  messidor  an  2,  adjudication ,  en  faveur  d'une  compt-  | 
gnié,'  du  couvent  et  autres  objeto^du  domaine  abbatkl, 
moins  les  bois  appelés  les  JBoissières,  qui  sont  déclares ,  par 
une  clause  expresse,  réunis  au  domaine  national.  On  arrivait  | 
également  à  ces  bois  par  un  chemin  de  voiture  qui  règne  an-  : 
tour  des  murs  d'enceinte  de  la  ferme,  et  par  le  passage  ré- 
servé dans  la  Cour,  aux  termes  de  Fa(djiidicatiDn  pr^eédante. 
La  compagnie  adjudicataire  revendit  bientôt  après  1^  objets 
par  elle  acquis  aux  sieur  ét  daïne  Harriveau  en  partie ,  et  en 
partie  au  sieur  Dassonvillez ,  acquéreur  de  la  ferme. 

Les  bois  des  Boissières  ayanl  été* uliérieuretnent  abandon- 
nés à  )a  caisse  d'amortissement,  en  exécution  de  la  loi  du 
a5  mars  1817  et  de  l'ordoûnance^^èyale  du  lo  dëcèiiibMrsiii- 
^  Tant ,  ils  furent  vendus  au  sieuir  Peraut,  qui  s*ea  i^dîl'ad- 
judicataire  le  septembre  1821 .  Le  21  du  même  rapis,  ce- 
luî-ci  acquit,  des  sieur  et  dame  Harrivéau,  U  portioùper 
eux  achetée  de  la  compagnie  adjudicataire.  Par  Tcffet  de  ces 
vente  et  revente,  le  sieur  Dassouvillez  et  lui  furent  seuls  pro- 
priétaires de  tous  les  biens  a^ant  appartenu  àM'abbayeVde 
Louge. 
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Le  sieur  Peraut  Tendit  la  coupe  de  boi^  de  1822  ,  et  usa 
c^u  droit  réservé  contre  1^ sieur  DassouviUez  daus  l'adjudica- 
^OD  du  a8  septembre  1791  )  il  fit  yoitui^r,  à  travers  la  cour 
Jte  la  ferme,  les  bois  en  provenans.  Celui-ci  ayant  voulu  lui 
interdire  le  passage,  ii^le  fit*citer  devant  le  tribunal  civil  de 
Rambouillet  pour  l'y  contraindire.  ' 

Le  7.6  juillet  1822 ,  jugement  qui  accueille  la  demande  du 
Mur  Peraut ,  et  condamne  ,1e  sieur  Dassonvîllez  à  lui  livrer 
le  ]ia8Bage^r#;9amé,  aux  termes  de  l'adjudication  précitée.  Les 
motifs  de  Ce|ugement  sont  pi;^s  non  seulement  du  droit  ré- 
sultant de  lliM?vitude  imposée^  radfudicataire  de  larferme, 
mais  encore  de  Tusnge  constani  oii  avaient  été  (es  pVécédens 
propriétaires  de  fair^  la  vidaugç  de  leurs  bois  à  travers  la 
cour,  usage  qui  aTaiHiétécontinué  posftarieuitment  à  son  ad- 
judication ,  sans  mie  la  servitude  fût  devenue  plus  onéreuse. 

Sur  rap{>el  ^4(S>P  &.  élé  émis  par  le  sieur  Dasson^rillez 
<!riui~ci  ag^tfoptos^,  pour  la  {Aémière  fois,  devant  la  Cour, 
des  fins  d'incompétence  ratione  materiœ,  sur  le  fondement 
qu'il  s'agissait  de  Vint^rptétajion  d'un,  acte  administratif , 
dont  la  connaissance  était  attribuée  par  la  loi  à  l'autorité 
administrative.  Il  a  invoqué,  à  l'appui  de  son  exception ,  la 
Htn  du  16  fructidor  an  5\  celle  du  oS'plu^iâse  an  8,  et  par- 
ticulièrement l'arrêté  du  gouvernement  du  5  fructidor  an  9, 
qui,  mIou  lui ,  accorde  a  celte  autorité  le  droit  exclusif  de 
connaître  de  tout  ce -qui  touche  à  Vappltcati<m  eià  VexétU' 

tion  immédiaie  des  actes  émanés  d'elle.  On  a  mis  en  ques- 

t 

tioi^^  a-t-il  dit,  si  les  vpifures' employées  à  la  vidange  des 
boî^  devaient  prendre  exclusivement  leur  passage  sur  le  che- 
min existant  autour  de  la  ferme,  ou  si  elles  pouvaient  user 
aussi  de  celui  établi  dans  la  cour.  Cette  question  ne  pouvait 
être  résolue  que  par  La  voie  xS* interprétation  des  adjudica- 
tions du  28  septembre  1791 ,  et  du  14  messidor*  an  2  ;  et,  le 
droit  èLÎmerpréter  les  actes  adminiAratifs  étant  exclusive- 
ment réservé  à  l'autorité  administrative  ^  il  s'ensuit  que  le  tri-  - 
bunal  de  Rambouillet  a  empiété  suivies  attributions^  cette 
autorité.  Au  fond,  le  sieur  Dasson villes  a  reproduit  les 
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moyens  qu'il  anaît  proposé!  en  première  intlaiiee ,  ^  cfnî 

ont  été  écartés  par  le  jugement  attaqué. 

L*intimé  ^  tout  en  rendant  boéunage  a§ii,  principes  mwo^ 

qués  par  l'appelant ,  en  contestait  rapplication  à  Tespcce,  li 
eit  hors  deckmte,  a-t-il  dit,  que,  s'il  s'agissait  au  procài 
à*interpréier  àt»  actes  ardmii^îstratift,  d  en  déterminer  lescCr 
fets ,  d'obtenir  des  explications  sur  ce  qui  en  fait  la  substance, 
c'est  à  Tautorîté  adminiatratifre  qu'il  fiuidrait  s'adresser, 
parce  qu'elle  seule  doit  qonnaître  du  contentieux  des  do- 
maines nationaux",  aux  terme|^e  Tart.  4  ^  kû  du  a8  phi> 
TÎâse  an  8;  maië  la  4jAeuhé  qui  divise  les  parties  n'a  point 
pour  objet  i|t  substance  des  actes  de  la  cause ,  qu^ aucune 
d'elles  ne  conteste ,  sur  lesquds  elles  so^t  d'accord.  Il  ne  s'a- 
git que  de  V exécution  médiate  de  la  eonditioa  imposée  au 
sieur  Dassonvillez  dau^  l'adjudication  qui  lui  fut  consentie  k 
a8  septembre  1791  ^  eacëeution  qui  est  placée  ^ns  les  attri- 
i)Utions  des  tribunaux ,  à  l'exclusion  des  conseils  de  préfec- 
ture qui  doivent  connaître  des  seules  difficultés  origindies 
relatives  à  l'explication  des  actes  administratifs  ,  ce  qui  ré^ 
suite.  textueUement  de  l'arrêté  du  5  finictidar  an  9,  invoqué 
par  l'sKlversaire,  d'une  ordonnance  du  ao  juin  uSai  ,  et  dr 
reusemble  des  lois  de  la' matière.  Le  déclinatoire  proposé  par 
l'appelant  ne  repose  que  sur  la  ofinfusion  qu'il  fiiit  de  ce  qai 
est  AUnterprétation  avec  un  simple  objet  exécution  ,  raais 
qu'il  impoite  de  distinguer  pour  appliquer  sainement  les  rè- 
gles de  la  compétence.  Il  faut  donc  tenir  pour  certain ,  ik 
faveur  de  cette  distinction ,  qucTautorité  judiciaire  a  été  lé- 
gitimement investie  de  la  connaissalice  de  la  contestation. 
Au  fond,  l'intimé  soutenait  le  Iden-jugé'  du  jugment  donl 
étaitappel. 

Le  10'  Janvier  i6a5,  ÂMàr  de  la  Cour  royale  de  Paris, 
piemière  chambre,  M.  4$'^uiVr président,  MM.  Cqffinières 
et  PeiÂTavoeats ,  par  Isjluel  : 

«  LA<iOUR^  —  Swr  le&,<onclusiqm  cmifbraiesdett. 
j^iie/,  avocat-gén^éral; 

«  £n  ce  qui  touche  l'exception  d'incompétence,  —  Con- 
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sidérant  qu'il  ue  s'agit  entre  les  parties  que  de  Vexecuiion  de 
leurs  tilâm  de  propriété  respecttft,  et  qu'il  n'y  a  lieu  à  inier*' 

prétation  ; 

«■  £u  ce  qui  touche  l'appéLau  fond ,  —  Adoptant  les  mo- 
tib  des  premiers.  ;  —  Sans  s'arrêter  aui  moyens  d*ia* 
compétence  proposés  par  l'appelant;  —  A  Mis  et  Met  l'ap- 
pellation au  néant  ;  ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira 
son  plein  et  entier  effet.  »  J.  L.  C. 

4    COUR  D'APPEL  DE  TOULOUSE. 

La  demande  en  distraction  peut- elle  être  formée  après  Vad-  * 
judication  définitive?  (Rés,  aif.  )  , 

DoU^eUe,  en  ce  cas,  être  intentée  contre  V adjudicataire 
seulement ,  sans  observer  les  formalités  prescrites  par 
Vart.  727  du  Code  de  procé4ure  ciyite  7  (  Rés.  aff.  ) 

La  vente  de  la  chose  d'autrui  est  ntdle  (  Gode  oivil ,  art. 

1599);  on  ne  peut  transférer  à  un  tiers  plus.de  droits  sur  un 
objet  qu'on  n'en  a  soi-même  (Code  civil,  art.  2.1 25)>  la  tràn- 
'  scription  et  l'accomplissement  de  toutes  leS  formalité  de  |a 
purge  ne  rendent  l'acquéreur  propriétaire  qu'autant  que  le 
vendeur  l'était  lui-même  (Code  civil,  ai^.  2182).  Ces  prin- 
cipes inconlestaLles  posés  par  le  législateur  eu  matière  de 
ventes  coatractuelles  et  voloptair^s^  il  était  iiupbs&ijjle  qu'il 
s'en  écartât  en  n;iati£*^  d'expropriation  forcée  :  car  une  fois 
recpnnus  pour  le  premier  cas,  c'eût,  été  tomber  eu  contradic- 
tion que  de  ne  pas  les  appliquer  au  second.  Amsi  dono 
quand  même  le  législateur  aurait  gardé  le  silence  à  l'égard 
de  la  translation  de  propriété  que^produisait  l'adjudication 
définitjiye ,  il  n'aurait  pu  rester  aucun  doute  d^ns  les  esprits, 
parce  que,  le  principe  étant  clairement  exprimé  dans  les 
dispositions  ci-dessus  rapportée*,  pouc  les  ventes  volontaii*es, 
oiitàevalf  nécessairement  ^  tirer  la  même  conséqu^ce  ^ 
l*^ard  des  ventes  forcées ,  puisqu'il  y  a  dans  ce  dernier  ca^ 
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la  méuie  raison  de  décide^.  Mais^ailu  de  lever  sans  doute 
toute  espècç  d'incertitude  tur  ce  point ,  le  l^islateur  a»dil 
formellement  que  Vaâfudication  définitiye 
l'adjudicataire  d'autres  droits  à  la  propriété  que  ceux  qu* a- 
yait  le  saisi.  Ainsi  donc  radjudication  définitive  n'est  point 
un  obstacle  à  ce  que  le  propriétaire  exerce  la  revendication 
contre  le  détenteur  quel  qu'il  soit.  Son  action  réelle  lui  est 
conservée  tant  qu'ellen'a  pornt  été  éteinte  par  la  prescrip- 
tion :  la  lui  enlever  serait  fouler  aux  pieds  le  droil  sacré  de 
propriété.  Mais  il  devait  être  permis  au  propriétainie  d'éleve( 
sa  ^réclamation  avant  radjudicatiou  définitive,  afin  d^distraîre 
de  la  saisie  les  objets  qui  lui  appartenaient,  pour  éviter  les 
pertes  de  fruits  qu'un  plus  long  silenctf.*  pourrait  iui  faire 
éprouver,  et  c'est  là  cë  qui  a  dicté  la  disposition  de  l'art.  727 
du  Code  de  procédui*e.  Mais  il  serait  absurde,  d'après  les 
ptrincipea  que  nous  avons'rappelés  ^.d'essayer  de  soutenir  qa'i! 
pût  résulter  de  ce  qu'il  est  permis  de  former  la  demande  en 
distraction  ava^it  radjudicationjdéiiaitive,  quoi'e%t  dè  cette 
ad|udî<^tion  ^t  d'enlever  le  droit  de  propriété.  L'art.  727 
n'a  point  créé  un  droit  pour  le  propriétaire;  cet  article 
n.'existerait  pas  dans  le  Code  de  procédure ,  que  le  droit  de 
folm^r^ia  demande  en  disti^action  n'en  pourrait  pas  moins 
être  exercé  ;  eu  un  mot  cet  article  n'a>tait  que  déterminer  les 
formalités  de  procédure  à  observer  en  ce  cas,  ; 
•  *  CeltiQ  doctrine  a' été  reconnue  par  tous  les  jurisconsultei 
qui  ont  tf  aûé  cette  matrÈre*,  et  l'on  pei|^  consukeiNSiitre  au- 
tres le  Discours  de  M«  Kéal ,  conseiller  d'JStat  chargé  de 
'  présentei^au  Ccups  législatif  la  loi  sur  la  saisie  immobdière^ 
le  Cours  de  procédure  civile^  pfir  M,.  Berrîat  Saint-Pris, 
tom.  2,  pag.  600  ;  le  Répertoire  de  M.  Merlin,  au  mot  Saisie 
immobilière ,  et  surtout  4' excellent  ouvrage  de  l'un  d^,  plus 
profonds  jurisconsultes  modernes,  M.  Pigeau.  Nous  ^éj^ 
utile  de  rapporfer  textuellement  son  opinion  :  ^  '  ' 

«  Si  celui  qui  a  droit  de  demander  la  nullité  ^  commepro- 
«  priétaire  de  la  rente  saisie  surjun  autre,  .ou  la  distraetioa 
«  de  ce  qui  lui  appartient  dans  cette  renfle  à  titre  depro- 
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«  priét^y  nue  propriété,  ou  usufruit,  ne  le  fait  pas  ,  Tadju- 

«  4î<^^i<>i>')iP^^^^^^^f^>^^-%>  repte,  sans  ferler  de  soh  . 
m  droit,  ne  lui  préjudicierait  pas,  car  elle  ne  purge  rien. 
«  L'adjudication  définitive  ne  transmet  ù  l'adjudicataire 
c  d'autl*es  dtttits  que  ceux  qu'avait  le  saisi  (€od^ 'de  procé- 
dure,  art.  ySi  ).  Si  donc  ceux  dont  ou  vient  de  pai  li  r  n'a- 
«  vaient  pas  demandé  la  nullité  ou  la  distraction  avant  la 
«  vente,'  ils  pourraient  toujours  fefaire  aprji^  Mais  s'ils  ont 
«  connaissance  de  la  saisie  avant  la  vente,  il  est  prudent  de  ' 
«  réclamer,  pour  éviter  un  adversaire  de  plus  qu'on  aurait 
t  dans  la  pénomne  de  radjudicataire,  si  l'of/* ne  réclamait 
«  qu'apr^      Pi geau,  ProceW,  aV.,  tom.  2,  pag.  iGij  — 

tom.  2,  pég.  255.  ). 

La  questions  se  trouve  entièrement  décidée  ]1feir  ce  savant 

jurisconsiiite ,  qui  a  concouru  à  la  rédaction  du  Code  de 

procédure  civile ,  et  il  ne  peut  plus  rester  aucun  doute  sur'ce 

point.  •        ,  •       .  *  * 

Nous  ajouterons  seulement  quç  la  décision  que  noîiêf  rap- 
portons  nous  a  paru  d'à ii IHpin t  ^lus' importante  &  conserver 
qu'elle  est  jusqu'ici  la  seàlp  portée  sur  cette  matière.       "  ' 

n  se  prâent^it,  dans  l'espèce  actuelle,  une  seconde  Ques- 
tion d'un  intérêt  moîïis  grand,  mais  qui^^tait  assez  délicate- 
i  décider.  La  demande  en  distraction  formée  aptês  radjudi-* 
cation  définitive  •  doit-elle  être  dirigée  «iniquement  contre  , 
l'adjudicataire?  Pour  la  négative  on  argumente  de  l'art.  727 
précité  :  oii 'soutient  qu'en  vertu  de  cet  article,  c^est. contre 
le  saisissant,  le*sa»i,  le  créancier  premier  inscrit-,  â  l'avoué 
de  l'adjudicataireprovisoire,  que  la  demande  en  distraction 
doit^étreformée,  et  que  Tadjudicataire  définitif  est  sans  qua- 
lité pour  répondre  h  cette  action;  * 

Mais  pour  rcpojisser  ce  moyen ,  il  sufEt  de  faii*e  observer 
que  l'art.  7127  ne  s'applique  qu'au  cas  où  la  demande  en  dis^ 
traction  est  intentée  avant  l'adjudication  définitive  :  toutes 
les  expressions  dîsl'artiole  le  prouvent ^ces  mots  seuls,  l*avoué 
ieV adjudicataire  prt/yisoire,  suffiraient  pour  l'étâblir.  Après; 
l'adjudication  déiinitive,  tous  ceux  dont  parle  l'art.  727 
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cesseol  d'avoir,  intérêt;  radjudicalaire  a  recueiiU  tous  le» 
droits^  seul  il  a  intérêt^  cqpti^^r  k  droit  dêpP€Xfriété  que 
récVame  un  tiers:  c*es^done  contre  lui  seul  <[ue  raction  en 
distraction  doit  être  dirigée. 

Telle  ^  auisi  la  décision  de  M.  Meilin,  Répertotre,  an 
mot  Saisie  immobilière,  et  de  M.  Girré,  Analj'se  du  Code 
de  procédure  wUe,  tom.  a*,  -pag.  419* 

Un  arrêt  d%7  juillet  )^i5,  ide  la  Cour  d'appd  de  Pau,  a 
déeidé)  à  la  vérité^  4^^}  lorsque,  «ur  une  poursuite  de  saisie 
immobilière,  il  survenait  une  demasda  en  distraction,  k 
saisi  éiaii  partie  nécessaire  dans  V instance,  et  que  sans  cela 
le  jugement  était  frappé  de  nulUtém  {  Voie  c^.  Journal, 
tom.  ■•^  de  i8i5,  pag.  429.  ) 

Mais  cet  "arrêt  ne  peut  être  opposé  à  roptuion  que  nous 
venons  d'étnettre^  puisqu'il  a  ^té  rendu  dans  le  cas  d'une  de- 
mandeen  distraction  formée  avant  Tadjuditation  dtfnttive; 
d*atllfurs  la  partie  saisie  n'avait  point  été  nommée  dans  le 
{ugeinent,  bien  qu'elk  eut^éS^  içise  en  cawe:  il  y  avait  donc 
Xvtk  à  fiortcflr ,  dans  cette  liy|fefth^ ,  une  décision  opposée  à 
'Celle  qu'a  rendue  ia  Cour  de  Toidl|feise  dans  l'espèce  dont 
nous  allons  maintenant  faire  eonnattre  les^fays. 
•  te  sieur  Z>e/o5  Vendit  àu  sieur  Sainfram,  le  24  décem- 
bre 1820, 'une  paytie  d'un  inuneuble  qu'il  pondait»  Tran- 
scription de  Tade  Ait  fkite  le  lo  janvier  iSai . 

Mais  une  saisie  de  cet  immeuble  sur  le  sieur  Deiœ  fut  faite 
au  mois  de  décembre  suivant,  à  la4*eqttete  delà  dame  Rangé, 
femme  Lacomme*  Plusieurs  terrains  apparténans  à  d'autres 
propriétaires ,  et,  entre  autres ,  celui  acquis«par  le  sieur  Sain- 
*fraix,  se  trouvèrent  comprisdans  cettesaisie.  Les  premiers  dé- 
tinrent la  distraction  ;  le  dernier,  Sainfraix ,  ayant  ignoré 
l'expropriation,  ne  put  s'opposer  à  l'adjudication  dëGnitiye, 
'qui,  le  29  novembre  iSaa,  Ait  faitiè  au  profit  di|  sieur 
banial.  '  '  * 

Le  terrain  vendu  orjginairemeiU  poi*  i^^los  à  Sainlrais 
,  était enseaseiicé en  sainfoin.'  Au  momeni  de  \a  récolte.  Car 
banial  s'empressa  d'en  faire  la  coupe  y  en  sprte  que ,  quand 
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Saiufi'aix  vipt  pour  la  recueillir  ^  i;n  mai  i825,  il  était  trop 
tord.  A  la  oonpe  suivante^  Sqinfraix  fut  phi»  vigilant  i  à  son 
tour ,  il  précéda  Cabanial.  ,   ^  .   ,  ' 

Celi^-ci  forma  alors  une  demande  contre  S^inlraix,  eu 
conjiaqMiatton  i,tiopVi'«iie  domm^oi  ^  intérêts,  et  de 
100  fri  p^ur  valeur  de  la  récolte. 

SainirapL  repowa  çette  réclamation  en  étaUlissdnt  son 
droit  de  propriété  par  la  prod^ictioii  de  ses  titres. 

Le  tribunal,  quoique  saisi  de  la  question  de  propri^é^  up 
crut  devoir  décider  qu'une  question  possessoiipe ,  et  ^  en  cou->' 
séqimce,  ad^it  1er  concluions  de  Gabanial. 

Sainfraix  se  pourvut  contre  le  jugement  ^ par  la  vote  (i'ap- 
ptl ,  5)evaut  la  Coi^r  royale  de  Toulouse.  «  ' 

Il  établit  sa  propriété  sur  son  titre  du  24  décembre  1820  , 
qui  n'était  point  contesté  ^  il  démontra  que  l^  ^ugement  d'ad- 
judication, postérieur  en  dajte  à  ce  titre,  ne  pouvaît  lui  enle* 
venses  droits  acquisiç  enfin,  il  s'appuya  s\kr  les  art.  iSg^  et 
•  218%  du  Code  .civil et  75 1  du  Code  de  j^rocédure  civile,  qpfe. 
noils*^vons  «év«loppé$'^  dans  la  discussion  à  laquelle  nous^ 
nous  sommes  livrés  eu  commençant. 

Cabanial  répliquait  q|ie  le,  )ugenient  d'adjudication  défi-  ' 
nitive  était  m  véritikle  contrat  trdiiMatif  dé  propriété ,  et 
que,  faute  d'avoir  formé  la  demande  en^ distraction  pendant 
le  oteirs  deja  poursuite ,  le  vrai  propriétaire  eneôurait  la  dé-  . 
chéance  (  Code  de  procéd. ,  art.  727  ). 

Sainlraim  repbussait  cette  conséquence  err9née  par  le  texte . 
mfaiede  l'art.  727,  et  par  Tait.  751  dndHGode,  et  appuyait 
son  appçl  sur  la  doctrine  professée  par  les  jurisconsultes  que. 
nous  avQ^.cjtés.v    J  • 

Hais  Cabanial  essayait  de  faire  rejeter  Fappel  par  un  ' 
moyen  subsidiaire.  Il  était,  disait-il,  sans  qualité  pour  ré- 
pondre a  une  demiinde  e|t  distraction ,  d'après  les  art.  7^7 , 
728 et  729 ,  du  Code^de  procédure  civile;  elle  aurait  du  être 
intentée  contre  ie  saisissant,  la  partie  saisie,  et  diverses  for- 
makilÀ  particnUères.  devinent  être  observées.:  rien  de  tout 
cela  n^'avait  eu  lieu  dans  i'espèc^  . 
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Saiîiii  aix  répondait  par  la  distioetion  ifiie  nou^  avons  éto- 
bhe  entre. le  cas  où  la  dcmai^de^en  distraction  est  formée 
avant  l^diudi^tioA  définitive  et  celui  où  elle  e^t  forpér 

après.  ' 

Enfin  Cilbanid,fo\^tenait  <pi^,  lyt^bun^^^e  .p^nj^ef  in- 
stance n'ayant  jugé  que  laqu<S|tiop  de  posifessÎM^yï^ 
•cette  SjBuli^<juestion  qu  eUit  sa^^la  Cour/oyale  qu'en, dé-^ 
ciclWit  b  demande  en  dîrtraclifî»  »  ell^  ei^evl^it  à  l'intiioéiiii 
degl'4^  juridicliou  relativeme^^t  à  la  question  de  propriété. 

*  Les  premieM  {Uges,  répoudait  l'appelant ,  étaient  saisis  de 
la /question  de  propriété,  ils'aurtiient  dû  la  (|épider  ;  Je^râ-' 
lence  sur  ce  fpioX  que  j^e  prouve  avoir  pl$ûdé  devant  eux, 
ne  peut  être^in  obstacle  à  ce  que     Copr  connaisse  4e  m» 
demande  en  distracl>on. 

•  La  Cour  royil^  par  son  af  rêt ,  adopU  .entièiement  la  dcK:- 
trine  que  nous  avons  développée.  -  ' 

*  Du  n  MOUi,  1825  ,  ARRÊT  de  la  Cour^royaie  de  TouIchisc, 
WiLiènie  chambre  fciviie,  M.  le  chev^ier  de.Faydelfnâr 
•dent,  M.  Chalret  avocat-général,  9^.,b^uiif  etAnOhau 
avocats;  par  lequel  :  ' 
V  «  LA  COUR ,  —  Attendu  <iue  le  sieur  Cabaunial  avait  cas- 
clu;  devaut  les  premyers  juges ,  à  ce  ^le  le  sieur  Sainfraii 
Iftt  condamné  à  de^domm'agês ,  pour  l'avoir  Usnûj^^  dajis  sa 
pi-opriété,  et  que,  de  plus,  il  fût  fait  défenses  à  Sainfraixde 
récic^ver  sous  de  plus  fortes  peiuest>—  Qi^e ,  de  son.  côté,  le- 
dit Sainfraix  avait  conclu  à  son  relaxe  des  demaiides  Sifmé» 
contre  lui,  et  à  ce  qu'il. plût  au  tribunal  dc^remière  instance 
le  maintenir  dans  la  libre  jouisttince  dja^la  pièce  de  terre  dont 
il  s'agit  j  —  Que ,  par  conséquent ,  sous  cen^ppOrt,  l«P** 
miers  jugesauraient  dû  statuer,  sur  la  question  de  propriae, 
et  non  pas  se  bovner  à  examiner,  coipme  ils  font  fait,  Jes  ti- 
.  très  des  parties  relativement  à  la  possession  ;      »  '  i 

«  Attendu  que,  d'après  l^art.  j5t  c%  €o&  d^procéçiu». 
civile ,  J'adjudicalioii  ne  transmet  à  l'adjudicataire  d'aiilf» 
droits  que  ceux  qu'àvait  le  iaislj  que  ,  par,ca»§équent ,  l  ad 
indication  ne  saurait  porteri^ttcinte  à  la  Tropnélé^déià  ac- 
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le  à  un  tiers  ^  —  Que,  daus  le  fait,  Sainfraix  avait  acquis 

)ièce  de  terre  en  litige  par  ua  a(;tc  public  du  24  dcccm- 
:  1820 ,  dûment  ti*auscrit  le  10  janvier  1821  ^  près  de  deux 
avantl'adjudicatiou  consentie  à  Cnbnni'al ,  et  dans  laquelle 
te  pièce  de  teire  a  ctc  lual  à  propos  comprise^  d'où  il  suit 
malgré  ladite  adjudication  ,  Saiitfraix ,  légitime  pro- 
élaire  du  terrain  en  litige,  a  pu  y  faire  des  actes  de  maître, 
'exploiter  ainsi  qu'il  l'a  jugé  convenable;  qu'ainsi,  la  Cour 
t  le  relaxer  des  demandes  formées  contre  lui  parCabanial, 
ir  prétendus  U'oubles ,  et  maintenir  ledit  Saiuiraix.  daus 
propriété  ; 

ï  Attendu  que  la  demande  de  Sainiraix,  à  cet  égard,  pou- 
it  être  formée  contre  Tadjudicatatre  seul;  qu'il  fautdistin* 
n*  la  demande  en  distraction  formée  incidemmefit  'à  la 
sie,  avant  l'adjudication,  de  la  demande  en  reveiidic£^tion 
te  depuis;  que  la  première  doit,  d'après  l'article  727  du 
de  de  procédure,  èire  intentée  contre  le  saisissant,  le  saisi, 
ciéaocier  premier  inscrit,  et  même  l'avoué  adjudicataire 
^visoire,  parce  que  tous  ces  individus  y  sont  intéressés,  et 
it  censés  posséder  conjointement  •'immeuble  saisi,  dont 
partie  saisie  ne  peut  plus  percevoi^ii^  fruits ,  à  dater  de  la 
oonciatiou  qui  lui  est  faite  de  la  saisie;  —  Qù'après  Tad- 
licatiou  définitive,  au  contraire,  l'adjudicataire  est  seul 
^priétaire  et  possesseur  de  Vimmeuble  ;  qu'il  a  ,  par  cou- 
inent, seul  qualité  pour  défendre  à  une  action  en  délaisse- 
nt; ce  qui,  au  surplus,  est  conforme  à  la  doctrine  de 
Carré,  en' son  Antdyse ,  et  à  celle  de  M.  Merlin ,  au  Ré" 
noire ;^ — Que,  d'ailleurs,  dans  l'espèce,  le  sieur  Caba- 
il ,  adjudicataire  et  demandeur,  avait  lui-même  soumis 
ï premiers  juges  la  question  de  propriété,  qui,  ensuite,  fi^t 
ilement  proposée,  par  iroîe  d'exception,  par  ledit  Sain- 
ii;  qu'ainsi  le  tribunal  de  première  instance  aurait  dû  y 
tuer;  —  Que  si  l'adjudicataire,  par  suite  du  maintien  de 
îafraix  dans  sa  propriété,  a  droit tle  réclamer  un  quanti 
noris  sur  le  prix  de  son  adjudication ,  tons  ses  droits  de- 
vient intacts  à  cet  égard  ,  pour  les  exercer  contie  qui  de 
Tome  II  de  1 824 .  Feuitte  26*. 
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droit,  ce  qui  n'intéresse  nullemçut  Saiiifrai^i;  — Attendj 
quHl  ne  paraît  pat  que  Sainfraix  ait  essuyé  des  dommages;  i 

«  Par  CCS  molifs,  disant  droit  aux  parties  ^  et  sur  1  appe 
relevé  par  Sainfraîx  envers  le  îi^emeiit  du  tribunal  de  Tool 
louse  ,  tlu  2.2  juillet  1825^  réformant  ledit  jugement  ;  faisan! 
ce  que  les  premiers  juges  auraient  dû  faire  y  a  relaxé  et  re^ 
laxe  Sainfraix  de  toutes  les  demandes ,  fins  et  conclusions 
contre  lui  prises  par  Cabauial  ;  ce  faisant,  a  Maintenu  e 
Maihtikmt  de  plus  fort  ledit  Sainfraix  dans  la  propriété  d 
jouissance  de  la  pièce  de  terre  dont  s*a£;ii ,  à  hii  vendue  ^  pai 
Del 05  ,  par  acte  enregistré  ,  du  25  décembre  1820;  fait  inhi< 
bitions  et  défenses  audit  Cabanial  de  plus  ;  à  l'avenir ,  ï} 
troubler,  sons  les  peines  de  droit^  condamne  ledit  Cabania) 
en  tou&  les  dépens  ^  etc.  »  T.  G. 


COUR  DAPP£L  DE  M£TZ. 

Lorsfju^Ujr  A  plusieurs  créanciers  successivement  subrogdi 
h  V  hypothèque  légale  de  la  femme  ^  ces  créanciers  y  dorl 
les  droits  se  rauat^i^nt  à  un  seul  et  même  tare  et  à  U 
même  cause,  doivent-^  être  payés  par  concurrence  e 

sans  égard  pour  la  priorité  des  subrogations?  (liés.  nég. 
Au  contraire  ,  le  premier  subroge,  surtout  s*  il  a  fait  inscrin 
.sa  subrogation  en  temps  utile,  doi^ilétre  préféré  am 
autres  créanciers  <]ui  nont  traité  avec  la  femme  eî 
faire  inscrire  leur  subrogation  qi^apr^s  lui  ?  (  Rés.  a£  ) 

La  vxuve  LikBouvEAiB,  C.  Lss  créanciers  Desbrulis. 

£n  Tan  7,  la  dame  Desbrulis  prend  une  inscription  su 
les  biens  de  son  mari  pour  sûreté  de  ses  coiiventions  matri 
moniales.  Posléi  icureniont,  et  le  5  lliei  iiHdor  de  l'an  8,  1^^ 
deux  époux  contractent  conjointement  et  solidairement  un 
obligation  de  5,5oo  fr*  au  profit  de  la  veuve  Labouverie,  t 
pour  plus  de  garaulie  la  dame  Desbrulis  la  subroge  dans tou 
les  >droits  résultans  de  Tinscription  qu'elle  a  prise  sur  les  ini* 
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neubles  de  spn  mari  le  2  messidor  an  7,  Le  créancier  fait 
Eiiusitot  inscrii^e  le  titre,  de  sa  èaUrogatibn  si|r  divers  immeiik 
bles,  notamment  8«fr  tin  cooquét.de  la  communauté.  Il  pa- 
raît que  la  dame  Desbrulis  a  consenti  successivement  piusieuiv 
subrogations  en  faveur  différons  ci'éaneiers  qui  ont  aussi 
&it  inscrire  leur  titre.  ' 

Dans  cet  état  de  choses,  rimmeuUle  qui  était  pai*ticulière* 
ment  frappé  de  ces  diverses  inscriptions  est  vendu  en  1808^ 
par  suite  d'expropriation  forcée,  et  l'ordre  du  prix  est  ou- 
vert^ devant  le  ti^ibunai  civil  de  Rpcroi.  ' 

Là  s'élève  un  dâmt  sérieux  entre  la  veuve  Lahouverie  et 
les  autres  créanciers  subrogés,  comme  elle^,  à  Thypotlieque 
légale  de  la  dame  Desbrulis. 

La  veuve  Lahouverie  prétend  qu'elle  doit  être  coUoquée 
par  priorité  et  pi  éiéreuce  à  tous  autres,  soit  parce  qu'elle  est 
la  première  en  date,  soit  parce  que  sa  subrogations  été  in- 
scrite avant  celle  des  autres  créanciei's. 

Ceux-ci  soutiennent^  au  contraire,  que  quand  les  droits 
de  plusieurs  créanciers  qui  se  pr^ntent  simultanément  se 
rattachent  à  un  seul  et  même  titre,  ù  la  même  cause,  Tuu 
d'eux  n*a  aucun  moyen  pour  demander  la  préférencqsur  les 
autres ,  puisque  ceux-ci*  seraient  également  fondés  à  la  de- 
mander sur  lui-même;  que  dans  l'espèce  ils  ont  tous  la  subro- 
gation de  la  dame  DeibruUs  ;  que  leurs  droits  remontent  à  la 
seule  et  même  date  de  la  créance  à  laquelle  chacun  d'eux  a 
été  subrogé  partiellement,  et  que  par  une  suite  nécessaire  ils 
doivent  tous  êti*e  payés  par  copcu^rence• 

Ce  système,  aduptci  cji  première  instance,  est  proscrit  sur 
Tappei ,  par  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Metz ,  du  1 7  dé'^ 
cembre  1822 ,  et  dont  voici  les  motifs  1 

«  LA  COUR,  —  Considérant  que  les  stipulations  souscrites 
par  Marie  La  pierre  (femme  Desbrulis  )  au  profit  de  la  veuve 
Labouverie,  dans  lé  contrat  dn  5  tbeiTnidor  an  8,  u*ont  rien 
'  <juc  de  licite;  —  Que  ,  par  cette  stipulation  ,  ladite  Lapierrc 
a  évidemment  consenti  que  la  veuve  Labouverie  fût  payée  " 
sur  le  prix  de  la  moitié  de  Tardoisièrc  de  Rimongne  ,  et  ce 

/  26* 
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comme  créancière  hypoliu^c^ii  e  et  de  préférence  à  elie*même; 
—  Qu'elle  n*a  pas  pu  ^  depuis ,  contraieter  avec  d'autres,  crém- 
ciers,  au  préjudice  des  droits  dès  lors  acquis  à  la  veuve  La- 
bouverîe  ;  ~  Que  les  di*aks  et  l'hypothèque  de  celle-ci  ont 
été  dftment  conservés ,  et  que  dans  cet  état  elle  doit  être 
payée,  sur  le  prix  à  disti  ibuer ,  h  la  date  desoo  inscriptiouet 
avant  tous  autres /-^^  Met  Tappeilation  et  ce  dont  est  appel 
jBtvL  néant;  émendant,  ordonne  que  Ta  p  pelante  sera  coHoquée  1 
en  premier  ordre,  immédiatement  après  les  créanciers  pri- 
vilégiés ^  etc.  » 

Observations.  On  a  long- temps  agité  la  question  de  savoir 
si ,  lorsi^ju'il  y  a  plusieurs  créanciers  successivement  subrogés 
à  l'hypothèque  légale  de  la  femme,  iU  doivent  tous  être  payà 
par  concurrence  sur  ce  qui  revient  à  leur  débitrice  commune 
dans  le  prix  des  biens  vendus  sur  le  mari  ^  ou  s4  ^  au  contraire, 
la  seconde  subrogation  ne  doit  avoir  d*eflEet  qu'après  que  h 
première  a  été  réalisée,  et  ainsi  pour  les  autres.  IVJais  aujour- 
d'hui les  opinions  paraissent  fixées  èur  ce  point,  bien  qu'il  ne 
soit  pas  sans  difficulté,  et  on  s'accorde  à  reconnaître  que,  par 
les  subrogations  que  la  femme  a  consenties,  elle  s'est  dessaisie 
successivement ,  et  f nsqu'à  concurrence  du  montant  de  cha- 
cune  de  ces  subrogations,  des  droits  rcsultaiis  de  son  hjqio- 
thèque  légale  ;  qu'elle  ne  peut,  par  des  subrogations  posté- 
rieures ,  porter  atteinte  à  celles  qu'elle  a  précédemment  con- 
senties^ et  qu'ainsi,  entra  deux  ciéanciers  subrogés,  le 
premier  doit  être  préféré  au  second.  Telle  est  l'opinion  ei- 
primée  par  M.  Grenier,  dans  son  Tnaiiédes  Hypothèques^ 
tom.  i*"",  pag.  "^4^1  2i55.  C'est  aussi  ce  qui  a  été  jugé  par 
un  arrêt  delà  Cour  d'appel  de  Paris,  du  la  décembre  1817. 
Mais  cette  Cour  est  allée  plus  loin,  et  peut-être  trop  loin: 
car  elle  a  décidé  que  le.  droit  résultant  de  la  subrogation  à 
,  l'hypothèque  légale  de  la  fi^mme  est  indépendant  de  l'in- 
scription,  et  que ,  dans  le  concours  de  plusieurs  créaiicieis 
subrogés,  le  premier,  lors  même  qu'il  n'aurait  jms  fait  in- 
scrire ta  subrogation-,  devrait  obtenir  la  préférence  surin 
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réaociers  .postérieur  qui  auraient  rempU  cette  forma- 

ité(i).  ' 

Mais  cette  prétention  est  combattue  par  M.  .Grenier  ,  qui 
lense  que  v4«ns  ce'ca;,  la.4hèse  contraire  est  sans  difficulté. 
Voici  (kuis  quels  termes  il  s'en  explique  ,  dans  sou  Traite  des 
Hj p 0 ihèq ues ,  tQm»  i^'fpag.  549 

«  ICies  derniers  'créanoiers- subrogés  pourraient  reprocher 
iu  piemier  créancier  subrogé  de  les  avoir  induits  en  erreur, 
pour  n'avoir  pas  pris,  cômine^eux,  la-pricaution  de  s'inscrire 
en  vertu  delà  subrogation  de  la  femme* à  son  hypothèque 
l^le.  Ils  pourraient  dire  que,  si  le  premier  créancier  leur 
ivatt  fait  eoDi|aSli*e,  par  rinscrîpiion,  la  'subrogatioa  qu'A 
tenait  de  la  femme,  ils  n'auraient  contracté  ni  avec  cette 
iemmC)  ni  av^cson  mari^  que  ceux-ci  les  auraient  trompés 
en  leur  faisant  consentir  par  ja  fétanie  une  subrogation  à  son 
liypothèque  légale^  laquelle  devenait  sans  elFet ,  au  moyeu 
delà  première  subrogation  qu'on  leur  aurait  laissé  igâorer  j 
ils  diraient  que  l'inscription  du  premier  créancier  subrogé  aib- 
rait  dû  rappeler  la  subrogation  ù  l'hypothèque  légale,  pour 
▼aloir  au  moius  comme  la  notification  d'tin  transport,  la- . 
quelle  est  nécessaire  pour  saisir  le  cédataire ,  et  pour  prému- 
nir les  tiers  coiitre  des  fraudes  qui,  par  reilet  d'une  ignorance 
dans  laquelle  on  les  await  laissés ,  pourraient  être  coi|cer.tées 
entre  le  mari  et  la  l'emme.  » 

Effectivement ,  la  créance  de  la  femme  est  bien  affranchie 
delà  formalité  de  l'inscription  ;  mais  elle  n'en  est  affranchie 
que  daus  l'intérêt  exclusif  de  cette  dernière.  Or,  puisque, 
dans  le  propre^système  de  la  Cour  de  Paris ,  la  femme ,  par. 
lessiibrogations  qu'elle  consent,  se  dessaisit,  j  11  sfju'à concur- 
rence du  moiitant  de  chacune  d'elles,  des  droits  resultans  de 
son  hypothèque  légale",  il  est  évident  que  le  droit  cédé,  en 
passant  à  un  outre  que  la  femme ,  perd  nécessairement  sa 
faveur  première^  qu'alors  on  rentre  nécessairement  dans  les 


(i)  Voir  cet  a^fe,  toœ.  1''  dtt  idt9,  pag.  978,  nacitaDt  coUcvftÎMiy  tt 
Yol.  de  1817,  DonreUc  ëditioB. 
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termes  généraux  du  droit,  qui  font  dépendre  le  rang  de  l'hy- 
pothèque de  la  date  de  l'inscriptioa;  et  que,  par  voiedd 
conséquence,  lorsqu'il  y  a  plusieurs  créanciers  successivM 
ment  subrogés  à  rhypothè(|ue  de  la  femme,  la  préférence  eif 
due  à  celui  q^i  le  premiei*  a  fait  inscrire  sa  subrogation* 

B, 

COUR  D'APPEL  DK  NISMES. 


Jje$  amigations  4fue  contracie  taie  femme  séparée  de  h^ens, 
sans  V autorisation  de  son  mari,  peuvent-elles  être  exé* 

'  ùuufes  indéfiniment  sur  ses  tiens  mobiliers  et  sur  'ses  iv- 
venus?  {  Rés.  nég.  ) 

CuAlirE,  C.  GiLLT» 

Cette  question  est  depuis  ioug7tea^)s  cou ti'o versée. 

Elle  a  été  décidée  affirmativement  par  deux  arrêts  de  kj 
Cour  de  cassation,  des  i6  mars  iSo  et  i8  mai  1819,  et  par 
un  arrêt  de  la  Cour  royale  de  ^Colmar;  du  8  août  1820. 
(Voir ce  Journal,  toni.  2  de  181 4i  P^g*  49 7  tom.  i**  de  1830, 
•  pag.  i'jlGj  et  tom.  \"  de  1821 ,  pag.  267.  )  Ou  peut  encore 
citer,  comme  favorable  à  cette  opinion ,  un  autre  arrêt  de  ia 
Cour  régulatrice )  du  9  avril  iSîS.  (Voir  tom.  a  de  1825, 
pag.  481.) 

Mais ,  outre  un  arrêt  de  Rou^,  cassé  par  celui  ci-dessus  i 

diqué,  du  18  mai  i8uj,  nous  avons  rapporté  un  arrêt  délai 
Cour  royale  de  Paris,  du  7  août  1.820,  qui  a  a^dopté  Topiaiou 
.  contraire.  {  Voir  tom.  i~  de  1820,  pag.  172.  )  II  est  à  re-j 
.  inarquer  que  ce  dernier  arrêt  a  été  l  endu  en  audience  so- 
lennelle, et  sur  des  conclusions  savantes  et  lumineuses  de 
M.  Favooat^énéral  de  Hfarchangj-,  ^que  Ton  trouvera  toco 
citât  o. 

Yoioî  un  nouvel  an*êt  de  Codt  royale,  rendu  dansk 
mémesens.  '  . 

En  1 788 ,  la  deuiois.elie  Duroure  a  contractai  uiariagc  avec 
le  sieur  Charyei  aucun  acte  n'a  réglé  leurs  coQventiom  ma- 
^'imonialcs. 
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COUR  d'appel  de  mismes.  -  4^7 

La  dame  Charvéa  fait  proHoncer  sa  séparation  tle  corps  et 
:  biens  par  iiu  jugemeut  du  tribunal  de  première  instance 
Arles,  confirmé  par  un  arrêt  de  la  Cour  l*oyalo  d'Aix ,  du 

)  août  1820. 

Il  paraît  que,  depuis  sa  séparation,  la  dame  Charve  a  con-  ' 
acte  pour  près  de  aoO|000  fr.  ^e  dettes  usuraires,  éqoiva- 
nt  au  capital  de  sa  fortune.  Eu  1822 ,  ^elle  a  souscrit  no- 
kmment ,  à  l'ordre  du  sieur  Gilljr,  et  sans  rautori^lition  de 
>n  mari ,  dem  lettres  de  change  montant  à  5,ooo  fr« 

La  dame  Charve,  n'ayant  poinl;  acquitté  ces  eàets  à  léur 
chéance,,  a  été  assignée  au  tribunal  de  commerce  en  paie- 

nent  des  5,aoo  ir.  Le  mari  a  été  mis  en  cause  pour  autoriser 
on  épouse.  • 

Les  46U\  époux  ont  demande  la  nullité  des  lettres  de 
rhangedont  il-s'agit,  par  le  motif  qu'elles  avaient  été  sou- 

erites  par  lu  dame  Charve  sans  Tautorisatiou  de  son  marip 
ils  ont  invoqué  les  ai  t.  21^  et  suivans  du  Co4e  civil. 

Le  sieur  Gilly,  [viur  trancher  toute  difUculté,  a  déclaré  ' 
]u'il  se  souo^ettait  à  ne  faire  porter  ses  exécutions  que  sur  le  , 
inobilier  et  sur  les  revenus  de  la  femme.  Il  s'appuyait  sur 
i  art.  i44y      Code  civil,  qui  porte  que  la  femme  s^mrée  a 
k  droit  de  disposer  de  son  mobilier  et  de  Taliéner. 

Eu  edet,  voici  le  jugement  qui  est  intervenu  : 

t  AitondU  que,  d'après  Tart.  i449*^u>^<^^<2ivil,  la  femme 

sépai  ce  de  biens  a  le  droit  d'aliénerson  mobilier  et  d'en  dis- 
po^r  f  —  Attendu  que  le  sieur  Giliy  oliVe  de  ne  faire  porter 
ses  exécutiôns  que  sur  le  mobilier  ou  les  revenus  de  la  dame 
Charve;  —  D'apros  ces  moliCs,  le  tribunal  condamue  la 
ilaine  Charve  au  paiement  des  lettre^  de  change ,  à  la  charge» 
p<ir  le  sieur  Gilly  de  n'enéiMiter,  en  cas  de  uon^paiement , 
i[uv  sur  le  uiobilier  et  les  revenus.  » 

Mdisla  dame  Charve  a  inlèv|eté  appel  de  ce^*^geraent. 

Elle  a  soutenu'que  le  droit  de  Ja  femme  séparée  de  biens 
^  restreignait  à  des  açtes  dépure  administration ,  à  lai'acultc 

coittracter  jk^ur  tout  ce  qui  a  trait  a  cette  administration;^ 
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I 

mais  que  la  loi  ne  lui  donnait  |Mis  la  faculté  de  spuscrm 

engagcmcns,  d'aliéner  son  mobilier  pour  des  causes  ctraii?! 
t  es  à  i'admiiii^UatioD  de  ses  biem,  qu'elle  repveucl  eu  veili 
du  jus;enient  de  séparation.  Ces  principes,  a-t-elle  dit, i| 
trouvcut  développés  dan^^  un  clr  |ueiit  réquisitoii  e  de  M.  à 
Marchangy,  pointant  la  parole  devant  Ja  Cour  royale  de  P» 
ris,  et  dans  Tarrét  qui  intei^rint,  et  qui  accueillit  les  conda 
siens  duico  célèbre  magistrat;  elle  a  invoqué  aussi  Tarrêldi 
la  Cour  de  Rouen ,  qq|S  nous  avons  cité  plus  haut. 
•  Le  sieur  Giiiy  sVst  prévalu  des  art.  217  et  suivans  du  Co- 
de civil,  ainsi  que  dç  Tart.  1449  du  méme  Cod.e.  Cedenûei 
.article,  a-t-il  dit,  lève  toute  espèce  de  doute  sur  les  droitsih 
la  femme  mariée,  ^i  les  dispositious  qui  se  trouvent  aucba«j 
pitre  desDroiis  et  des  Devoirs  des  époux  ne  s'exprimentpv 
assez  claircnjciil,  celles  qui  parlent  des  elFets  de  la  séparati.u 
de  biens  sont  précises  et  formelles  :  dès  que  la  femme  séparée 
a  le  droit  de  disposeï*  de  son  mobilier  et  de  l'aliéner,  duI 
doute  qu'elle  lie  puisse  contracter,  lorsque  ses  obligations 
porteront  que  sur  le  mobilier.  Ici  le  sieur  Gilly  a  iuvoqui 

l'autorité  de  M.  de  Mallcville,  dans  son  u^iialjse  sur  l'arti 
cle  1 449)    celles  des  arrêts  des  Cours  de  cassation  et  de 
mar  que  nous  avons  eités  au  commencement  de  cet  artii 

Du  4  juillet  1825,  Ar\R£T  de  la  Cour  royale  de  Tsisaies, 
5'  chambre,  M.  jFaigieo'n  président,  M.  Goirànd de Labau^ 
me  avocat-gcnéral,  MM.  Monnier^Desiaillades  ei  Cré"^ 
mieux  avocats,  psir  lequel  :^  - 

«  LA  COUR,  — •  Attendu  qu'il  résulte  des' art.  2179  si}» 
321,  232  et  224i  du  Codc  civil ,  qu'une  fetnme  mariée, quoi* 
que  non  commune  ou  séparée  d«  biens ,  ne  peut  aucimancst 
conti*acter  sans  TautoriÀtion  de  soh  mari ,  ou  ,  ù  son  fé»*[ 
de  la  justice  j  que  l'art.  i449  niéme  Code,  qui  rend  ùii 
femme  séparée  Tadminislration  de  ses  bièns,-ne  TafiraDdiii 
de  la  nécessité  de  celle  autorisation  que  diins  le  seul  cas  ueia 
disposition  ou  diç  Taliénation  de  son  mobilier  ;  que  cette 
pouibilité  du  mobilier  de  la  part  de  la  femme,  sans  l'antori^ 
satioii  de  son  mari ,  était  une  suite  indispensable  du  droit 
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d'admiiiiâtrer  rendu  à  la  femme,  puisque ,  devant  ropreudre 
et  garder  en  son  pouvoir  tout  ce  qui  Izonstitue  le  mobilier,  i) 

* 

eût  ëtë  impossible  de  la  soumettre  à  l'obligation  de  recourir  . 
a  rautorisatiou  de  âi)n  mari  dans  les  dispositions  que  cette 
adoiiuistration  pouvait  exiger,  c'est-à-dire  dans  4*usage. ab- 
solu qu'elle  pouvait  faire  de  tout  ce  qui  n  avait  point  de  sui- 
te  dans  les  oxains  des  tiers  auxquels  elle  le  ti'ansmettrait; 

«  Attendu  que  la  conséquence  déduite  des  articles  du  Code 
civil  ci-dessus  «ités  résulte  plus  particulièrement,  dans  i'ea- 
pèce,  des  termes  de  Fart.  1576  4u  même  Code,  puisifiie  la 
dameCharve,  étant  mariée  en  pays  dedroil  écrit,  sans  contrat 
de  mariage,  avant  la  publication  du  Cgde  civil ,  quoiqu'elle  • 
ait  ëtë  soumise  aux  dispositions  de  cette  nouvelle  loi ,  ne  s^st  • 
jamais  trouvée  dans  le  cas  d'une  comniunauté  légale,  ni  dans  • 
ceux  d'une  constitution  de  dot,  qui  rendit  la  ^paration  d# 
biens  nécessaire;  que,  cet  article  prohibant  à  la  femme,  en 
termes  généraux ,  l'aliénation  de  ses  biens  paraphernaux  sans 
l'autorisation  du  mari,  et  ne  distinguant  point  les  biens 
meubles  des  immeubles,  il  iaudrait  en  induire  qu'elle  ne 
.  pouiTait  pas  même  aliéner. son  mobilier  sans  cette  autorisa- 
tion )  si  on  considérait  la  permission  qui  lui  est  donnée  jpar 
l'art.  j449  autrement  que  comme  le  seul  eilet  de  son  admi- 
nistration^  -r-  Qu'il  est  donc  certain  que  ce  n'est  que  ce  qui 
constitue  véritablement  son  mobilier,  c'est-à-dire  les  meu- 
bles, fruits  et  revenus  existatis,  capitaux,  rentes  et  antres' 
créances,  que  la  femme'a  le  droit  d'aliéner  sans  l'autorisa- 
tion de  sou  mari  •  mais  qu'elle  n'acquiert  pas  celui  de  faire 
Aes  emprunts  illimités  et  de  contracter  des  obligations  qui 
pourraient  opérer  sa  ruine  ou  absoi  ber  pour  toujours  les  re- 
venus de  ses  biens,  dont  une  paiiie  doit  servir  aux  frais  d'en- 
tretien et  d'éducation  des  enfans  n^  du  mariage  ;  ' 

a  Attendu  q^e  les  deux  lettres  de  cbange  souscrites  par  la 
dame  Charve,  au  profit  du  sieur  GiUy,  ne  peuvent  être  con- 
sidérées comme  un  acte  d'administration,  ni  coinnio  une 
aliénation  d'objets-  mobiliers;  mais  qu'elles  constituent  une 
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vMtahle  obligation ,  uyaut  pour  ratisa  un  emprunt  que  les 
actes  du  procès  établissent  avoir  été  fait  à  des  conditions  oné> 

reusos,  et  dans  un  temps  oh  la  dame  Charve  avait  fait  <i<is 
emprunts  eu  graud  nombre ,  et  poux*  d*es  sommes  considé- 
rable^; 

«  Attendu  que  le  oouscutepient  donne  par  rinlimé,^le  ue 
fbire  porter  ses  exécutions  que  sur  le  mobilier  et  les  revenus 
de  la  dame  Charve^  ne  peut  changer  la  nature  du  contrat , 
ni  valider  ce  qui,  étant  nul  en  soi  et  dans  son  princiin:,  ne 
peut  produirë  aucun  effet  dans  ses  conséquence;  — Par  ces 
motil's,  Ihisant  droit  à  l'appel ,  A  Déclaré  nulles  et  de  nul 
effet  i,es  deux  lettres  de  change  souscrites- par  la  dame  Charve 
4IU  profit  du  sieur  Giliy.  » 

Nota,  Il  a  été  fait  de$  observations  dans,  le  sens  de  cet  ar^ 

rct,  tom,  I"  de  11^21,  pag.  2G7.  .  * 


COUR  DE  CASSATION. 

Le  procès  veiifal  de  saisie  immobilière  qui  est  nul  dans  mme 

(le .  ses  parties  doU-il  être  déclaré  nul  pour  le  ioui?^ 
(Aés.  négO  (1) 

y  a-t'il  lieu  à  annuler  les  poursuites  ,  parce  quau  lieu  d'a^ 

,  ,  ,      -  _/ 

(i)  Un  arrêt  île  la  Cour  TOp^  de  Wom,  da  5o  mai  1819  ,  avait  juçô 
aussi  dans  un  cas  analo;;iie que ,  «si  le  proctîs  verbal  «le  saisie  ënoncc  quo 
'  «  tous  les  immeubles  tabu  80ut  jouis  par  le  débi te ur,  lorsqu'il  en  est  qui 
c  MMit  exploités  par  un  fermier,  i|  est  nul  quant  àceai  qui  lont  affisT'». 

t  * 

  t 

Deux  autres  arrêts,  fun  de  U  Cour  royale  de  Montpellier,  du  C  juillet 

1821,  l'autre  de  la  Coîir  royale  {PAi^'cn ,  du  26  janvier  1822 ,  avaient 

«lonné  il  la  première  (piesliou  une  solution  6eral>lable  à  celle  qu'elle 

vient  de 'ruoevoir  de  la  Gmr  de  cassation;  ils  dtkideiit  l'un  etl'àu* 

tre  qu'un  procès  verbiU       saisip  immoàUiért  peut  éUm  nul  pour 

une  partie,  e^étre  vald^U^pour  Vautre,  —  Les  motifs  qui  les  dîctèncnt. 

(^tant  fondés  sur  les  mâfdc^  raisons ,  nVuis  nous  bornerons  à  faire  oonnat- 

ti*e  ceux  qui  prdccdextt  Tarrét  de  la  Cour  de  Montpellier  :  a  Attendu,  y 

■ 
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9oir  été  affichés  aux  deùx  marchés  les  plus  voisins 
du  lieu  de  la  situation  des  immèubles,  les  placards 
"  exigés  par  Vart,  G84 ,  n^*  l^^du  Code  de  procédure  civile ^ 
raurini  été  dans  deux  villes  également  voisines  qui,  sans 
a{*oir  un  marché  légal )  servent  pourtant  de  lieu  de  réu- 
nion aux  liàbitans  des  endroits  circonvoisins ,  à  des  épO'* 
ques fixes,  pour  faire  des  achats  et  des  ventes  de  demies 
et  de  màrchaïuUses  ?  (  Rés.  nég.  )  ' 

MAo?i£  DE  Saimt-Victoh,  C.  Robillot. 

Cet  arrct  que  nous  recueillons  est  d'autaut  plus  essentiel  à 
ronna!ti*e ,  que  non  seulement  il  décide  un  point  important 

de  procédure  ,  mais  encore  il  lait  cesser  la  contraverse  dout 
il  ^tait  Tobj^t.  Cette  controverse  paraissait  d'autant  plus  rai- 
sonnable qu'elle  était  lavorisée  par  la  divergence  et  la  varia- 
tion de  la  jurisprudence  des  différentes  Cours  royales  dont 


lisons  nous,  qiill  est  justifié  en  fait  que  certains  des  articles  du  procîfi 
Tcrbal  dè  saisie  qui  ont  été  désignés  dans  cet  acte  comnè  champs  ou  vi- 
gnes, l'ont  été  faussement;  —  Attendu,  dés  lors,  f|ae*l«  procès  verbal 
de  saisie  contient  à  cet  égard  une  violation  formelle  de  l'art.  67^ du  Gode 

lie  procétlure ,  ci»  ce  qu'il  tltuature  certains  articles  eu  les  clc&ignr^nt  con- 
tra irenicnt  à  ce  qu'ils  sont  réellement  ;  —  Attendu^  néanmoins ,  que  cctlu 
nnllité  ne  saurait  vicier  la  saisie  tout  entière ,  niais  seulement  les  articles 
auxquels  elle  se  rapporte  ^  le  créancier  bypotbécaire  ayant  un  droit  réel 
sur  chacun  des  immeubles  appar|enans  à  son  débiteur,  droit  qu^l  lui  est 
libre  d'exercer  sur  tel  ou  tel  de  ses  immeubles,  sans  qu'il  soit  forcé  do 
l'exercer  sur  la  géuéialité,  principe  conforme,  non  seulement  à  ro|vinion 
de  divers  auteurs,  mais  eucoi-e  à  la  jurisprudence  de  la  Cour,  établie  par 
plusieurs  arrêts,  noiammènt  par  celui  du  3  mars  1819;  —  Par  ees  mo* 
*  ti£iy  ordonne  que  ce  dmt  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  jeffel.  » 
Ta  même  question ,  'soumise  4  la  décision  de  la  Cour  royale  de  Paris, 
et  à  celle  de  Toulouse, y  fut  résolue  dans  \r  inêinc  sens,  la  première, par 
i^u  oiTet  du  8  juin  1B12,  et  la  seconde,  par  dfiix  arri^ts  successivement 
rendus  Je  23  décembre  1811  et  le  zg  juillet  ibi4.  •  . 

Mais  cette,  fuestiou  ayant  été  -reproduite  devant  l;|  Cour  royale  de 
^[J^nlonsf «  elle  y  a  été'déddée  d'one  manléie  diflfêrente  par  trois  arrêts; 
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nous  indiquons  les  arrêts  l  eiulus  sur  c«tte  question,  ^përonf 
que  la  décision  ile  la -Cour  régulatrice  établira  sur  ce  point 

une  unii'orniit(>  cTopinious  uou  moins  désirable  en  jurispini- 
dence  qu*en  législatiou. 

La  scconile  «jiu'sUon  n'offre  pas  un  moindre  degré  d'inté- 
rêt, et  la'solutign  qu'elle  a  reçue  vient  aplanir  une  diffi- 
culté qu  .  |)onvait  se  reproduire  dans  ^exécution  de  Fart.  684 
du  Code  de  procédure  civiie.  Déjà  la  Cour  de  cassation  avait 
eu  à  ré^udre  des  questions  qui  ofii  ent  de  l'analogie  avec 
celle  qu'elle  a  décidée  par  ce  nouvel  arrêt.  Elle  jugea  par  un 
premier  arrêt,  rendu  le  29  novenibic  1816,  que  le  créancier 
pouQiuivant  ^'expropriation  forcée  des  biens  de  son  débiter 
avait  pu,  sans  violer  cet  article,  apposer  les  jilacards  annon- 
çant la  vente  au.  marché  plu4<éioigné ,  mais  plus  fréquenté 
par  les  habiians  de  la  commune  où  les  biens  saisis  étaient  si- 
tués, de  préférence  au  marché  qui  était  exacLeuieut  le  plus 


le  premier,  à  la  tlato  du  19  «oût  i8i4;1e  deuxième  ,'du  10  mai  1821,  et 

le  troisième,  du  20  juin  i\v  la  niùnic  année.  I  lle  a  juqé  que  le  procès  ver- 
bal de  saisie  immobilière  était  inditr  isible ^  et  que  la  nullité  de  certains 
articles  entrainait  celle  de  tous  les  autres.  Ces  arrêts  reposant  sar  le* 
mémcsi  motifs,  il  suffira  que  nous  indiquions  ici  ceux  du  premier.  Veid 
les  tcrmii  dans  lesquels  ik  sont  conçus  : 

«  Attendu  que,  suivant  l'art.  G75  du  Code  de  procédure,  un  procès 
Tcrîxil  çle  saisie,  quand  il  comprend  des  biens  ruraux,  doit  contenir  la 
ualure  et  la  contenance ,  au  moins  approximative,  de  cliaque  pièce,  et 
que,  suivant  l'art.  717,  ces  formalités  doivent  être  observées  à  peine  de 
nullité;  qu'il  n\  st  p s  possible,  d'après  un  pareil  rapprochement,  depré* 
tendre  que  la  nullité  ne  frappe  que  sur  l|i  pièce  de  terre  dont  on  a  obus 
la  contenance;  qu'i)  s*ensiiivralt  quêta  loi  n'a  entendu  onnulei*  qu'un  ar- 
ticle de  la  saisie  ,  ce  ([ui  seraitabsurdc  ;  qu'il  faut  ewicevoirla  peine  de  nul- 
lité intro.luite  par  Part.  717,  comme  si  elle  était  prononcée  par  l'art.  675,  et 
comme  si  cet  art.  était  rédigé  de  celle  manière  :  J^e  procès  vêrhal  de  saisie 
contiendra  f  à  peine  de  nulHié,  la  contenance  de  chaque pi^ee  de  terre i 
qu'alors  il  n'y  aurait*  pas  moyen  de  hasanler  le  système  qu'on  est  parte- 
nu  à  faire  adopter  aux  premier^  juges ,  mais  que  la. disposition  de  la  loi 
fsl  absolument  la  mémej  qu'il  est  impossible' d'imaginer  que,  parce  qoe  . 

•  *     *  .  î 
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voisin. — Elle  tlécidu,  par  uu  second  arrrt,  e^i  dalc  (îu  ja 
janvier  ib^^o, qu'il  suffisail;,  aux  tendes  de  Turt.  6i$4,  que  lei 
placaréts  fussent  affiché  au  principal  marchés  et  qu'il  u'était 
poiut  nécessaire,  pour  la  régularité  de  la  [)ro^éduie,  que 
Taffiche  eût  lien  précisément  les  fours  <|ù/ley  marchés  se 
tiennent  [i).  '  v  - 

L*e$prit-de  contradiction  paraît  avoir  épuisé  les  difficultés, 
que  l'art.  684  pouvait  i'aire  naître  dai^is  la  pratique.  * 

Le  sieur  Robilîot ,  créancier  du  sieur  Magne  de  Saint- 
Victor,  ilt  procéder  à  la  saisie  immobilière  de  trois  domai- 
nes lui  appartenaus.  Celui-ci  en  demanda  la  nullité,  sur  le 
fondement  que  les  tenans  et  aboutissans  de  plusieurs  pièces 
de  terres  de  deux  des  domaines  saisis  n'étaient  pas  suffisam- 
ment désignés  dans  le  procès  ver})al  de  saisie*  et  eiicpre , 
parce,  que  les  affiches  avaient  été  apposées  dans  des  lieux  où 
il  prétendait  (ju^il  n'y  avait  pas  de  marché.  —  Le  tribunal 


certains  articles  d'aune  saîalb  seraient  seuls  irrégulioi's ,  élltf  n'îiiit  touIh 
annuler  que  ces  articles  îjiqu'ii  en  résuLterait  de  ^ïayes  inoonvéaienk,  et  des  • 

iuconvénicDâ  tels,  qu'on  ne  peot  pas  dire  qu'il  faille  raisonner  dans  ce  ^ns, 
comruc  on  raisonnerait  d.ms  le  cas  où  le  ponrsuivant  attrait  omis  cer- 
taines de4  pièces  de  terre  composant  un  iloiiiai  ne,  qu'ici  le  moyen  de  nul- 
lité est  acquis;  que- dès  loi»  le  saisi  est  fondai  à  ne  pas  vouloir  qu'on 
scinde  le  procès  verbal  de  saisie  ^  à  ne'  p9S  vouloir  que»  par  la  distraction 
il' une  partie  des  objets  composant  son  domaine,  on  ravale  le  prix  des 
unes  et  des  antres;  (jn'au  sur|>ius  toutes  les  lois  que  la  Cour  de  cassation 
a  eu  à  j^ononccu*  ^ur  les  nullités  d'un  procès  verbal  d(  saisie,  elle  a  suiH-  , 
•antoent  prouvé  que  la  nullité  d'une  partie  opérait  la  nullité. pour  k 
tout*;  —  Par  ces  motifs,  disant  droit  sur  J'appel,  réformant  le  ^uge-, 
ment  du  3i  liiai  i8i4,  a  annulé  et  annulle  le  proci^s  verbal  de  saisie  im^ 
mobilière  dont  il  s'agit,  ensemble  tout  Tensuivi.  u  « 

(i)  V.  ce  Journal,  tom.  3  de  1817,  pig.  2^ô  cl  tom.  2  de  1B20,  pag. 
s4o.  •  •  '  ' 

•  Nous  B«  coanAssons  pas  d^«rrét  d«  It  -Coor  réyutnirict  qui  rAt  Iresotn  U  qaesttun 
«imt«c«lni  qnctioi»  r  apport  ou  aftfoorcliiiiL 
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de  première  instance  de  Montpellier  accueillit  le  premier  \ 

moyen ,  à  l'ëgai'd  seulement  de  deux  des  domaine^  satsb^  i 

pour  lesquels  il  jugea  insuffisantes  les  désignations  contenues  j 
au  procès  verbal  $  mais  il  rejeta  le  secoufl- 

Le  sieur  Ma^ue  de  Saint-Victor  appela  de  ce  jugement 
devant  la  Cour  d'appel  de  la  même  ville,  qui  le  confirma  par 
arrêt  du  aS  fanvier  îEt^.  Cette  Cour  considéra ,  sur  le  pre-  : 
mier  moyen,  «  que,  le  jugement  dont  était  appel  ayant  pro- 
noncé la  nullité  ^e  la  saisie  en  ce  qui  CMcernait  les  domainei  | 
de  Marconine  et  de  Mas-de-Bayle ,  il  fallait  admettre  pour  \ 
constant  que  la  saisie  était  nulle  sous  le  rapport  de  ces  deui  { 
domaines;  que ,  si  le  procès  verbal  de -saisie  était  Indivisible  \ 
de  sa  naturel  il  faudrait  en  conclure  qu'en  annulant  cepro*  : 
cès  verbal  pour  .une  partie ,  on  eût  dû  l'annuler  pour  le 
tout^  maifr  qu'il  est  de  principe  général  que  les  nullités  sont  \ 
toujours  relative^  au&  objets  auxquels  elles  s'appliquent;  que  j 
Ton  peut  maintenir  dans  un  acte  telle  ou  telle  stipulation,  et 
.dans  un  jugeuient,  telle  ou  telle  disposition,  lorsque  le  vice  ^ 
9ie  porte  pas  siu*  la  totalité  de  Facte  on  du^gement ,  et  qu*oa 
l^e  saurait  s'écarter  de  cette  règle,  qu'au  cas  oi^  la  nullité  i 
-d'ùn  procès  verbal ,  pour  un  ou  plusieurs  articlç^  pourrait 
porter  préjudice  au  débitent*  ou  aux  créanciet*s,'  en  rendant 
l'aliénation  partielle  moins  ayantageuse,  ce  qui  est  bien  loin  ' 
de  se  rencontrer  daiis  respèoe  aptuelle ,  où  il  s^agit  delà  saisie 
de  trois  domaines  distincts,  ayant  une  exploitation  séparée, 
des  fet*miers  différens^  et  situés  en  diverses  communes;  que 
le  débiteur  ne  pourrait  pas  se  plaindre  de  ce  qu'on  n'aurait 
saisi  que  son  domaine  de  PuCch-Badier,  et  qu'il  n'a  donc 
pas  .à  se  plaindre  de  ce  qu'on  ne  iait  vendre  cpie  ce  seul  do-  { 
maine^  —  Sur  le  d^^^^l^^^^  i^X^i^i ,  «^^^^i^^^i         le  nio^en 
général  pris  de  la  contravention  a  l'art.  684  Code  de  procé- 
dure  civile,  en  ce  qu^  les  placards  dés  affiches  ont  été  appo- 
sés K  Mèse*  Cette  et  Mod^agnac,  au  lieu  de  l'être  à  Pézeoas  ' 
et  BezierS  f'  lieux  des  marchés  , les  plus  voisins^  ne  peut  être, 
admis,  parce  que,  dans  Ici.villes  de  Cette^  Mèze  et  Monta- 
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gnac,  qui  sont  les  plus  voisines  tics  immeubles  saisis,  il  y  a 
réellement  des  marchés  dans  le  sens  de  la  loi  ^  qui  n'euteud 
pas  par  ce  nkot  indiquer  les  villes  a^^ant  privilège  des  foires 
ou  luarcliés,  mais  teuleikieitt  des  places  publiqucis  où  l'on  ex- 
pose lyibliquement  àfiS  marcdii^udisesi  de  tout  genre  ce  qui' 
dérive  principalement  des  ternies  de  I4  loi  ^lorsqu'elle  dit  au 
principal' marché ^  expressions  qui  supposent  nécessaire-»  *. 
ment  que  la  loi  admet  plusieurs  marchés  propres  à  avei*tir 
les  préteudans  de  la  vente  fai^e  par  expropriation  forcée'.  » 

Cet  arrêt  a  donné  lieu  à  un  pourvoi  de  la  part  du  sieui* 
Magne  de  Saint-Victor,  qui  lui  a  l  eproclié  d'avoir  violé  les 
art.  675, 677  et  684.)  u*»  4,  du  Code  de  procédure  civile. — 
Il  a  prétendu  qu'il  résultait  dé  Tart.  676 ,  qui  roij^le  Tordre  et 
la  série  des  formalités  à  observer  dans  la  ijprmatiou  et  la  ré- 
daction du  procès  verbal  de  saisie  immobilière ,  que  ce  pro* 
cès  verbal  est  un  acte  indivisible,  dont  il,  ne  peut  élrc  retrau- 
ché  aucune  de  ses  parties  sans  le  dénaturer  entièreinent  ;  ({nè^ 
lorsque  les  immeubles  saisis  se  trouvaient  situés  dans  un 
luéme  arrondissement)  l'expropriation  forcée  devait  toujours 
en  être  poursuivie  en  même  temps;  qu'il  n'était  permis  de 
la  provoquer  successivement  que  lorsqu'ils  étaient  situés  dans 
différens  arrondissemens^  aux  termes  de  l'art.  2210  du  Code 
civil;  et  qu'encore,  dans  ce  dcrnici'  cas,  elle  devait  avoir 
lieu  simultanément,  s'ils  faisaient  partie  d'une^seula  et  même 
^exploitation ;  que  le  législateur  Tavait  ainsi  voulu,  autant 

dans  l'intérêt  du  saisi  que  dajis  l'intérêt  de  ses  créanciers , 

■ 

pour  prévenir  la  multiplicité  des  ft*ais. 

Il  ajoutait  que  l'art.  684 1  n"  2,  exigeait  que  le3  placards 
annonçant  la  vente  fussent  aâichés  dans  les  deux  marchés  les 
plus  voisins  du  lieu  de  la  situationv  des  biens  saisis ,  c'est-à- 
dire  dans  les  villes  ay%nt  un  marché  légalement  établi,  pour 
donner  une  plus  grande  publicité  à  la  poursuite,  et  augmen- 
ter par  ce  moyen  le  nombre  des  eiu:hcrisseurs^  que  le  but 
du  législateur  serait  manqué  s.'il  pouvait  être  permis  d'élu-  ' 
der  une  disposition  aussi  précise  y  que  les  marchés  les  plus 
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▼oisius  d«s;  iraïueubles  i»aisi»  se  tenaient  dans,  les  villes  de  Bé-  i 
mers  et  d«  Pëzënas,  où  il  n'avait  point  été  apposé  d'affiches, 

et  qvic  le:>  lieux  où  leur  appositiun  avait  été  faite  u  avaieut 
point  de  marché. 

Le  G  avril  182.4,  arrêt  de  lu  Cour  de  cassation  ,*sectioA 
des  requêtes f  M.  Lassaudade  piésident,  M.  le  btfron  Du* 
noyer  rapporteur ,  M.  Jacquemin  avocat  ^  par  lequel  : 

,a  (^A  COLR,  —  Sur  les  c'ôxif:lusions  de  M:Lebeau^  avocat- 
géïK^ra!  ;  —  Attendu,  sur  le  premier  moyen ,  que  la  nullité 
piopoâcc  u'atla(^uait  pas  le  pvocèd  verbal  de  saisie  imœojji* 
licre  dans  sou  ensemble,  et  était  fondée  uniquement  sur  Tin- 
suiTisauce  (ic  l'iutlicaliou  des  tenaiis  et  aboulissaiis  tic  quel- 
ques pièces  ou  portions  de  ten  ovlaisaut  partie  des  biens  situés 
dans  la  commune  de  Villeveyrac,  et  qu'en  annulant  la  sai- 
sie, non  beuleuient  à  Tégard  de  ces  pièces  ou  portions  de  1 
tcr^e ,  mais  encore  à  Tégard  de  Tentier  domaine  situé  dans 
cette  même  commune ,  pour  ne  pas  nuire  et  à  la  partie  saisie  • 
et  aux  ci  éanciers,  eu  morcelant  les  parties  d'un  inéiue  do- 
maine, en  même  temps  qu'il  Ta  maintenue  pour  des  corps  de 
domaine  situés  dans  d'autres  communes  et  exploités  par  des 
iei  nûers  particuliers ,  Tarrét  attaqué  n'a  violé  aucune  loi  ; 

«  All(  iidu,  sitrlesccotul  inoj  en ,ç\\xc\\  considérant  coramc 
suâlsans  les  aâicbes  et  placard» apposés  dans  les  villes  de  Mèse, 
Moutagnac  et  Cette,  chefs-lieux  de  canton ,  où  se  font,  à  des 
époques  ii\es,  des  v  entes  tic  denrées  et  marchandises  qui  y 
réunissent  tous  les  babitans  des  pays  et  lieux  voisins ,  l'arrêt 
attaqué  non  seulement  n'a  pas  contrevenu ,  mais  encore  a 
sainement  entendu  le  §  4  de  l'ai't.  684  du  Code  de  procédure, 
invoqué  par  le  demandeur  ;  —  Rjejeti^e.  »       J.  L.  C. 

Nota,  La  Cour  d'Agen ,  par  arrêt  du  5  mai  i8a5,  quenous  ^ 
rapporterons  incessannnent ,  a  jugé  que  1  omission  de  quel- 
ques articles  de  la  saisie  dans  l'extrait  inséré  au  tableau  placé 
dans  rauditoiredii  tribunal ,  cutruînait  la  nullité  duditextrait 
pour  le  tout. 
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^rsqu^iljf  a  fêcmnai^amiidù  pépe  et  inditaîion  dé  la  mA^ 

ré  cç^ryuepées  dans  V^icteAe  nais  s  anced*unenfant  naturel, 
Vnvett^f^siirieur  de  la  ptère,  de  t/ueltfuémunùère  ^u*il 
soit  exprimé,  snjjlt'il pour  rendre  la  reconnaissance  par^ 
finie  i  SoiÉfgard  et  pour  hU  faire  produire  -toits  ses  effets? 

7utejbis  cet  aveu,  ^il  h' était  fait  qu'après  lahuort  deVen-  - 

fan£,  su0lrait^il  poun  donner  à  Id  tnèrè  des  droits  à  sa 

succession?  (S oh  rés.) 

'  •        *  '  l  ,  • 

JU  mm  Ghambsiu  ,  C.  la' j>^he  Fom./  ^  . 

Dçs  liàîflOBt  de  la  daipeiCA^&^axi  et  du  .sieiip  André  na- 

lirent  successiveajciit  deil»  enfans,  J'un  le  g  }.aj{J^ier^8i04 
i'aytre  \e»\%  février  181  a.  Dans  les  aotes  de  nans^oeC)  le 
îup  Andrë  se  recpnnfiit'  le  père  naturel  de  ces  enfans  ,  et  il 
diqv^  ia.d£\me  jChambeau  comme  l^ur  mère,  en  présence 
î  deum  tëmûmg  qui  signent  aux  registres  avec  le  déelari|nt% 
dame  Ciiambeau  a  coustatnment  prodigué  aux  fruits 
noeeni  de  sa  faiblesse  les  tendres  soins  d'une  mèré  •  et  tdu-* 
iirs  elle  les  a  traitë^  publiquement  comme  ses  fils^  il  paraît 
éra^  ijue  le  sieui*  Audré.^e  Uisposait  ù  légitimer  cette  liaison 
r  le  mariage ,  Iorsqu*une  mort  prématuré  vint  arrêter 
xécutiou  de  ce  projet.  '  ' 

}\.^KàéQéà&intestati  le  i«'  mars  iBi 4) laissant 4)0ur  hërir 
•rs  une  sœur  et  ses  ùeuK  .enfans  naturels.  Le  sieur  Brun, 
câier  du  tribunal  de  Cayeune.est  nommé  ti^teur  Je  ces 
raiers»  On  procède  à  un  inventaire  le  7  dju  mente  mois  de 

irs.  Les  deux  eulans  y  sont  désignés  comme  Jiés  du  sieur 
idré  et  de  Ja  dame  Cbambeau.  Celle<^ci  intervient  elle-mé* 
î  dans  riuventaire,  en  sa  qualité  de  mère  naturelle,  et  y 
t  dîlTérens  dires  et  réqui$i).ixjp&qui  soutnieationuésau  pro-^ 
t' verbal.  "  - 

Les  deux  cMiuiis  naturels  dit  sieur  Andi^é  «mit  morts  eux- 
^Tome  II  de  .  "^î/âfeay». 
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mêmes,  Fifo  eu  octobre  i^iS,  et  l'autiH^Mt!  mob  de  juin 

i3i7,  avant  que  (ravoir  obtenu  la  i  f  mise  de  |a  moitié  qui 
leur  revenait  ilaps  la  ^succession  ^de4^ir  père^  sai&tia 
droit  de  la^demander.  La  dame  Cbambeau,  qui,  d'aprit  Vêr* 
ticle  765  du  Cpdc  civil,  était  héritière,  ne  provoqua 
.  point  alors  le  partage,'  soit  pafce  quef  étptde  là  cdlil|îe.tOiii> 
bée  au  pouvoir  des  Portugais  ne*lui  permit  point  d'agir,  soit 

parc;e.que  la  dame  Foing,  sœur  et  héritière  légume  *i|a  4^ 
André,  ëtait  alors  absente.    •  .  / 

Les  choses  étaient  encore  dans  cet  état,  iorsqu'en  i8iâ,  1^ 
mandataire  de  la  dame  Foihg  vendit  uàe  babitq|îp|i  prove- 
nante de  la  succession  defson  frère.*G'e^alors  qne  la  daine 
Chambeau,  en  quahté  d'héritière  de  ses  deux  enfaos.  de- 
manda"  la  délivrance- de  la  portion  héréditaire  qui  li»ir«p^ 
partrtiait  dans  les  biens  délaissés  par  leur  père  naturel.  ♦ 

Cette  deii(}{i|ide,«iut  contestée ,  sur  le  motif  <|ue  la  materai- 
té*  de  la  dame  Chambeau  n  était  point  établie  parune  won- 
naissance  authentique.  •,  , 

Ko  première  instance',  cette  prétention  a  été  rejelée^ 
iu!:;emeiit  du  28  juin  1819,  et  la  dame  Çhambeau  a^hneed 
l  exercice  des  droits  qu'elle  réclamait ,  • — Attendu  ^jji*ela 
reconnaissance  authentique  du  sieur  Aadr|$,  comme  )p2re 
des  deux  eiilaus  natiucls,  avec  indication  dans  leur  acte  de 
naissance  de  la  dame  Chambeau  po,ur  leur  mère,  était  suffi- 
'santé  et  valable ,  dans  le  sens  de  Tart.  554  du  Code  ^sMi}  que 
d'ailleurs  Ja  maternité  de  la  dame  Qiiambeau  était  notoire  et 
•  prouvée,  soit  par  les  soins  non  interrompus  quVUe  avait 
donnés  à  ces  mêmes  enfans,  en  sa  qualité  de  mère^  soit  par 
Tinven taire  fait  api'ès  le  décès  du  sieuv  André,  et  parjes  ac- 
tes de  la  procédure  actuelle,  dans  lesquels  elle  avait  tcpijours 
pris  cette  qualité.  •  ,  ^ 

Sur  l'appel,  ce  jugement  a  été  infirmé  par  arrêt  dels 
>t>our  royale  de  Cayenne,  du  5  janvier  i8«o,  et  te  'Aumc 
i.hambeau  déclarée  non  i  ccevalile  dans  sa  demande,  —  M- 
tendu  qu'aux  termeç  de  l'art;  rS5<6tlu.Code^.  la  recoi|Q|pssaii-. 
/êe'du  père,  sajU  l'aveu <^;t  Tindicatio/i  (le 4a  nierc,  n'asl'^^^ 
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qu  à  Tégard  du  père  ^  que  Faveu  de  la  dame  Chatnbeau  de- 
v»itjDéce^îr^brat'4tre  j^tâ  rindic^tian  comigQée  dan» 
lilHe  de  liaissaiiee;  qu^etle  n'avait  fiiit  cet  aveu  par  aucim 
acte  authentique  ou  pri,vë ,  ava^t  le  décès  des  mineurs  Apdré^ 
et  qfCy  }âen  qlie*la  loi  n'ait  4^teri|iiné  aucun  délai  fatal 
pouri'aveu  de  la  mère,  il  était  au  moins  incootestable  qu'il 
ph  pouyaijt  étrè  Yalableûieut^éclaré  frprèft  la  mcnrt  des  enfant 
q^'il  s'agissait  de  reconnaître.      .  a 

Pourvoi  en  cassation,  pour  viol^^ion  des  art.  5^4 v  356  et 

La  demanderesse  a  tVabord  établi  en  point  de  droit  que  la 
jrecoanaissance  .deiu.ft^atei'nilé  n'était  pas  soumise  aux  mé-^ 
mes  formes  que  celle  exigée  de  la  part  du  pèrî^;  qu'à  l'égard 
dj»la'mère  indiquée  dans  l'acte  de  naissance,  son  aveu,  quelle 
qu'en  sgit Hipoque  et  dç  quelquè  manière  qu'il  soit  exprimé^ 
suffit  pour  rendre  la  reconnatssance  parftiîtè  à^on  égard  et 
pour  lui  faire  produire  tous  ses  effets;  que  même  cet  aveu 
pilit^ëHdtar  tacitement  dé  drconstances  propres  a  démontrer 
ia^ maternité ^  ({ue^  par  exemple,  Us  soins  de  la  mère  qui  a 
iiiiirvî  ^t  élevé  l'enfant  comme  le  sien  constituent  bien  con-  * 
&t<|MUM&Bt  un  aveu  légal  qui,  se  rattachant  à  l'indication 
contenue  dans  Tacte  de  naissance,  participe  de  sou  autbenti- 
cité}  que  la  Cour  d'appel,  en  décidant  que  l'aveu  de  la  mè- 
devait  précéder  la  mort  de  l'enfant  naturel ,  avait  crééuné 
déchéance  qui  n'est  prononcée  par  aucune  loi ,  puisqu'à  l'é- 
gard de  la  mère,  aucune  loi  n'avait  déterminé  ni  le  temps  ni- 
I  le  mode  de  la  reconnaissance } 

Qu'au  surplus;  et  en  admettant  le  système  consacré  par 
I  la  Cour  d'appeU  il  devenait  encore,  par  le  fait,  sans  appli- 
cation H  l'espèce ,  parce  que  la  dame  Chambeau  n'avait  point 
|-«ttendu  la  mort  de  ses  enfans  pour  déclarer  matei*nité; 
^lu' elle  en  av  ait  fait  l'aveu  formel  dans  l'inventaire  du  7  mars 
^^^^9  auquelÉlle  s'était  présentée  comme  mère  natui'elle  des 
iKmun  André,  et  qui  contenait,,  de  sa  part^  des  dires  et 
•l'^^^uisitions  en  leiu*  faveur  j  qu'ainsi  cet  aveu ,  consigné  dans 
'^^acte  autl|entiqne ,  dépassait  même  le  vœu  de  la  loi,  qui^^ 

■  '  •  .       '    «7*  ; 
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regard  de  b*  mèrt ,  se  contente  d'un  oete  pcrr^,  d^uifeliiiH 

pie  dcclaraliori.  *        'i^     J  \. 

Xa  dame  Foing>  défenderelip  ^  la  eysatibd  ^  a 

par  écarter  les  in()uctions  pi'isps  dej'invéïrtaire  (hi  7  mars 

i8i'4t  P^'*c6  Sl^9  suivant  eile,  la  Cour~  d'àppel  ne  déuii 
point' arrêtée  aun  prétendues  ënonoiatUms'de  cet  inveidaîre; 

.et  qu'au  coAtraire ,  Tan  et  attaqué  jugeait  en  fart  quà^  la  de\^ 
.  mabderesse  n'avait  avdué«a  maternité  daçs  aueUA^act^soit 
"  authentique  ,  soft  privé,  avafit  le  décès  dés  enfarà  dcuitelle 
se  disait  aujourd'hui  la  mère,  qu'il  fallait  çioncjpilir.ce  fait 
pour  constant^  et  qu'alors  l'unique  p^^'nt  à  fés'dudré  était  de 
savoir  si  Taveu  de  la  mère,  cdnsignë  Jan§  un  acl^postéiieur 
au  décès  de  l'enfant^  sùffit  poUTi  rendre  la  recoîHiacssaiice 
parAiite  et  pour  lui  .donner  des  droitl^  la  soccessibii  de*ce 
dernier.  •  ►        .    .  • 

.  Or,  dis^von ,  la  négative^est  certaine  t  c'est  éh  ffeveur  des 
cnfans  que  la  loi  autorise  la  reconnaissance ,  et  ni^llenient 
dans  l'intérêt  des  pères  fît  mères.  Sans  doute,  on  ceilj^it  une 
reconnaissaâce  postérieure  au  décès ,  quand  l'enfant  naturel 
laisse  lui  -  même  une  famille  à  laquelle  cette  reconnaissance 
'  wofite:  mais  autrement,  quel  serait  l'eiTet  de  cét  aete  tstrdif? 
Celui  de  donner  à  la  prétendue  mère  les  droits  derevendi- 
.quer  Iti  sucgession  de  l'enfant  -,  il  ne  peut  pas  en  exister  d'au- 
tre.  Mais  comment  la  loi  ne  repousserait-elle  pas  uneneçén- 
nabsance  fondée  uniquement  sur  un  vil  inrérét ,  un<? 
reconnaissance  dont  la  morale  s'indigne  ejt  dont  la  sQÇMAé 
elle-même  serait  justement  alarmée  7  Car  enfin  il  pottH*ai|&v 
river  qu'une  femme  intrigante,  abusant  de  la  faculté  qu'au- 
rait la  mère  liatucelle  d'avouer  sa  maternité  après  la  mort  de 
l'enfant,  vînt,  à  la  faveur  d'une  identité  de  nom  ou  d'une 
fausse  indication  faite  parole  père  daus  l'acte  de  naissance, 
,  i*econnaitre  pour  sien^  des  enfans  qui  lui  seraient  étrangers, 
•  afin  de  5»'euiparer  ensuite  d'une  succession  à  laquelle  elle 
n'aurait  aucun  droit  (i).  ^  '  . 

(i)  Gela  n'est'ga&ei  cmindre,  car  les  parties  intéressées  aHystteat  tod- 
jours  le  dvoit  (te  contester  Ja  riNAnnaissance*' 
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"Du  mvril  i^^4f  ^nM'^  4^  la  Cour  de  ca«$âlio9,  leclioii 
civile,  Mi  Desèie/i^air  dé  Fiance,  président,  M.  Legont' 

dec  rapporteur,  ÛJM>.  Châuy^ou^Lagqrdê  et  Godari  de  Sa-: 


•  n  LA  COUR  ,~Surlés  ictonckftiôn»  conformes  de  M.  Jour- 
^nlé,  avocat 'gpu^^val^  et^^rès  un  délibère  en  la  ci;iain]brç  du 

consêil  /r-*  Vli  |és  arti^SÔ  et  7fô  du  Coda  eîvii;  Attendu 
<[ue  le  but  de  Fart.' 556  est  de  protéger  les  femmes  contre  les 
MûdicalîoDS  ârt^traim  d*ime  méter/iité  qu'^iqs  rep6qaieiit  et 
désavouent';  que ,  s^fl  l'ésntte  3e ""sa  dispositif  <fue  la  «acoii- 
iifiissauce  du  père  et  rindicatioii  de  la  inùre  n'ont  point 
d'effetcontre  Ja  âi|ère  iu^iquée  sans  son  aveu  ^  il  iiésulte  aus- 
iitlu  même  article,  comme  conséquence  naturelle  de  sa  dis- 
position t'que,i^^^^j^^  $^jUK:oiiiiai$saucexlu  père  çl  indi- 
catioii  dé  ^  lli^eçaîi^igDée^daiis  lin  Acte  authentique  ,  Ta* 
veu  deja  mère  sullit  pour  rendre  la  recoiiuaissance  parfaite, 
et  pour  lui  Ê^ici[^^ro4ttire  tou^  ses  eifeU^tant  à  Tégfixikdu 
pêréque  icîâtivemeivPà  la  mère  ; — Que  cet  article,  ni  aucun 
autre,  ne  prient  de  forme  particulière  pour  l'aveu  de  la 
•mère  y  soit  parce  qu'^lEliut  le  complément  da  la'reconnai'ston- 
cedti  père,  àvec  laquelle  il  s'idc^itifie,  it participe  ainsi àson 
ââ^bènticité  ;  soit  ^arce  qu'au  fond  ,  on  ne  doit  pas  impose/? 
des  flltifies  trop  rigoureuses  à  cet  aveu ,  sous  une  législation 
I  c|ui,  d'un  cote,  a  pjescrit  des  mesures  pour  faire  déclarer  et 
•  tfoasîpitér  t<jKs1es»accpuc)reitten),'et  qui,  d'un  autre  côté,1[ 
•ftdmis  la  recherclic  do  li^  maternité;, —  Que  les  tribunaux  ne 
peuvent  se  moiitrei; plus  sévères  que  la  loi;  * 

*  A  Et  attendu  que ,  dans  Tespèce ,  ifest  constanf  que  ,  ddiiâ 
k'S  actes  de.  naissance  des  deux  enfans  naturels ,  ylugiisie  et 
Coméliq,  en  date  des  7  février  1 81  o  et  2 1  avril  1 81 3 ,  le  sieur 
•Anrfrés'en  est  reconnuile  père;  et  a  indiqué  la  datne  Cham- 
l>6au  pour  leur  mèrcf  qu'il  e^t  également  constant  que,  dans 
l'inventaire  *  auquel  il  a  ét^  procédé  (>ar  le  juge  du  lieu ,  eu 

•Jïrëseoce  di^proeureur  (iu  Roi ,  après  le  d^t'è^      sieur  Au- 
«  dré,  ét  s6us'la  daté  du  7  niars  1814     ]o\m  suivans^par 
.conséquent  4u  vivant  des.deux  enfans y.la  dame  Cliambeau^t 
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penoBnettement  comparu  avec  la  IJpialitë  d»mèrcf*dés  ttén 

enfans,  et  qu'elle  y  a  fait  divers  dires  et  réclamations  cônsi- 
gûés  au  procès  verbal, ^tircoufii'inent  i^indication  de  natâ^ 
nité  contenue  dans  les  actes  de  nàSssapce;  que  'dès  kin^iâ. 
trouvaient  remplies  les  trois  conditions  voulues  ^a^  Far^.  ^iÇ^ 
if^ï  sont  lavreconnaissalice  ijiù  ^re^  rindicçitiQn  et  l'ami  de  ' 
la  jnèrc;  d'oii*  il  suit  que^s  deui  enfans  i^aturels  ont  du  être 
considérés  comme  |é|^^men^  reconnus  par  leur  ^ère  et  par 
leur  lAère;  qu'il  suit  do  là  q^i'fSD.  /efiisant  à  la  dleune  Çham- 
bçau  la  succession  de  ces  meipes  enfa^is ,  Tarrét  attaj^ué  a  vio- 
lé èn  même  temps  les,  art^  356  .et  765  d'issus  citÀ;  —  P^^ , 
motifii,  Càsss«         *  ,  •  ^  > 

Obseryations/hB  première  question  nr^esi  plus  *tfti)ounrhiii 
susceptible  de  diiEculté:  ellé  est  tranct|e  par  plusieurs  aiTéts 
des  Cours  royales  et  de  ta  Cour'  dl»  içassotion  ellévtai^mc,  qai 
ont  reconnu ,  coiHjpe  celui-ci,  que  quand  il  y  rcconuaissaiice 
du  pèreL  et  iiddication  de  la  j^ère  ^  consignées  dans  l'acte*  de 
naissance  d*un  enfant  naturel ,  l'aveu  postériisu^  ae  la  joaère 
n'est  soumi^  à..aucuAe  forme  particulicfe^  etqu^  ,de  quelque^ 
manièrcr  qu'il  soit  exprimai  il  suffit  p^inr  rendre  la  recon- 
naissance parfaité  à  son  égard  et  pour  lui  faire  pro*duiretoù$ 
ses  effets.  C'est  aussi  le  sentiinent  unanime  des  auteurs.  (1) 

La  seconde  4piestion.<st.plos  délicate.  Toutef4|is  M«  Loi- 
saau,  dans  son  IVuilc  des  E njans ^nat^re^,  /^/^^  émci 
Topinioa  que  le  père  *d'un  enfant  natturel^peut  réçlajo^la. 
'succession  de  cat  enfi^nt  ,  en  le  irecfoifnaissant  depuis  sa  méti, 
.comme  s'il  Tavait  reconnu  pendant  sa  vie,  sauf  aux  parties 
itt^res^e&  le  droit  de  contester  cette  reconnais^ce.,  ^ 

(i)  Voir  !<;  toni.  1**"  de  1811,  pag.*568  ;  le  tom.  5  de  i8i5,  pag.  2i5,«l 

■ 

^  toiu.  5  de  1820,  pag.  4^,  aucicniie  édiL  — f^  oir  aiis^ii  les  voiuuics^ 
fSi3  et  de  1819-  (le  la  itouvelie  édit.»       tat]|^y  v"  Mecèt^uaissanceïi* 
^wAtlnaiureL 

Yo|r  M.CoiBeau,7Vail(f  des  Mnfam  naturêis^  M/  Tcaiflièr,  X>roit  a- 
inif  toin.  2,  pag.  2775  M,  Trouàhon Vours  de  flroii  fra/içqis,  iQm.  a, 
pàgc  loo,.  ,  '    '.  •  / 

\  •  ' 
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a  iaiic  aiiiiultn'  eu  mouvant  ^u'<;iie  Cbt  le  fiuik  de  la  ciipi- 
joU  du  nveilsQnge.     ''  \    '  [ 
Cède  4pctrine  s'applique  avec  plus  de  raison  encore  à  la 

du  père  dajis  Tacte  de 
rt?nc9iiti*e  presque  tou* 
jôiirs,  la  preuve  des  soins  uialerncls  qu'clItT  a  donnes  a  Ten- 
iajlt  p^d^lit  sa  vie,.  !bâ^  ce  cas ,  Faveu  d!k  la  hièi*e.  quoique 
poltérieùt  au  d^cès,  ^'est:qae  le  complémeiit  d^une  preuve 
é*i  m^^ruite  déjà  cousUuite  et  c^rtaiue. 


mèr^  sart^t  ions  qu'à  rjncUcation 
ua&saoû^en^  joint,  comAiecela  se 


COUR  ÏDE  i^C^SATiON. 


Le  decref  dy,  (juillet  i8io ,  contenapt  règlaptent  sur  l'orga- 
nisasîon  et  le  service  des  Cqurs,  pïêr^  lequé^  la  ifonnais^ 
'fance  des  causes  sommùires  est  dévolue  aux  chambres  dc^ 

'^qppeis  de  police  correctionnelle:,  esi-il  attrih^ft^  de  juri- 
'^diction ,  d{^n$  ce  sens  que  çes  chambres  ne  puissent  con- 
naître  que  de  ces  sortes  d'ajjfair^,  et  jamais  des  a jj aires 
QrdUuipres7  (  Rés.  aif. }  fs  ' 

La  séparation  de  corps  est-elle,  <:omtne  le  divorce ,  Xinç 
eausû'dé  révocation  (les  donations  Jaites  entre  ép<È^  par 
contrat  de  mariage  ?  (  Non  rés.  ) 

art.  11  du  décret  du  G  ^i^iliet  lôio  limite  les  attributions 
des^bambres  âes  appels  de  police  cori*eélionnelle ,  en  91a- 
lières  ci  viles^L'arrét  que  nous  recueillons  eu  fait  la  juste  appli- 
catjbn'par  ]a  sphition  qu'il  abonnée  à  La  première  question.  < 

Nous  av^ns  à  regretter  que  l'admi^bn  dit  premier  moyen 
de,pourvoi  qui  a  détermine  la  cassatioti  de  i'arrét  attaqué  ait 
(UsMiisé  la  CoUr  régulatrice  d'examiner,  de  noiiveau  la  se- 
conde  question,  résolue  affiismativcnicnt  par  le  même  arrêt. 

^etle  question  est  une  de  celles  qui  sont  iMjfl^s  controver-  • 
l^éeggu  palais, 'et  par  les  au^urs  qui  ont  écrit  sur  le  Code  ci- 
vil. A  îa  v^ûité  ,  la  Cour  de  cassalion  l'a  réjiolue  >iégative- 
QU^nt  pkv  deux  arrêts,  Tmh  à  la  dale.du  17  fuin  1822 ,  et  V^nr 
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tr«  du  19 août  ^tTj  (i).  MTais  les  Cotin  d^qppel «tmqiMlki | 

elle  a  éié  souiulse  Tout  couUaunntiut  résijliu*  ailirnial^ve- ' 
ment.  Les  motifs  de  leùr  dtUiision  yfibp6se^%  sui^y^  raisons  > 
qui  De  inanquent  pas  cle  poids  ri!$  établis^enf ,  ret^iiyemeiit 
à  rirrévocabilité  dus  jio nations  en  Jayeilr:  du.manpge  pm' 
noaccc  [>ar  l'art?*  9^9  du  Cqde  civil ,  une  disltaàAn  extk 
celles  (|ui  sont  faites  aux  opoux  par  leurs  pareus  ou 
étrangers,  et  les  avantages  stipulés  entre  les  eppu  eiiMié- 
TU  es.  Quant  auv  pieniières,  la  ratson  de  la  prtihiiiitÎQn  se  ' 
prend  de  ce  que  lû  li])cralite'»n'est  pas  stipulée  uniqucnieiit 
dans  Tintérét  personnel  du  donét^irejmais  qu'elle  eblfinte  . 
Hussidans  rintérétdcs  en  fans  a  huître,  et  que,  si  ringratitiule 
du  donataire  pouvait  donner  lieu  à  leur  révocation ,  ils'eu- 
•«uivrait  cfue  les  enfans,*inndcen^dela  faute  de  Ieur^uleiir,*s9 
tj'ouveraient  punis  pour  le.  (^upaLle.  Mais  la  uenêçie  raison 
n'existe  pas  en  ce  qui^  cpnceilie'  les  avantages  ehtne^épqfin^, 
parceque  leuv  enfans  sont  toujours  assurés  de  trouver  ce  <|ii 
en  fai^  l'objet  dans  la  succession  de  l'un  ou  de  4'autre. 

Un  'autre  motif  de  décider  résulte,* par  analogie ,  des  dîs- 
posifions  de  fuit.  i5,i8du  Code  civil.  CcLurticIe  veut  qu il 
ii'y*  oit  que  Tépous;  qui  a  obteuw-la  sépQratipn.de  cpcpsqui 

.  coBSirVe  ses  droits  an  précj[)nt ,  qui<^est«.autre  eliose  quTun  ' 
gaiu  ou  MU  avantage  dç.  survjc  ;  d^oïkil  faut  cduclnreq,i*ece' 
'lui  contre  lequel  la  séparatfou  ^sl^onontée^mid  ie^jmn- 
tages  qui  étaient  sti pu léd:à*' soir, profit ,  et  que  ringralilllâe 
opère  y  dans  ce.  cas ,  contre  celui  qili  s*en.  est  rendu  coupable. 
Ov  pourquoi  n'opérerafi-eile  que  dian»' le.cas.du  pnS^n^ 

«  conventionnel,  et  entre  ies^éj^ux  vivant  eu  communauté? 
Pourquoi  ne  produiraiiVelle  pas  je  meidiç  eflfe)  si»»  les  libAa- , 
lit&  entre  époux  vivant  sousiKji  autre  ré^^imè,  lesquelle^M 
sont  aussi  que  des  gains  de  survie' ?....  Pourquoi  la  récom- 
pense propulse  à  la  foi  confugaj^,  le  prix'  accordé  paniliit-  * 

,  (  onuaissance^a.i^  seuLiuicns  les  plus  généreux,  les  plusp^f 

  — ' —  ■  '  ^  » 

»  [0        ce^  Joar/ia/,  toiu. de  182,2 1  p;»^  ^^J-,  et  tom^^/  de  i8i4. 
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appartte^dilftteiitriA  égeAcment  à  l'époux  qui  fausserait  «es 

promesses,  qui  luanquciait  à  tous  ses  devoirs?....  Les  me lu es 
€auses  déêerfnine'és  qui  donnaient  lieii  au  divorce  avant  la 
loi  du  8  mai  1816  autorisant  la  demande  en  separatû^  d^ 
co^rps,  il  paraît  iialurel  qu'elles  produisent  ies  mêmes  cousé- 
«quences  pénales.  Tel  est  l'esprit  des  motifs  qui, dictèrent iHi 
arrêt  rendu,  le  ?.o  février  ibi8,  par  la  (>our  royale  d'Aix, 
«t  qui  est  rapporté  dinus  le  Journal  de  J urisprudence  publié 
par  M:  Gil^elTu,  avocat  près  cette  Cour,  tom.  t«%  pag. 

Des  motifs  scmblahles  ont  dicté  ceuN  qu'ont  rendus  la  Cour 
^jfQ^^tl^ 2)2  avril  i8i2|  la  Courde€ol)|mar,le  26 juin  1817^ 
l^-Cûur  d*Agen,  le  roa^  t8?.i ,  et  la  CoUr  de  Paris,  lé 
b  mars  1825.  La  Cour  de  lloueu  a  aussi  professé  les  mêmes 
principes  àmsA  son  arrêt  du  /17  janvt^*  1825  (i).  Ce  nombre 
d^qn'éts,  cette  constante  umformîté  dans  la  jurisprudeiiee 
desdilTérentcs  Cours  d'appel  du<4*oyaume^  les  puissantes  rai- 
sous  morales*  sur  lâquelles- ils  sont  fondés,  peuvent  encore 
autoriser  nn  doute  respectueui^  sur  une  question  dont  la  so- 
'  lutiou  doit  ïiëcessairemeut  exercer  une  haute  influence  sur  4a 
paii  etje  bpnheur  des  familles. 

.  En  181 5,  la  .da!||e  Guiljtaume ,  veuve  Pîerson,  et  le  sieur 
Gru$eli»,  contractèrent  piariage.  Il  fui  stipulé',  en  faveur  de 
ce  dernier,  paj  sî,x  lutine,  un  Uoii  de  survie  de  5oo  Ir.  depVn- 
siou  v4agèi'e.  ILes  époux  dëclarèriCnt  vouloir  vivre  soq^  le  ré*- 

*^|nie  de  cotapunauté.  *    •  • 

£d  uOA^eiubre  i8l(3,  la  ^nxc^ruseile  forpia,  contre  son 
likary,  une  démande  en'séparatioi^  de  corps*  t^ettp  demande 

•  resta  impoarsuivie  -,  néanmoins  les  deux  çpoivx  deraeurèrertt' 
séparés  de  l'ait.  £n  mnvier  181 8, ,les  poursuites  furent  repr»- 
•es  par  la  dan^'Gru^lle,^'ii  luteryînft,  1«  7  avri^suivaift, 
un  ju^eineut  du  tiibunaj  civil  de  Ba^le-J3.ucy  <^ii  ||^on<^n<j4 

i^tépî^^WoiR  •  •  • 

*  «En  etéetitioi>.(\e  >:e  'jvigetnç'^,  la  dsji»^  Grus4î^  |u>ih 

-T!-*  .   :  iF^ — '  •  '  •  -  7: 

'i>^Voy.  c(*s  diftni  Bvièis,  Aom:  5  île  pag.  71  j  tom»^%  ^M^* 
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vul^  ilevciuL  le  incuie  tribunal,  eu  lijt^uidatioii  de  ses  reprises, 
et  elle  demaDda  la  révocation,  poui'  cà|i^  d'm^titude,d< 
la  donartion  par  elle  faite  &  son  mari.  Il  fut  statué  sûr*oette 
douhè|#dtiDftiide  par  jugement  du ^ofévrier  iSiQ}  etia^Cour 
de  NaYxcy ,  devant  laquelle  il  en  fut  app^ ,  fixa  définitive- 
mciit  Ica  rcprisesde  la  tlauu:  Gruselle  à  iasomme  de  ^5, 552  fr., 
ei^ëclara  révoquée  la  donation  de  SoO'fr.  qu'elle  avait  faite 
au  sieur  Gruselle  par  leur  coub^at  de  mariage.  Cet  arrêt  fut 
rendu ,  comme  eu  mati/ère  ^^nnmaire  ,  par  la  chambre  des 
appels. d'e  police  correctionnelle.  , 

Le  sieur  Gruselle  s'est  pourvu  eu  cassation  de  cet  arrêt, 
pour  incompétence  de  la  chambre  qui  Tavait  rendii.  lia 
soutenu  que,  la  cause  étant  ordinaire,  elle  aurait  dû  ébt 
jvgée  pav  la  chambre  civile,  et  que  la  Cour  de  Nancy  avait 
méconnu  les  art.  404  et  4o5  du  Code  de  prî>Gédur6  civile^<% 
les  art.  a ,  1  u  et  H  ,  du  décret  du  6  juillet  1810.  —  Il  a  sou- 
tenu encore  que  l'arrêt  attaqué  avait  vio^é  l'art.  95^  du  Code 
eivil ,  qui  n'admet  point  la  révocation,  pour  cause  d'ingrati- 
tude, des^ donations  en  faveur  die  mariage,  et qu^il avait  ikus- 
liemeut  appliqué  lés  art.  a')() ,  5o6  et  955 ,  du  même  Code. 
'  r'  Les.  héritiers  de  la  dame  Gruselle,  <^édé&  pendant  je 
coijj^  du  procès,  ont  prétendu,  au  «contraire ,  que  lettécRt 
du  G  juillet  1810  était  purement  réglementaire,  et  non  ^ttii- 
butif  de  juridiction.  lU  combattaient  le  second  mo3reii*de 
cassation  à  l'aide  de  la  doctrine  de  M.  Prudbo»  ,  par^Ieguel 
il  est  enseigné  ^ue  «  l'époux  toàp^l^  conti*e  qui  la 'sépara^ 
tian  de  cdrps  est  pfenoncée  doit  perdra  1^  avantages  stipulé  * 
sou  pi  olit,  tandis  que  le  demandeur  conserve  ceux  qui  lui 
a^iont  été  assuré pai-o^^e  la  séparation  4e«.cor^  ne 
iaisbc  ,  puui  ainsi  dive ,  i6ul)sis^'r         IJoiybreVlu  mariage; 

'  qu'elle  eA  le.J.erme  tle.t^utes  le»  jouissan^ce»       les  éjsoi^x  s  y 
étaient  proir^iscs  ;  (jue  ljR%l£)«a<|;jh*î  rest^  seul  dans  ui^  déseil  . 

'aiO'eax  pur  la  fauti:  du  douat(iii^,.'Se  trou^^aitat^uit  à  un  cé- 
libat forcéî,  à' un  état     privation  l]ur  4Î^ckuit^pas  cefifi  ^'il 

^;^v£^  vtudu  obtenir  pour  yiix  de  sji  hb^/alité;  et  t^u'ai^isi,, 
^jj^lis  lc  i^'tjlpOft't  (k  1  '  inexécution  rd  es  conditions  ai|[po$pbs.9it 
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bienikit,  la  ^'évocation  était  encore  ici  'dans  la, règle  gêné- 
rale,*8aiis  qu€  l'ëpoux  coupable  pût  invoquer  atlcune  e\cep^ 
tien  ^é^ale  en  sa  laveur,  etc.  »  (  Cour:^  de  Droit  Jrançais , 
tôsù,  i"%  pag.  545  et  suiv.  )* 

Le  6  a^ril  18241  .abret  de  la  Cour  de  cassation ,  section  ci-^ 
Yîle,  M.  ^r&fion président,  M.  ^isr^é^ rapporteur, MM.  /'«^  ^  ' 

iU  de  Gatines  et  Sirej-  avocats ,  par  lequel  : 

ift  LA  COUR,  — Sur  les  conclusions  confornies  dfe  M  •  Jourde, 

avocat-général:  —  Vu  les  art.  2,  10  et  11,  du  décret  du  G 
[uillet  1810  Vu  en  outre  les  art.  404  ^oS  du  C.  de  P.; 
'  —  Considérant  que  l'art.  4^4  du  G.  de  P.  a  déterminé  lesfif-  '  1 
i'aires  sommaires ,  et  que  les  contestations  qui  d i v isent  les  par- 
tics, ne  se  trouvent  pas  comprises  d%ns  cette  déterminatiCMi ; 
qu'il  s'agissait  eu  effet  de  Tap^l  d'un  jugement  rendu  eu  ma- 
tière or4inaii'e  pai*  le  tribunal  civil  de  Bar-l^-Duc,  le  10  lié-: 
vrîeri  8 1 9  ;  que  les  prétentions  des  parties  efcédaient  de  l^eau- 
(Oup  un  intérêt  de  la  sommt^e  i,ooq^r.,  puisque,  d'après 
k  liquids^tion  opérée  pa^  l'airret  attaqué,  lie  sieuf  GyuseJle , 
qui  soutei^aît  avoir  été  pleinement  libéré, ^t  qui  ré<#amatt 
même  la  somme  dei3,b20  |r-%  49  cent.,  u  été  d^cia^é  rclic{ua- 
taire ,  euVers.la  daeme  6ruselle,  de  lasommCwdé  x5)552  îAf  ' 

€  Considérant  qu'il  s'agissait  i*  de  prononcer  siir  1^  ef  ets»^*. 
qu^avail  pu  produire  la  s^pai^tion  de  corp$  voftntairéqifiit  • 

opérée  Bans  le  princip(j^  2«  de  procédw  à  la>  liquida Liou  de,  ' 
la  communauté  et  de  fixer  fes  dr^ts  et  letf  reprises  di^  l^dame 
Gruselle;?^*'  de  statuer  sur  la  demande  en  révoc»tt<Jn»de1^»  • 
(Içiiàtion ;  que  la  décisipu     ces  questions  h^^&rtanti^  ne  pré* 
tà^taft  rien  de' provisoire  oi^qui  recyilit^célérjJté^  dàus  lèsans^ 
que.lH  loi ,  si^iiiemeat  eatendi^ ,  a  î*ttaclié»à.ccb  expres'^ioiis  ^  * 
qu'aussi  n'a-^-il|fté  pi;oftonà^sAi\ce^ifÇ[j^  question^u^a^ 
près  une  lo^igip^  4|istruction ,  dans  W  90111*$  de  Jaquefle  Jes 
partiels  ont  fait  si^niliër* des* observations  t^X'S-étgiAduas,  à  ^ 
ia||tui  de  leurs  moyens ,  postâ*vm*renient  m^e  au'i*'  juii« 
'890,  époque  à  laquelle  la  chinubrc  dcs'appelude  police  eor- 
i'ettiioi)||elle  a  été  iilégiilemeitt  >saisic       la  •  coaté&»li»lion  ^ 


* 
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47.:>         ^  jouhniai.  pu  bâi^âh. 

qft'au9si  les  dépens  oiit^ils  él!e  liquldéi  cotnèfiè  ils  k  sont  H 
coiaHie  ils  doiveut  VèïxG  eu  matière  ordiaaii  f;  7  •  '  ^ 
'  '.  «Coi}sidërant<pienocoropëteiieeikMtérieUetetqQitî^ 
teiilu  llcuient  à  la  juridiction  ^  est  d'ordre  pi^blic  et  peut  ctre 
opposée  en  4out  état  4^  cause  ;  —  Considérant  énfin  qa'ii  est 

timportant  de  maintenir  la  dliférence  essentielle  que  la  loi  a 
établie,  tant  quant  ù  la  juridiction  que  quant  k  Tinstruction, 
entre  les  affaires  ordinaires-ct  les  matières  sommaires;  qa^ls 
loi  a  laissé  aux  parties,  dans  les  affaires  ordinaires,  toute  la 
latitsiileiàécessâire  pour  la  défiçnseife  leurs  droHs.et  pour  fia* 
Ktruction;  qu^au  contraire,  dans  les  affaires  sommaires  et 
dails  les  aiTaires  provisoires ,  telles,  par^xemple ,  que  les  le* 
▼é»  de  scellés,  cki  dans  oelles  qui  rtqai^enî.eéMS^i  teltes, 
par  exemple ,  qnt»  les  demandes  en^nullité  d'emprisonnemeot, 

•  ou  autfeii  de  même  nature-,  Tiiistructibn  doit  éltfe-«âm]iile  «t 
prompte;  que  ca^  aHaires  doivent  être  jugées  eu  effet  aprè* 
)e*d^i  de  la  citation  sur  uu  simple  acte ,  sans  autres  procé- 
dures ut  formalités  ;j[pie ,  pa||*eQiiséi[Éent,.  bi  cbanrim  à» 

,  appels  de  pblicç  correctiounelle  de  la  Cour  ro>aUt  de  Nauc> 
était  incomf>éteu|e  pour  counattre  de  l'affaire.,  putéqu^-eMe  ne 
rciiirait^  y  us  au<:uii  rapport,  dai4S  lu  cla$S4#  d^  allaires^oiQ- 
malVes,  Spécialemeift  etuniipiem^t  comprises  daoà  ies^attn- 

J>utions  de  ceite  chamLre  ;  qu'en  retenant  la  cause  et  eu  la 

.  jug^nti  ladile  cjiambre  estçontrevenueà  Tait.  1 1  d.il  ^^crei 
dii  6  }aïl\pi  181 Q,  e^  aus  art.  '404  et  4o7du  C.. 

Ca^se.  »  .      ♦     t        .  ;    J.  L.  C.'*- 

•  •  ^  •         .        •      '  '  .    ^     ^  ^         r  '  - 

•  COJJfiS  D'AÎ^PiiL  DU  PARIS^KT  DE  LYO£t.> 

f^e  négociant  quiest  imltq lié  ppîtr  effectuer  AV  besoin  lè paie- 
ment d' Une  lettre  de  chan^êfaussè ,  et  qûiy  fait  ionneur 

^  en$a  *erojrani  if^pfle  /  esi-fl  jfohdé  h  ^'erf faire^resti- 
^H€j^  le. montant  parxeLuià  qui  U  Va:p^^ê,  lorsque  la 
nfétussétëfistpeconnué,  s  au  fie  tecoufs  dê^tlui^ài  êoiOit 
son  endosseur ,  e(  s ua:eè vivement  des  autres  endos^n 
lésons  env^  les  autres ,  remontàntftiSjfU'à  teltdqfâ 
refut  ht  teiftè  de*changé\/ausse  7  { (lés.  jaff.  )  ^ 


• 


Digitized  by  Google 


CO-Uft    n^AVV.Eh  DE  PJIRIS?*  * 


DqU'U  en  être  de  ty^e  d&  celui'sur  qui  Ifi  lettre  de  change 

fausse  est  tirée  ,  et  qui  la  paie  juir  la  confiance  que  lui 
inspirent  les  signatures  dont  elle  est  revêtue,  etquUlacrti 
>inAi«?(BLé5.*aff.)  .  '  •  •  .  ' 

Ces  deux  que$tioi]5 ,  '  qui  ne  présentent  ijpi|^nt  qtiHine 
n)êiue  diffictthé ,  sont  d'une  hanffe' importance  potirle  com-  • 
^çrce.  Elles  ont  été  soumises  pour  )a  première  fuis  à  la  i\é-j 
cision  des  Cours ,  depuis  la  publication  du  Code  de  com-^ 
iDercc.,Nous  allons  faire  cojinaîtrc  avec  quelques  détails  le* 
dei»  système^  oppps^^i^  ont  été  sputenus  ,  pour  peiti*e  le 
l^eùrà  même  d^pprécier  les  r^îsom  qui  Ont  étë  données 
pour  et  cpBt^e  la  solution  uniiornic  que  ees  (juestiops  ont 
rejoe  des,  deux         dont  nou&  raj^ortons  les  arrêts. 

Pj^rrieh  frères  et  comsoRTS^  C  Vassal*  vr*  COMPAGNIE. 

Un  siéÈv  'DonUmtfue  Brunei  tira  de  Lyon^  1^  a  octobre 

182a,  une  lettre  de  ehange  de  8,000  fr.  ^  à  l'ordre  d'un  sieur 
Pierre  Martin,  payable  à  deux  nrais  de  date^  sur  le  sieur 
Bwtfemoni  de Etowmnberg ,  à  Paris;  Il  j  était  ind iqué  que  le 
paiement  en  serait  effectué  au  besoin  eliez  les  sieurs  l  assai. 
eikorâpagnUflitxni  chez  le  sieur  Ch,  DavilUers,  ou  eivcore 
chez  le  sieur  Abourr-Fournier»  *^     ' . 

Cette  ietti'e  de  change  rutj)assée,  le^  du  même  mois ,  par  , 
Martin  à  IWdre  de  GaSpaM  Vinaus  ;  le*  7,  par  Vinaus,  à 

î  l'ordre  de  Rostain^  le  1 1 ,  par  Rostaiu,  à  Ch.  Durand  fils  et 
ctmipagnîe.;  le  14^  parCh.  Durand^  à  Tordre  de'Ziie^m/ 
leai ,  par  Lîebert  ;  à  Tordre  de  Paillasson;  Tèssié  etJuve^ 
nel;  le  a5  ,  par  ces  derniers,  à  Tordre  de  Carlofella ,  Pic- 
mantais ,  qui  la  présenta  dans  cet  état  à  la  maison  jFoi?/^^  et 
B.  Fourlic ,  banquiers  à  Toulouse,,  à  Tordre  de  laquelle  il  la 

'  p^i  ^son  tour  le.  18  novembre.  —  Ceux-ci  la  ucgocièrenl 
at»  sieurs  Ciéiel fils^  aîné  et jeune  delà  même  ville  ;  le»  sieurs 
fiibiel.  au  sieur  Leverdier  :  le  sieur  Leverdier,  au  sieur  rsd~ 
rohl  fils;  et  lè  sieur  Bérard,  sntx  sieurs  Perner  frètes  ei  - 
compagnie ,  banquiers  à  Paris.    '    '  - 


Digitized  by  Google 


Ipb  '        0  •  '  JOUKna'l  bu  PALAIS. 

L'époque  dft  VéAémce  étant  arrivée,  la  lettre  de  change fiit  j 
*  pr^ntée  au  sienr  Roif^amont  deljoweftfberg ,  sur  qui  elle 

était  tii  cr.  Il  pciusa  de  Tacquitter  :  il  motiva  son  refus  sur  ce 
qii^ii  n'avait  reçliBi  fonds  ni  avis,  du  tireur et  eUi^fut  pro- 
tclrtëe,  faute  (k*  paiement ,  le  5  du  mtiis  de  décembre.  Elle 
fut  succ^si vemçut  |^*ésentée  aux  domioilfii  indiqués  poor  k 
/  paiement,  au  besoin,  et  les  soeurs  Vassal'et  compagnie  en  ac* 
^quittèrent'lc  montant  aux  sieurs  Perrier,  qui  en  étaient  les 
porteurs ,  par  intervention  eX  pour  Thonncur  de  la  signature  . 
dès  sieurs  Ch.  Durand  fils  et  compagnie.  **    *  > 

Ceux-ci^  ayant  été  informés  parûtes  rieurs  Vassal  du  paie- 
ment qu'ils  avaient  fait  pour  eux  ^  s*em pressèrent *de,  leurré-  , 
"pondre  qu'ils  étaient  étrangers  à  cette  iettre  de  change;  I 
que  leur  signature  y  avait  été  contreË|itè  ^  et  ils  <i(efnandèrent  < 
que  leur  compte  en  fût  déchargé.       .  .  . 

'  Alors  Içs  sieurs  A  assal  iircnt  citer  les  sîeurs  Perrier  frèps 
devant  le  tribunal  de  commerce  de  Paris,  èn  restituti^ii^  de 
la  somme  de  8,000  fr/,  qu'ils  ne  leur  avaient  payée  que  dans  ' 
la  croyance  où  ils  étaient  que  la  letti^e  de  change  dont  il  s'a- 
gît étéit  véritablement  rievétue  de  Ten^ssemênt  et  dé  la  si- 
gnature des  sieurs  Ch.  Durand  et  hls,  tandis  que  cette  signar 
ture  était  fausse  ;  et  ils  assignèrent  en  même  t^j^  ces  der- 
niers, pour  qu'ils  enlisenl^^  intervenir  dans  l'instatice,  etâ' 
y  prendre  leur  lait  etciause.  ' 

Les  Grèves  Perriér  ne  se  présentèrent  sur  la  citation  ^qui  leur 
avait  élé  donnée  (juo  pour  demander  la  remise  de  la  cause,  i 
Ils  refusèrent  de  plaider  au  fond.  Les  sieurs  Durand  et  com- 
pagnie dénièrent  la  signature  qui  .laur  était  attribuée;  et ,  le 
10  janvier  182') ,  le  tribunal  de  commerce  de  Paris  rendit  ua 
jugement  par  lequel  il  mît  ces  derniers  hors  dé  cause ,  çuoMt 
h  présent  y  et  rondamna  les  frères  Perrier,  par  défaut,  ftute 
de  plaider ,  à  restituer  aux.  demandeurs  lu  somme  qu'ils  rér 
clamaient.  * 

Les  frères  Perrier  formèrent  oppositigii  à  ce  jugcnjcnt  j  et,^ 
le  25  février,  il  intervint  uu  second  jugement  qui  les  en 
bouta ,  |)ar  les  motifs  que  celui  qui  paie  une-Mttre  de  change 


Digitized  by  Google 


•  COUR  b'appsl  de  paris.  '  f  4^' 

pài^  interventioil  subrogé  àux  droite  du  poitcur  :  d'où  il^ 
suit  implicitement  que  le' porteur  ,  en  recevant  son  remBcKir- 
penjqat  de  rinteryçiiaiit ,  doit  lui  remettre  un  titre  contre  la 
personne  pour  laquelle  r«n|;j?rvenlHon'a  eu  lie.ii;,  et  que  celle 
remise  d'un  titre  valable  e^t> une  des  conditions  de  i'iiiter- 
vention;  — .Que  jle^  sîéu^^eSrîer, frères  n'aykient  aucun 
droit  contre  les  sieurs  *Ch/lJurand,  eu  vertu,  du  tîti*e  fartx 
dont  ils  étaient  porteurs;  que  dès  lors  ils  n'avaient  pu  sub- 
roger ceux->ci  dans  des droits^u'ils n'avaient  pas  eux-mêmes; 
—  Que  le;sieul  cas  où  le  porteur  serait  recevabie  ii  r^^er  le 
remboursemeiit  de  la  somme  reçu^  dé  l'intervenant  en  sem-f 
hiable  circonstance  serait  celui  où,  pai"  le  fait  de  Tintcrve- 
iiant,  il  se  trouverait  privé  de  pouvoir  exercer  utjlemenf  soii. 
retours  coiftre  les  endosseurs  précédens ,  faute  de  diligences  ' 
faites  en  temps  u^ile;  et  que  les  siéurs  Vassal  avaieut  lait  les 
dilifeuces.  nécessaires  pour  conservei*  les  dj'dit|j^ûic  tous.  /  • 
Les  frères  Perrier  interjetèrent  appel  tant  de  ce  jugement 
qu^e  de  c^hû^qui  avait  été  reudu  le  lo  janvier  précédent^  En- 
suite ils  introduisirent,^' devjnnt  le  tribunal  de  commerce?,' 
"lie  demande  çn  garaaije  coùtre  ie  &ieiu'  Bérard  iils^  de  qui 
niste^iai.ent  la  lettre  de  cbange,  Tequel  en  forms^une,  a  son 
tour,  contre  le  sieur  Lever4ier,  qui  appela  les  sieurs  Cibiel 
^Is  Y  aine  et  jeune  ^  ceuxrci  appelèrent  les  sieurs  Fontes  et 
Foiirti^^,  et  ces  derniers,  les  sieurs  Paillasson  ,  Tessie'  et  Ju- 
vetiel ,  et  Carlofella.  Toutes  ce3  demandes  fâreut  jointes,  et . 
'1  y  fut  statué  par' un  seul  et  même  jugement  t*endu  le  26  no- 
vembre. Le  tribunal  condamna  Bérard  à  rc^iil^ourser  alix 
irères  Perrier,  Leverdiejr  à  Bérard ,  CibieL  à  Leverdier,  ^on- 
*«s*et  Fourtic  à  CibicI  ;  il  donna  acte  aux  siein  s  Paillasson  , 
ie§sid  et  Juveuel,  la  dénégation  par  eux  t'aite  de  leur  si- 
^natttfe,  les  Vj^nvoya  t^evant  les  juges  qui  devaient  en  con-F 
naître,  et  condamna  par  déiaut  Carlofell^  à  rembourser  aux 
sieui^  Fontès  et  Fourtic.^ 

•  Toutes  les  parties  eoiitîaiini('es  ont  a])pcle  de  ce  jugement, 
jes  unes  à  l'encontiie  dos  auti^,.sauf  Carlofella,  qui  est,resté 
*pus  le  poids  de  la  condamnation  rendue  conti*e  lui  par  dé- 
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fadt.  Mais  «Ues  ont  toute  réuAileun  efforts ,  fxmcatraDiiiciil  I 

avec  les  frères  Perrier,  contre  les  sieurs  Vassal  ^  sur  qui  seuls  I 
ifs  ont  prétendu,  que  devait  tomber  la  perte.  Tous  les  appels  i 
oot  éîi  îoints-^et  il  a  été  pl^idësi^toiis  confointcneat. 

Les  appel.ms  ont  soutenu,  daus  leur  iotérét  commun ,  que 
les  Meurs  Vassal  aur^^pt  dûrâlUsjMclarës  nm  recevables  dans 
leur  demande  en  l*einboursement.  Le  paiement  par  mterrcn* 
tion  ,  ont-ils  dity  est  autorisé  pour  faciliter  à  un  ami  le  mojfen 
de  f^fe  bonneur  a  Tengagenfei^t  de  son  ami  absent,  afin  que 
son  crédit  iic  soit  point  altéré  par  un  retard  à  y  satisfaire. 
Mais  il  ue  doit  élve  usé  de  cette  faculté  qu'avec  précaution: 
.  eNe  n'exalut  pas  les  mesures  de  la  pmdeoee.  11  en  est  de  cetw 
q«ii  paie  par  intervention  comme  de  Taccepteur  :  celui-ci  ne 
doit  fournir  son  acceptation  qu'ajirès  qu'il  a  reçu  avis -du  ti- 
reur,  ou  après  s'être  assuré  delà  vërîté  de  sa  signature.  Mais^ 
une  fois  qu'il  a  accepté,  il  ne  peut  se  reluser  à  payer,  quand- 
même  la  lettre  de  change  serait  reconiMte. fausse;  pares 
qu'elle  n'a  été  rcrue  dans  le  commerce  que  sur  là  foi  de  son 
acceptation.  La  position  du  port^ujt^de  l'effet  est  plus  £iVora- 
ble  que  la  sienne  ;  il-  a  eu  plus  de  fiipy.ens  que  ce  dernier  de 
vérifier  signature  du  tireur.  Le  porteur  a  Uù  rester  saiis 
défiance  dès  qu'il  a  obtenu  eeU»  $l^*acG^eur  qu'il  connA- 
sait.  Par  la  même  raison  qu'un  acéeptetir  imprudent  ne  peut 
refuser  d^  payer  la  Içttre  de  change  ft)usse  qu'il  aurait  ac-. 
ceptée  \  il  ne  srfirait'étre  admis  à  répéter  la  somme  qu'il  aur 
rait  payée  en  vertu  de  son  acceptation;  il  serai^t  irrecevable 
à  en  exiger  la  restitution  du  porteur  de  bonue.ibi,  qui  n'a 
reçu  que  ce  qui  lui  était  légitimement  dû. 

De  même  celui  qui  paie  par  interveutiou ,  ou  eu  vertu  d  un 
besoin,  une  lettre  de  change-qui  ensuite  uM^reconnue  fausse, 
ne  peut  exciper  contre  le  porteur  de  bonne  foi  de.  l'impiTi- 
deuce  de  son  intervention,  pour  eu  obtenir  la  restitution  de 
la  somme  qu'il  aurait  payée.  Il  aseuleosent  soiî  recours  contre 
celui  qui  a  commis  le  laux;  et  à  cet  efîet,  il  lui  est  permis  de 

sommer  celui  à  qui  il  a  payé  la  lettre  de  change  de-Iui  justi-  ' 

»  ,  ^  ' 

fier  l'existence  et  l'individualité  de  celui  de  quî^il  la  tient  lui-  j 
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lênie^  et  de  remonter  ainsi  successivement  d'endosseur  en 
ndosseur,  pour  parvenir  li  la  dfîScoùverte  de  Fauteur  dyi  fiiux^ 

ont  le  délit  ne  peut  tourner  au  préjudice  du  porteur,  ni 
es  endosseurs  ,. qui  o^t  reçu  de  boiine  foi  et  mis  en  circula- 
ion  avec  la  même  bonne  foi  la  lettre  de  change  fausse.  Telle  * 
st  ^  cet  ^ard  la  doctrine  de  M.  Pardessus  dans  son  Cours 
le Dmii commercial,  part,  a,  tit;  4^      9^  fi^*  st. 

Vainement  opposerait-on  l'art.  1577  du  Code  civil ,  qui 
leeorde  ie  droit  de  répétition  contre  le  créancier  à  celui  qui 
I  acqnitlé  unie  dette  dont  par  erreur  il  s'était  cru  débiteur; 
2et  article  ne  doit  pas  rester  isolé  de  Tai't.  1376,  qui  n'oblige 
le  créancier  à  la  restifution  dé  ce  qu'il  a  reçu  qtie  lorsque  ce 
(ju'il  a  reçu  ne  lui  était  pas  dû.  L'obligation  de  rendre,  im- 
posée à  ce  dernier,  ne  peut  résulter  que  d'un  fak  qui  lui  soit 
personnel  (art.  1370).  Or,  lorsqu'il  a  reçu  ce  qui  lui  étsiit 
véritablement  dû,  il  ne  peut  lui  être  rien  imputé.  L'erreur 
intervuue  dans  le  paiement  n'est  imputable  qu'à  celui  qui 
l'a  lait;  lui  seul  doit  en  souffrirait  il  serait  injuste  d'eu  faire 
supporter  les  effets  à  celui  qui  l'aurait  reçu  de  bonne  foi. 

Yaitiement  encoré  dirait-on  que  la  perte  dbit  retomber  • 
sur  celui  qui  l'eût  essuyée,  si  l'on  n'eût  pas  paye.  Ce  serait  dé- 
l>lacer  la  question ,  et  nous  transporter,  dans  une  hypothèse 
qui  n'est  plM  celle  dé' l'espèce.  Le  cas  où  le  paiement  n'eèt 
pas  été  fait  doit  être  régi  par  des  principes  diÛerens.  £n, 
payant^  Fintervenant  a  empêché  l'exercice  des  recours  suc*  ^ 
cessifs  qui  eussent  eu  lieu  s'il  n'avait  pas  payé,  et  qui  eussent 
amené  à  la  découverte  de  l'auteur  du  faux. 

Enfin,  les  appelans  ajoutaient  que,  dans  les  cas  oiïleur' 
système  ne  serait  pas  accueilli,  le  jugement  devait  être 
maintenu  dans  la  disposition  qui  leur  accordait  la  garantie 
contre  leur  cédant  immédiat. 

Les  sieurs  Vassal  et  compagnie,  intimés,  ont  soutenu  que 
les  jugemens  des  id  janvier  et  à5  février  iSstS,  rendus  en 
leur  faveur,  devaient  être  confirmes  par  les  motifs  qui  y 
étaient  énoiicés. 

.   Le  5  février  1824,  AfkKkt  de  la  Cour  royale  de  Paris^ 
'       Tome  II  de  1824:       '     •     '    ^   Feuille  2S: 
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4^4  jouhnal  du  palais. 

deuirtèine  diambre,  M.  Quequei  -président^  MM.  Lamjr, 

Berrier  fils  ^  Chaix^' Estantes  et  Gautier,  avocats,  par  le- 
quel: 

«  LA  COUR ,  —  En  ce  qui  touche  Tappél  Interfeté  |mr  lei 
frères  Perrier,  vis-à-vis  de  Vassal  et  comj^agnie,  tics  (kux  ju- 
gemens  rendus  par  le  ti^ibuual  de  commerce  de  Paris,  les  lo 
janvier  et  25  fe'vrier  1825^  —  Conside'raut  que  le  paienient 
que  Vassal  et  compagnie  ont  fait  par  erreur  u'a  changé  en 
rien  la  condition  dc^  obligés  au  titre  ;  et  adoptant ,  au  sur- 
plus, les  motifs  des  premiers  juges;  Met  rappellation  au 
néant;  ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et 

entier  effet,  etc  ; — En  ce  qui  touche  les  appels  iiUerjcU* 

des  jugemens  rendus  par  ce  même  ti*ibunal ,  le  26  novem^  ; 
hre  1825 ,  par  Bérard  fils  'contre  les  frères  Perrier,  par  Ci-! 

biel  ûls,  aîné  et  jeune ,  etc  ^  adoptaut  les  motifs  des  pre* 

mien  juges ,  met  l'appellation  au  néant ,  etc.  • . »  j 

S  U.      \  .  . 
Lts  sieÛbs  Boom  frères,  C.  les'sirurs  Varillat  et 

COMPAGNIE. 

Dans  l'espèce  qui  suit ,  la  même  question  àvait  été  r^lud 

dans  le  même  sens  par  la  Cour  royale  de  Lyon.  11  est  à  re- 
marquer qu'il  s'y  renconti^ait  une  circonstance  que  n'offre 
pas  la  cause  précédente ,  et  qui  la  rendait  moins  favorable 
encore:  celle  de  l'avis  donné  par  les  tireurs  aux  tirés. 

Les  sieurs  Huart  et  Deicroix ,  négocian»  de  Metz ,  fourni- 
rent au  sieur  Joseph  Pury,  le  7  juillet  1825  ,  un  mandat  de 
108  fr* ,  payable  le  26  du  même  mois,  sur  les  sieurs  Bodin 
frères,  banquiers  à  Lyon.  Ils  informèrent  ceuv<!t  de  cette  dis- 
position #  Cet  effet  fut  passé  par  Pury  à  Tordre  du  sieur  CaS' 
êeUi,  et  par  Castelli  à  celui  des  sieurs  VariUai  et  compagnie  < 
deLouviersj  mais  il  avait  été  transformé  en  une  lettre  (K 
change  de  S^ooo  fr. ,  avant  d'être  négocié  à  ces  derniers.  La 
sieurs  Varillat  et  cdnpagnie  te  passèrent  à  Tordre  des  sieun 
Ternaux  et  conxpagnie,  de  Paris,  et  ceu]L-ci  à  Tordre  du 
sieurs  Fapin  et  compagnie  ^  de  Lyon. 
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Les  9iear$  Bodtn'  frères  l'acquittèrent  à  son  ëcbéauce.  Ils 
donnèrent  avis  du  paiement  au\  si euti  Huart  et  Delci*oixi 
cpii  leur  répondirent  aussitôt  qu'ils  n'avaient  point  fourni  une 
lettre  de  change  de  5,ooo  fr. ,  mais  seulement  un  mandat 
de  1 08  fr. ,  et  qu'ib  n'entendaient  leur  faire  compte  que  de 
cette  dernière  somme.  Nonobstant  cette  réponse,  ils  les  firent 
citer  en  temboursement  devant  le  tribunal  de  commerce  de 
Lyon.  Ils  assignèrent  aussi  aux  mêmes  fins  les  sieurs  Papin; 
ceux-ci  appelèrent  eu  garantie  les  sieurs Ternaux ,  qui  appe- 
lèrent à  leur  tour  les  sieurs  YarilUt ,  et  enfin  ces  derniers  le 
sieur  CastelH.Tontes  les  parties  assignées  se  présentèrent,  sauf 
Castelli,  qui  a  constamment  fait  défaut.  La  lettre  de  change 
IM  reconnue  fausse  par  elles;  mais  elles  soutinrent  que  le 
paiement  opéré  par  les  sieurs  Bodiu  frères  fournissait  contre 
tux  une  fin  de  non  recevoir  insurmontable,  en  sorte  qu'ils 
devaient  seuls  supporter  la  perte,  d'après  ce  système  de  dé- 
fense. Le  tribunal  de  eonimjerec  n'accueillit  pas  celte  lin  de 
non  recevoir;  et  il  condamna  Papin  et  compagnie  ^  Teruaiix, 
Varillat  etCastelli,  à  rcnibourst  r  à  Boclin  iièies  le  montant 
4e  la  lettre  de  change. 

Les  sieurs  Varillat  appelèrent  de  ce  jugement  devant  la 
.  Cour  de  Lyon.  Us  y  agitèrent  deux  queslions  accessoires  dont 
nous  0e  nous  occuperons  pas,  parce  qu'elles  ne  furent  d'au- 
cune influence  sur  la  décision  de  la  question  principale. 
Nous  nous  dispenserons  aussi  d'analyser  la  défense  à  l'aide  de 
laquelle  les  îAtimés  combattirent  la  fin  de  non  recevoir,  qui 
fut  reproduite  contre  eux  par  les  appelans,  parce  que  leurs 
moyens  sont  présentés  avec  autant  de  clarté  que  de  précision 
par  le  magistrat  qui  remplissait  les  fonctions  du  ministère 
public. 

«lie  surtiré,  a  dit  ce  magistral,  à  qui  l'on  présente  une 

lettre  de  change,  peut  refuser  de  l'acquitter,  et  il  n'existe 
aucun  moyen  de  l'y  contraindre,  fut- il  même  débiteur  du 
tireur,  le  porteur  d'ordre  n'ayant  d'action ,  suivant  l'ait.  140 
du  Code.de  commerce,  que  contre  ceux  qui  ont  signé,  ac- 
cepté ou  endossé  la  lettre.  Si  donc  il  paie,  il  n'éteint  pas 

-  -28* 
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sa  propre  dette,  mais  bien  celle  du  tireur  s  il  fâut  donc  €fai 

le  tireur  doive,  pour  que  le  paiement  fait  par  le  surtiré  soit 
définitif.  Or,  dam  Tespè^e,  Huart  et  Delcroix  ne'^doinfent 
que  108  fr. ,  au  lieu  de  5, 000  fr.  :  c'est  donc  par  erreur  (jue 
Bodin  frères  ont  donné  5|000  fr*;  le  paiement  qu'ils  ont  &it 
n'est  donc  pas  volontaire ,  parée  cpie  là  où  se  trouve  Permir 
il  n'y  a  ni  volonté  ni 'consentement  valable ,  non  videntur 
4/\ti  êmùU  consemiitâ*  Telle  est  la  disposition  de  l'art.  1109 
du  Code  civil.  Si  donc  l'action  des  sieurs  Bodin  n'est  pas, 
&  proprement  parler,  l'action  comUciio  indcbiH,  c'est  une 
action  analogue  qui  a  la  même  origine ,  l'erreur  ;  et  le  même 
eilet,  la  restitution  contre  le  paiement ,  suite  de  cette  erreur. 
C'est  en  vain ,  ajôutait  M»  l'avocat-général,  que Pon  voudrait 
prétendre  que  ces  principes  ne  reçoivent  d'application  que 
'  pour  les  obligations  civiles  t  le  G>de  civil  fait  le  droit  com- 
mun des  Français ,  le  Code  de  commerce  n'est  qu'une  loi 
d'exception,  et  comme  aucun  texte  du  Cpde  de  commerce  |ie 
déi*oge  aux  principes  invoqués,  il  faut  donc  recourir  &  k 
règle  générale  invoquée  contre  Varillat  et  compagnie. 

M.  l'avocat-général  combat  ensuite  l'opinion  de  M.  Par-^ 
dessus ,  dans  sou  Traité  de  Droit  commercial,  tom .  i ,  n***  44^) 
449  4£i<>)  invoquée  par  ces  derniers,  pour  établir  que  le 
paiement  d'une  lettre  de  change ,  même  fausse,  par  le  sur- 
tiré  ,  élève  contre  lui  une  fin  de  non  recevoir  insurmontable 
pour  toute  action  récursoire  de  sa  part.  Il  oppose  à  M.  Par- 
dessus M.  Pardessus  lui-même,  qui  est  d'un  avis  contraire 
dans  son  Traiié  de  la  Lettre  de  change,  267  et  293,  et 
pense  que  l'on  devrait  plutôt  consulter  cet  ouvrage,  où  la 
matière  est  traitée  avec  plus  de  soin  et  d'une  manière  plus 
spéciale.  Pothier,  dans  son  Traité  du  Contrat  de  change ,  ne 
regarde  pas  comme  douteux  que  le  porteur  d'une  lettre  de 
change  fausse  et  acquittée  ne  soit  tenu  d'en  rembourser  le 
montant.  «  Tous  les  dangers,  ajoute  ce  magistrat,  qu'on  vou- 
drait faire  ressortir  de  l'application  de  ces  principes  ne  peu- 
vent en  faire  fléchir  la  rigueiir,  et  dans  cette  lutte  de  né- 
gocians  qui  coml^attent,  non  pas  pour  bénéficier,  mais  pour 
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ae  pas  perdre ,  wi  certant  de  damno  vitando ,  et  non  de  lur 
çro  captmndo,  iiest  ji4»te  que  eelm»  coatre  lequel  le  faux  a  été 
prati<{tté,  ^ue  celui  qui  ne  peut  repr^enter  açn  cédaut,  sup- 
porte seul  le  dommage. 

M.  ravoca'Ugénâral  démontre  ensuite  «  que  le  sort  de  Va- 
rillat  et  compagnie  a  été  irrévocablement  fixé  à  Tinstant 
ipénie  oà  la  négociatipn  a  été,tei?miiiée  avec  CastelU ,  puis-, 
qu'ils  lui  ont  Kvré  des  roarchau^Uses,  et  qu'ib  ii'eii  ont  reçu 
qu'un  effet  nul 5  effet  qui,  par  conséquent,  ne  peut  jamais. 
vproduire:auipim  firuii.  pour  eux,  au)ourd'kui,qiie  le  faux  est 
reconnu  s  roulôir  repdre  passibles  lias  sieurs  Bodin  frères  de 
la  perte  qui  en  est  résultée  »  ce  serait  presque  se  rendre  com- , 
plice.  dè  ce  faux en  faisant  usage  sciemment  àtune  piète . 
fausse  »  y  et  il  <Â>nciu^  k  la  confirmation  du  premier  juge- 
ment. •       .  r  ' 

Le  ^  février  i8ad,  akaAt  de  la  Gour  royale  de  Lyon^ 

M.  le  chevalier  Nugue  président,  MM.  Joumel  et  Ménou. 
avocats^  par  lequd  Ss 

«  LA  COUR,  —  Sur  les  conclusions  de  M.  Trente  de  Ba^ 
€helard,  conseili^-tauditeur,  faisant  les ^  fonctions  d'avocat-, 
général  ;  —  Attendu  que  l'effet  négocié  a  ëtë  remis  &  Varilllat 
et  compagnie  par  Castelli ,  étranger  çt  sans  domicile  eu 
Frante.^.qu'ils.  ont  imprudemment  suivi  sa.  foi  sans  la  con- 
naître, sans  examinèr  d'assez  près  l'effet,  qui  présente  des 
caractères  matériels  de  faux^  que,  s'il  a  circulé  en  France , 
c'est  par  la  confiance  qu'inspirait  leur  maison,  qui  l'avait  en- 
dossé, et,  successivement ,  celle  que  méritaient  les  endos* 
seurs  postérieur^  que  c'est  par  suite  de  cette  même  confiance 
que  Bodin  frères,  sur  qui  il  était  tiré  ,  l'ont  acquitté,  indé- 
pendamment de  celle  qu'ils  avaient  en  la  maison  Uu^t  et- 
Delcroix^  % 

«  Attendu  que  si,  par  imprudence,  ils  ont  été  trompés 
par  Castelli,  ils  doivent, seuls  supposer  la  perte  qu'ils  ont 
qceasioBée,  dans  le  cas  oà  ils  seraient  sans  recours  utile> 
«poutre  lui;  qu'on  ne  peut  en  imputer  à  Bodin  frères  aucune 
qui  soit  préjudiciable  à  Varillat  et  compagqîe  ,  puisque,  s'ii^ 
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^^s»eat  reiu^é  d'acquitter  IVUet  qui  leur  tut  pi^^sentë  poiur 
S,ooo.fir.  t  PapÎB  aurait  euia.garttatic  contre -Teniflus,  «t  ce- 
lui-ci contre  euxj 

«  Attendu  qu'il  doit  eu  être  de  même  dant  ie  d«pa^ 
meut  par  eut  fait ,  si  Huart  et  Deterbk  ne  peufmt  être  «bli- 
gés  à  leut*  rembourser  la  i^omme  payée  :  puiique  reffet  n'a  de 
T^eur ,  à  leur  ^ard  ,  que  pour  io8  fr. ,  pourrait^^U  valoir 
plus  contre  Bodiu  fVèreâ  ,  qui  ii'avaieut  acquitté  refTet  que 
parce  qu'ils  croyaient  qu*Hoart  et  DelcraiiL  mmîe^t  r^ 
ÇyOGO  fr. ,  et  qu'ils  serali^nt  remboursés  deretle  somme,  qu'ils 
payaient  à  leur  acquit?  Du  mooient  qu'elle £é  trouve  réduite 
A  108  fr. ,  il  y  a  erreur  de  (ait ,  qui  les  autoi*iae  à  répéter  la 
ionime  non  due  contre  celui  qui  Ta  reçue,  saui  le  recoiursde 
çelui-ci  contre  le  deiiiier  endosseur^  jel ,  çUccesBiveraent,  eu 
remontant  des  dcrniei  s  aux  preniieis  j  et  que  ces  principes, 
qui  régisseyt  le  iU*oit  civil,  doivent  s'appliquer  en  matière 
ecommerce;  .  * 

«  Attend u ,  euiiu,  qu'il  eu  est  d'uu  effet  de  commercefal- 
si6ë  comme  d'une  monnaie  l'ausse ,  qui  doit  iêtre  reprise  par 
celui  de  qui  ou  justiiie  la  tenir  :  or,  s'il  était  prouvé  que  \  a- 
rillat  et  compagnie  eussent  dotinéà  Ternaui^  5,ooo  fr.  ene»^ 
pèces  l'ausses ,  et  celui-ci  à  Papiu  ,  et  ce  dernier  à  Bodin  lic- 
res,|l'après  l'ideutité  bien  constatée,  Yarillatet  conapeguie 
>  ue  devraieut<rils  pas  reprendre  la  monnaie  fausse  qu'ils  au- 
raient fait  passer  d'une  maiu  dans  l'autre?  Quoique  l'ideiitité 
soit  plus  difficile  à  établir  dans  c^ cas,  le  principe  qui  s'y  ap- 
pliquerait reçoit  la  même  application  dans  la  circonstance  où 
rémission  de  la  pièce  fausse  sé  constate  par  les  difféi^ens  en* 
dossemens ,  et  remonte  jusqu'à  Vanlfat-et  compagnie  :  c'est 
donc  à  eux  d'en  faire  le  remboursement ,  et  à  rechercha* 
ensuite  l'inconnu  qui  leur  a  remis,  ou  la  monnaie  fausse,  ou 
]a  pièce  fausse  ;  '  ^ 

«  Par  ces  motifs ,  CoNriKsis    jugement  dont  est  appel.  » 
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COUR  D'APPEL  DE  LYON. 

■ 

Les  femmès  maris*9S  sous  le  régime  dotal  ont^-eUes  une  hf^ 
potlièque  légale,  indépendante  de  toute  inscription,  sut 
les  biens  de  lettts  maris,  pour  sûreté  de  hsuts  créances 
paraphe rnale s,  dont  ces  derniers  sont  débiteurs  envers 
elles?  (Rés.  aff.) 

Cette  hypothèque  ne  date't^elle  que  du  jour  où  les  sommes 

■ 

ont  éié  touchées  par  le  mari?  (Rés.  aff.j 

BiLLEREY,  C.  DeMAKY. 

La  première  question  a  été  ou  est  même  eneore  tr^s^ontro- 

Ycrséej  elle  est  surtout  Tobjet  d'une  forte  dissertation  de  M.  le 
l^einler  président  Grenier,  qui  la  ilécidepour  la  nîfgatùte  (1). 
Toutefois  ropînion  contraire,  plus  généralement  adoptée 
par  les  auteurs ,  a  été  consacrée  j^ar  uu  arr^t  de  Ib  Cour  de 
c-dss^tion  du  1 1  juin  1822 ,  qu^  nous  avons  rapporté  tom.  5 
lie  i822,pag.  241  i  et  TaiTet  dont  nous  avons  à  rendre  comp- 
te aujourd'hui ,  rendu  par  suite  du  renvoi  fait  pâr  la  mé||ie 
Cour,  s^est  prononcé  dans  le  même  sens^ 

Quant  à  la  seconde  question ,  Tai^'mative  9  enseignée  par 
tous  les  auteurs,  et,  eA  dernier  lieu,  par  le  savant  magistrat 
que  nous  venons  de  citer  (2),  a  été  aussi  adoptée  par  Tarrét 
)u'il  Bot|s  resta  à  faire  connaitré*. 

Lies  faits  de  la  cause  ayant  été  exposés  dans  tous  leurs  dé- 
tails, loc,  cit.,  il  nous.suffi^^i  de  rappeler  quen  1807,  la  da-* 
ne  Narius,  mariée  sous  le  régime  dotal,  a  donné  procura* 
tiou  à  son  mari  pour  vecevoir  des  sommes  qui  provenaient 
de  ses  parapbernaux^ 

Par  un-  acte  notariédu  22  décembre  1 8 1 3 ,  le  sieur  Nartus: 
s  reçu  y  {lour  le  compte  de  son  épouse,  une  somme  de 
lojoQo  fn  qu'il;  a  gardée  dans  ses  mains,  et  pour  sûreté  de  ia-^ 
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quelle  il  a  consenti  une  k3rpotliè(iue  sur  un  immeidbie  désigné 

La  dame  Nartus  étant  décédée,  la  dame  BiUerejr,  son  Lé 
ritière.  a  pris,  le  8  avril  18  iS,  une  inscription  sur  les 
du  sieur  Nartus^  pour  la  isonservation  des  ci^éances  par^j 
pheruales. 

Un  ordre  a  été  ouvert  ppur  la  distributîan  du  pm  des 

biens  vendus  du  sieur  Nartus.  La  dame  Billerey  a  demandé! 
à  y  être  coUo^ée  à  la  date  du  22  décçiQbre  ^8i5,  park{ 
motif  que  sa  çière  ayait  une  hypothèque  l^le  sur  lesUesi 
de  son  mari,  à  raison  de  ses  créances  parapkcjirnales,  à 
compter  di|  jour  oii  il  les. avait  touchées,  conformémciit  a! 
Fart.  21 55  du  Cède  civil;  mais  les  autres  créanciers,  et  no- 
tamment la  dame  Demarjr,  inscrite  le  1"  décembre  i8i5, 
ont  soutenu  ^ue  la  dame3iUerey  ne  devait  être  colloquée 
qu'à  la  date  de  son  ÎDscription. 

_  Cette  dernière  prétention  avait  été  aecueillie  parle  ^il»- 
liai  de  première  instance  et  la  Cour  royale  de  Grenoble. 

Mais  sur  le  poui  voi  dirigé  contre  l'arrét^de  Grenoble,  cet 
arrêt  a  été  cassé  ;  le  i-i  )uin  1 82a ,  par  les  motifi  suivans,  que 
nous  croyons  devoir  reproduire  ici: — a  Attendu  querart.2i3i 
du  Code  civil  dispoée,  d'une  manière  générale  et  absolue, 
que  les  femmes  ont  une  hypothèque  légale  sur  les  t^iens  de 
leurs  maris,  pour  sùrc^të  de  leurs  droits  et  créances^ — Que, 
par  ces  mots ,  droits  et  créaiffie^.  Ton  do^  nécessairement  en» 
tendre  tout  ce  que  les  femmes  sont  en  droit  dé  réclaoMsrcos- 
tre  leurS( maris,  à  quelque  titre.que  cesoit) — Que  l'art.  aj55 
porte  également^  et  sans  restrictÛE^n ,  que  les  femmes  ont  me 
hypothèque ,  indépendamment  de  toute  inscription,  sur  les 
biens  de  leurs  ma^is)  Que,  si  cet  article  fixe  cfiverses  épo- 
ques auxquelles  remonte  cette  hypothèque  des  fepimeS|  sui- 
vant la  nature  des  droits  qu'elles  ont  à  réclamer,  ce  n'est ps 
}>our  en  soustraire  aucun  à  l'hypothèque  qu'il  leur  accorde, 
mais  uniquement  pour  établir  que  tous  ne  doivent  pas  re- 
iponter  à  la  date  de  leur  marifige^-^-Qu'il.résulte^,  en  effet > 
.  des  dispositions  des  art.  219*^,  2 1 94  et  2 1 9^ ,  que  les  acqtt^  i 
reurs  des  iinuieubles  des  maris  ne  purgent  les  hypotbè^ut^^ 
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oon  infcrites  ik»  fepnmes  mariées^  pour  jeu»  dot^  repfisefli  et 

conventions  matrimoniales,  qu'en  observant  les  formalités. 
i{u'ils  presienyentj-^Qu^les  crëanoes  pmpl^ernales  des  fem-r 
mes  rentrent  nécessairement  dans  les  dispositions  gëniérales 
de  cçs  articles^  qu'elles  constituent)  en  eûet,  un  des  genres 
4«  r^ises  qu'elles  ont  exercer  sur  leu|«  inaris ,  lorsque 
ceux-ci  en  ont  employé  le  montant  à  leur  profit^  d'où  il  suit 
gue  les  femmes  mariées^'ont  une  hypothèque  li^ale^  îndé» 
pei:idamment  de  toute  inscription ,  sur  les  biens  de  leurs  ma- 
ris ,  pour  la  sûreté  de  leurs  p^rftpkemaux ,  comme  pour  tou^ 
tes  leurs  autres  reprises,  lorsque  ceux-ci  «n  ont  reçu  le  mon- 
tant et  qu'ib  en  sont  restés  débiteurs  envers  elles ;^Q«j^'il  y  a 
méiDie  raison  de  décider,  rèbtivemcfbt  aux  créances  para- 
phemales  de^  femmes,  que  relativement  à  tous  leurs  autres 
droits  I  que  le  ipéme  empêchement  mo^l  existe,  à  cet  égard, 
de  la  part  des  femmes  mariées  sous  le  régime  dotal ,  pour  la 
conservation  de  ce^  créances  par  la  voie  de  l'inscription,  qu'à 
)*égard  des  femmes  mariééi  sous  le  régime  de  la  communau- 
té,, puisque,  comme  celles-ci ,  elles  ne  peuvent  disposer  de 
leurs  biens  qu'avec  Tautorisation  de  leur^  ma/is,  etc.  »  ^ 

La  cause  ayant  été.  renvoyée  dev£^nt  la  Cour  royale  de 
Lyon,  les  parties  ont  plaidé  de  nouveau  les  moyens  ^'elles 

axaient  pr^enté^  devant  les  juges  de  Grenoble. 

Du  16  âoâr  18^3,' aakAt  de  la  Cour  royale  de  Lyon,  chani- 

» 

hrâk.  réunies,  M.  Bastard^  d' Estang  premier  président, 
M.  CKanêelauze  premier  avocat-géiiéral,  JAM.  f^incenf  et 
Menoux  avocats,  par  lequel  : 

fc  LA  GQUR, — ^Attendu,  sur  le  rang  assigné  dans  Tordre 
à  la  dame ^illerey,  qijf ,  suivant  l'art.  :ïi2i  du  Code  civij, 
.les  femmes  mariées  ont  une  hypothèque  légale  sur  les  bi^ns 
de  leurs  maris /?our/oz^5  leurs  droUs  et  créances; 

it  Attendu  que  l'art.'  ai55 ,  qui  dispense  cette  hypothèque 
de  la  forn^alité  de  Tioscription ,  n'en  a  point  restreint  l'éten- 
due; qu'il  ne  distingue,  d'ailleurs,  les  di verses x:réanc^s  de» 

femm^.que  sous  le  rap^rt  du  rang  de  leurs  hypothèques^ 
/ 
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eu  sorte  que  cette  hypothèque  existe  et  se  conserve ,  dans  ^ 
iom  les  cas,  saos  iuscvipUon ,  maisÀ  des  date$  diffécentes; 

«  Attendu  que  les  art.  2 1 95  et  2 1  gS,  en  indiquant  aux  tiers 
le  mode  à  suivre  pour  purger  cette  hypoli)è(|ue9  éuonceui 
expressément  que  les  immeul^ks  du  mari  en  sont  grevés  pour 
les  reprises  et  conventions  matrînioniales  de  la  femme  ^ 

«  Attendu  que  la  loi  n'excepte,  nulle  p^art,  de  ces  droiu,  . 
ere'ances  et  reprises,  auxqueb  l'hypothèque  légale  est  attri^ 
buée ,  ceux  des  iemmes  ù  raison  de  leu^*s  bien:»  pur^phernaux;^ 
qu  elle  a  dû ,  aux  titres  des  Ifypothèques,  embrasser  daqi  ses 
dispositions  générales  tous  les  droits  des  femmes  mariées 
sous  les  divers  régimes  qu'elle  avait  r^lés  dans  des  titre& 
précédens;  que  le  môme  motif  de  prévoyance,  qui  ne.pro> 
eède  pas  de  la  nature  et  de  Tcrigiiie  de  leurs  droits,  uiaîs  de 
'  leur  qualité  de  femmes  mariées,  leur  assure  la  mén^e  protec- 
tion ;  qu'il  y  a  pour  toutes  les  femmes  mariées  même^empê- 
cbenieiit  moral  et  uiénie  péril  j  qu'il  doit  y  avoir  niême  re- 
cours et  même  dispense  d'inscription  «  l'égard  de  toutes  leurs 
créances  sur  leurs  inai  is^  à  quelque  titre  que  ce  soit; 

«  Attendu  que  ces  considérations  générales  et  l'ensemble 
des  dispositions  du  Code  civil ,  qui  ne  pl|itvent  laisser  de  dou- 
te sur  Tintentiou  dii  législateur  et  sur  une  é^ale  sollicitude 
de  sa  part  pour  toutes  les  fe^imes  ipariées,  doivent  servir  a 
fixer  le  sens  des  termes  de  la  loi  nouvelle;  que  ce  serait  la 
lestreindre  abusivement  que  de  les  expliquer  suivant  des 
usages  anciens,  abroges  ou  modifiés;  tandii»  que,  dans  lesti« 
très  i^eiatiis  aux  divcr.'j  régimes  sous  lesquels  les  époux  pou- 
vaient sé  placer  d'après  le  Code,  ces  expressions  n'ont  point 
été  employées  de  manière  ù  faire  revivre  leur  ancienne  ac- 
ception^ qu'à  l'aide  de  cette  distinction,  et  en  ne  s,e  laissant, 
pas  prévenir  par  des  rapprochemens  inexacts  et  dangereux  . 
entre  des  législations  diilérentes  ,  il  es^- facile  de  reconnaître 
que  les  termes  de  Tart.  2i5ô  s'appliquent  également  dçnslei 
r  divers  cas,  et  avec  les  divisions  qu*il  établit ,  h  tons  les  droits,, 
à  toutes  les  créances,  à  toutes  les  reprises  des  femmes  ma-*' 
riéesi,  soit  sous  l'un  ou  l'autre  des  nlgimes  de  la  dot,  soît  à» 
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i  jbOBMDu^aoté, #oit  sous  un. rëgjmè  miite,  et  avep  toutes 
•s  modifications  que  permet  la  loi  ^  en  favorifant  les  ëponx 
p  la  plus  graude  latitude  dans  leurs  conventions,  sans  que 
MM»  latitude  puisse  nuire  jamais  aux  droits  des  femmes^  dont 

a  conservation  est  toujours  garantie  par  l'hypotUè^ue  qu'el- 
f  hesur  ftccorde  sur  les  bieos  de  leurs  maris  ; 

€  Attendu  que,  âèê  lors^  la  dame  NarfUs  avait  une  hypo- 
thèque légale,  existant  sans  inscription,  pour  siireté  de  ses 
eréaooes  pâraphernales ,  à  daier  du  jQur  ou  elles  ont  été  re^ 
fiouvrées  par  son  mari,  et  que  la  dame  Billerey  succède  à  «es 
droits  sur  les  hiens  du  sieur  Narlus  ; — Par  oes  œoûl^,Cojjuo- 
Qux  la  dame  Billerey  par  préférence  à  la  dame  iPemary.  » 


COUR  D'APPEL  DE  METZ. 

V motion  principale  m  directe  est^elle  accordée  au  Ministère 

public  pourjaire  notfimer  des  administrditeur^ ,  curateurs 
ou  noti^ires,  afi^  de  représenter  les  présumés  absens  '/ 

(Rés.  afr.  ) 

■ 

Peui'-il  appeler  du  jyffemenf  qui  rejette  sq  demande? 
(Rà.«ff.  ) 

Le  MiMISTEIMI  public,  C,  la  dame  GBLIlirET. 

Le  titre  del*absençe est  un  dlN  bienfaits  de  la  législation  mo* 

derue;  depuis  long-temps  le  vœudes^risconsultes  demandait 
<|(u*oii  éiabUl  epfin  des  règles  fîxe^  sur  cette  matière.  Le  droit 
romain  n'en  présentait  presque  aucune  ;  il  n'avait  jamais  été 
rendu  en  France  de  loi  spéciale  sur  cet  objet  important,  et  la 
jurisprudence  des  tribunaux  élait  Ipin  d'être  fixée.  Le  légis-» 
lat(  iir,  eu  promulguant  le  titre  des  Absens  y  a  donc  rendu  nn  ' 
^'rand  sei*vî(*e  aux  citoyens.  Sou  but  a  été  de  protéger  Tab^ 
seBt,.4e  veiller  sur  ses  enfans,  sur  ses  biens,  de  déterminer 
les  mesures  à  prendre  et  les  formalités  à  remplir  aux  di  lie- 
rentes  époques  de  Tabsence,  et  enfin  d'engager,  par  le  motif 
de  Itui*  propre  intérêt,  les  parem  de  celui  doni  on  n'a  pas  eu 
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de  nouvellef  pendant  un  temps  fixe ,  à  demander  l'ail 
tration  de  sei  biens,  ^ 
Le  législateur  a  sagement  balancé  ces  divers  intéréti.111 
s*il  est  difficile  d'atteindre  la  perfection  en  lë^^islàtion,  mm{ 

lorsqu'on  marche  appuyé  sur  les  lois  précédentes ,  et  éclaid 
par  le  flambeau  des  doctrines  antiques  ^  ne  devient-il  pri 
presque  impossible  d^approcher  de  ce  but  lorsqu'on  eiitnfl| 
prend  de  créer  une  loi  tout-à-fait  nouvelle?  C'est cepeiii 
ce  que  le  législateur  a  tenté  très-heureusement  à  l'égard 
rabjseDce.  Saus  doute  il  n'a  pu  prévoir  toutes  les 
qui  s'élèveraient  dans  la  suite  ^  et  nous  avouons  que 
les  dispositions  de  cette  loi  ne  sont  pas  également  clairôj 
mais  l'ensemble  en  est  bon ,  et  l'objet  que  s'est  proposé  k  M 
gislateur  est'ausssi  bien  rempK.  qu'il  était  possible  de  P(k 
pérer^ 

C'est  à  la  jurisprudence  à  interpréter  les  articles  sur  le«|iiA 

il  peut  s'élever  quelques  doutes',  à  fixer  lesjimites  despouvoui 
accordés  ^us  diverses  perscmnes  appelées  à  veiller  sur  les  ui» 
téréts  de  l'absent.  On  sent,  d'après  cette  observation, coiii- 
bien  sj^t  impoitantes  a  i:ecueiUir  les  décisions  qui  émaneit 
des  Cours- siruveraines  sur  cftte  matière  nouvelle.  CeOe  qv 
nous  rapportons  aujourd'hui  présente  lasolutiou  dequesUflSi 
d*un  hani  intérêt  en,  législation,  intérêt  qui  s'Augmente  es* 
core  par  la  fréquente  application  qu'elle  peut  recevoir. 

L'art.  85  du  Gode  de  procédure  civile  fait  connaître  Is  sé- 
rie des  afiàires  dont  la.  communication  au  Ministère|NiUt 
doit  avoir  lieu  :  ce  sont,  en  général,  celles  qui  intéresient 
l'ordre  public,  l'Etat,  les  mineurs',  ks.^mmes  nonaiiUvi- 
jsées ,  les  présumés  absen^^  Le  Ministère  public  a  même  k 
droit  de  prendre  communication  de  toutes  autres  causes,  ci 
le  tribunal  peut  l'ordonner  d'office. 

'  Dans  ces  diverses  bypoilièses ,  le  Ministère  public  n'«* 
pointvchargé  par  la  loi  d'éti*e  le  défenseur  spécial  dï|rdaflS 
que  nous  venons  d'indiquer  :  il  doit  seulement  être  euteniiu 
dans  la  cause,  sauf  a  lui  à  donner  ses  eonclusims  pour  b 
|>artie  dont  les  prétentions  lui  paraissent  le  mieux  fondées» 
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il  est  d'autres  casdlans  lesquels  Factioii  principale  et 
"ecte  est  accordée  au  procureur  du  Roi',  même  dans  l'inté» 

.  privé ,  parce  que  cet  intérêt ,  représentant  celui  d'une 


wm 

n 

•  M 

}iie  Code  civil  en  présente  plusieurs  exemples,  qu'il  n'en- 
ï  pas  dans  notre  pian  de  déirelopper  ^  nous  nous  contente- 
as  d'indiquer,  entre  auti^s ,  les  dispositions  de  Part.  184 , 
après  lesquelles  le  Ministère  public  peut  attaquer  la  vali- 
lé  d'un' mariage;  celles  de  l'art.  491 ,  d'après  lesquelles  il 
sut  d'office  poursuivre  rinterdiction  ;  celles  de  Fart.  2194, 
ni  donnent  au  procureur  du  Roi  le  di  oitde  prendre  inscrip- 
an  pour  conserver  Iv'Jbypothèqàe  légale  de  la  femme ,  etc.  ; 
t  enfin  celles  de  l'art.  ii4t  qui  chargent  spécialement  le 
tinistère  public  de  veiUer  aux  intérêts  des  présumés  ab^ 
wns. 

Dans  ces  circonstances,  ce  ne  sont  plus  de  simples  conclu- 
ions qu'est  appelé  à  donner  le  Ministère  public  :  il  devient 
)artie  principale;  il  est  demandeur,  et  c'est  l'action  directe 
{u'ilpeut  intenter. 

Tel  est  le  devoir  que  le  législateur  a  chargéle  procureur  du 
Roi  de  remplir  à  l'égard  des  présumés  absens. 

Pour  réduire  cette  questiofli'au  vântaUe  point  de  vue  sous 
lequel  elle  doit  être  envisagée,  nous  ferons  obsçrver  d'abord 
fuesa  solution  consiste  dans  l'interprétation  des  art*  1 14  du 
Code  civil ,  et  85,  §  7 ,  du  Code  de  procédure  civile. 

L'art.  114  contient  deux  parties  bien  distinctes  :  dans  la 
prewère,  le  législateur  duirge  le  Ministère  public  spéciale^ 
mm  de  veiller  aux  intérêts  des  présumés  absens  ;  dans  la  se- 
omde,  il  ordonne  quil  soit  entendu  sur  toutes  les  demandes^ 
(\viUs  concernent. 

Remarquons  ici  ce  qui  a  pu  porter  le  législateur  à  veiller 
a?ec  tant  de  soin  sur  ce  qui  concerne  les  présumés  absens, 
«tàpkcer  le  Ministère'  public  commé  uiie sentinelle  vigilante 
pour  les  protéger,  tandis  qu'il  n'est  point  cbargé  de  la  même 
mnreillttice  en  faveur  des  abserts..lje  motif  de  cette  diffé- 
lence  est  que  les  présumés  absens  n'ont  point  de  défenseur. 
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au  licii  que  Vabsent  en  a  daos  la  personne  des  envof  à  ei^ 

possession  ,  dont  les  intérêts  se  couibndent  avec  les  siens. 

Cela  posé,  il  est  impossible  de  croire  que  le  k^pUatCHr  né 
se  soit  pas  proposé  deux  objets  bien  distincts  dans  les  de«j 
parties  de  l'art.  1 1 4.  Daus  Tune ,  il  ii:eut  que  le  Ministère  piJ 
biicsoit  «otendu  dans  tonte»  les  eause&qni  concernent  le  préi 
sumé  absent  :  ainsi ,  quelle  que  soit  la  demande  que  Ton  forJ 
me  contre  lui ,  soit  qu'il  ait  laisse  une  procuration  ou  qaVia 
lui  ait  nommé  un  curateur,  dans  tout  les  càs  le  MiAîslere  pu^ 
blic  doit  être  entendu;  et  c'est  ici  que  s'applique  aussi  la  dis- 
position de  Tart.  83 ,  §  7  ,  du  Code  de  procédure  civile. 

Dans  cette  hypothèse,  srion  qous,  si  le  présumé  absent  est 
représenté  par  un  mandataire  ou  un  cui*ateur,  le  Ministèe 
public  n'est  point  partie  principale,  ma îi  «euiement  partie 
jointe  j  il  n'est  pas  le  délenseur  du  présumé  absent  :  il  ne  fait 
qiie  donner  ses  conclusions  dans  la  cause ,  de  aréme.qii'ii  le 
ferait  s'il  s'agissait  d'un  mineur  ayant  un  tuteur,  et  il  con- 
clut contre  la  partie  qui  lui  semble  mal  fondée^  d'où  il  suit 
qu'alors  il  peut  être  récusé.  (  Cod.  de  prbc.  civ.  ^  art.  58i.  ) 

Mais  si  le  présumé  absent  n'est  représenté  par  personne, 
le  Ministère  public,  dans  notrç  opinion,' est  le  défîmsear  que 
la  loi  lui  a  donné ,  ainsi  qu'il  est  chargé  de  défendre  les  in- 
térêts d'un  mineur  dépourvu  de  tuteur.  Non  seulement  aion 
il  doit  être  entendu  sur  la  demande;  mais,  chargé  spéciale^ 
ment  de  veiller  aux  intéréls  des  présumés  absens,  c'est  lui 
qui  doit  répoudre  en  leur  nom  auii  demande»  formées  contre 
eux;  enfin,  c^est  alors  lui  qui  lés  représente:  conséquemâieot 
il  ne  peut  plus  être  récusé,  parce  que  les  motifs  de  récusa-' 
tion ,  étant  fondés  sur  un  soupçon  de  partialité,  ne  peuvent 
plus  lui  être  opposés,  comme  cela  a  lieu  dans  le  cas  où  ii 
n'est  que  partie  jointe  ,  attendu  que,  plus  il  aura  de  raisons 
de  prendre  avec  chaleur  les  intérêts  du  pvésumé  abseat» 
mieux  il  remplira  ses  fonctions. 

Mais  tous  les  devoirs  du  Ministère  public  envers  le  pré- 
sumé absent  ne  se  réduisent  pas  à  lè  défendre  lorsqu'on  l'at- 
taque. Le  Code  L'ajrant  chargé  spécialement  de  veiller  à  se$ 
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Intéréis ,  on  doit  reconnaître  ici  rintcuttou  qu'a  eue  le  légis- 
lateur de  lui  donnér  le  drait  de  lormer  en  son  nom  une  ac- 
tion principale  cl  directe  :  c*cst!à  le  second  objet  de  Part.  114. 
S'il  n'était  pas  tel,  cette  disposition  aurait  été  totalement 
tmitîle;  la  seconde  seule  atÀ'aît  suffi ,  puisqu'on  y  trouve  ëtn- 
bli  que  le  Ministère  public  doit  être  entendu  sur  toutes  les 
demandes  qui  concernent  les  présumés  absens.  L* obligation 
de  veiller  aux  intérêts  des  présumés  absens  est,  on  ne  peut 
le  nier  ^hten  plus  ét^due  que  celle  d'éire  entendu  sur  toutes 
les  demandes  qui  les  concei*neut.«Ce/i/i  qui  veille  aux  intérêts 
tst  souvent  forcé  d'agir  conti*e  ceuiL  qui ,  sans  les  attaquer 
ouvertement  par  une  action  en  justice,  peuvent  3  [)orter  quel- 
que préjudice.  11  en  résulte  donc  évidemment,  selon  nous, 
que  vouloir*re(user  au  Ministère  public  la  voie  d'action  prin- 
cipale et  directe  dans  l'intérêt  du  présumé  absent ,  ce  serait 
1  empêcher  de  rempHr  les  obligations  qui  lui  sont  imposées 
spécialement  par  l'art.  114  du  Code  civil. 

L'art»  85 ,  §  7  Y  du  G^de  de  procédure  civile  n'est  point  op- 
posé à  cette  doctrine  :  //  ordonne  la  communication  au  Mi^ 
nisière  public  des  causes  concernant  ou  int  éressant  les  présu» 
^nés  absjens.  En  cela,  rien  de  contraii*e  à  ce  que  Tactiou  ^ 
principale  soit  donnée  au  même  magistrat,  afin  de  mieux  at- 
teindre le  but  que  Ton  s'est  propose  dans  ce  titre ,  qui  est  de 
conserver  les  intérêts  des  présumés  absens  :  dénués  d*appui , 
de  protecteur,  nous  avons  démontré  que  Tintention  delà  loi 
nouville  cesserait  souvent  d'être  remplie  si  le  procureur  du 
Roi  n'avait  pas  l'action  principale  en  leur  faveur.  L'esprit  et 
le  te&te  de  la  loi  s'accordent  pour  appuyer  notre  opinion,  çt  * 
nous  ne  voyons  aucune  objection  solide  sur  laquellé  on  puisse 
appuyer  le  système  contraire. 

^  On  oppose  que  le  Ministère  puUic  n'est  chargé  que  d'agir 
dans  l'inlérct  public,  cl  non  dansj'intérêt  privé^  qu'il  n'a, 
enconséqûence,  en  matière  civile,  la  voie  d'action  que  dans 
les  cas  spécialement  désignés  par  le  Code  civil ,  par  exemple 
ceux  des  art.  184  et  491  i  mats  quecela  n'a  pas  lieu  poui*  les 
picsumés  absens. 

« 
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Ndtii  admettons  lepiincipe,  et  nous  nions  la  conséquent 

Eu  effet,  nous  avons  démontré  plus  haut  que  ,  Fart.  114 
.  chargeant  spécialement  le  Ministère  public  de  veiller  an  ht* 
térèts  des  prÀumés  absens ,  il  en  i*éiu1te  nécessairement  qu'il 
peut  agir  directement  pour  eux  ,  sans  quoi  le  but  de  la  loi 
serait  manqué*  Nous  afouterons  seulament  qu'il  ne  s'agît  pas 
ici  d'un  intérêt  privé  et  isolé,  mais  bien  de  celui  d'une  clause 
nombreuse,  que  le  législateur  a  voulu  prot^er. 

La  loi  du  24  août  1 790  ne  peut  être  invoquée  contre  notre 
opinion.  A  la  vérité  ^  l'art,  a ,  tit.  8,  porte  que  iescommiS'^ 
saires  du  Roi  exerceront  leur  ministère ,  non  parvoie  it ac- 
tion, mais  seulement  par  celle  de  réquisition  ^  mais  nous 
avons  déjà  établi  que  le  Code  dvil ,  art»  184  et  491  ^  a  dérogé 
expressément  à  ce  principe  5  et  il  suffirait  d'ailleurs  de  faire 
.  observer,  dans  la  question  qui  nous  occupe,  que  l'art.  5  de 
la  même  loi  de  1 790 ,  tit.  8,  porte  que  les  conunissaires  ém 
Roi  seront  chargés,  en  outre ,  de  veiller  pour  tes  absens  ia- 
défendus  t  ce  qui  se  concilie  avec  Tart.  1 14  du  G>de  civil, 
puisque  celui  qui  doit  veiller,  comme  nous  l'avons  déjà  dit, 
doit  àvoir  non  seulement  le  droit  de  défendre ,  mais  aussi  la 
faculté  d'agir  directement.  D'ailleurs,  quand  même  cet  art.  5 
n'existerait  pas,  nous  ferions  toujours  remarquer  que  le  Code 
civil,  par  l'art.  ii4t  à  dérogé  à  l'art»  a  de  la  loi  da 
24  août  1790,  ainsi  qu'il  l'a  fuit  dans  les  art.  184  et  491  àxi 
même  Code.  • 

Les  jurisconsultes  qui,  depuis  le  Code  civil ,  ont  traite  cette 
matière ,  établissent  tous  que  l'action  principale  doit  être 
donnée,  dans  cette  hypothèse,  au  Ministère  public.  Nous 
nous  contenterons  de  citer  les  autorités  suivantes  : 

M.  Toullier,  tom.  1  ,  pag.  545 ,  n»  5c)5 ,  s'exprime  ainsi  : 
«  Mais  les  parens,  et  même  les  amis,  peuvent,  par  voie  de 
de  i*équisition,  stimuler  le  Ministère  public  d'agir,  en  l'aver- 
tissant que  les  affaires  de  l'absent  sont  en  souffrance ,  et  en  le 
laissant  ensuite  requérir  ce  qu'il  croit  le  plus  convenable  :  car 

l'art.  114  du  Code  civil  chaire  spécialement  le  Ministère 

« 
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public  tle  éditer  aux  întârêté  des  présulnéi  abum-^  lit  il  Aoit 

être  entendu  sur  toutes  les  demandes  qui  les  concernent.  ' 

m  Ainsi ,  il  a  d^ux  fonctions  :  l'une,  de  Jûrmet'hd'mênie 
tes  dèimmdês  qtCil  juge  tonrénabtes  pour  Viniérétde  fah* 
sent  s  l'autre,  d'appuyer  ou  de  contraire  les  demandes  for-^ 
mêles  par  les  ti€tt%  intérassâ»  è    /   '  ' 

M,  Pigeau,  Cours  de  procédure  civile  ,Xom.       pag.  373, 
enstigne  que  «  le  Miiiistèi*e  public  n'est  point  parUe  dans  les 
causes  où  il  donne  simplement  des  conclusions,  aux  termes  , 
de  Tart*  83  du  Code  de  proc^ure  civile,  etc«  ;  maïs  il  est, 
partie  dans  une  caustf  9Ù  il  assiste  en  qualité  de  demandèur, 
de  défendeur  ou  d'inter tenant.  Ainsi ,  il  est  partie  dans  les^ 
deu  èas  suivans  :  premier  cas,  lorsqu'il  agit  pour  et  au'ixom 
d^cm  présumé  absent.  Le  Ministère  public  ,  qui  est  chargé 
spécialement  par  l'art.  1 14  du  Code  civil  de  veiller  aux  inté^ 
rils  des  personnes  prÀumées  abs^ites ,  peui,  €tu  lieu  de  âe» 
mander  qu' il  soit  nommé  un  curateur  à  un  présumé  absent, 
agir  directemetu  pour  lui  dans  une  -earne  qui  t  intéresse., 
surtout  lûi^queV  oh  jet  est  ùistant.  n  < 

Le  même  auteur,  tom»  i**,  pag,  444»  s^exprime  ainsi  : 

'  «  Le  Ministère  public  n^est  recusable  que  lorsqu'il  est  partie 
}ointe  au  procès  (  art.  58 1  du  Cod.  de  proc.  civ.  ).  11  est  par- , 
tie  principale  oii'partie  jointè  :  it  est  partié  principale  dans 
les  causes  où  il  agit  pour  et  au  nom  d'uijfe  des  parties  dont 
la  loi  lui  a  conf^  les  intérêts,  par  exempte,  lorsqu'en 
venu  de  Ftfrt.  ti^  du  Code  eiyU,  il forme  une  demande  au 
nom  d*un  présumé  absent,  auquel  on  fie  juge  pas  nécessaire 
defsiirenommer  un  curateur»  it  ^        -  ,  % 

Aucun  arrêt  ne  nous  paraît  avoir  encoure  )ugé  précisément 
la  question  actuelle. 

La  Cour  de  cassation,  par  arré|  du  37  frimaire  an  i5 ,  a 
décidé  que ,  d'après  l'art.  2  ^e  la  loi  du  24  cioût'  1 790 ,  le  Mi- 
nistère public  ne  pouvait  requérir  d'office  ime  délibération 
du  conseil  de  famille  pour  là  nomination  d'un  curateur  à  Un 

mineui'  qui  est  sous  la  puissance  de  son  père,  et  pour  le  cas 
Tome  II  de  ib^i^^  Femlle,:iQ: 


rv 


1, 


OÙ  les  intéréu  du  gjire  .et  de  l'euf^ut  sont  Qffosés  ^i)»  S<mis 
le  Code  civil ,  il  en  serait  de  même ,  a  /bttiori ,  d'après  Par- 
t^clfi  4^6.  Cette  (iéciÙQB  est  comiorme  au%  dispositicms  de  la 
loi,  mais  elle  ne  présente  aHçane  analogie  avec  la  matière 
-que  iiQUS  traitons,  puisqu  il  s'agit,  dans  l'arrêt,  de  luiiioiiléjCt 
<)ne  nous  invoquons  une  loi  spcciale. 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Riom,  du  ao  mai  1816,  a  décidé 
que  le  Ministère  public  peut  requérir  la  nomination  d'uû  no- 
taire pour  représenter,  seulement  dans  l'inveqtaire  d'une 
succession,  un  individu  présumé  absent,  quoique  la  succes- 
sion se  soit  ouverte  postérieurement  à  la  idispàrition  de  oetis- 
dfvidu.  {F'oiriom.  de  1819,  pag.  296,  et  le  Vol.  de  i8ï6 
de  la  nouvelle  édition.) 

Cet  arrêt  a  jugé  une  questi#n  fort  difficile  qui  r&ultedela 
comparaison  des  art.  1 15  et  i56  du  Code  eivil.  11  n'euUrep 
dans  notre  plan  de  l'examiner  ici  :  elle  a  été  traitée  en  rap- 
portant  Tarret.  Mais ,  en  outre,  la  Cour  de  Riom  a  reconnu 
en  principe  que  le  Ministère  public  avait  le  droit  de  fonner 
faction  principale  et  directe  en  faveur  des  présumés  abseos: 
elle  a  donc  reconnu  le  principe  que  nous  invoquons.  Nou5 
citerons  un  troisième  atTê|  en  traitant  la  seconde- questioB. 

Ces  principes  établis,  considérant  maintenant  raiiêt  (jut* 
.nou9  rapportons ,  nous  nous  trouvons  contraints  d'^poserks 
doutes  qui  s'élèvent  dans  notre  esprit  sur  la  distinction  éta- 
blie par  la  Cour  itiyale  de  Mclz.v  Voici  Tun  des  motiisde  m 
arrêt  :  «  Attendu  que  le  Minbtëre  publi#  n'est  sans  doute 
point  chargé  d'agir  par  lui-même  pour  les  personnes  prén- 
mées  absentes ,  et  de  fair^  valoir  leum  droits  et  leurs  intérêt'  ' 
•ous  ce  rapport,  il  (%st  viai  de  dire  qu'il  n'a  point  la  voicdrae- 
iiou  ^  mais  il  l'a  incontestablement  pour  leur  faire  éiaUif)  k 
'cas  échéant,  des  administrateurs j  curateurs  ou>]iotaites,â 
rdlct  de  les  rcprcscnler,  de  pourvoir  à  leur^  intérêts  et  lic 
défondre  Jteurs  di:oits.  C'est  ditns  ce  seiis-qu/ç  doivent  éCreco- 


;  (O^^^^y-  (Collection  <lc  tc  Juurual;  ani5,  pag.  2^4,  cl  lom,  5  debi*** 
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tendues  lés'Seux  dispositions  renfermée» Sans  Tart.  ti4  du 

Code  ci\ii*  Si^  daus  la  deruièrei  le  MinUtère  public  doit 
(eulement  conclure ,  dans  la  première ,  il  peut  et  doit  agir.  » 

C'est  là  ce  cjue  nous  ne  pouvons  atlmettre.  Selon  nous,  la 
Cour  ayant  recouu^  d'aprè»  le  texte  formel  «de  Tart.  114, 
:|ue  le  Ministère  ffublic  était  spe'cialement  charge' de  r/etUer 
aux  intérêts  des  présumés  absens,  elle  ne  pouvait  créer  en- 
mite  une  distinction  qui  n'existe  pas  dans  la  loi.  Le  Code,  en 
imposant  au  Ministère  public  l'obligation  de  veiller  aux  in- 
térêts des  présumés  abseos  (car  ce  n'est  pas  seulement  pour 
lui  un  droit,  c'est  une  obligation),  le  Èode,.dison»»nôus,  n'a 
point^ajoutë  qu'il  dût  employer,  comme  interméiliairc,  un 
administrateur  cpieicduque  :  c'est  directement  qu'il  doit  agir» 
Si  un  administrateur  lui  semble  nécessaire  en  certains  cas,  il 
en  peut  deuiauder  la  nouoinatiop  ^  mais  il  ne  perd  j^oint^nr- 
là  le  di'oit  de  surveiller  sa  gestion,  et  pourra  former  contre 
lui,  dans  l'intérêt  du  présumé  absent,  telle  clcmaiitlc  (ju'il 
jugera  c;onveuable.  Nous  pensons  donc  que  la  Cour  de  Met? 
a  méconnu  le  vrai  sens  de  Part.  1 14  du  Code  civil ,  et  que  sa 
décision  serait,  sous  ce  rapport,  très-préjudiciable  aux  pré- 
sumés absens ,  si  elle  pouvait  faire  jurisprudence.  A  Tappuf 
dcnotrc  opinion,  nous  rappellerons  la  doctrine  dcMM.Toul- 
lier  et  Pigeau,  cités  ci-dessus. 

La  solution  de  la  seconde  question  nous  paraît  présenter 
peu  de  dilllcultés,  si  l'on  admet  le  principe  qui  nous  a  servi 
à  décider  la  première.  En  effet,  si  le  Ministère  public  a  le 
droit  de  former  l'action  priiieipale,  il  doit  nécessairement 
avoir  celui  d'interjeter  appel  du  jugement  qui  a  rejeté  sa  de* 
mande,  le  droit  d'appeler  ne  pouvant  éti*e  refusé  à  celui  qiii 
pouvait  intenter  l'action.  Ainsi  donc,  si  ractiou  principale 
€&t  accordée,  selon  notre  opinion,  au  Ministère  public,  en 
faveur  des  présumés  absens,  la  seconde  (piestion  se  trouve  en 
•lu'me  temps  aiïjrmativement  jugce,  de  uicme  qu'elle  le  se- 
fftit  négativement  ^  on  la  lui  refusait. 

.  011  ne  peut  opposer  un  arrêt  de  la  Coiu'  de  cassation  ,  du 
f^'  auût  1 8ao,qui  £^^équc  le  Miuistèrcpubiicnepcut,  borsles 
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GfU  Spécifiés  par  Hl  loi ,  se  constituer  |mtie  princtpak  dans 
une  instance  civile,  sur  le  motif  qu'elle  intéresse  Tordre  pu- 
blic ; 

Spéciaieàient,  qu'il  ne  peut  intenter  appel  d'un  |ugenleiit 

(jui  déclare  un  mariage  nul  pour  défaut  de  conscntenieot  de> 
p^re  et  mère.  (^oj-.  tome  i  "  de  1821,^  pag.  i5Sj  et  vol. 
de  i8ao  de  la  nouvelle  édition.) 

Ceiarrétj  loin  d'être  contraire  à  notice  opiniou  sur  ki 
deux  questions  que  nous  avons  traitées ^  est,  au  contraire, 
conforme  à  la  doctrine  quis  nous  avons  exposée.  H  décide 
^ue  le  Ministèrç  public,  en  vertu  de  la  loi  que  nous, avons 
citée  du  24  août  1790,  n*a  point  la  voie  d'action,  m^jf  seu- 
lement celle  de  réquisition,  sauf  dans  les  cas  où  une  loi  spé- 
ciale lui  aurait  accordé  l'action  principale  :  or  nous  avons 
démontré  qùe  c'est  ce  que  le  législateur  a  fait  en  faveur  des 
présumés  absens  par  l'art.  1 14  du  Code  civil. 

La  conséquence  nécessaire  du  principe  certain  posé  par  la 
Cour  de  cassiÂ.ion  était  de  refuser  au  Ministère  pubKc  le 
droit  d'intenter  appel  d'un  jugement  qui  déclare  un  mariage 
nul  pour  défaut  de  consentement  des  père  et  mère.  £n  effet, 
si  le  Code  civil  accorde,  dans  certains  cas,  au  Ministère  pu- 
blic le  diEoit  d'attaquer  un  mai'iage  (art.  184),  le  défaut  de 
consentement  des  ascendans  n*est  pas  mis  au  nombre  des 
causes  qui  peuvent  donner  ouverture  ù  cette  action  de  sa 
part  ^  les  ascendans  et  les  é^ux  peuvent  seuls  invoquer  ee 
moyen  (art.  182):  conséquemment,  seuls  ils  auraient  qua- 
lité pour  attaquer  par  voie  d^appel  lui  jugement  qui  pronon- 
ce sur  ce  point*  Aussi  nulle  partie  Code  civil  n'aceorde-t*il 
au  Ministère  public  le  di'oit  d'attaquer  un  jugement  qui  dé- 
clare un  mariage  nul  pour  défaut  de  consentement  des  père 
et  mère.  Il  est  évident  que  cette  décision  ne  contrarie  en 
rien  l'opinion  que  nous  avons  soutenue. 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation ,  du  5  mars  iBai,  établit 
des  principes  conformes  ^  ceux  de  TaiTct  précédent.  (J^^Of. 
tome  2  de  182I4  pag.  252.)  ^  . 

Nops  allons  maintenant  faire  connàîtiie  l'espèce  dans  lar 
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<|i^ie  se  sont  présentées  les  questions  intéressantes  que  nous, 
venons  de  traiter; 

En  1820,  le  sieur  Gelinet  s'embarqua  pour  rAnieriquej  il 
ne  £t  point  connalti^e  yers  quelle  partie  s<  dirigerait  sou 
voyage.  Trois  ans  avant  son  départ ,  il  avait  chargé  la  dame 
jtnne  Foret,  son  épouse,  de  sa  procuratigu^  contenant  pou- 
voir d'administrer  leurs  intérêts,  .communs  y  mais  la  dame  Ge— 
linet  crut  devoir  former  contre  son  inarî  absent  une  deman- 
de en  séparation  de  biens  vers  la  fin  de  iSaS  ;  elle  fut  pro-, 
nonc^  parle  tribimal  de  première  instance  de  Met^l  Par 
suite  eut  lieu  une  liquidation  de  la  eommunauté|  et  lorsqu'on 
la  soumit  4  rbomoiogation  ^  le  procureur  du  ^oi  ayant  re- 
connu que  le  sieur  Gelinet ,  contre  (pii  la  poursuite  Àait  fër- 
mée ,  et  dont  pu  n'avait  point  de  nouvelles,  n'avai,t point  été 
représenté  ni  défendu,  puisqu'on  ne  pouvait  supposer  que  sa 
femme  eût  agi  valablement  en  métne  temps  comme  son  ad- 
versaire et  comme  son  mandataire ,  crut  devoir  interyenii,* 
comme  partie  principale,  et  conclut,  dans  l'intérêt  du  pré-^ 
sumé  absent,  à  ce  qu'on  annulât  les  poursuites  et  décisions 
précédenles,  et  à  ce  qu'il  fût  nommé,  par  le  tribunal,  un 
notaire  pour  représenter  Iç  présumé  ^bs^nt  dans  les  çiomptes 
et  liquidations^ 

Rejetant  cette  intervention,  le  tribunal  accorda  l'homolo^ 
gatiou  demandée,  attendu  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  a  appli- 
quer Fait.  1 1^5  du  Code  civil ,  puisque  le  sieur  Gélinet  avait, 
laissé  une  procuration ,  et  que  les  divers  points  de  la  liquida^ 
iion  étaient  suffisamment  justifiés. 

X«e  Ministère  public  interjeta  appel. 

Les  moyens  à  l'appui  furent  développés  par  M.  Jullien, 
premier  avoqat-générai  près  la  Cour  de  Metz.  Nous  regret- 
tons que  la  discussion  à  laquelle  nous  nous  sommes  livrÀ , 
et  les  bornes  dans  lesquelles  nous  devons  renfermer  cet  arti-  ' 
de,  nous  fassent  un  devoir  de  ne  présenter  qu'une  analyse  du 
saVant  plaidoyer  rfe  cè  magistrat. 

M.  ravocat-général  rjfppeUe  «n  commençant  que,  dans 
tous  les  temps ,  les  législateurs  ont  veillé  aux  intérêts  des  ab-<r 
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•eus mais  qite  cependant  cette  législation  était  incomplète^ 
Les  Romains  n*établirent  des' exceptions  favorables  qu^en  fii- 

Teur-dc  ceux  abseiis  pour  le  service  public. 
'  L'étude  des  lettres  et  de  la  jarisprudence  'ayant  dissipé 
peu  ù  peu  les  ténèbres  de  la  barbarie,  on  s*occupa  fréquem- 
ment des  droits,  de  ceux  que  les  discordes  religieuses  et  civiles 
l$iofgnaîent  de  leur  patrie;  mais  la  jurisprudence  ne  fut  j»- 
mais.  ûxe.  II  fallait  autrefois  faire  nom  mer  un  curateur  à  Vàb- 
sent)  mais  l'ordonnance  de  1667  abrégea  cette  sformalité, 
sans  doute  parce  que  tout  ce  qui  se  faisait  avec  lui  était  ir- 
révocable,  et  que  trop  souvent  ses  intérêts  personnels  lui 
faisaient  oublier  ceini  qu^il  était  cha^rgé  de  représenter. 
Ou  n'assigna  plus  Fabsent  que  par  un  seul  cri  public,  excepté 
dans  le  duché  de  Lori^atne,  où  l'ancienne  législation  fut 
cbnservée  par  le  duc  Léopold,  par  ordonnance  de  1707.* 

Les  auteurs  de  nos  Codc?î  modernes  ont  essayé  de  rendre 
au  Ministère  public  la  dignité  dont  la  révolution  l'avait  pri- 
vé,  et  ont  en  même  temps  senti  toute  Timportance  du  titre 
de  l'jiùsence;  il  est  impossible  de  ne  pas  reconnaître  les  pro- 
grès immenses  qiie  la  b'gislation  a  faite  dans  cette  partie,  et 
il  ne  peut  être  donné  qu'à  Texpérience  de  corriger  les  erreurs 
qui  doivent  nécessairement  marquer  les  travaux  des  hommes, 
quelque  rapprochés  qu'Js  puissent  être  de  la  perfection. 

L'orateur  entre  ici  dans  l'examen  approfondi  du  cbap.  i*' 
«du  titre  de  VAbèenee,  qui  traite  de  la  Présomption  d* absence. 

Il  rcclicrche  d'abord  le  sens  de  l'art.  112  du  Code  civil.  Ce 
n*est,  d'après  cet.ailicle,  que  dans  le  cas  d'une  nécessité, 
non  pas  relative,  mais  absolue,  que  la  justice  doit  pourvoir  i 
l'administration  des  biens  du  présumé  absent^  c'est  l'ordre 
*  public  qui  nécessite  cette  protection,  sur  la  demande  des  par- 
ties intéressées ^  ces  expressions  s'appliquent  aux  créanciers, 
aux  héritiers  et  au  Ministère  public  :  c'est  ce  que  prouve 
Fart.  1 13  db  Code  civil,  et  surtout  l'art.  1 14* 

En  effet,  le  législateur,  aj^ajic  charge  spécialement  le  Mi' 
nisière  public  de  veiller  aux  inieJêis  des  présumés  absens, 
n^  pu  em  même  temps  vouloir  le  réduire  à  un  rôle  passif 
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lans  le  cas  oCi  il  jugerait  ces  intérêts  compromis*  Cette  prc- 
xiière  partie  de  fart.  1 14  dontte  nécessaïrehieilt  au  Ministère 
^  ^  Liblic  le  dr^t  dte  ipe porter  partie  pAndpaîe  :  èar  sSl  A*eùt  eu 
c;ju.€  le  devoir  de  se  faire  entendre  comme  partie  jointe,  la 
KecoadcupArtie  de  i'articlé  eût  été  suffisante.  La  loi  a  donc 
prévu  deux  cas  bien  distincts:  si  l'absent  est  représenté,  le 
Mitiiafe^e  public' n'est  que  partie  jointe;  s'il  n'a  point  de  dé7' 
fonseur^*  c'est  an  Ministère  public  à  lui  ei^  serVjr,  et  il  de«-  ' 
vient  partie  principale,        '        •    *  •  • 

IM%.i'avocat-général  rëûite  ensuite  1^  objections  contre  soh 

On  -oppose  d'abord  que  le  Ministère  public  n'est  partie 
principale'  que  dans  l'intérêt  public  9  mais  que,  relativement 
aux  intérêts  privés,  le  Ministère  public  n'a  point  la  voie 
d'action:  ii  doit  seulement  être  entendu ^ea  qualité  de  suf- 
Te%|lant,  comme  pùftie  joigne,  lorsque  Faction  est  foriliée  en- 
tre certaines  personnes  spécialement  désignées:  par  le  Code  « 
civil.  •    .  » 

L'orateur  répond  en  admettant  la  distinction  entre  Finté^- 
rét  public;  ef  l'intérêt  privé;  mais  il  soutient  que  l'intérêt  des 
fdbseos  est  4*^di*e  public,  ce'  qu'il  établit  «par  des  exemples 
tirés  de  ce  t|ui  pouvait  arriver  dans  l'espèce  ackiellc.  » 

Passant  ensuite  ^  l'objectioDi  puisée  dans  l'art.  2  de  la  loi 
Sa  a4  1790 ,  le  Mifnistèré  public  la  repousse  en  citant  Ici 
disposition?  spéciales  de^  art.  184  et  du  Code  civil,  etc., 
Fart.  ^  de  cette  loi  dci  79e,  l'opinion  de  M.  Merlin.  (Réper- 
toire de  Jurisprudence,  v»  Chambre  des  As^oués,) 

Il  s'attache  ensuite  a  réfuter  l'opinion  émise  par  M«  Mer-  * 
,  dans  son  réquUHoire,  à  la  suite  duquel  fut  rendu  Terrrét 
du  26  août  1807,  que,  bors  les  cas  prévus  par  l'art.  184,  5o2 
et  491  du  Code  civil,  le  Code  civil  ne  déroge  en  rien  à  la 
f  ègle  étoBUe  par  la  loi  de  1 790/II  fait  observer  que  l'auteur 
du^  Re'pecioire  UiX  i)o\nt  traité  cette  question  à  fond  ^  q^^-'t 
sans  c^ ,  en  indiquant  les  cas  dans  lesquels  lé  Ministère  pu- 
blic peut  agir  par  action  principale,  il  n'aurait  pas  oublié  / 
celui  où  il  s'agit  de  faire  réparer  des  omissions  commises  dans  ^ 
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les  registres  de  l'étet  civil  (avn  dtt  conaeil  'd*Etai,  da  1 1  bru- 

juaire  ^  i  i)^  aiosi  que  celui  portë  ^  l'artt  So  du  Code  civil 
(fyb  du  conseil  d'Etat,  du  3o  nivôse  an  i i);.et  il  ea  tiie  la 
conséquence  que  le  procureur  du  Roi  a  la  voie  d'action  êkos 
plus  de  trois  cas ,  et  qaJ'd  pieut  ^onç  i'aToy*  çpf^wig^'^f^nc^ 

La  loi  du  1 5  jwviejr  1 8i  7  ne  peut  non  {>las  fournir  u|ie  ob- 
fii^oii  fondée  :'CQ,ne  peut  conclure  de.  ce  qu'elle  i^ecarde 
formelleiii^nt  dans  phineurs  cas  au  llinistère  publie  la  voie 
4*action ,  qu'elle  la  refuse  dans  Thypothèse  des. art.  11^,  ii> 
et  I  i4i  du  Code  ciril.  Le  foutde  la  loi  de  1817  est  d'abréjger 
les  délais  pour  la  déclaration  d'absence  et  ceux  fixés  pai*  les 
art*  1 211  et  12a  pojur  l'envoi  en  possession,  provisoire  ;  mais 
le  l^islafteiir  a  été  guidé  ^  en  védigerât  le^^tie  de  VAbsençB, 
au  Code  civil,  par  le  même  motif  d'intérêt  pour  le  présumé 
"absent  qtii  a  dicté  la  loi  nouvelle  e^  fioreur  des  militaires  fb- 
9ens;  seulement,  dans  ce  dernier  cas,  la  loi  embrassant  le 
long  espace  écoulé  depuia  1 792  juscju'à  j 8b5  ,  il  a  f^Uu,  i^bré- 
geir  1^  formes.  ,    '  ' 

Ici  M.  ravocat-générai  expose  les  nombreuses  autorité 
sur  Içaqup^  il  appuie  son  <q[iinion*  U  cite  les  discours  de  tfv  le 
conseiller  d'état  Bigot  de  Préameneu,  et  de  M.  Hugâlll^  tri- 
bun; {'Esprit  du  Cçde  civil»  fl^r  M.  Locré,  pages  ^a4>  3^5 
et  5291  le  Cours  de  droit /ramçaiSs  par  M.  Pii6udbon\  pages 
i5o  et  i5i;  l'ouvrage  de  I^I.  Franchi,  page  55^  l'opinion  de 
M«  TouUier,  JDroàtcif^il^  pages  3io3  et  509,  e^lie<ieM*Del- 
▼incourt,  Coz<rf<f0  <2roi»rcm^  page  45.     *  ' 

Snfin ,  dit,  en  terminai^t,  le  Ministère  public ,  l'esprit  etie 
.  texte  des  lois^  ropî^ion  des  aiitmd  êt  la  justicci  consacrent  k 
légitimité  de  cette  doctJrine^  • 

1^  dame  Gelinet  ne.  s'opposa*  peint  k  la  démande  du  pri)- 
çureurrgénAral  s  elle  deqotanda  seulement,  afin  d'éviter  de 
nouveaux  frais ,  que  la  Coiir  commît  lui  notaire  pour  repré- 
senter son  épouil?  absent,  çt .vérifier  en  son  nbm  la  Mquid»* 
tion,  sauf  à  la  Cour  à  rhomologuer  t)u  à  la  rectifier,  aprci 
^YO^r  entendu  sçs  observations. 
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Par  ton  arrêt,  Ja  Çour  de  Mets  adopta  cette  idesui  c ,  qui 

i:oiiciliait  tous  les  iutéréjts.  *  • 

Thx  i5  mai  iSaS^^Birr  de  la  Cour  royale  de  Metz, 

•  '        *  •  - 

M.   Gérard  d^ffannoncettes  -premier  piéçident^M.  Julien 
avacat-général ,  M.  Chaqptentier  avocat ,  par  lequel  :  . 

«  IiA  COUR Attendu  que  le  Ministère  public  n*est  afns 
doute  poifit  chargé  d'agir  par  lui-mcme  pour  les  pcrsouiies 
ptésxifiàie»  absentes,  et  de  faire  valoir  leurs  droits  et  leurs  in- 
térêts: «sous  ce  i^pport^  il  "est  vmii  de  dire  qu'il  n'a  point  la 
voie  d'actioD  ^  mais  il  Ta  incontestablement  peau*  leur  faire 
établir,  le  caa  échéant,  des  administrateurs,  curateurs  ou 
votBÎres ,  à  TefiTet  de  les  repr&entcr,  de  pourvoir  à  leurs  întJ$- 
jréts  et  de  défendre  leurs  droits.  C'est  dans  ce  sens  que  doi- 
vent être  ^tendues  lès  .deux  «dispositions  l'enfemiiées  dans 
Part.  114  du  Code  civil.  Si,  dans  la  dernière,  le  Ministère 
public  doit  seulement  conclure,  dans  la  pren^ière,  il  peut  et 
doit  agir;  '  • 

«  Attendu  ^e  le  droit  d'agir  emporte  celui  d'appeler^ 
«  .Attendu  que,  s'il  en  était  autrement ,  il  poufrail  arriver, 
dans  une  foule  de  cas ,  que  les  présumés  absens  demeureraient 
sans  être  représentés  ni  défendus ,  d'ovk  il  pourrait  leur  résui-  • 
ter  des  préjudices  irréparable  en  définitive; 

«  Ainsi ,  dans  l'e^èce ,  Pappel  interjeté  par  le  procureur 
du  Roi  e^  évidemment  receVable  ; 

m  Attendu ,  au  Ibnd ,  que  Pierre  Gelinet  a  dispani  déjà 
depuis  plusieurs  années ,  et  que  Ton  ne  connaît  pas  le  lieu  de 
sa  résidence  échelle;  que  dès  lors  il  est  présumé  absent  ;  qu'il 
n'a  point  de  procureur  fonde,  refTet  de  la  procuration  par 
lui  donnée  à  sa  femme  ayant  cessé;  ainsi  un  notaire  aurait 
dû  être  commis  pour  le  représ^nt^  dans  les  inventaire,  par- 
tage et  liquidation ,  ordonnés  par  le  jugement  du  g  ^ctobre  ; 

€  Attendu  qu'il  ne  suffit  pas  qjue  la  çonfecticm  de  ces  opénn 
tions  ait  été  confiée  à  un  notaire^  il  ne  Ta  point  représenté, 
tellement  qu'il  a  procédé  et  du  procéder  par  défaut  contre 
)ui  : — 11  faut  /donc  reconnaître  que  lesdites  opérations  ne 
|9nt  point  régulières;  mais  comme  néanmoins  tout  a  été  fait 
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.  de  bonne  foi  •  c'est  le  cas  d'accueillir  fes  coticlasious  suljst- 
dîaires  prises  par  Tune  et  Fautre .des  fmrttes;  * 

«  En  consccjiieiice^  sans  s'an  ctcr  aux  fins  de  non  recevoir^ 
A  Mis  rapfKeUation  au  n&uit^  ëmendant,  avant  faille  droit 
'  sur  la  demande  en  homologation  ^  commêt  André,  notaire  à 
Met^f  a.  Teffet  do  représenter  Pierre  Gelinet,  présumé  ab- 
sent, et  ée  vérifier  dans  son  intérêt  les  opérations  auxquelles 
il  a  été  procédé  en  exécution  du  jugement  du  9  octobre  1  S2:>, 
poài*  ce;fai4  en  revenir  et  être  sts^t^é  ce  qu^au  cas  il  appar« 
tiendra.  »   *     *  '  T.  G. 


COUR  DE  CASSATION. 

I 

Les  tribunaux  sont-ib  c<mif>étens,  à  V exclusion^  rautorùé 

adrhinistradve ,  pour  connaître  des  'difficultés  élevées  à  | 

r  occasion  des  successions  ouvertes  dans  Viniervaîle  du  G  , 
»      '  ■  I 

Jloré<d^''an  10  au      messidor  an  tt^et  dans  lesquelles  \ 

des  émigrés  amnistiés  sont  intéresse  s  7  (Rés.  aff.) 

Les  émigrés  amnistiés  par  le  sénatus^nsulte  du  6  Jlaréat 

^an  10  n'étaient-ils  réintègres  dans  leurs  droits  civils  qxCa-  1 

près  avoir  accompli  les  condicions  ijui  leur  étaient  impo--  | 

sées  par  ce  sénatu5-consùlte9  {î\^és.  aS,)  ■ 

'L£  COMTE  DjB  MoKTMORT,  C«  LE  BAROTi- DE  VlOMeSKlL. 

Le  baron  de  T^iouiesiiil  émigra  en  1792.  —  Postérieure-  ■ 
meut,  et  en  vertu  de  la  loi  dtf  9  floréal  de  Pan^^  ^  levloniai^ 
ne  provoqua  le  partage  de  pr^ccession  de»  biens  de  la  da-  | 
de  f^iomesnil,  sa  mère.  Il  fut  effectué  en  l'an  7,  avec  elle  j 
et  le  feune  de  Montmort,  son  petit-fib,  né  ^iu  mariage  A^a^ 
fille  avec  le  comte  de  Montmort.  \ 

La  dàine  de  Vipmesnil,  mourut  èn  Pan  1^^  et  les  biens 

qui  lui  étaient  restes ,  après  le  partage  opéré ,  furent  recueil-  ! 

fis  en  entier  par  le  jeune  comte  de  Mçutmorl,  confçrméaient  j 

a  lUirrété  du  gom^ememean^^  ^u  5r  floréal  aii'  i  r .  •  I 

Le  baron  de  Viomesnil,  profitant  du  bienfiÂt  de  l'anuiislie  | 
accordée  aux  émigrés-  par  le  sénatus-consuUe  du  6  floréal  ao 

V 

I 
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o,   rentra  en  France;  mais  il  tarda  jusqu'en  i8n 
'emplir  les  formalités  prescrites,  et  à  raccomplissement  des- 
|uelfes  étaient  attachés  les  efléts  de  cette  amnistie  f  de  sc^rte 
|iril  était  encore  en  état  de  mort  civile  à  Tcpoque^iu  décès 
de  la  dame  de  Y  iômesnil ,  sa  mère. 

Néanmoins  il  forma,  en  1818,  contre  le  sieur  de  Mont- 
nnofrt son  neveu ,  une  demande  à  fin  de  liquidation  et  par- 
tage de  la  subeessfon  de  cette  dernière.  Il  le  fit  citer,  k  cet 
effet ,  devant  le  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine; 
mais  le  défendeur  lui  opposa  un  déclinatoire:  il  pi^étcndit 
<{\ie  la  nfàtière  était  placée  par  la  loi  dans  les  attributions  de 
Tautorité  administrafive.  * 
Le  16  juin  1819,  jugement  qui  rejette  TexcefAion  d'incom- 
pétence, et,  faisant  droit  au  fond,  déclare  le  baron  de  Vio- 
mesnif  non  receva|i>Ie  dans  sa  demande,  pait-le  motif,  entte 
autres ,  «  que ,  loi%  dd  d^cès  de  la  dame  de  Viomesnil,  fè  de- 
mandeur n'était  pas  encore  réintégré  dans  ses  droits  civils; 
d'où  il  résultait  que  le  comté  de  Montmort  avait  été  saisi  de 
1^  totalité  de  la  sticces§ton  ,  etc. . .  » . 

Le  8  jauyier  1 82 1 ,  arrêtée  la  Cour  royale  de  Paris,  sUr  Tappel 
du  baron  dè  Vîomesml ,  qftii ,  confirmant  ce  jugement  dans  sa 
première  disposition,  le  j  éformed,an§  la  s(?conde,  et  ordonne  le 
partage  demandé  par  ce  dernier,  sçiif  l'imputation  à  sa  char- 
ge de  la  part  recueillie  par  le.fisc^danslc  partage  de  présucces- 
sion opéré  en  Tan  7.  Les  motifs  de  cette  décision  sont  fondés, 
au  deuxième  chef  de  l'arrêt,  sur  ce  que,  «  à  Tépocrue  de 
l'ouverture  de  la  succession  de  la  dame  de  Vioniesnil,  le  sé- 
natus-consulte  du  6  iloréal  au  lô  a^ait  aboli  les  eifets  de  l'é- 
migi:atiôn<)  et  qu'en  consé<t9,ience,  lé  baron  de  Yiorocsnil 
avait  ca[;acité  pour  succéder  ».  ( i) 

Le  comte  de  Monthf oit  s'est  pourvu  en  cassation  :  son 
pourvoi  était  fondé  sur  une  prétendue  violation  des  règles 
de  la  compétence^  il  lui  reprochait,  en  outie,  d'avoir  violé 
Tart.  5  de  la  loi  du  28  mars  1 795 ,  et  un  arrêté  du  gouv^- 

(i)  y,  ce  ^urnal,  toin.  3  tic  i^ai,  p*  6vt, 
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nement)  du  5  floréal  an  1 1,  par  lesifueb  Vémîgré  quine^  so 

trouvait  point  encore  relevé  de  son  état  de  mort  civile  à  Té- 
poque  de  Tou^ture  d'une  ^succession  à.  laquelle  il  eût  été 
appelé  s'il  avait  joui  de  ht  plénitude  de  ses  droits  en  était 
exclu;  d'ùti'e  contrevenu  autit.  i^'^du  séuatus-consulte  du  6. 
floréal  aa  t^S       v^^^      conditions  auxquelles  les  droits 
civils  «étaient  rendus  aux  émigrés  amnistiés;  et  d'avoir  violé 
l'article  i6  du  même  sén^tus  r  consulte,  qui  leur  défend 
'd'atlaqner  les  partages  de  présuccessîon  faits  entre  FEtat 
et  les  particuliers  avant  ràmnistie  ;  et,  prévenant  Targu- 
ment  qu'on  pouvait  tir^  contre  hii  -d'oin  avis  du  conseil 
d'Etat,  en  date  du  26  fructidor  an  i5,  qui  porte  que  «  lesi 
actes  de  Fétal  civil  et  autres,  que  TaQ^nistié ^yait  pu  faire 
depuis  !^  publication  du  sénatus-consulte,  quoique  antérieu- 
rement à  la  délivrance  de  son  certificat  d'amnistie ,  étaient 
.  valables  quant  à  sa  capacité  civile.... .>'^  expliquant  cet  acte 
par  les  motifs  qui  le  précédait,  il  soutehait  avec  fondement 
que  le  conseil  d'Etat  n'avait  eu  en  vue  que  de  valider  les  ac- 
tes de  l'état  civil  faits  par  les  émigrés  depuis  la  déclaratioA 
d'amnistie;  niais  que  leui^  capacité  ne  s'étendait  pas  au  deià^ 
avant  d'avoir  satisfait  aux  conditions  auxquelles  il  leur  était 
acoprdé  dejouir  des  bienf^its^Ae  l'amnistie/ 
-  Le  défendeur  soutenait  que  la  compétence  des  tribunaux 
était  déterminée  pa)^  l'avi^  même  du  conseil  jd'Ëtat/jui  était 
invoqué;  qu'il  distinguait  les  successions  ouvertes  avant  le 
i"  messidor  an  11,  époque  jusqu'à  laquelle  les  droits  de 
l'émigré  étaient  extfra0  ]^ar  l'Etat,  de  celles  ouvertes  après; 
et  que  c'était  relativement  aux  premières  seulement  quels 
matière  était  administrative.  Il  prétendait,  au  fond,  qu'en 
râlant  la  capacité, de  l'émigré  amnistié,  l'avis  du  conseil 
d'Etat  s'exprimait  d'une  manière  générale;  que,  par  cesmols 
çùpacUé  civile,  il  fallait  entendre  le  droit  de  faire  toutes  sor* 
tes  d'actes,  celui  de  succéder  et  d'excrcei!  tons  ses  autres  droite 
ciiriis  ^  çt  qu'une  pareiUe  disposition  était  exclusive  de  la  dis- 
tinction qui  était  faite  pi#  le  demandéur-. 

Le  24  décembre  1825,  Anr.jVr  de  lu  Cour  de  cassation,  sec* 
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m  ciyile,  M.  le  comte  Desèze,  pa«g  de  France,  preinier  .  * 

ésident,  M.  Piei  rapporteur,  M^4^Cffie  elZa^^iVavo- 

Il         •       , .  • 

ts,  par  lequel  :'  ^  ' 

«  LA  COUR^— Surjes  coBclusions  conf<Mriiies  de  M.* Car 

er,  avocat-géncral  ^  —  Sur  le  moj  en  (T incompétence ,  vu 
ivis  du  conseil  d'£tat,j|ipprouvé  le  26  fructidonan  i5,  rt 
sëré  au  Bulletin  des  lois;  —  Considérant  qu'aux  termes  de 
ttQ.v^ëcision,  les  successions  qui  se  sont  ouvertes  depuis  le 
'  messidor  an  ^1 1  rentrent  dans  le  droit  commun,  et  que 
>  contestations  qui  s'élèvent  dans  Icâdites  successions  doi- 
!nt  être  réglées  par  la  juridiçtîoi^  commune  ; — Rbjbtte  le 
oyen  tiré  de  l'incompétence  et  ^e  l'exdès  de  pouvoir  ; 
tt  Sur  le  fond^  vu  les  art.  1°',  i5  et  16,  du  sénatiis-consulte-^ 
1  6  floréal  an  *io^— Considérant  que,  sile  sénatus-cionsûtte  * 
ononce,  art.  i",  une  amnistie,  les  art.  2,  5  et  4,  imposent 
3S  coniditioQS  à  ceux  des  émigrés  qut  voudraient  profiter  de 
*tte  amnistie;  que  la  réintégration  des  émigrés  dans  leurs 
roits  civils  était  si  strictement  suI>ordonnée  à  Taccomplisse-  ^ 
ent  de  ces  conditions ,  que,  faute  par  eux  diy  avoir  satis* 
it,  ils  étaient,  par  l'art.  6 ,  déclajés  déchus  de  Tamuistie  et 
éfinitivemént  maintenus  sur  la  liste,  è. moins  qu'ils  ne  prôu- 
îssent  l'impossibilité  où  ih  se  seraient  trouvés  de  rentrer* 
ans  le  délai .iixé^  —  Considérant  que,  dansTespèce,  il  éta^it 
pposë  au  baron  deViomesnil  qu'il  n'avait  pas,  avant* le  • 
écès  de  sa  mère  en  l'an  i5,  satisfait  attx  conditions  impo- 
îes  par  le  séniitus-consulte  du  6  floréal  an  10  ;  Ipie  la  Cour 
)yale  de  Paris  n'a  point  déclaré  que  le  baron  de  Viomesnil , 
it  accompli  lesdites  .conditions  ,  et  qu'elle  l'a  cependant  ad- 
lis  à  la  succession  de  sa  mère ,  par  le  seul  motif  que  le  séna* 
is-consulte. avait  rétabli  les  émigrés  dans  leui  s  droits  civils  j 
1  quoi  son  arrêt  a  fait  une  faussé  application  des  art.     «et  ' 
j  du  sénatus-coiisiilte  du  6  floréal  an  10 ,  et  violé  son  art. 
-Par  ces  motifs^  Cisiss.  »  L.  C. 
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urs(jue  ,  sur  une denjande  qui  n* excède  pas  la  compe'ience 
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du  juge  de  paix>  «9  dernier  ressori,  le  défendeur  forme 

une  demaruie  réconventioimeUe  fonde'e  sur  ur^  titre  don^ 
'  r  appréciation  excède  les  bornes  de  la  compétence  du  jugi. 
de  paix,  ce  magistrat  doit-il  se  déclarer  incompétent,  o» 
du  mqins  s'abstenir  de  prxmqpçer  lan  dsjuubb  ussoaT? 
(Réî.  aff.)  '     -  ' 

LêU  réunion  d'une  demande  re conventionnelle  en  maintenue 
de  possession  à  la  demande  primitive  rend" elle  mû- 
TERUvsit  la  valéur  de'ces  deux  demandes?  {Kés,  alSf.) 

Bl|<I4APf  C.  LA  FÀMWidV^  D'AjNHOVILLI-ToUllirXVILUE. 

Cilé  devant  le  juge  de  pai\  par  laFabrique  de  Ve'glise  d* An- 
noville^Toumeville,  en  paiemeat  d'une  somme  de  56  fcàaa 
p<mr  kniage  pendant  quatre  ans  .d'un  banc  c[u'il  oocnpait 
dans  cette  église  ,  le  s'iexiv  Billard'le-Hamcl  sx  produit  un  ac(e 
authentique,  du  20  février  i6gi5y  par  lequel  Denis  Billard , 
son  auteur,  avait  obtenu  la  concession  de  ce  banc,  pour  loi 
ses  hoirs  et  ayaus  cause,  moyennaut  l'abandon  à  la  fabrique 
de  diverses  rentes;  il  a  ajouté  que  cette  concession  avait  cob- 
staniment  étii  exécutée  jusqu'au  jour  de  la  demande  de  la  fa- 
brique. 

Dans  cette  position^  le  sieur  Billard  ,  argumentant  de  son 
titi'e,  soutint  qu'il  devait  être  maiiiti'iiu  dans  sa  possessiou, 
et  que ,  sî  le  }iige  de  pàix  avait  été  valablement  saisi ,  dam 
l'origine ,  de  la  demande  de  la  fabrique ,  même  pour  y  pro- 
'  uoucer. en  dernier  ressort ,  il  n'était  plus  compétent  aujour- 
d'hui y  que  le  deinandeur  présentait  un  titre  qu'il  n'avait  pas 
^  le  droit  d'apprécier;  et  que,  formant  une  action  récon- 
veàtiouneUe  en  vertu  de  son  titre la  valeur  de  cette  de- 
mande, réunie  à  celle  de  l'action  originaire,  devenant  in- 
déterminée,  e&cluait  la  compétence  du  de«:nier  ressort. 

Par  ces  motifs,,  le  sieur  Billard  proposa  son  dédinatoirc;  I 
mais  le  juge  de  paix  n'y  eut  aucun  égard:  il  retint  la  con- 
naissance de  l'adaire,  et  se  permit  d'appii'écièr  le  titi'e  (1<^ 
i&cp ,  d'en  juger  le  mérite  au  fond,  et,  malgré  la  demande 
jéconventionnelle  résultante  de  la  défense  proposée  par  le  rr- 
clamant,  de  le  condamner  en  dernier  ressort  ^u  paiementde 
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Xs^sommii,  de  5G  fr. ,  qui  lui  était  d^amlée  par  la  fabrique. 

S|^r  Tappe]  par  lui  iiitei*|eté  devant  le  tribu'nal  de  première 
iustaocc  de  Coutauces,  il  u'a  pas  élé  plus  heureux  :  la  coui- 
pétence  du  deriHiqj^reflSort  du  iugt  de  paix  a  été  déclarée  par 
ce  tribunal ,  et  U  a  en'cooséquence  été  déclaré  non  recevable 
dans  son  appel .  r   '  - 

Le  sîeur  Billard  s'est  pourvu  en  cassation  ,  et 'le  jugement 
attaqué  a  été  aiiiuilé  par  artvet  du  4  fc's'rier  i824,^sectiou 
civile,  M*  le  comte  Desèze,  ig^xr  de  Franoe^  premier  f^ri^- 
dent,  M.  ilfiRi^r  rapporUui'^  M.  Cahier  avocat-^g^Aiéral , 
plaidans  MM.  Maudaroux^Vcrieinj  ^t  Leroj  de  Neuf  vil-' 
leue'.  —  Il  est  ainsi  conçu  :  ^ 

«  IjA  cour, — Vurart .  gdu  titre  5  de  la  loi  du  24  août  1 790  ; 
—Attendu  que ,  si, lors  de  Vactiou  intentée  contre  le  deman- 
deur, par  la  Fabrique  der46^Use  d'Annoville-Touiii^evillei  à  fin 
de  paiement  d'une souime  d^  56  francs,  pour  quatre  années  de 
l'eri|ia|;e  4}^  banc  qu'il  occupait  depuis  quatre  ans  dam  ladite 
église,  le  juge  de  paix  de  Montnlartîn-sur-Mer  était  com- 
pétent pour  statuer  sur  cette  demande,  même  enderi^er  res^ 
sort^  parce  qu'elle  n'excédait  point  àlors  les  bornes  de  ses 
attributions,  l'état  des  choses  avait  changé  par  hj  genre  de 
défensç  proposé  par  le  demandeui**  pour  combattre  la  de* 
Mnde  de  laFabri(]uc  ;  qu^en  effet  il  a  opposé  à  ladite  Fabri- 
que qjie,  pouji'  lui  4|;inauder  le  paiement  de  56  lÂ'. ,  ellen'a- 
vaît  aucun  titre  contrx;  iui ,  puisqu'il  n'avait  cbnti*acté  aii- 
cune  obligation  envers  elle^  tandis  qu'au  contraire  il  avait 
c^tre  uu  tiljce  authentique remontant  au  20  lévrier 
1695,  titre  en  vertu,  duquel  û  avait,  constamment  joui  pis* 
(ju'aujou^' de  la  demande,  ainsi  qu'en  avait  toujours  joui  Denis  • 
BiUartl-,soi:)  auteur,  du  b(juic  pour  lequel  on  lui  demondaitau- 
jomU'bui  tUi  loyer ,  hêne  concédé  audit  sieur  Denis  Billard , 
1  perpétuité,  pour  lui,  sesiious  et  ayans  cause,  au  moyen  de  . 
labandon  de  plusieurs  rentes  qui  «s'élevaient  ensemble  à  19 
francs;  ' 

ft  Attendu  que  ^e  cette  défense  il  résultaitévidcmuicut  que 
le  demandeur  se  constituait  réconventionncllement  dcman- 
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deor  en  maintenue  dans  ia  possession  du  banc  constammébt 

occupé  par  lui  et  ses  auteurs  depuis  i6i^3,  jusqu'au  moment 
o|k  il  avait  été  troublé  dans  cette  même  jouissance  par  VA^ 
tion  intentée  contre  lui^par  }^  Fabrique^  réglisé*  d*Anno 
ville; 

«  Attendu  i^^en  Tétât  où  se  trouvait  la  cause,  le  juge  de 

I  paix  de  Montmartin-sur-Mer  aurait  dû  se  dépouiller  de  la 
connaissance  de  Tafiairei  parce  qu'elle  nécessitait  l'esamea 
de  la  question  de  savoir  si ,  dans  l'état  actud  de  la  l^isla- 
tion,  le  demandeur  était  encore  fondé  ù  invoquer  le  titre  de 
1695,  pour  se  fidce  maintenir  dans  la  jouissance  deaoïi  banci 
question  qui  passait  les  bornes  de  sa  compétence;  ou  èa 
moins  recounaîti'e  que,  par  la  réunion  de  la  demande  ré- 
conventionneUe  à  la  demande  ordinaire  qui  eft  rendait  la 
valeur  indéterminée,  il  n'avait  pas  le  droit  de  prononcer  en 
dernier  ressort;  que  çependantil  a  retenu  la  connaissance  ae 
Tafifoire ,  s'est  permis  d'apprécier  le  titre-de  1695 ,  «I  de  juger 
que  ce  titi*e  ne  pouvait  pas  fournir  au  demandeur  un  moyen  < 
d'échapper  à  la  rédan^ion  de  la  fabnque ,  et  de  le  décider  1 
en  dernier  ressort  ;  qu'en  jugeant  aîlis^,  il  contrevenait  on-  I 
vertement  à  la  disposition  de  Tarticlf  précité  de  la  loi  du  24 
août  1790^  que  le  tribunal  de  CoutandSr,  saisi  de  l'appel  de  i 
ce  jugement,  interjeté  par  1^  demandeur,  appel  sur  lequel  il 
a  renouvelé  son  dédinatoire^t  a  rappelai|ou&les  mojfigiê  qu'il  1 
avait  fait  valoir  en  première  instance,  s*est  rendu  propres  1 
les  contraventions  commises  par  li^ge  de  paix  de  Montmar-  | 
tin-sm^-Mer,  en  repoussani  son  appd  par  la  fin  de  nos 
voir,  lorsqu'il  était  évident  que  la  réunion  de  la  demande 
réconventionneUe  à  la  demande  primitive  jccndait  ia  vsJeiir 
de  ces  deux  demandes  indéterminée^  éa.  qui  excluait  la  ^/tftt 
pétence  du  dernier  ressort ,  et  devait  conséquemment  faire 
prononcer  l'incompétencadu  juge  dep^^  qu*en  fromcsngM  \ 
ainsi ,  le  tribunal  de  Coutances  a  violé  l'article  précité  de  h  | 
loi  du  24  août  1790  ^  —Par  ces  motifs  ,  Cass£  et  ANr<ui«LS  le 
jugement  rendu  le  25  avril  t8ao,  par  le  tribunal  de  pve* 
iiiicre  instance  de  Coutances,  etc.  »  i 
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créancier  est-il  recevcAle  à  se  pourffptr  en.  cassation, 
outre  un  arrêt  rendu  au  préjudice  de  débiteur,  mais 
uauel  celui-ci  a  acquiescé?  Qyio  si,  ce  çréancier  ajrant 
té  mist^en  cause ,  V arrêt  a  été  déclaré  comnjN  ^^èeè  hdl 
Non  rés.  expUc.)  <       *  . 

72^hf  amnistié  peut-il  réclamer  le  bénéjîcç  d'une  insfi- 
itioh  contractuelle  ouverte  en  sa  faveur,  lorsque ,  dans 
n^parttige  de^présuccession  faitxiyec  l^^ta^ts  Ifs  agens  de 
^administration  ont  renoncé  expressément  à  cetie^insftitu^ 
on,  et  que  d'aille^rs,  sur  la  foi  de  cette  renonciation, 
3S  droits  ont,  été  transmis  à  fin  tietfs  7,  (Rés.  nëg.  ) 

D&  GoissoN  )  C.  XiA  jiàMA.  3>£  Goiss^o»  aîné.  ^ 

a  décision  de  la  seconde  question  semble  contrai i-e  ^  au 
nkir  aspect,  à  un  arrêt  de  la  C&ar  de  âl|jitioa,  du 
vril  1812 ,  qui  a  ëté  rapporté  dans  ce  Jàumal ,.tom.  i** 
81 5  t  pag*  49  >  7  ^ais  il  faut  remarquer  que  /dan^  l'es* 

de  cet  arrêt ^  Pinstilutioii  universefte.V^ît  pas  ou- 
5  Ù  l'époque  du  partage  de  présuccession ,  et  que ,  d'ail- 
9,i  lesa{[ens  du  domaioe  s'étaient  seulement  abstenus  de 
cliquer  sur  le  sort  de  cette  institution ,  sans  y  renoncer 
essémenU  D'une  autre  part,  nul  n'avait,  comme  dans  la 
e  actuelle,  acquis  de  droits  sur  la  foi  de  ce  partage.  Cest 
.g<^s  circonstances  que^  Çour  de  cassation  a  rejeté  le 
^vtû  dirigé  cfMre  un^rrÀ  qui  avait  autorisé  un  émigré 
iàtié  à  recueillir  une  institution  conti'actuelle  faite  à  son 
[t'f  et  il  suffira  de^  cette  observation  pour  cottdlter^  les 

décisions. 

y 

ir  fiiit,  les  sieur  et  dame  de  Goisson  ont,  par  leur  contJ'at 
«ivia^du  I*' avrft  i^fiî,  fait  une  donation  précipuaire 

ers  de  tous  ieuKS  biens  à  Tun  de  leurs  enfans  qui  naî- 
nt  leur  union,  se  réservant  d'en  faire  l'élection.,  et 
int  qu'à  défaut  d'élection ,  l'aîné  de  leurs  enfans  mâles 
fcât  de  l'institution.  .  *• 

:rome  II  de  îSa4.^  :  .*  f*euitle5o: 
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Le  sieur  de  Goisson  est  ééeéâé  en  1 787  ^  h(t«aiit  qmt^ 
en fdns,  «avoir  ;  Picrre-Rajrmond,  &\&  aîné^  Jean,  puioéj 
Maria,  ëpùuse  du  sieur  de  Bergeron^  et  Barbe  de  G<^tisMH 

Pierre-Raymond  amé  emigra  au  moment  de  la  révolu-^ 
tion,  et 9  par  suite ,  ses  biens, ^nsi  que  ceux  de  la  vente è| 
Goisson  sa  mève,  furent  séquestrés. 

Mais  celle-ci ,  pour  faire  lever  Je  séquestre  ,  demaDda  ki 
partage  de  présuceession ,  aux  termes  tkr  la  loi  du  9  florétlj 
•  an  5.  Eu  conséquence,  par  un  arrêté  du  17  brumaire  as;, 

Tadministcation  de  la  Gironde  commença  par  jrenoneorjîH 
mellement,  an  nom  de  TÉtat,  qui  était  aux  droits  dePienSi 
Raymond,  émigré,  à  la  donation  précipuaire  qui  avait àé 
faite  &  ce  dernier,  pair  le  contrat  de  iiMiriage  de  serpèHI 
mère,  et  ce,  pour  concourir  au  partage  de  Tentier  pain- 
moine  de  la*veil9t  de  Goisson.  Puis,  le  partage  eut  lsoi4*i^ 
près  cette  base;  et  comme  la  portion  revenante  à  TEtalfl 
trouva  être  de  19,709  fr«  5o  cent. ,  des  biens  lui  furenisbasH 
d<Hinés  jusqu'à  due  concurrence.  L'administration  côniciâ; 
mainlevée  à  la  veuve,  en  ce  qui  toujcbait. les  autres bieoiJ 
dont  elle  lui  *  fail  idbandon  définitif ,  renonçant  en  sa  ftvefl 
aux  droits  d'aînesse  et  autres  que  r£tat  avait  à  exerceritf 
ce^  biens.  ,     •  •  ^  * 

Le  sénatus-consulte  dtl  6  floréal  en  10  ayant  éte>pubNé^ 
le  sieur  de  Goisson  ilis  aîné  se  fit  amnistier  le  6  ii'uclui^'i' 
même  année.  I 

£^  cet  état,  et  le  26  septeml^  1812,  la^  dame  veirretk 
,  Goisson  fit  donation  par  précipiit^â>lia  dame  ^eBergenDà» 
fille  du  domaine  de  Nogent,  jusqu'à'concurrence  delapsf-î 
.  tioi»  disponible.  ,    *  '    •  j 

La  veuve  de  Goisson  mourut  le  iSfanvîèr  i8ié.  Leiv 
de  Goisson  fils  aîné  s'étant  mis  seul  en  possession  des bicfl^ 
de  la  succession ,  au  moyen  de  la  renonciation  faite^wrsii 
frère  puîné,  la  dame  de  Bergeron  dirigea  contre  liu  ™ 
'  demande  en  partage,  et  en  prélèvement  de  sa  donatioom 
Ctpuaire  du  26  septembre  1812.  Le  sieur  de  Goisson  atié^ 
prétendu,  ^lors  que  celle^donatioujoe  {pouvait  produire  (tefj 
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il  a  réclamé  le  bénéfice  de  rinstitution  contractuelle  faile 
i  ià  tkvtm  par  le  q9iitr«t  de  mariage  àe  ses  père  et  mère-, 
u  i"»"  avril  iy6h.  La  dame  de  Bergcron  a  séUtenu  que  cett« 
istitution  avait  étie  éteinte  par  la  renonciation  faite  par  rÉ*> 
it,  représentant  Vëmigrë,  diyisje  pai-tage  de  présodcession 
u  17  bi*umaire  an  y,  , 

Par  tm  premier  jbgement  du  22  août  1 8 1 7 ,  le  tribunal  de  pre* 

nère  instance  de  Bordeaux  a ,  avant  faire  droit\  renvoyé  le» 
arties  devfint  Tautorité  administrative, pour  faire  décider  si 
ï  partage  de  présuecession  contenait  une  renonciation  à  Fin*  • 
titution  du      avril  1762  ;  et  cette  question  ayant  été  résolue 
i&rmatîv«ment  par  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture,  du  20 
léceàibre  1818,  le  tribunal  a  rendu  un  jugement  définitif,  à 
date  du  16  mars  1819,  par  lequel ,  sans  s'arrêter  à  Tinstitn- 
ion  contractuelle  du  i**  avril  1762,  qui  a  été  déclarée  nulle 
îtsans  ellet,  il  a  ordonné  iVxécution  de  la  donation  du  a6  sep- 
tembre 1812,  jusqu'à  concurrence  de  la  ponion  disponible  « 
^  «  Attendu  qu'au  1 7  brumaire  an  7 ,  le  sieUr  Riiymond  de 
(joisson  étapijt  inscrit  sur  la  liste  des  émigrés ,  et  que  cette  in- 
ieripticm  sur  cette  liste  et  son  absence  ^du  teiTttoire  fronçais 
nat  conttiflées  par  le  certificat  dont  il  a  précédemment 
cipé  et  qu'il  a  obtenu  pour  profiter. de  l'aramstie  du  6  floréal 
m  10$  — -  Que.par  les  lois  du  28  mars  1795  et  du  12  ventôse 
an  8  les  individus  inscrits  sur  ces  listes  étaient  déclarés  mort» 
civilement,  et  que  leurs  biens  et  droits  étaient  acquis  au  Oscf 
l^'au  nombre  des  droits  de  M.  440oisson  il  fallait  nécessaire^* 
mentcouapreudre  celui  doiit  TefTet  lui  était  assuré  par  le  con- 
trat de  l^arîage  de  ses  .père  et  mère;  —  Qu'ainsi  le  fisc  était 
wwtî  de  ce  méroé  droit  par  les  lois  précitées;  que  le  sieùr 
(ie  Goisson  en  était  dépouillé ,  et  que  le  fisc  avait  seul  qualité 
fsnr  le  recueillir,  en  disposer^  ou  y  renoncer; 
'*'<i  Attendu  qu'il  est  actuellement  certain  que  le  fisc  a  re* 
ooncé  à  ce  droit  par  le  partage  de  présuccessiou  du  17  bru- 
jiaire  an  7,  ainsi  que  cela  est  déclaré  par  Tarrété  du  21  dé- 
cembre dernier  j  —  Qu'au^  termes  des  articles  16  et  17  de 
^cte  du  6  floréal  au  la,  de  Tait.  68  de  la  Cbarte  constitu- 

<  ■  ... 
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timuseltet  de  l'art  %  de  FordoBtianep  royalè  du  ai  aoftt  i8i4«  | 

ci  de  la  loi  du  5  décembre  suivant,  les  seuls  bieas  qui  sont  | 
retlés  dan»  les  maîm  du  fiiC*peuveiU  être  rêndus  aux  indi-  . 
vidu9  kiSGntSrmir  les  listes  d'ëmilprâtîon  ;  que  d^ailleim  la 
actes  et  arrangemens  faits  entre  les  pailiçuliers  etrJBltat,  no* 
tamment  les  partages  de  présuccession ,  les  jugemeni  déci- 
sions rendus ,  les  actes  passés  et  les  «droits* acquis  qui  étaient 
fondés  sur  des  lois  et  des  actes  du  gouvernement  relatif  à 
rémigration ,  sont  maintenus  et  doi^eàt  sortir  leur  plein  et 
enjtier  effet;  que  Tacte  du  17  brumaire  an  7  est  un  partage 
de  présuècessîon^  que  les  clauses  et  renonciations  qu'U 
ferme  sont  fondées  sur  la  loi  du  9  floréal  an  5 ,  et  qu'ainsi  ces 
clauses  et  renonciations  doivent  être  maintenues  si  elles  cou* 
stituent  un  droit  acquis  ; 

a  Attendu qucr,  par  la  renonciation  dont  il  s'agit,  Farrété 
du  1 7  brumaire  an  7  a  rendu  a  la  dame  veuve  de  Goiasonla 
libre  déposition  de  totis  les  Biens  à  elle  édius  par  le  partage, 
nonobstant  l'institution  contractuelle  du  avril  1762^ 
qu'ainsi  elle  a  pu  les  aliâier  è  titre  onéreux  sans  restrtclktt 
et  à  tiirc  gratuit,  à  concurrence  de  la  quotité  dispouible,  et 
qu'elle  en  a  ainsi  disposé  par  l'acte  du  26  septembre  x8ia;  — 
Que  ce  serait  par  conséquent  porttt*  atteinte  aux  droits 
qu'elle  a  acquis  par  la  renonciation  du  17  bnuçaire  an  7^  et 
violer  les  lois  précitées ,  que  de  priver  de  son  effet  la  doua* 
tion  par  laquelle  elle  a  usé  de  ce  droit; 

«  Attendu  que  ces  princ^^  et  ces  conséquences  ite  sont 
point  contredits  par  les  décisions  et  arrêts  qui  ont  admiaJea 
cuiigrés  à  recueillir  les  successions  ouvertes  depuis  leur  émi- 
gration,  quoiqu'elles  eussent  été  soumises  à  des  partages  de 
présuccession  )  parce  que  les  émigrés  rentrés,  et  afflfânAis  de 
la  mort  civile,  ont  recouvré  l'exercice  de  tous  leurs  droits  ci- 
vils pour  l'avenir,  et  la  capacité  de  recueillir  des  suooas- 
sions  non  ouvertes  à  leur  rentrée  j  que  les  renonciations  faites 
par  le  âsc  à  ces  successions  futures  ne  constituaient  aucun 
droit  acquis  en  faveur  de  personne,  puisque  niil  ne  peut 
«voir  droit  à  une  succession  av|int  qu'elle  ne  soit  ouverte,  à 
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moins  que  ce  droit  ne  soit  établi  en  sa  faveur  par  une  insti 
tutiou  contractuelle  et  expr^ej^. —  (Qu'ainsi  ou  ne  porte  au- 
cune atteinte  aux  partages  de  'pr^i]|Ccession  et  aux  droits/ 
acquis  par  ces  j^^rtages ,  en  admettant  les  émigrés  à  recueillir 
les  successiwa  ainsi  partagées,  mais  ouvertes  depuis  Idir 
réintégration ,  tandis  que  ce  serait  y  porter  atteinte  que  de 
faire  revivre  des  titres  et  dés  droits  auxquels  il  a  été  formel- 
timent  venoacë  en  faveur  des  tiers  par  ledit  partage  \ 

«  Aitçxj^dut  €[ue  l'institution  contractuelle  de  l 'j&i  ne  peut 
levli^re  bî  conserver  aucun  effets  qu'elle  ne  peut  nuire  à  la 
donation  de  1812^  que  ce  dernieic  acte  doit  par  cousécjuent 
être  AécxkXé  à  concurrence  de  la  quotitd  disponible,  et  que  ' 
cette  exécution  doit  être  ordonnée  par.proyision  et  s«iis  bail' 
d.e  caution ,  puisqu'il  s'agit  d'un  acte  public,  a 

Appel  des  deux  jugemens  de  la  part  du  sieur  de  Goisson» 
aîné*  . 

'  La  clame  de  Bérgeron,  intimée,  décède  pendant  Tiii- 
itance,  laissant  pour  héritière  la  dame  Delignj'd'Haragué/'^, 

m 

épouse  de  l'appelant.  Alors  ^  et  à  la  daté  du  22  janvier  1822^ 
le  sieur  Jean  de  Goisson ,  frère  puîné,  fait  signifier  aux  par- 
ties un  adepar  lequel  il  expose  qu'étant  créancier  de  l'app^ 
tant  de  fonmèstnésidârables,  il  s'oppose  à  ce  qu'il  soit  pro^ 
cédé  à  -aucun  partage  h^rs  de  sa  présence.  Le  sieur  de- 
Goisson  ainé^  sans. reconnaître  les  prétentions  de  son  frère,, 
et  sous  toutes  protestations  et  réserves,  l'appelle  dansTin- 
itance  pour  voir  déclarer  l'arrêt  à  intervenir  commun  avec 
hii.  Et,'  en  effet ,  lé'èieur  de  Goisson  puîné  se  rend  partie-in- 
tervenante; il  adhère  formellement  aux  conclusions  de  son 
frère',  tendantes  à  la  nullité  de  la  donati<m  faite  à  la  dame  de 
Bergeron,  et  à  TexécutiOn  de  l'institution  contractuelle  du 
lef  avril  1762.  • 

Le  21  juin  1822,  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Bordeaux, 
qui,  adoptant  les  motifs  des  premiers,  juges,  ordonne  l'exé- 
cution des  d^ux  jugemens  dônt  était  appel,  déclare  le  pi*é- 
leut  arrêt  commun  avec  le  sieur  de  Goisson,  frère  puîné,  saus 
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dans  encore  vivans  seraient  partagées,  et  que  l'Etat  y  prco-ï* 
4ndt  la  part  revenante  à  l'émigré  loort  QÎvikgiiie»^  mais  s  a 
gissaît-il  d*un  yérilabte  partage  àftiire,  ^tmpaitage  quiau4 
rait  le  même  effet  que  si  la  succession^  eût  été  réellement  ou-| 
▼erte  ?  -f*  ^* 

ETidemineiit  ion .  Déjà ,  en  eibt,  lafhn  du  38  mars  1^95 , 
«a  déclarant  les  émigrés  moits  civilement  ^  avait  ajouté  que, 
les  effisCs  de  cctté  mort  civile  ne  poùrraient  être  opposés  à 
l'Etat,  qui  peuda^itles  cinquante  années  à.  venir  recueille- 
isait  les  successions  qui  viendraient  à  échoir  a«x. 'émigrés.  U 
fiit  même  défendu  à  ceux  qui  avaient  des  émigrés  p<Mir  hé- 
ritiers présomptifs  de  disposer  de  leurs  bieus  ni  de  les  alié- 
ner ou  hypothéquer  au'préjudiee  de  l'acUon  natùmale^  En- 
fin, pour  assurer  l'exécution  de  cette  loi,  celle  du  17  frimaire 
an  a  vint  ordonner  le  séquestre  de  to^s  les  biens  appartenans 
*  aux  pèresftCin^rô  d'émigrés.  Tel  était  ^étaf  des  choses  lor»- , 
que  la  loi  de  flpréal  an  5  ordonna  le  partage  de  présucces- 
shn^  Toyons  quelles  ont  été  les  dispositions  de  ci^e  loL  D'à- 
bord  ^' elle  obligea  les  pères  et  mères  d'émigrés  à  fiq^itmirn 
déclaration  de  leurs  bieus.  Puis',  sur  cette  dédaroti^^lj^  di- 
rectoire; du  district  devait  pr^evcr  ao,eop  fr.  ppar.tsificesor 
dant.  Quant  au  reste ,  il  éti|it  partagé  en  aujtant  de  portions 
égales  qu^ly  avait  de  têtes  ou  de  souches visuçcesaibles^^  Tas- 
*  cendant  comptant  pour  une.  La  portion  régnante  à  téai- 
gré  était  réunie  au  domaine ,  en  indemnité  des  /rais  de  la 
guerre.  Du  reste,  {M>inl  d'espoir  de  «l^^itrancberaent  pour  les 
'    enfans  qui  pourraient  naître  par  la  suite  à  rasccnclaut  dont 
les  biens  étaient  pairtagés.  Enfin au  n|pyen  de  ce  partage, 
l'Etat  renonçaitàtous  sqi  droits  sur  les  biens  des  aseeudans  des 
émigrés,  et  le  séquestre  devait  être  levé. 
./   Or  nous  spulenofis  qu'il  est  im|^d$sii4e ,  sans  faire  iqpleiice. 
à  tons  les  principes ,  de  voir  dans  ces  divers  dispositlcms  un 
y ésïXaktÀQ. partage. de  succession.  D'une  part^  comment  r£tat 
aurait-il  pu  prandre  pàrt  dants  la  successioâ  d'uoh  nomme 
vivant  ?  Il  n'aurait  pu  exercer  un  pareil  droit  au  nom  et 
comme  représeul^nt  l'émigré,  car  teut^  les  lois  se  seraient 


€•11^  BX  CjfsSATlOtf.  4?^ 

9pp0ftée^  «S  la  demande  d'uA  fils  qui  aurait  voulu  succéder  à 
ion  pire  avant  que  té  dernier  f&t  décédé.  Disons  dooc^ue, 
dans  ce  cas ,  TËtat  agissait  véritablcmeut  en  sou  nom  per- 
ioanel  ;  o'i^t  une  indemnité  de  guerre  qu'il  réclamait  et  se 
faisait  payer  :  la  loi  elle-même  le  dlt/IVautre  par^^f  celui  qui 
est  frappé  de  mort  civile  étant  incapable  de  succéder,  com- 
ment l'Etat  auraiMl  pu  reptésl^nter  uA  émigré  dans  ùhe  suc- 
cession que  cehii-ci  n'avait^tus  Ip  AxfAX  de  recuétUh*2 
Concluons  donc  que  les  partage*     présuccession  ne  sont  |^ 

■  ■ 

dans- la  vérité  et  Texactitude  des  principes ,  que  des  transac- 
tions ,  des  marchés  à  forfait,  passés  entre  TEtat  et  {ps  asceu- 
dans  des  émigrés,  marchés  par  lesquels  l^tafprenai^ime 
indemnité  cfe  guerre,  et  les  asceadai^s  recouvraient  la  libre 
disposition  de  leurs^  autres  biens* 

S'il  en  est  ainsi,  commet'  Fémigré  qui  a  Mcqîkvréla'vie 
civile  pourrait-il  être  lié  pav  un  traité  de  cette  nature,  passé 
entre  son  ascendant  et  l'Etat?  Y  a<-t-il  été  partie  ?  Non.  A- 
t-on  même  agi  en  son  nom?  Non  encore,  puisque,  comme 
pn  vient  de  le  voir ,  il  u^aurait  eu  lui*méme  aucune  préte^- 
^n  à  exercer  sur.  les  &Iinis  partagés.  Aussi*  A*t-on  décidé 
que,  lorsque  l'émigré  amnistié  venait  ù  recueillir  la  succession 
de  l'ascendant  y>  ouverte  depuis  l'ànmistie,  il  devait  prendre 
sa  poftion  comAiê  les  ^autres ,  sans  égard  au  partage  de  pré- 
*  succession  ;  seiilement,  il  était  obligé  alors  de  faire  compte 
de  la  somme  prélevée  par  l'Etat ,  tors  de  ce  partage,  parce 
que  les  autres  héritiers  ne  devaient  pas  souffrir  de  ce  que  leur 
cosuccesseur  avait  émigré.  *  '*  , 

C'est  ce  que  porte  Un  déeret^du  29  décembre  181  o,  dans 
lequel  on  lit  ce  qui  suit  :  «  Considérant  que  la  ]oi  du  9  floréal 
'an  5,  en  exigeant  des  émigrés  un  partage  de  présuccessiôn , 
Va  eu  d'autre  ohfet  que  de  procurer  uJ'Etat  une  indemnité 
des  frais  de  guérite  ^  et  qu'au  moyen  de  Tabaudou  à  lui  fait 
de^  portions  desdits  émigrés  dans  cette  succession  fictiye, 
TEtat ,  aux  termes  des  art.  18  et  25  de  la  même  loi ,  a  com-. 
plétcment  renoncé .  tant  aux  successions  *  qui  pourraient 
^oir*  à  l'ayenir  aux  ascendans  et  aux  émigrés  qu  à  la  suc-iv 
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eeisîoa  materuelie  des  aaceudaïu.  easL-mêiiitf;  qu'it  résuite 
clairement  de  toutes  lesHlispesitions  de  «etCe  loi  que  lesdils 

('migres  étaieut  alors  considérés  coamie  devaut  être  à  perpé-* 
iiiité  fk'appés  de  mort  civile  ;  mais  que  leur  radiajlioa  ou  leuc  | 
Uiuuistie  ji^Jstroduit  ù  leur  égard  un  nouvel  état  de  choses, 
parjkqucl^  si  d'uu  coté  il  leur  est  interdit  de  rieu  répéter  de 
ce  qui  to^téj  k  ratsoti  de  leur  absence ,  attribué^  sait  à  TECaif- 
soit  ù  des,  tiers,  d'uo  autre  côté, ils  ont  été  réintégrés  daii» 
Qfux  de  leursibi^  non  yendfis  ,H:édé8  ou  réservâ.|.de  mâme 
qae  dans  la  jouissance  dê  toiia;  leurs  droits  civils;  qu'ainsi , 
ou  ne  pourrait  sans  contradiçtiou  les  considérer  coomie 
Incapables  de  recueillir  les  successions^  tant  directes  que  colr^ 
latérales ,  ouvertes  depuis  cette  réintégration.  *»  •  , 
11  est. évident  que  les  ménies^ considérations  qui  ooLfaii  ^ 
ainsi  juger  que  l'émigré  amnistié  u*était  point Ké  par  le  par-  , 
tage  de  f  résucqc^ssicui  doivent  porter  à  dé(;ider  égalemeiU 
que  les  irenouclatlons  conftentîes  t>ar  r£tat  daii»  ccf  actes  à 
des  institutions  ou  des  donations  en  laveur  de  L'émigré  ii^ 
sont  pas  un  obstacle  à  ce  que  Tén^ig  ré  ^demande  Texécutioa 
dl;  ces  institutions  ou  donations,  l^rsqiie  la  succession  vien^ 
s'ouvrir  posicrieurcmcn.t  à  T amnistie  :  car ,  une  fois  établi 
que  dans  les.  partages  de  pr^supcess.ioo  TËUt  agissait,  iioa 
'  comme  t*eprésentant  l'émigré,  mais  en  vertu  d'un  dix>it  cxocr 
bitaut  que  lui  douM^it  la  loi,  il  ^t.de  toute  nqçessité  que  le» 
renonciaiionsr  faites  par  l!£tatne-puisseot  4trc  op|to^es  a  l'é*- 
Uïtf^rc  amnistié  y  et  c'est  ce  que  la  Cour  de  cassation  a  jugf  , 
par  un  arrêt  du  i5  a^.rii  1612,' rendu  sur  le  pourv.oi  de  h, 
veuve  Vidard^  (  C'est'  Parrêt  au»  noi^t  ayoni  cité  aiL.coin-^ 
tncnccnieut  de  cet  article.  ) 

Tels  ont' été  les.  moyens  du  demandeur.  La.  défeadcr€ss^ 
tes  a  combattus  en  (^produisant  et  développant  les  mutift  diL 
pigem.eut  de  première  instance  adoptes  par  rai'rct  attaqué^ 
Du  24  murf  18:24  >  Ai^HET  de  la  Cour  de  cpssaiioi^*)  s«|tioi^ 
i^ivile,  M.  Gandon  président  d'âge,  M.  Ca^^a/g^/ifi  rappoi> 
tcur,  MM.  ^jo^^rct  «Sifi^j^  avocats, |>ar  lequel  :  ,  , 
*  I^A,  COUR ,  —  Après  tui  délibéré  eu  la  chambre  du  coi|-^ 


«COUR  OS  eÂSSAT40tf,  X?^ 

«eil,  et  sur  coaciusioDS  conformes  de  M.  JourJ^j,  avUçat- 
général;^  Attei|du  que,  f>ar  fade  du  .17  brumaî^CeSiti  7 , 
TËtat  renonça  spécialenieut,  par  voir  de  com positon ,  au 
fro&t  de  la  veuve  de  Goino^  inèi*e,  àda  d^uatioâ  «oooti'ac:* 
luelle  dont  il  s*agit;  que ,  par  line  suite ,  en  ^MWant  que  la 
libération  de.  cette  douation  iUt  pour  elle  uu  dsoit  acquis  et 
irrévocable,  et  qu'en  eonséCfuejice  la  donation  ektw  vifs^Ar 
elle  fuite  à  sa  fîlle  par  Tacte  du  16  septembre  %8 1 2  doit  re- 
cevoir son  pieiu  et  eutier  eifet ,  jusqu'à  concurrence  de  la 
portion  disponible,  l'arrêt,  loin  de  violer  la  Joi,  ed  a  &it 
une  juste  application  à  respècc; —  Rejette,  ejc.  »   '   *  ' 


COUR  DE  CASSATION. 

Les  ratures,  renvQîset  surcharges,  qui  existent  sur  un.  tjosta»  . 
ment  olographe  pejâ^fent-Us  en  faire  supposer  la  réwKa^ 
tion  ou  V anniilatioîi  de  la  part  du  testateur?  (Rés.  alT.) 

Néantfioins  si  Le  testament  a- été  rédigé  en  double^  original, 
t annulation^ Ue^t un  des  doubles,  à  cause  des  ratures, 
remuais  et  surcharges,  qu'il  contient,  produii^elle  Vejffet 
d^ annuler  Vautre,  resté  iàtact?  (Rës.  nëg.P  ^ 

SSGVY,  C.  CnSVAUltR.  . 

Nul  doute,  en  thèse  géucrale,  que  les  ratures  qui  se  trou- 
vent  sur  un  testament,  lorsqu'elles  ont  faitesà  dessein  par 
le  testateur,  consulta,  n'entraînent  fa  revocation  que  de  la 
'  partie  de  l'acte  sur  laquelle  elles  pprtent.  Telle  est  la  décision 
des  lois,  i*omaines  (  1  )  et  Vle  tous  nos  auteurs  ànciens  et  moder- 
nes, Cep^^ndant ,  lorsqu'un  testament  est  couvert  de  ratu- 
res, de  renvois ,  dè  surchargés ,  non'approdvés  le  testa- 
four,  s'il  en  résulte  manifestement;  que  ce  deriller  a  voulu  re- 


(i)  Liv.  I  et  2,  D.,  de  his  quw  in  testam.  \dclenL  ;  Fiirgole,  Traité  des 
Tistamens,  chap.  11,  11"  83;  Ucpci  loire  tic  jurispi  iiiknce,  ;ui  mut  l\ù^>u- 
*iaiion  de  testamffns,§  4;  Touilicr,  Droit  civit  français,  tom.  t,  n*"  6Ô7 
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fonA*e  ses  dispositions/  les  çhanger^  les  T^iroqiler,  en  sorte 
que  l'acte  ne  soit  pltl(  devenu  qufuu  simple  projet,  suscepti- 
ble d'étpe  j^vu  encori^et  tn)9  au  net ,  dam  ce  cas,  les  autears 
pensent  que  Tacte  doit  être  ai^nulé  par  les  tribunaux,  qui 
jont  chai'g^Hl^apprëcier  les  circonstances^  et  c'est  d'api^ 
cefté  oplji^ioil  qii^i)  a  été  jugé ,  par  un  arrêt  du  a5  août  174^1 
qu'un  testament  dans  lequel  le  testateur  avait  rayé  trois  dis* 
positions,  saA  qu'il^eût  approuvé  cette  ratiite,  devait  rester 
sans  exécution  pour  la  totalité,  comme  étant  imparfait:  il  pa- 
rait que,  dans  cette  espèce,  les  ratures  jetaient  du  doute  sur 
Tensemble  des  dispositions  (1).  Voila  pour  notre  première 
question.   '  * 

Quant  à  la  seconde ,  lorsquMl  y  a  deux  originaux  ou  exeiii-< 

piaires  d'un  même  testament,  la  lacération  ou  le  bâtonne- 
mcQlfgiie  le  testateur  fiiit  de  l'un  ne  suffit  fis  pour  révoqaer 
l'autre.  C'est  la  décision  de  la  loi  dernière,  Cod.,  de  his  quœ 
in  testam,  deleiu»,  adoptée  encore  par  tous  les  auteurs..  Mais 
alors  les  héritiers  légitimes  seront-ils  ailinis,  cOmme  le  vou- 
lait la  même  loi,  à  prouver  que  Tintentioà  du  testateur  eu 
lacérant  ou  bâtonnant  l^in  des  originaux  a  été  de  les  révo- 
quer toiâr  deux**,  et  de  laisser  suf^re  à  ses  biens  le  cours  que  la 
loi  leur  traçait?  «  L'admission  de  la  preuve  testimoniale  en 
ce  cas,  dit  M«  Toulliei*,  loc.  cil.,  peut  80t||frir  bien  des  diffi- 
cultes  dans  nos  principes.  Si  lalacération  deTun  des  exemplai- 
res semble  être  un  commencement  de  preuve ,  ce  ai'est  point 
un  commencement  de  pt&x^e  paf  (écrit ,  comme  1  exige  l'art. 
1347.  peut  même,  et  c'^stle  cas  le  plus  ordinaire,  n'exis- 
ter quVi^e  présomption^que  cettcUacération  a  été  faite  par  le 
teiv^ateur.  Cependant  il  serait  bien  étonnant  que  l'on  fût  ea 
France  phis  jagoureux  sur  ce  point  que  les  Romains,  qui  at- 
tachaient aiix  testamens  beaucoup  plus  d^impoi:tance  que 

MOUS,  n — La  Cour  de  cassation  sjest  écartée  néanmoins  de  la 

»» 

'    '  ■       »  \  '  — 

*  (i)  De&ÎMrt^  T«  Tuttmmni^  n«       PoQUûn-Onpuc/PniicqM»  A> 
^rfdt^  |m*  7;  pag.  37  ;  Touiller^  tom.  5 ,  n**  56o  et  66au 
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l^îslation  rpmaiiie  dans  Fe^p^ce  doj^t  ntiu  wom  à  reBdrt 

cpmpte.    -  •  #   ;  • 

Dëjàxiaiis  avons  rapporté  les  faitS'de  cette  cause  ^  en  même 
temps  que  l'arrêt  de  la  ^our  royale  quf  a  fait  l'objA  du 
pOU^rvoi  {Voir  tom.  2  de  1821,  pag.  4^6).  Il  sufTira  donc  de 
rappeler  brièvement  ^upfll.  ujf/^ai»/,^coD9èiller  à  la  Cour 
royale  deRiom,  est  iiiçéAé  le  oiS  juin  i8i:2,  laissant  parmi 
^ es  papiers,  et  dans,Hp  niéme  portefeuille,  tiois  écrits  en  , 
fotteç  de  testamens  olographes;  ^e  le  premier,  daté  du  29 
juin  1807,  contient  cette  disposition  :  «  Je  donne  et  lègue  à 
«  mes  neveux^enfam  du  sieur  Segjfijr,  notaire  a  Saint-Fiour, 
«  ^Ae  Marguerite  CombeÊfe,  a  partager,  par  égalité  entre 
«  eijtXy  la  somme  de  12,000  fr.,  payable  au  décès  de  ladite 
c  G>mbette*    — Qm  1^ second  testament^  du     jjiiu  iSia, 
après  une  înstituttbn'unfverselle  au  profit  du  sieur  CA^KaZ^^r, 
porte  :.a  Je  lè^ue  aux  enf^nsSeguy^de  Saint-Flour,  ce  qu'ils 
•  pavent  me  devoir  par  billets.  »|-^Q«i'enfin,  letroistème 
testament,  qui  paraît  être  du  2g  juin  1812  (car  les  derniers 
cbifireseontiennent  dessurcharges),répètele  legsde  1 2,ooofr, 
•ux  enfans  Seguy;  —  Que  le  même  testament,  dontHa  date 
est  évidemment  fau^e,  puisqu'elle  est  postérieure  de  trois, 
jours-au  décès  du  testateur,  renferme  beaucoup  de  ratures, 
renvois  et  surcharges,  non  approuvés; — Enfin  que  le  27  juin 
ces  testamens  ont^été  ouverts  et  leur  état  constaté.  ^ 

Cest  alors  que  les  enfans  Seguy,  légataires»,  ont  actionné 
le  sieur  Chevalier,  héritier  institué,  en  paiement  du  legs  de 
12,000  fn,  contenu  dans  le  testament  du  29  juin  1807.  Le 
sieur  Chevalier  a  soutenu  que  ce  testament  avait  été  anéanti, 
par  celui  du  1"'  juin  1812,  qui  l'instituait  héritier.  £n  eifet, 
disait-il,  M.  Armand  a  fait  deux  doubles  de  son  testament 
du  29  juin  1807,  savoir,  celui  qui  est  produit  et  celui  qui 
porte- la 4^1c  corrigée  du  129  juin  181a.  Or  le  testateur,  vou- 
lant changer  ses  dispositions ,  a  pris  le  dernier  de  ces  dou- 
bles, et  y  a  fait  des  changemens  qui  ont  occasioné  des  sur- 
charges, des  renvois,  des  ratures*  Ce  double  a  servi  ensuite 
de  projet,  au  testament  du     juin  181a,  où  Ton  retrouve  les 
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dispositions  conservées  et  a joiU#es«  D'où  le^sieur  Chevalier 
conciliait  que  l#titftaÉi^  da  29  jtiîa  1807  avait  été  réfWfié 

et  annulé,  malgré  le  dëfai^  (le  &uj>pr^ion  de  Tuniies  dou- 
blet.* •  ' 

Un  jugement  du  tribunal  civil  de  Rioui,  du  14  janvier 
181g,  avait  rc)eté  cette  prétention  ef  accuètUi  la  demande  des 

eu  fans  Seguy.     •  .  *  .v 

Mais ,  sur  r«ppel  inter^të  parle  siellî^  Chevalier,  ce  juge 

ment  fut  infirmé  par  un  arrt't  de  la  Cour  de  Riom,  du  11 
a'qût  i8ft9,— ft  Considérant  qûe^  le  testamentdu  99 juin  1807, 
qui  a  été  trouvé  intact  et  dans  son  intégralité  primitive,  n'é- 
tant qu'un  second  exemplaire  d*un  testament  qui  fut  fait  dou- 
ble sou»  cette  date,  M*  Armand  ayant  etisuite 'employé  Fun 
de  ces  doubles  à  en  fairç  le  projet  de  son  véritable  testameut 
du  I*'  juin  161a,  rayant  annulé  par  les  ratures,, les  inlerli- 
gnes  et  les  renvois,  qui  y  ont  été  laits ,  l'annulation  de  Tun 
de  ces  doubles  doit  produk*e  l'annulation  de  Tautre  et  anéan* 
tir  l'elfet  du  testameut  duâilpjour  9.9  }uin  1807;  —  Gonsid^ 
rant,  d^s  lors,  i^ue  le  testament  du  f  juin  1812  est  le  seul 
qui  puisse  être  iNigardé  comii^ 'contenait  les  dispositions  de 
la  dernière  volonté  de  M.  Armand  et  qui  doive  avoir  son 
exécution; — Et  attendu  qiTil  attribue  seulement  aux  enfiins 
Seguy  ce  qu'ils  pouvaient  devoir  à  M.  Armand  pour  bilMJ 
ou  pour  avances  par  lui  faiM^s  daus  TaiTaire  ^oradoux  de 
Saint-Gerva^y;  qu'ainsi  les  enfans  Seguy  sont  sans  droit  fioor 
réclamer  les  legs  qui  leur  avaient  été  laits  par  le  testament 
du  29  juin  1807,  comme  ayant  été  révoqué  ou  annulé  par  Je 
fait  de  M.  Armand  ».     '  « 

Pourvoi  en  cassation ,  de  la  part  des  enfans  Seguy,  poor 

violation  des  art.  io35  et  io56  du  Code  civil.. 

***** 

Le  testament  olographe  dont  nous  avons  demanilé  Peié- 
cution,  ont-ils  dit,  est  en  bonne  forj;nef  on  n'en  conteste  pas 
la  régularité.  Or,  pour  Tannuler^  la  Cour  royale  a  suppoé 
que  ce  testament  n'était  que  le  double  d'un  auti*e  qui  avait 
été  détruit  par  le  testateur  lui-fiême,  au  moyen  de  rature» 
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surcharges  ;  partant  He  là,  là  Cour  a  pènséqiie,  loisr  ♦ 
qu'un  testament  a  été  rédigé  en  double, >Vaiinulatioii  dit  ^ 
d^truetîon  dë  Tun  des  'exemplaires  doit  atlehidre  l^ufi*é 
exemplaire,  qtioiqu'il  soit  resté  intact.  Ce  raisonnement,  qui 
s*ëcarte  déjà  sî  évidemment  dé^  règles  d'une  saine  logique  ^ 
i^nferme  un*e  erreur  de  droit,  puisfin'il  suppose  que  la  révo- 
cation d*un  testament  peut  s'induire  de  simplesjM*ésomption5, 
tandis  qu'elle  ne  peut  réuijter  que  d'uM  volonté  express^- 
iihent  manifestée,  d'un  acte  positif,  aux  tt^rnies  des  arjt.  io55 
et  to56  du  Code  civil.  L'arrêt  at|pqué  doit  donc  être  cas^. 

Pour  le  défendeur,  on  soutenait  qu'il  ne  s'agissait  pas  u  i 
d'-applicpier  les  règles  relatives  à  la  révocation  cTes  tje^tpmeps* 
Sa  effet,  disait^il ,  qu'a  juge  la  Cour  royale?  Que  iè  testa- 
ment dont  Texccution  était  demandée  ayait  été  annidé  fav 
le  testateur  hiî»*méfiie.  Or  aucune  loi  n'a  réglé  hi^n^nière 
d'opérer  cette  annulation^  11  y  a  plus  :  tous  les  auteurs  sont 
d'accord  que,  lorsqu'il  a  existé  deux  dcgibles,- dont  l'un  a  été 
<l^hîré,  les  héritiers  légitinjes  ou  institués  doivent  être  admis 
à  établir  que  Tinteution  du  testateur  ^  été^de  rçvqquer  les 
deux  originaux.  C^était  la.décisiou  et|>rësse  de  la  loi  derniè- 
re, D.^de  hts  quœ  in  testamenio /ielenlur,  à  laquelle,  sui- 
vant M.  Toullier,-  l'on  doit  toujours  se  conformer.  N'est-il 
pas  évident  que,  dans  celte  position ,  la  Cour  royale  a  dû 
api^écier  les  <;irconstances ,  et.  que,  n'ayant  eu  à  juger 
f [tienne  question  de  Jai,  $on  arrêt  échappe  à  la  ceiij||ire  de  la 
Cour  suprême?  ^ 

Du  B.maji  i8a49  ^^^'^  dc^la  Cour  de.  cassation ,  section  ci- 
vile, M.  Brisson  président,  M.  Zangiacomi  rapporteur, 
MMf  GuiUemin  et  A>co</ avocats,  par  lequel  : 

«  LA  COUR , — Apres  im  délibéré  en  la  chambre  du  con- 
seil ,  et  sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Jourde,  avocat- 
général;  —  Va  les  art.  970,  ié^5  et  i.o36,  du  Code  civil;  — 
Considérant  qu'il  suit  des  art.  io55  çt  lOjG  qu'un  testament 
ne  peut  être  révoqué  en  toqt  ou  en  pftrtie  que  d'une  manière 
expresse,  par  un  fkit  positif,  soit  par  un  antre  testament  bu 
un  acte  notarié  qui  annonce  le  ciiangement  de  volonté ,  soit 

» 
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pa/la  disposition  d'un  second  testament,  ineondliable  sTeé 

.  celle  du  premier^  où  la  conséquence  que  cette  révocation 
ne  j^eut  6'induire  ni  de  pràomptionf  ni  de  cw)ectiires,4iael^ 
que  graves  qu'elles  soient;  qu'il  est  incontestable  qu'un 
testàteur  peut ,  «ans  recourir  à  la  form^  prescrite  par  lesdits 
ayt*  ASS  et  io56^  révoquei^n  testament  en  supprimant  ou 
annulant  l'acte  qui  le  contient  ;  mais  que  cette  suppression  ou 
onnulatioi^  doit  être  constatée  d'^e  manière  aussi- «ipresse 
que  la  révQ(|ation  dont  parlent  les  articles  ci^dessus  :  car  il 
serait  impossible  d'admetti^ç,  d'une  part,  que  la  loi  défende 
de  iettu*  un  testament  pour  évoqué,  à  lopins  que  ce  iait  ne 
fût  prouvé  litléralenaent,  et,  d'autre  part,  qu'elle  permette 
de  le  tenir  pour  supprimé  ou  annulé,  alors  m^me  ^e  cet 
autre  fait  ne  sertfit  indique  que  conjecturalement; 

«  Considérant,  dans  l'espèce ,  que  l'arrêt  attaqué  déclare 
que  le  teAfimentdu  sieur  Armand ,  rédigé  le  ag  juin  1807, 
été  en  double  eKemplaire; — Que  la  (]our  royale  a  pu  consi- 
dérer comme  annulé  celui  de  ces  exemplaires  qj^  a^aitune 
date  fausse ,  qui ,  d'ailleurs ,  était  couvert  de'  ratures^  de  ren- 
vois, de  su  rebarges,  aïoa  approuvés  par  le  testateur,  parce 
que  ces  circonstancés  coîaslataient  niatériellement  rànnnla- 
tion  de  ce  double;  mais  qu'en  décidant  que  Tannulation  de 
celui-ci  devait  produire  l'effet  d'annuler  l'autre,  resté  intac^ 
fait  dans  la  forme  prescrite  par  l'art.  970  du  G>de  civil/et 
valable  aux  termes  de  cet  article ,  la  Cour  royale  ne  s'est  fon- 
dée que  sur  ce  qui  lui  à  paru  être  l'intention  du  testateur,  et 
que  son  arrêt,  qui  repose  uniqueipent  sur, des  présomptions^ 
conti'evient  aux  art.  970,  io55  et  io3(>4  du  Cpde^  civil  — 
.  Cassb^  etc:  »  '  ,|.  . 


COUR  D'APPEL  DE  PARl.S,^ 

Le  créancier  dont  V inscripUon  n  était  pas  périmée  à  Vépo- 
que  delà  vente  de  V immeuble  hypothéqué ntlars de  là  noti* 
Jieation  du  contrat  aux  créanciers  inscrits  doit-il,  pour 
obtenir  sa  collocation  dan^  Tordre,  renouveler  son  ùiscrip^ 
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iiom  ,  lonfise  iÊ$  duc  ans  çue  Ut  iW  4issigne  à  sa  durée 
eq:pir0nt  avani  lavloiuré  duditordfe^^^Jké»»  nég.) 

.  FiiiR(y%^  C.  QkitrsTN  ste  MàiieDtiATitT  conboati. 

T,a  inrisprutleiice  des  art-ête  n'est  point  unifonne  sur  les^ 

i^Tets  dé  rart:^2i$49<I"^'^\]'^^^^^^  créanciers  hypothécail*és 
rôtoigatîtoft  dé  rffnnnv^MI&rs  inscriptions  avant  l'eupii-ation 
fies  dix  ans  assignés  a  leur  diivée  légale. 

ta  'cijÂtioli  f*lnr  4m  nécessité  dé  leor  irenoinrellement  a  ixé 
aiïit^eet^ugée  dans  deux  hypothèses  di  fier  entes,  et  qui  pour- 
tant dbiveiii  être  régies  par  les  méraces  priDcipe8.«£lle  a  été 
pitimeifrMbli  ttlattteoient  k  fci  frente ,  par  expropria- 

tiou  lltcée,  des'immtMibies  hypothéqués;  elle  a  été  élevée 
«HS9l^S4^*oiiMbn  de  ventes  volontaires,  comme  dans  Tcspil^ 
de  l'arrêt  ffÊk  nm^  iWiieillons  anfmird*hui. 

En  'hmÇèrilf^e  v^nàe  jorcée,  —  La  ^onr  de  BruxcHbs  ju- 
f^a,s^i9Pi]Q^i'emier  arrêt ,  rendu  le  ^ofêvilel*  iBi  i ,  que  le 
créancier  n'avait  ^as  besoin,  pour  conserver  son  rang^de  re- 
Ikotiveler  ^01?  inscription  ,'lorsqiie  lés  dix  ffns  iiVxptraiènt  'qQe  * 
péndant  le  courl  des  poursuites,  et  seuletnent  après  qnelfii 
notification  du  placanl,  faite  aux  créanciers  inscrits,  st\aip 
ëfé  enregistrée  au  biHèau  des  hypolllèques.  A|pis*  cette  Cour 
ilcvint  plus  sévère  dans  sa  jurisprudence,  et  néanmoins  elle 
coAlîhua  eAeoi^e  de  donner  une  intig:prétation  tisop  large  à 
i*adt:  2 154*^  elle  dédda ,  par  arrêt  du  26  juinii8t5 ,  qufe ,  le 
débitipùr  n'étant  dessaisi  .que  pîir4'adjudica tiou  des  biens  ex- 
propriés*, les  dix  ans  couraient  4>êfidantJa  ducée  dasfiMr- 
suites,  et  jusqu'à  l'adjudication^  et  que,  s'ils  expiraient  dahs 
•cetintervaîlle  sans  qué  Vinscription  eût  été  renoi^veiée,  la 
péremption  ^  é(ait  acquise  (  1  ) .  "  . 

La  Cour  de  Rouen,  par  un  arrêt  rendu  le  14  novembre  • 
1816,  décida,  comme  l'avait  fait  la  Cour  deiSruxelles  en 
prfeipier  lieu,  que  la  noliilcalion  du  jîlacard  aux  créanciei*8 
inscrits  fixait  l'état  des  inscription^^,  lors  existantes,  et  leur 

....  'tir  ■         "        ■  - 

(1)  f ojf.  cÈs  deux  arrâts  »  tom»  i«*;4e        pag.  aâS  «t  a66. 
I      Téme  II  de  1824.  '  Feuille Ji  1  ». 
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contei'vait  leur  rang,  sai^squ  elles  eussent  bisoin  dléti'e  renou- 
Velées.  (i)        •     '  '  *  «       *  •  •  . 

■Un  arrêt  de  la  Cour  4a  Paris ,  rendu  le  1 9  a|>ût  1 820  y  ju- 
gea, aucMlr^îre,  que  leT^pKmveUenieatvde  rissar^ptMD 
devait  avdip^lieu  uonobstant^que  Vet  di»  aM  b«  iÎMienf  ei- 

f  p3lN  qu'après  la  notification  iiu«|^^p^rd  aux.  crêaup^^a). 
A  la  vérité,  la  même  Covi^  ayait  préoédemmèntwdélsUé^le 
25  avril  1818,  que,  par  le  seul  effet  de  la  saisie  immobilise, 
de  sa  dénoncis^n'au  saiai  et  de  s%tr4tiscriptioa 
jBpstres  div^conservliteuii,  Feffet  des  hiscripttoA  était  «mu^, 
et  que  les  créauciers  n'avaient  plus  à  redouter  pom  elles  1  é- 

^énement  de  la  péremptioB;  |aais  son  arr^lJatcâMtavee^ 
lui  de  la  Cour  de  cassation  en  date  du  5t''jalivier  1821^  par 
lequel  file  décida  que  la  disposition     Tart.  a^64  <iu  Code 

•  tions  étaient  soumises  au  rer^auyellemenl  dans  le  dMaipres- 
'crii,jusqu"àxe  f  utiles  eussent, firodmt  leur  effei;  ^  qneies 
aetes  que  la  Cour*de  Paris  avait  ^nsidlrés  c^me  ^devant 
tenir  lieu  de  renouvellement  n'étaient  pas*de  nature  à  don- 

\Mr  aus  ûottuâpliqiis  lu  une  publidttf  ni  un  effet  càpaiiks  de 
remplir  le  but  du  renouvellement  f5J.*** 
^  La  Cour  réf^ulatrice  i*eiidit  une  dî^pôiiian  seaftt^jkble  par  un 
second  arrêt,  du  $  hd)^  182t.;  Qnlitdans  le»  Ilu>ti6  daeet 
arrêt,  qui  ii^e  la  jui;isprudeuce  sur  cet  objet.  119 poiifut, 
gif  aucun  acte^nlérieiir  l'ordre  ne  peut  juppléer4^refiû«* 
Tellement  de  rins<y'iptioii ,  et  «  n'eftfporte  pas  reconnaissance 
«  du  droit  réel,  d'hypothèque  ni.dy,  rang  de  chac^'  des 

.  <  crébmciers ,  parce  que  la  dtsenssipn-^l  la  yéril^JeJilîsfioii- 
testation  sur  ces  points  ne  commencent  quàvlors  de  Fou- 

^«  vertiurevde  Tordre,  époque  à  laqueile-cbacun^jes  crésa- 
ciers  dol^j^^enter-des  titres  réguliers  ».  (4)   •  . 


^i)  Yoy.  lom.  i"  dei8i8^|wig.  iio,      ^  .  * 

(2)  Tom.  2 de  1821,  pag,  22.        ^    ■\  -        «  ^ 


(3)  ToiD.Xde  lêai,  pag.  " 

(4)  Toài.      de  î82S/pftg.  lAxt^  VoyaOsodA^  an  urét  de  labour 
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EnméUiète  de  vente  voloniaire.'^ha  Cour  deRiom  admit 

•cil  principe,  dans  un  arrêt  tendu  le  i6  mars  i8i  i,  que  Fin- 
scnptioii  «aTfit  ^oduit  tout  son  effet  l^al  lonqu'elle  n'était 
pas  périmée  à  l'époque  de  la  notification  du  contrat  de  vente 
fake  par  racquéreur^aux  cr^iu^ciers  inscrits,  et  à  pltu  forte 
rdisoB  lorsque  Térdre 'avant  été  ouvert  avant  Pex^iralîon 
des  dix  ans  (i  ).  La  Cour  de  Paris  jugea  aussi,  le  29  août  181 5, 
<(ii^il  suffisait  que  là  notifications  à  Teffietde  purger  liyw 
potlièques  eussent  éXé  faites  dans  les  diic^ans  de  Feusténce  des 
ÎBScnptiqDS,  pour  quil  ne  fût  plu9  nécessaire  de  les  r^noii- 
vcdér  (%)  f  iMts'la  Gour  de  Lyon,  appliquant  datos  cette  hy- 
pothèse la^jurispiu  d  en  ce  consacrée  par  la  Cour  régulatrice 
dans  les  arrêts  que  nouiravonâ  cités,  déélde  de  même,  par 
igrrèlda  iT^'aout  1822,  que  îadispesitkmdeVan,Vk%Sé^étaît 
formelle  et  admettait  aucune  exception;  que  les  inscrip- 
ttoni  devaienit  toujours  être  renouvelées  lorsque  les  dit  ans 
expiraient  avant  Fouverture  de  Tordre;  et  que  ce  n'était  que 
de  ce  injornent,  et  pai*  la  production  qui  en  était  faite  dans 
ime  forpne  fi%uli^,  que  leur  efet^était  ftié  (5). 

Dans  cet  état  de  la  jurisprudence,  conforme  au  véritajble 
vœu  de  4'art.  ^  1 54 «  ^^ot  tenir  p6ur  ëertain  qu'un'  créin* 
cier  hypotbéoa^^  ne  peut  produire  utilement  ses  titres  dans 
un  ordre  qu'autant  quASÔn  hypothèque  se  trouve  con^r- 
vée  par  «me  inscriptioUr  eintantjç  eneôre  et  non  piHmée  Im 
de  l'ouverture  de  Tordre;  que  ceni'est  qu'à  cette  époque  quç 
san^imcrlptioir  peut 'être  affranchie  du  renouvellement. 

Par  acte'  du  iS-'^daviêr  181 2,  le  ^  sieur  Perrot  prêta  «n 
sieur  de  Me$grignjr\  la  spinme  de  7,600  fr.,  rembom  - 
saUe  dans  trois  ëlts  à  tiater  dit  jour  de-Tobligatioiu  II  lui 
fut  Honné  pour  hypothèque  la  terre  de  Chappe  et  la  terre 
de  Briel. — Le  16  du  mois  de  mars  suivant ,  le  sieur  fen^t^t 

de.^eanation,  du  5  vm\  1808,  râpporlé        ce /ofirnaZ,  isai.^ 

1808,  pag.  71.     .  *  *         ,  '  . 

(i)  Voyez  tom.  3  de  lâ|lé«  pag.  loi.     •   .  .  •  '      '  . 

^  Ton.  3  le  lésï,  |ii|^'473.  '  :  , 
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infcrire  m  créance  au  bureau  det  hypothèques.  .LV'poquc 
fixée  pour  le  paiemeut  arriva ,  et  il  ne  l\it  point  eiTectué. 

Le  5  jui  llet  1 82 1 ,  vente  partes  marîësde  Mesgri^y^  amsiew 
et  dame  Tiroujlet,  de  leur  terre  de  Chappe. — Le  i5sepleni 
bre  suivant)  vente  par  les  mêmes,  à  la  daoïe  de  Ramhutm, 
'   épouse  séparée  de  biens  du  sieur  Adrîen^Charles-Marie  de 
Mesgrigny,  de  la  terre  de  liricl. 

Ces  àcquéreurs,aprâsavoir  faîtaurcréancmrsiBSiïttsIaiiO' 
tificatiou  presci  ite  piir  Tart.  2 1 84  du  Code  civil,  requirentcha- 
cun  de  leur  coté  l'ouverture  duprocès  verbal  d'qrji;çetltdi>- 
tribution  de  leur  prix,  sa,votrî  les  mariés  Tir^uflet,  lesjm- 
vier  1822,  et  la  dame  de  Rambuteau ,  femme  de  Mssjp'igaji 
le  17  du  rooîs  de  ftvrier  sufMint*  ^ 

Mais  un  créancier  inscrit  sur  la  terre  de  Chappe  ayant  li^ 
une  sûrencfadre,  l'ordre  qui  avait^té  ourêrt  Ait  înterrompo; 
et,  le  20  du  mois  de  novembre  de  la  même  année,  il  inte;- 
vint  un  jugement  du  tribunal  civil  d^  HBar-sur-Seine,  qui  (Np* 
d<tana  qu'il  serait  sursis  au&i  à  la  îli^  tribulion  du  prix  4e b 
terre  de  Briel.  11  fut^ poursuivi  «ur  la  surenchère^  et,  le  19 
mars  1825,  la  terre  de  Chap^  fiit  Wjugée  au  sieur  Niuh 
Guillaume,  *  *  - 

Par  lugemeni  du  même  tribunal,  rendu^  5  mai  suivait, 
lemdeux  ordreé  furent  réunis.  Le*sifnr  Perrolf ,  en  sa  (fitt^ 
de  créancilBr  inscrit,  pi*oduisit  ses  titres  et  demanda  d'être 
colloqu  é  pour  le  montant  dtai*iMr  créance  ;  les  autres  créœia* 
produisirent  aussi;  et,  dansje  règlement  provisoire  quleut 
Keu,  le  juge^commissaire  rejeta  de  l'ordre  la  créance  du 
sieur  Perrot,  sur  le  fondement  que  son  inscription  était  pé- 
rimée à  l'époque^ù  il  fit  sa  production.  ^ 
^  Le  sieur  Perrot  contesta  Tétat  de  coitôcation  qui  avait  èé 
diiessé:  ij  soutint  ^ue,  les  ventes  ayant  été  notifiées  et  les  or- 
dres ouverts  avant  l'expiration  des  dix  ans  pendant  lesfK^ 
les  inscriptions  couse^*vent  l'hypothèque ,  anx  termes  de  IV- 
ticle  ai 54  du  Code  çivilyil  n'avait  pas  eu  besoin  dereoou- 
▼eler  celle  qu'il  avait  ^rise  le  16  mars  tSts,  et  que  le  ^ 
/  des  créanciers  se  trouvait  irrévocablement  filé  par  Tou^fr- 
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Xure  des  ordrts  et  par  les  productions  des  titras  de  cràmces. 
— La  deiqoiselle  Cousin  de  Méncourt  et  le  baron  de  Mon" 
Mhiou,  aptres  créanciers  p^oduisaas ,  répondirent  par  un  con- 
tredit, daus  lequel  ils  soutinrent,  au  contraire,  que  la  créance 
du  sieut*  PeiTOt avait  ëié^justemeut  rejetée  de  Tordre,  pai*ce 
cpie  soii^scriptiou  était  périmée  avant  le  règlement  pro- 
visoire, et  que  rieii  ne  pouvait  suppléer  le  reuouvelleaient 
«EÎgjé  par  rart«  21  $4  iH^nt  Texpiration  de  dix  ans. 

Les  parties  ayant  été  renvoyées  en  cet  état  à  l'audience  du 
tribunal  civil  de  Bai*-wr-Seiue,  il  fut  re^du,  leao  août  iSaS^ 
"m  jugeipent  qai  eoitfirina  l'état  de  collocatîon  provisoire,  , 
et  rejeta  la  demanda  du  &ieur  Perrot,  —  «  Attendu  que  tout 
^éuicîer  dont  Tinscription  n'a  pas  été  rtitouveiée  dans  les 
'  dix  ans  n'a  plus  de  rang ,  et  que  l'on  Tie^  trouve  dans  hi  loi 
«aucune  exception  à  ce  principe  de  droit  hypothéca ire  ; — Qu'il 
n'existe  non' plus  aucune  disposition  législative  qui  dispense 
les  créanciers  inscrits  lors  de  la  vente  ou  de  l'adjudication, 
K^tBè^lke  lois  de  la  trauscilption  et  de  la  dénonciation  de 
l'acte  d'aliénation  aux  créanciers,  de  renouveler  leurs  in- 
saûptions,  lorsque  les  dix  ans  expirent  apiès  ces  actes,  et 
avai^t  la  production  à  l'ordre  des  titves,  qui  doivent  ^tre  1^- 
guliers,  pour  appuyer  et  justifier  la  demande  en  collocatioa 
ces  mêmes  créanciers  ^  —  Que ,  loin  de  là,  la  vente  est 
prévue  par  la  loi  hypothécaire ,  lorsqu'elle  dit  que  l'hypo- 
tiiè()iuc  suit  l'iurimeiible  dans  quelles  mains  gu'iLpasse^  et 
josqa'â  radsMssioii  de  laden^de  en  collocatîon  ,il  faut  avbir  * 

iioe  inscription  régulière  ayant  Aïoins  de  dix  ans  ;  que  la 

dénonciation  de  l'acUe  d'aliénation  aui  créanciers  n^est  point 
«m  acte  de  oréaneîer  a  créancier;  quieU%  ne  peut  produire 

entre  eux  ni  lie\i ,  iii  conUat  judiciaire  j  qvten  ce  qui  jcon- 

cernait  particulièrement  la  terre  de  CiiB|tpe^  rioscriptieu 
du  sieur  Perrot  était>périmée  et  avait  cessé  d^xister,  non  seu- 
1<Slnent  avant  la  vente  et  avant  r^adjudication  définitive  qui 
en  fut  faite  le  19  du  mois  dé  mars  iBaS  y^ais  encore  avant 
le  dénoncialiOii  aux  crian<!iers  mscrits  des  placards  qui 
aydieut  précédé  cette  adjudication ,  etc  » 
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.  Le  siçur  Perrot  a^ppela  de  ce  jugement  contre  la  demoiselle 
Couim  de  Médeourt^  et-eMire  1»  dcaiéÎMlle  de  Btdmkm^ 
Mgfttaire  universelle  du  'comte  MaBthîcMr..Sur  eet  appd, 
le^  parties  ont  reproduit  les  moyens  qjj^  avaient  été  plaidéi 
en  pr^piièr^  iustanee  .pour  et  eamttt  la  demande  en  cojlH»- 
tioB  de  la  créance  de  Tappelant. 

Le  16  iuMM  i8s4^AaaAT  de  la  Cpur  royàtedetfanSf 
chambre,  M.  Quéquet  président,  MU;  Colmet  d'Aagtd 
Cuerouk  a^vocats,  par  lequel  ; 

«  JjÀ  cour,  ^  6ar  les  coAchidons  de  |f.  d^EspoMi, 
conseiUei^-auditeur,  faisant  les  fonctions  d'avocat-géaénl 
font  M.  le  pro<?ttreur^géiéwd  ^X^omidéraiiit  que  Pcrot 
avait  pris,  le  16  murs  1812,  une  inscription  sur  les  biens  des 
sieur^et  dame  de  Metgrigny,  situéa  dans  l'àrroiidissemeDtde  ' 
Bar-iur-Seîne ,  pour  sAretë  d*«ne  obligation  par  euxsouNriii 
à  son  profit 5  que  la  vente  et  adjudication  desdits  biens, la 
dénonciation' des  contrats  d*acqi]dsttion ,  et  mèftie  feum- 
^  ttire  de  Tordre  du  prix  desdits  biens,  avaient  eu  lieu  avaBtie 
'  16  mars  182s  ^  pair  conséqu^dans  les  dix  ans  dflrdurëefR 

la  loi  accorde  à  toute  in^À^plîonj  que  dès  lors  cette  inscrip* 
tion  avUiti  légalement ptoiAitt  tout  son  effet,  et  qu'il  n'y 
pas  lieft-^  la;renouv«ler  ; — MTbt  FappHiàtîoii  et  le  jtigeMt 
dont  est  appel  au  néant;  émeodant,  dédiarge  l'appelant  3es 
coidamnatiolis  ebntre  hii  plM09eées|(|au  ptinfeipd,  ordlw 
que  Perrot  sei^a  rétabli  au  règlement  d'ordre  dont  l^agît,  et 
colioqmé  au  rang  de  son  ioscs^tiim,  taii%.«i  eipîtal^'ii* 
térétsetËrais,       9         ^        •  ^> 


GOUR  D'APPEL  DE  BORDEAUX. 
YaU'il  subsi6ut£on  prohibée  dajé%  disposiijinparlaqudk 

un  donateur  stipule  le  droit  de  retour  pqur  lui  et  pour  un 
xiÉRS,  dans  le  cas  îe  dpfiaiaire  viendrait  ittmourir  sat^ 
postérité?  {Ré^.nég.)  '   '  ^ 

^  Les  FMAJ^.S^ii<lpfA|îjM>aiAN«*, 

Par  le  conti'at  de  imrîage  du  BÏeui  Sjrmphorie^  Saini- 
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/4rroman,  en  date  du  7  janvier  1806,  son  père  lui  a  fait 
une  dan^iou  du  ^\iart  présent  et  à  v^nir,  av^c 

la  claii^  suivante  i  «  IlÀ«ryaiit,He4it  sieur  Saint^Arromam  - 

père  y  le  droit  de  retour  dudit  guart  donné ^  tant  en  sa  faveur 

au  cas  qu^  le  fijjtur.  n'ait  point  d'enfans',  «)u  que  jceuit>ci 
décèdent  dans  leur  minorité.  »  ' 

Ijc       4$J9int*A;:i:oman  pèrejétont  décédé^  1^  Sym- 
phorien  a  demandé    prélever  le  quart  de  là  succession  ,  en  ' 
vei4tt  de  la  dp^tiop:à«portéa»#^  son  contrat  d(Ç  nfo^iage.  . 
Mais  lesNautres  enfaas  ont  demandé  la  nullité  de  celte  dona-  * 
tion  j  comme  renfermant  uniQ  substitution  prohibée  en  £ayeui: 
du^ur.ïHiul  Çaint- Arroioan  «  second  fils  du  doôateiurà.  « 

Cette  nntlitë",  rejetée  en  p|sailiil^e  instanca,  pav.|i|Bi  Juge*%, 
meçktdi^  tribunal  de  Saint-iGaudens^  du  5i  août  avait 
été  jaocueiilic^sur  l'appel^  pai;«un  ariiit  de  la  Cour,  royale  de*  ^ 
Toulouse  y  du  10  mai  1820,  dont  les  motifs,  en  substance, 
oml  été  gue.  le  lijiftKpr  stipulé  aufurofi^t  d'un  tiers^form^  une 
substitution  i^rokib^^B  ,  pui;M|u'tl  n^  peut  recueillir  jqu*ar 
second  ordre  ^  que  le  premier  donataire  doit  lui  conservei^ 
et  rendre;  que  .d'ailleurs  là  stipulation  doutt  il  a'agit  n'étclit 
pas  iioiitée  au  seul  cas  de  survie  du  donateur  au  premier 
gnij^fiié  et  %|if|  {|asti$dté)  qu'etl^^embrassait  aussi-bien  le  ca^. 
du*  prédéràs  du  ddutikteur ,  ,pl^V^qu'elle  no  l'excluait  point  ; 

d'ott  Toiv devait  admettra  que  le  premier  donataire  devait  , 
,  .      •  •  *     •  ••■ 

d'alMif'd  recuseilUr^  et  que^ pe  n'était 'que*  dç  sa  mafti^e  le 

second  gratifié  devait  tenir  les  biens;  que  c'étîiit  donc  un 
véritable  oi;di:£;  successif  oui  avait  été  établi ,  et  p^^taut)*nu'il* 
y  a¥fift  sùbsflttftion  pi'phîbëe,  ^ojé^tz  c£t  arrêt,  tome^  i*'  . 
de  1 82 1  ,  pace  24 1 .  )      *   "  .     v  .  " 

Mais  l^i^eur  Sjtmff^koAen^Sajip^At^as^n  s'ét|iiit  pdbrvu 
en  cessation  contî'e'cet  àprêt ,  il  a  étë  annulé y^e  5  juin  182$,  - 
par  ces  motit^  :  — ^.Qu^  Je  sort  et  les^^i^ets  de  la  donation  .et 
du  droHds  vetOjj^  âoigA  ii  «Uigit  devaié^  étre^régl^,  non 
par  l'art,  89G  du  Code  civil,  relatif  aux  substitutions,  mais 
pur  rai*t>  9$!  I  qui  laisse  ¥u  donateur  la  faculté  de  stipuler  ' 
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pour  lui  le  droit  denuour,  soit  pour  It*  cas  du  prédécès  diil 
dÔQatatre  ieal,  soit  pour  le  cé/s  Ai  prédécès  du  doflatairè  ecl 
de  ses  descendans;  qu^  cet  article  défrnd ,  il  est  vi*ai,  la! 
stipulatiou  de  ce  droit  au  protit  de  tout  autre  que  le  doua-  ! 
teur^  mats  sans  «prononcer,  dans  ie  cas  de  cette  extension,  j 
la  nullité  de  la  douatiou  ;  que  par  conséquent,  au  lieu  d'an- 
nuler «rJiitraircfDent  la  donatioo  «faite  au  demandeur,  la 
Cour  de*  Toulouse  aurait  d6  considérer  commcf  nm  écrite 
la  stipulation  du  droit  de  rçtour  au  profit  du  iîls  puînc; 
qu*eo  effet,  d'après  Fart,  poô^du  Code  ciiril ,  les  conditiom 
contraires  aux  lois,  insérées  dans  les  dispositions  entre  vifs 
ou  te^t^nientaires ,  sont  seulem  eu  t.  réputées  non  écrites; 
Que  si ,  d'après  Tart.  896,  la  nullité  de  la  substitution  «ntraine 

•  avec  çlle  la  nullité  de  la  donation  ou  de  l'institution ,  ce  n'est 
éfideninient  que  parce  que  la  disposition  de  cèt  article  pro- 
nonce formellement  <!ette  dMMe  nuUlté  ;  que  les  nulldéi 
sont  de  droit  é^oit,  et  ne  peuvent  être  ni  suppléées  ni  éteii- 
dues^d'ane  espèce  à  Vautre  {  surtout  loi*sqiie ,  dans  les  dtvenes  | 
espèces,  malgré  leur  plus  ou  moins  d'analogie, le  légidateor  i 
a  ti*acé  des  règles  et  d^s  principes  dijfféieuf  ,  etc.  (  Voy^^ 
tome  5  de  r8a5\  page  18.  )  •  * 

Cet  arrêt  ayant  renvoyé  Paûaîre  devant  la  Cour  royale  de 
Bordéao^Y  1^  enfiins  Saint- Arroman^nt  pr^te^du  dé  nnu- 
veçu  que  la  disposition  dontôï  s^agit  présentait  les  earacttm 
d'une  substitution  prohibée  par  l'art.  896  du  Code  civil.  | 

£0  effet,  ont-ikr  âit,.il  y  a  suhstitut&oi»  lorsque  la  diose 
donnée  doit  passer  successivemet  dans  les  mains  de  deux  do- 
nataires, dont  l'un  ne  doit  recueillir  qu'apt^èi  la  martde 
Tautro,  et  dans  le  eas^  îF^ient  i  lui  surviw^e.  C^eslHre  qui 

^résulte  de  l'art.  896,  qui  défluit  la  substitution  qti^il  prohibe^ 
«  toimedi^ositioii^ffof  lalj|uQlleJe</oMAM>«  l'héritier  tosti*> 
tué  ou  le  légatàire,  sera  chargé  de  consei*ver  et  de  rendre  à 
\M\  tiers ^  ,      /  *  .\ 

Peu  importe  d'uîHeurs  Jea  termes  dteni^le  léHs^osant  sVst 
servi,  pourvu  qu'ils  empoiient  cet  ordre  successif  que  pré- 
suppose nécessairement  la  substitution.  Car  non  seuIcmeiU 
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il  n'y  a  jaaiais  eu  de  termes  prescrits  et  déterminés  pour 
établir  une  disposition  de  cette  nîflure,  mai&  même  lesJois' 
romaines  voulaient  que-,  quoique  les  termes  ne  fusssent  pas 
propres  à  marquer  cette  sorte  de  disposition,  et  que ,  par 
exemple,  au  lieu  d'être  obliques  ,  rcddas ,  restituas,  ils 
lussent  au  contraire  directs  ^  il  y  eût  nc^anmoius  fidcicommis, 
si  la  disposition  ne  pouvait  s'entendre  ni  s'exécuter  autre- 
tiement.  (L.  76,  D.,  ad  sénat,  cous,  TrebelL)  ^ 

Telle  était  également  la  règle,  qui  était  adoptée  dans  l'an- 
cienne jurisprudence  (i),  et  qui  doit  encore  être  suivie 
aujourd'hui  pour  l'interprétation  de  cette  espèce  de  disposi- 
tion. Par  exemple ,  il  est  évident  que ,  lorsqu'un  testrfteur  aura 
dit  :  «  J'institue  Paul,  et  après  qu'il  aura  recueilli  et  qu'il 
sera  dpcédé,  j'institue  Pierre,  s'il  lui  survit.»,  il  y  aura  là 
une  substitution  fidéicommissaire  prohib*ée  ,  bien  que  le  dis- 
posant, ne  se  soit  servi  que  du  terme  direct  je  substitue,  et 
qu'il  n'ait  pas  chargé  expressément  l'intimé  de  conserver  et  de 
rendre.  Comment,  en  effet,  ne  pas  sous-entendre  cette  der- 
uière  clause  dans  une  disposition  qui  n'appelle  le  second 
gratifié  que  dans  le  cas  où  le  premier  aura  recueilli  et  sera 
de'cédé?  N'est-il  pas  de  toute  nécesssité  que  ce  premier  gra- 
conser?^  la  chose  pour  le  cas  où  il  viendra  à  j^rédécé- 
der,  puisque  alors  lui  ou  ses  héritiers  doivent  la  rendi  c  à  un 
tiers  (2)? 

A  combien  plus  forte  raison  devrait- on  regarder  comme 
suffisans  pour  établir  une  substitution  prohibée  des  term(*s 
tels  que  ceux-ci  :  «  Je  veux  (ju'après  mon  héritier  institué 
ou  donataire,  nies  biens  parviennent ,  arrivent,  passent ,  à 
un  tel.  »  ?  Non  sculeujenl  de  pareils  ternies  annoncent  clai- 
lement  la  substitution,  mais  ils  emportent  jiéeessaircnient 
i'ordnî  successif  qui  caractérise  ce  mode  de  disj)Oser.  Aussi 
nnt-ils  toujours  été  considérés  comme  suffisans  pour  établir 

"m 

S 

(1)  Thévenot,  Traité  des  Substitutions,  187. 

(2)  Voy.  le  Traité  des  Susbstitutions  prohibées ,  de  M.  Rolland  de  Vil- 
largues,  1^  étUt.,  n"  i45. 
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\m  fidéiconms.  On  pevt.  comulicr  i«t  mieiirs  ni» 

'avons  cites.      •  •  ' 

Gela  posé ,  nous  arrivons  prévue  lans  aucui^e  ti*aasi^a 
«  Tespète  qui  nom  occupe.  En  efiS9l^,  le  donaleiir  ti*a  pas  dit 
qu'après  Je  décès  de  Syçti^orien  son''  fils,  il  youlait  que  ses 
lûeos  parvJnssçni  ou  passassent  »  Paul ,  son  second  fils  ; 
maie  il  a  stipulé  qu^ls  hiî  feraient  retour* Or  la  diffiêreiiGe 
exist^-^-elie  même  dans  les  expressious?  Ne  reuferment-eUeS' 
pas  toutçs  •égalemant  le  mém§  sens?  ne  présvpposeBt^elks  pas 
t9utes ,  la  dernière  aussi-bien  que  les  premières ,  Texistence 

ê 

de  .lieux,  personaes  gratifiées ,  dont  l'une  ne  doit  recueillir 
qh'«pr<ês  »la-mort  de  llautrf  7  —  Bimic  la  disposition  dcipit  il 

s'agit  renferme  une  substitution  prohibée. 

Mfm  y  nons  poiivonsinvocpicil*)  à  l'appui  de  catte  opinioB, 
oélle  de  foiis  les  aitteurs  qui  ont  tialté  la  matière,  tels qiie 

MM.  Merlin ,  Grenier,  TouUier  et  Roilaud  de  VillargiLes. 
NousTpayivons  invoquer  4Birtout.un  arréf  de  la  Cqur  4^  cas* 
sationydu  22  juin  1812 ,  dans  Tespèce  duquel  la  chose  de- 
vaiti  après  ic|i|cès  4uiii<^£^tdke  sans  eabAi,  appai^ienir  au 
'^dndt&ire  UDwevsel.  Les  motifs  de  cet  arrêt,  qui  Ait  readv 
.  au  rapport  de  M.  CI)abot  de  TAilier^  portent  presque  tou§ 
sui*  l^uj^positioi^^iqn'drâât  de  ret^ùr^t'éxé  stipiiié  dfos 
(Cette  e.'^pèce,  car  ^Vllaitia  prétention  des  Iiéritiérs  natnr^^ 
Or^d^us  cette  hypothèse,  que  dit  la  Cour  suprême?  £lle  dii 
que  le  ]^i#kaidu  droi^  de  retoni*  ipi*OB.TOiidjradt.1Mre  recon- 
naître ne  serait  ,  dans  la  réalilé,  qu'une  véritable  substitu- 
tion ^j^^mm issairp ,  pullg^'il  a*  t^us  Itt  caraDdtèiSéb,  et 
qu'à  l'anS  'de  Id  distinction  qui  a  été  admise  (eiltfê  le  Mour 
et  la  sul^ti^tuJLlpii).  il  n'y  aurait  pas  de  sul|âtituU.Qn  i(idéicoai- 
missaire  (^i  ^e  pjùt  être 'maintenir;  que,  loi^squ'une.dausè 
est  claire  et  précise,  il  n'y  a  pas  lieu  à  interprétation  ;  qtiè, 
dans  l'espè^^  s'agissaj^t  pas  de  reçbercUer  guç^lc  avait 
été  la  cioania^^ tntention  des^parties  contractantes,  ni  ce 
qu'elles  avaient  voiili^  faire,  mais  qu'il  fallait  s'arrêtera  ce 
qui  avait  été  iWt,  et  qu'il  avait  été  fait,réellemen.t  i^nasub* 
ILtitution  fidéicommissaire}  qu'enfin,  lorsqu'il  s'agit  ^  déter^ 


cou  a  d'jIPFEL  D£  BORD^UX.  ^9' 

hfliiÎMivetre^itfiic0d'uaaete,dam1èica6  dùla  loi 
annulle  ou  prohibe,  une  fausse  interprétation  qui. tend  a 
maintiBTiîr  ca^pie  la  loi  prohibe  et  aanuUe  couvre  une  vési- 
table  violation  de  la  loi^,  etc.  ».  (/^.  ce  Journal,  tooieS  de 
i&4a  ,  p^.  5^6.)  ^ 

Et  vainement  on  oppose  que  ja  Cour  de  cassation  a ,  par 
deux  arrêts,  des  1 1  frimaire  an  14  et  17  janvier  1809(1),  main- 
tenu, sous  l'empire  de  la  loi  du  14  novembre ^792,  qui,  la 
première,  a  prohibé  les  substitutix>ns9  un  dipoit  de  retour  sti^ 
pulé  au  profit  du  donateur  et  de  ses  descendans,  comme  ne 
contenant  pas  une  véritable  substitution..  Dans  l'esp^,  la 
donation  avait  eu  lieu  sous  Tempire  de  la  Coutume  de  Na- 
vari^ ,  qui  autorisait  expr.essément  la  stipulatiou  du  retour 
àwa  les  termes  où  elle^ait  eu  lieu.  Ot*  lés  lois  du*  17  nîv6s« 
et  du  25i  ventôse,  an  2  ont  conservé  les  etfets  des  stipulations 
fie  retour^  comme  ceux  du.^retour  lég^l ,  dansées  pajrs  et 
pour  les  t:as  ou  ce  droU  avait  lieu.  Tel  a      le  motif  des  deux 
aiM*ét& précités ,  qui ,  dès  lors,  SQut  plutôt  favorables  que  con-^ 
traires  a  Topinion  que  nous  sontenôns,  puisque,  s'ilstont 
maintenu  des  stipulations  de  la  nature  de  celle  qui  fait  Tobjet 
éu^  fMTocès  actuel ,  ce  n'est  que  «ur  le  vu  de  dispositions  légi»-r  , 
ktîves  qui  sont  aujourd'hui  sans*application.  - 

Mais ,  objecte-t-on  encore ,  il  ne  résulte  pas  de  la  clause 
doKtils'fgitquele  fils  puiné,  Paul  Saiàt-Arroman  ,^doivè 
exercer  le  retour,  a  défaut  de  son  père;  et  cependant  cette 
expression  serait  nécessaire  pour  annoncer  un  droit  qui  de* 
vraîï  «^exercer  aprèi  la  mo|  t ,  cpinme  le  suppose  la  substitu-. 
tion  ^qui  est  prohibée  par  le  Code.  Celte  objection  va  trop 
loin  et  délace,  la  question.  Nous  ne  prétendons  pas  que  Paut 
Saint- Arroman  ne  soit  appelé  que  pour  recueillir  après  le. 
décès  de  son  père  |  et  ap^rçs  que  celui-ci  aura  profité  du  re- 
tour fcnai»  Idous  soutenons  qu'il  suffit  que  ce  retour  ait  été. 
stipulé  au  profit  du  père  et  du  fils  conjointement  pour  que 
la  substitution  existe.  .  •  m  • 

I         II         ■     I     I      I  IM^HM    III    tiii  .  ■■.■I  ' 

(1)  Voy,  ce  Seurnal;  V  *  mn,  de  184?^,  p.  629,  et  i*'  sem.  de  i8iaj^ 
p^.  xi8. 
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£a  eiTet,  de'dem  choses  d'uue  :  ou  H  y  a  dcsstiÙHeiMit 

actuel  c1t*s  biens  présens  ,  de  la  part  du  donateur,  et  alors  les 

objeU  douiics  devant  rester  dans  les  mains  du  donataire  com-  l 

me  |a  |ta*opriétëv  conment  pourraient-ils ,  à  la  moK  de  oe  I 

dernier,  revenir  au  sieur  Paul  Saint-Arroaiau  autrement  | 

I 

que  par  l'effet  d'une  substitution?  N'est-ii  pas  Yrai  alors  ip*il  I 
ne  les  reçoit  (]u'en  second  ordi'e^  et  par*  rinterm^iaire  do 
premier  donataire?  Et  vainement  prétend i*ait-il  qu'il  les  re- 
cueille en  vertu  la  stipulation  du  droit  de  retour^  car  do 
biens  qui  ne  lui  ont  jamais  appartenu  ne  peuvent  lui  faire 
retour:  c  est  le  donateur,  s'il  survit,  qui  recueille  à  ce  titrei 
mais  Paul  ^int-ArroAian  n'est  appelé  qu'à  une  substttntioo. 

Si  Ton  suppose,  au  contraire,  qu'il  n'y  a  pas  dessalasse- 
ynent  actuel  des  biens  presAns,  et  <p|p  le  donataire  ne  doit  | 
recueillir  qu'à  la  mort  du  doiiateur  fémolument  de  la  dona- 
tiou  de  biens  présens  et  à  venir  dont  il  s'agit,  il  est  évident 
alors  que  la  clause  qui  appelle  Paul  Siiut-Arroman,  au  cm 
qu'il  meurt  sans  enfans,  ou  que  eeux-ei  viennent  à  décéder 
en  ipiinorité,  s'applique,  dans  sa  généralité^ au  cas  où  le  do- 
nataire et  ses  enfans  viendraient  à  mourir  après  le  déeès  da 
donateur,  et  conséqueninieut  après  avoir  recueilli,  comme 
au  cas  où  la  mort  du  donataire  et  de  ses  enfans  anriveiait 
avant  celle  du  donateur.  Il  peut  donc  y  avoir  un  premier 
•  pi'Op^étaire, «savoir,  Saiut-Arronian  aîné;  puis  un  second, 
qui  sei^aiâikt  ses  enfans;  puis  enfiu  un  troisième ,  Paul  Sainl- 
Arroman  ,  auquel  les  preuïiers  seraient  tenus  de  conserver 
les  biens  pour  le  cas  prévu.  V'oilù  encore,  sous  ce  rapport, 
une  substitution  :  partant  de  là ,  il  y  aiieu  d'annuler  la  dis- 
^)osition  eontractuelie  dont  il  s'agit. 

JPour  le  sieur  Saint-Arroman  ainë  on  m  répondu  : 
Siins  doute  il  n'est  pas  ]>ermis,  pour  échapper  à  la  prohi- 
bition de  substituer,  de  déguiser  une  disposition  sous  telle 
ou  telle  dénomination  qu'on  ne  manquerait  famais  de  don- 
ner à  l'acte.  Vainement  même  la  qualifîerait-<jn  de  droit  de 
4*etour,  ou  de  toute  autre  disposition  analogue  :  si  l'on  y  re- 
trouvait le8.caractèi*es  de  la  substitution,  il  faudrait  en  pro- 


COUR  D'jkPPEI#  I>£  BORDEAUX.  4^3 

noiiccr  la  nullité;  et  c'est  avec  raison  que  la  Cour  de  cassa- 
tion a  consigné  cette  règle  d'interprétation  dans  lea  motifs  de 
son  arrêt  du  22  juin  i8f  2* 

Mais,  à  côté  de  cette  règle  que  Ton  ne  conteste  point,  il 
est  un  priifcipe  non  nioins  constant,  non  rçoins  sacré  :  c'est 
que  les  nullités  sont  de  droit  rigoureux  et  qu'on  ne  peut  les 
étendre  d'un  casa  un  autre,  sur toi^t  lorsque,  comme  dans 
l'espèce,  if  s'agît  de  dispositions  àemature  différente. 

Car  îl  y  a  une  difréi  eure  essejititile  entre  le  droit  de  re- 
tour el  kl  substitution  iidéicpmmtssaire  qui  est  pi'ohibée.  £n 
HTet,  fa  substitution  n*est,  de  sa  nature,  qu'une  disposition 
à  cause  de  mort;  elle  ne  dépouiUe  le  substituant*  qu'après 
son  décès,  ou  du  moins  si  le  contraire  arrive  quelquefois  dans 
les  actes  entre  vifs ,  ce  n'est  fà  qn'ini  accident  qui  ne  chanjge 
pas  la  nature  de  la  disposition }  ^ndis  que  le  caractère  prin- 
cipal dif  droit  de  retour  est  de  produire  ses'  effets  du  vivant 
du  disposant.  Ce  n'est  pas  tout  :  la  substitution  a  pour  objet 
de  perpétuer  la  disposition ,  en  en*  prolongeait  l'effet  sur  la  * 
téte  d'un  Second  gratifié;  au  lieu  que  letiroît  de  retour  sup- 
pose l'anéantissement  de  la  disposition  ^  il  l'a  résout  au  pœ-> 
fit  dû  donateur,  etc«  ^         *  «  , 

Or,  est-il  possible,  déjà  sous  ce  rapport,  d'appliquer  ai\ 
d^oil  de  retour  les  règles  qui  régissent  les  substitutions  ?  Ma^ 
quelle  est  donc  la  règle  dont  on  rédaroe  l'application ,  dans 
.  l'espèce,  au  droit  de  retour?  C'est  celle  qui  veut  que  la  nul-  ^ 
(  lité  de  la  substitution  entrainfe  celle  de  la  donation  àjaquelle^ 
elle  est  attachée  (Code  civil,  art.  896).  Or  ,  il  est  facile  de 
prouver  que  cette  disposition  ^pénale  d^  être  sévèrement 
restreinte  à  la  matièi^  des  V^bstitqtitKis.  D'abord ,  elle  est 

m 

uùe  dérogation  au  principe  générai j^onsucré  g|ir  l'art,  qqo 
du  même  Code ,  d'après  lequel  condUions  contraires  aulL 
lois  sont  seulement  réputées  non  écrlfes,  sans  annuler  les 
dispositions  principales  auxquelles  elle»  se  rattacbent  :  (jnœ 
vitiantur  ei  nonvitianL  Ensuite,  que(  est  lé, motif  pariiCulij 
sur  lequel  la  nullité  dont  il  s'agit  est  loiitlée?  C'est  par< 
que  lies  deui^  dispositions^  sayfàir ,  la  don^^  çt  la  substitu-  \ 
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tioB,  forment  un  tout  unique-^  indivisible ,  m  mmoê  hm 

la  pensée  du  disposant;  que  l'on  n'aurait  pu  les  diviser saw 
courir  le  risque  de  s'écarter  de  sa  volonté,  puisque  ajailt  ai 
en  vueà  ia  fois  deux  persbnnet  /  rien  n'indique  laquelle  il 
aurait  préi'éi  ée  à  Tauti  e  s'il  eût  été  ibrcé  de  choisir.  ÇestdûBC 
dans  cette  incertitude  que  le  législateur,  ne  pouvkBt'en- 
naîtie  sufilsamnient  la  volonté  du  disposant,  a  annulé  tajil 
la  disposition  principale ipie  la  substitution^  et  cMne  foi 
voit ,  il  y  avait  nécessité  de  prononcer  ainsi.  Mais  il  n^encit 
pas  de  ménif  dans  la  stipulation  du  droit  de  retpur ,  même 
au  profit  d*im  tiers.  Ici  point  de  doiite  sur  la  volonté  Ai 
disposant:  le  donataire  est  constamment  la  personne  qutl 
préfère  i  celui  au  profit  duquel  le  retour  est  stipulé  m  doit 
ripcueillir  que  parce  que  le  donataire  ne  le  peut  pas.  En  un 
inot  le  retoiu*  n'est  pas  lié  a  la  donation  ^  il  en  est  au  coo- 
traire  la  résolution  et  l'anéantissement  i  ooniineift>dès  lors 
appliquer  au  droit  de  retour  la  disposition  de  l'ait.  896,  qui 
veut  que  laftiullité  de  la  substitution  entraine  celle  de  la  (b- 
nation  ou  du  ie^s?  ^ 

Du  reste ,  Ton  no  peut  prétendre  que,  dans  l'espèce,  k 
donateur  aîf  employé  le  mot  reeour'pour  déguiser  la  créaitiMi 
d'une  substitu4i<||i  en  fraude  de  la  prahibition.  Cela  se  coq- 
•evrait  si  le  aonateur  avait  appelé  son  fils  'paîné  en  éinot: 
à  mon  défaut ,  après  moi  ,  après  ma  mort.  Mais  la  disposi- 
tion telle  qu'elle  est.  conçue  ne  contient  qu'une  assooito 
entre  le^père  et  le  fils  puîné,  pour  exercer  ensemble  et  con- 
jointement le  droit  de  retour^  et  l'exei^cicè  de  ce  droit  ne 
pouvant  €voir  li»ui||uc  pendant  la  vie  du  père,  il  cstinp»" 
^ibk  que  la  clause  déinise  une  substitution. 

Du  5  maff  1824  ,  Aanir  de  la  Cour  ro^Mé  dePorMoffr 
de  Marboiinda  Comenenil gremicv  président,  M.  De- 
jgtanger-Bonnet  prexâiei:  avocat^généml ,  MM.  Dumnàm 
et  Sâget  avocats ,  p^  lequel  ; 

^  «  LA  COUR',^— *Ac^ptant  les  motifs  du  jageraent  du  tn- 
minatde  première  instance  de  Saînt-Gainlens  ^  du  5f  asèt 

1819,  etjiéterminéeKpai*  ceux  de  Tarrét  de  la  Cour  de  cassa- 


« 
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ion,  du  3  jiyn  1825 ,  qui  ^  cosse  l'ar^ét  dt  la  Cour  royale 

•le  Toulouse ,  du  20  août  1820  ;  —  A  Mis  au  ueaut  Tappei 
pterjeté  par     Bye^r  et  dame  Saînt-^)lif  oman .  »  ^*  " 

•    •  •  •  : 


CÔUR  O'APPEL  DE  RIOI^.    ' . 

La  notification  du  jugement  au  tuteur ^  pour  faire  courir  le 
délai  de  l'appel  éonir^his  mineur,  doit-elle  apoitdieu  jilans 
tous  les  cas  sans  exception j  même  dans^  celui  oii^lf  iu^ 
teur,  ajrmu  dès  ^nténéts  oppose' f  au  mlkeur,  est  per^ 
sonnellemeni  danij^instance?  (Kés.  dS,^*  .  # 

A  défyM  de  ceue  nUkiJ^ation,  et  ^nonobstant  £ellê^tfui  a  été 

faite  au ^ubro^  tuteur,  le  mineur  conserve-rt^  le  dijjit 

d'appeler  du  Jugement  ?X^és.  aS.X  .«  '7*^'  «  « 

Dans  une  instance  o^  une  condamuation  est  prononcée  cmn% 
tré plusieurs  Jlarties  solidairement,  à  fàison  d'tm  faû  in» 
divisible  de  sa  nature,  V appel  qui  est  émis  par  l'une  d'el^ 
léii  prt^tètt'il  aux  aiàres ,  'de  manière  iqué  ceUei^i  pkis^ 
sent  se  jtHrtdre  à  la  première  pet^  faire^ause  commune 
aveQe^e7  i^és.^S.)0  ^     >-  •  •#  <*•  ^ 

Peyaachon  et  Mebjcjs,  C.  MoLLin.         9  • 

L'art.  /\io  du  Code  civil ,  en  imposant  Tobligation  àe^ 
dominer  ^  subrogé  tuteur  dans  cïilupia  tutelle,  détermine 
a  uatui^  de  ses  fonctitas.  Elles  cousistent.à  9gir  pour  les  in-  S^*  * 
éréts  du  mineur,  lorsqu'ils  sont  en  opposition  avec  ceux  du  > 
tuttftar.  Il  paraîtrait  diaiu:;  raisonnable  decimclure  de  Jà  ^ue ,  ^ 
lans  ce  cas,  les  fonctions  de  la  tutelle  sont  temporairemcn^  » 
20K^Aéès  ppir  l^loi  au  subrogé  tuteur  5  et  que ,  dans  les  procès 
)&.Ie  tuteur,  et  lé^iilBui^  sont  divisés  dMnt^réts ,  Je  subrogé  ^  • 
:il|;çur  ^vient  le  défenseur  légal  du  minçui^  (1).*  9  # 

(t)  La  Cour  de  Niâmes  ï%  déeidé.aiq«i  pci*  un  -wM  rendu  te  3^'  mai»  * 
tSiS.  n  ^'agissait  de  poursuites  en-fe&proprîaâon  forcée  dirigées  contre  1^  * 

nineurs  Chapat,  dans  la  personne  de  leur  rfière  tutrice,  qui  était  en  nié-  ^ 
ne  temps  leur  créancière ,  et  cette  Coijr  )|ige^  qu'ib  n^uv^nt  pas  ctc  va-   0  ^ 


* 
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Orpendant  F^rt.  ^4      Code  de  procédurejcivile  aemblf, 
par  léft  termes  daHs  lesquels  il  eal  ccmçu ,  contrarier  aelle  cou*' 

séquence,  lorsqu'il  commai^e  djune  manière jabsolue  de  si- 
gnifier'les  lygemens  qui  font  repeins  cont^^  lemineur  non 
émancipé,  tant  àu  tuteur  qu^au^^brogë  tuteui*;  lorsqu'il 
veut  c(lie  le  délai  de  l'a^el  iie  coure  cont|'e  le  niiueur  que 
du  jour  où  eette  double  signification  a  été  faite.  Il  suppose 
év  ideiiiment  que  le  iniueur  est  tOiij[our$  assiste  de  Tun  etdc' 
rauii*e^  et  il  parait'  avoir  dérbgé  en^  po'mt^a  Tart.  4^ 
CdRe  âvil.  L^Gour  d'Angers  Ta  ainsi  jugé  par  un  arrêt 
ciu'ellc  a  rendu  le  2  août  1822.  (0  * 

Rf  ais  si4e  oiiuc^iir  doit  toujours  êir'évfgrésenté  ^  dans  l'exer- 
cice de  ses  actions  ^  pa*'  le  luteur  assisté  du^subrogé  tuteur,  il 
serait  duugci  eux  et  tout  à  la  ipis  coutjEiÉ]^  à  iWt.  420  du 
*Cod€  ;;ivn  d'ad!inetb*e*que,  le  tuteui*  étamTcbnstituë  IJa^ver* 
♦saiie  du  mineur  par  Toppo^itioa  de  leui^ -int^ircts,  il  dût 
coutinuer  de  Ir  défendre^  qp'il  pût,  cbangeautde  réleà  vo- 
loutc ,  plaider  pour  et  contre  lui-mérae.  Il  est  plus  nsM^el  de 
penser  que  le  mineur  cesse ,  dès  cet  instant^  de  trouver  un 
défenseur  en  M\  •     •  »  .  * 

•         se(|lTnoyen  légal     prosente,  dans  ce  cas  ,  pour  conci- 
lier  4e  vœu  de  l'ait.  420  du  Code  civil  avec  -celui  de  l'art.  444 

•  -V  :  '  *  

^  lablcment  représentés  par  eUe  dans  rinstancc.  tUe  donna  pour  motifs  de 
^  sa  décision  «que  les  poursuites  faites  par  la  partie  pQttrsuiv^^tc  depuis U 

*  c  Bort  de  #e«i^Mathieu  Chapat  contre  set  eofimsunioeort  ^iéip»t  noilet 
«  poar  n'j  avgir  appelé  qae  leur  mère,  tant  en  aa^ qualité ^  Mriw  lé- 

^  «'gale  que  «omme  créaiReière  penoonéUe  daâ'lioirie  Âp  mm  mari  ;  et  que 
a  par-là  les  mineurs  n'avaient  pas  été  I^alement  rcprcscntés;  qu'ils 
^  a  auraient  dû  y  être  appclcs  dans  la  personne  de  leur  subrogé  tii^pir.  ?a 
.  «  1  opposition^d'intéréts  qui  existait  entre  la  mère  créancière  et  leé  CBn 
c  fims  mîlhébi%  dâMfeurs,  la  qualité  de  eréancisr  et  de  débita  ne  fon- 
«^^rant  rÀid^  iov^  h  la  fois  dans  la  aséme  personne,  en  oe  sew  qnVie 
<c  soit  drmandefesqp  eontte  ses  débiteurs^  et  qu'elle  puisse  en  nèas 
«  temps  les  dclendre  de  sa  propre  demande....;  qu'ainsi  la  procédure  di- 
a  rigée  contre  les  mineurs  Cbapaf ,  ayant  été  faite  eu  l'absence  de  kur 
m  leprésaitant  légal /était  radicalement  nulle  i  etc.» 
(f)*^.  08  Jomfnaiî  tom.  iT'  de  i8i3y  p.  54i. 
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Code  de  procédure  civile  j  et  ce  moyen  Cotisiste  «  nom- 
r  un  tuteur^  spécial  au  mineur.  :  c'est  celui  qui  fut  adopté^ 
'  la>  Cour  d'Angers  dans  l'arrêt  cité.  —  L'emploi  de  ce 
fen  s'induit  d'ailleurs  par  analogie  de  l'art.  858  du  Code 
l^*qiii  veut  que,  J[G|$quepliisîeun  mineurs  pot  des  intérêts 
osés  dans  un  partage,  il  soit  donné  à  chacun  d'cujt  un  tu- 
fipécial  et  particulier. 

.a  Cour  de  Riom    voulu  les  concilier  aussi  ^  mais  il  nous 
Biiqu'ielle  n'a  pasreippli  son  but.  Elle  a  satisfait  au  vœu  * 
'art.  444  du  Code  de  procédure  dvlle^  mais  elle  a  con-  *. 
ié  celui  T^e  l'art.  420  du  Code  civil ,  en  refusant  de  voir 
s  ropfosittpn  d'intéréts^dù  mineur  et  du  tuteur  un  b|;^sta« 
ù  ce  que  celui-ci  continuât  d'être  apte  ù  veiller  contre 
même  i^la garée  de  Viniérél,du  mineur*  Sa  décision  est 
lique  ,  «Kns  doute ,  lorsqu'elle  admet  la  nécessité  de  la 
ble  signiiication,  puisqu'elle  est  conforme  à  la  disposi-  » 
de  la  loi  ;  mais  1^  moytnis  de  défense  qui  Awent  déye«- 
»ës  devant  elle ,  et  qu'elle  a  consacres  dans  les  motifs  de 
arrêt ,  nous  paraissent  contenir  une  erreur  en  di*oit;  et 
\  pepsons  que  ceux  qui  déterminèrent  la  décision  de  la 
r  d'Angers  doivent  être  adoptes  de  préférence. 
1  solution  qui  a  été  donnée  à  la  ti'oisième  question  fait 
juste  application  des  principes  anciens ,  auxquels  il  n'a 
rté.  dérogé  V  en  ce  point ,  pstr  nos  Codes  ^  qui  présentent 
re  des  raisons  d'analogie  propres  ù  la  justifier,  dans  les 
iig^  et  laoS  du  Code  civil.  A  la  vérité,  la  Cour  de  Tu-' 
ugea,  pa^  arrêt  du  6  juillet  1808,  que  l'appel  interjeté 
'un  des  défendeurs  originaires  ne  proflitait  pas  à  ses  li- 
nsorts  ^  mais  voyez  les  observations  en  droit  qui  sui» 
cet  arrêt  (  1  ) . 

^partage  de  la  succession  du  sieur  Jean^Pierre  Peyra^ 
,  décédé  en  1809 ,  doniia  lieu  à  des  contestations  qui  fu- 

ce  Jmtmal,  tom.  a«  sem*  de  1809,  pag.  Ô24l 
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rent  suscitées  par  les  ^poux  ttpUbk  appelés  à  la  recAidffir 

co^^o^^^^^^^  avec  Jean  Pejrachou ,  frère  de  la  d^imeMol^ 
liBi  tXAupiStMPejrrachouuuiSA»^  I  qui  Iâ4éfuiit  avait  lé- 
gué une  portion  de  ses  Mens. 

lUes  époux  MpUia  prétendirent     Jc^-Pime  Peynucbeu, 

voulant  ^luder  la  prohibition  de  la  loi  et  faire  en  faÎMr 
•d* Augustin  Peyrachou  son  petit- fils  des  libéralités  escë- 
daiit  la  quotité  dont  H  lui  était  permis  de  disposer,  avait  dé- 
posé exiti  e  les  maius  d'un  abbé  Merle  des  titres  de^  créances 
et  une  somme  4'argeBt4|u'il  l'avait  chargé  de  remettre  à  ce 
^dentier,  en  .sus  de  la  {NMtioif  qu'il  )ui  avait  léguée. 

conséquence ,  et  par  le  même  exploit  contekiai|t  kv 

demande  en  partage,  contre  Jean  Peyrachou,  tant  en  sa 
qualité  de  cohéritier  de  Jean-Pierre  Peyrachou  ^joe,  comme 
tuteur  l^al  d'Augustin  Peyrachou  son  fils  mineur,  ib  firent 
citer  le  sieur  Rocher,  subrogé  tuteur  de  ce  dernier,  et  le  sieur 
Merle,  pour  se  voir  condamner  â  rapporter  tout  ce  quiatait 
été  détourné  des  biens  du  défunt  avant  sa  mort  et  m£me  de 
son  consentement.  —  Ils  demandèreut  à  faire  la  pre^ive  de  ce 
fait,  et  ils  y  furent  admis  pftr  un  jugeboént  rendu  contradic- 
tou  émeut  le  7  juin  1820..  * 

I 

Enexécutîènde  ce  jugennsnt,  les  époux Mollin  firent pro-  ^ 

céder  à  une  enquête  eu  l'absence  de  Jcau  Peyrachou,  d'Augus- 
thi  Peyrachou ,  du  subrogé  tuteur  dé  ce  dernier,  et  dei'abbé 
Merle ,  qui  refusèrent  d'y  -assistei*  ;  et,  le  S  mai  7821 ,  il  Ait 
rendu  contie  eux  un  jugement  faute  de  plaider,  qui  Ueat 
pour  constans  les  faits  dont  la  preuve  avait  été  ordonnée  par' 
celui  du  7  juin  1820,  fixe  à  5o,ooo  fr.  la  valeur  des  somnit  > 
retirées  par  le  mineur  Peyrachou  ou  déposées  par  son  àieui 
en  mains  du  sieur  Merle,  et  condamne  ce  dernier  et  lesob- 
rogé  tuteur  solidairement  à  en  faire  compte,  aui  époux  < 
\  MoUin  et  à  Jean  Peyi^chou« 

Les  époux  Mollin  firent  signifier  ce  jugement  à  toutes  les  i 
parties  au  procès ,  lleiuf  le  mineur  Peyrachou ,  par  exploit  du  | 
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lâ^U^Hiéme^mob  de  mai.  Il  est  à  remarquer  que  dans  la  si- 
^nificattoà  qui  en  fût  faite  à  Jean  Peyrachou  il  iie  fut  point 
j[uaiifié  de  tuteur  de  son  ills^  en  sorte  qu'il  était  censé  l'avoir  ^ 
"eçue  dans  soulntérét  personnel.' 4-  Près  de  six  mob  s'étaient 
^toulc^ ,  lorsque  le  snhrogc  tuteur  et  rabbc  Merle  eu  appe-  • 
lèrent  par  exploit  du  8  novembre  suivant.  Augustiu  Peyra*  ,  • 
chou  devint  majeur^  et  instance  fut  reprise*. — Dans  cet  état  * 
des  choses^  Jeau  Peyrachou^,  qui  n'avait  fait  encore  aucune*  < 
diligence,  fit  signifier  à  toutes  les  parties,  le  25  mars  1825,  le 
Jugement  du  5  mai  1821.  Augustin  Pej^rachou,  devenu  raa-  " 
^eur,  et  le  sieU^*  Merle,  eu  appelèient  contre  lui  le  8  avril  sui*.  , 
▼ant;  its  réitéi*èi:entj  eu  même  temps ,  leur  "Rappel  contre  les 
maries  Moilin. 

C^ux-ci  ont  demandé  la  nullité  tant  de  l'appel  qui  leur 
avait  été  tiotifté  le  8  novembre  1821,  que  de  celui  du'  8 
avril  1825.  Ilstont  soutenu  que  le  premier  était  tardif,  et 
comme  tdl  irrece^rable,  p^ur  avoir  été  foi*mé  plus  de  trôik 
iiiois  après  la  signification  du  jugement;  et  qu'il  était  d'ail- 
leurs irrégulier  et  nul ,  parce  qu'il  n'avait  été  signifié  ni  à 
leur  domicile  réel  ni  à  leur  personne.  Ifs  ont  prétendu  que 
le  second  était  également  irrecevable ,  par  le  même  motif 
qiii  devàit  faille  rejeter  celui  du  8  novembre  189  il 

Dans  l'intérêt  d'Augustin 'Peyrachou,  on  soutenait  que 
les  deux  actes  d'appel  qu'il  avait  dirigés  contie  les  époux 
Moliin  étaient  également  valables;  qu'ib  avaient  été  faits 
l'un  et  l'auti  c  eu  temps  utile.  — 'Et  pour  justifier  son  asser- 
tion ,  il  mettait  en  fait  que  les  intimés  n'avaient  sigùifié  ni  à 
son  tuteur  ni  à  lui  le  jugement  du  5  mai  1821.  On  convenait 
bien  que  la  signification  en  avait  été  faite  à  Jean  Peyrachou , 
mais  da|is  son  intérêt  pei^onnel  seulement,  et  non  en  sa  qua** 
lité  de  tuteur,  et  que  cette  signification  ne  pourrait  lui  être 
opposée  que  dans  le  cas  où  elle  aurait  été  faite  à  son  p^re 
€0  cette  dernière  qualité ,  ce  qui  aurait  d&  être  formellement 
exprimé  dans  l'exploit^  ou  ajoutait  (|uc  cette  siguifîcatioii  ne, 
pouvait  être  suppléée  par  celle  faite  au  subrogé  tuteur, 
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parce  que  Tari.  444  Cod^  de  procédure  civile  efigaÂt 
l'une  et  rmitre ,  et  qiril  oe  voulait  pas  que  le  délai  lAe^appel 
courût  contre,  le  mineur  avant  que  le  jugement  eùtétié  signi- 
fié iant  au  futeur  qu*au  subrogé  tuteur,  encé^e/fim  te  der" 
nier  n  eût  pas  etc  en  cause  ;  ce  qui  annonçait  Lien  positi- 
vement que  la  double  signification  devait  avoir  liea  dans 
tous  les  cas  ,  et  qne,  celle  omisèflsn  ne  pouvant  donc  poiiil 
^tre  légalement  excusée ,  ue  saurait  soutenir  avec  fond^ 
ment  qu'Augtistin  Peyrachou  eût  été  déchu  de  la  fiicohé 
trappeler, 

Mous  nous  dispenserons  d'analyser  les  moyens  à  Taide  èitr 

m 

quels  le  sieur  Merle  prétendait  ftiire  roaiiilenir  l'appel  qu'il 
avait  i*elcvé  de  son  chef.  Us  reposaient  sur  des  tbodeffleDi 
trop  peu  solides  pour  qu'ils  dussent  être  aêëneilUs.  Mais  il 
s'aidait  de  ceux  employés  pour  Augustin  Peyi  achou.  Nou^ 
a  Vous  été  condamnés  solidairement  et  à  raison  du  mêoi 
feit,  disait-il j  la  condamnation  est  indivisible:  lesaclesqui 
ont  pour  objet  de  la  l'aire  anéantir  doiveut  Tétre  aussi,  £tik 
doivientme  pr(^ter  avec  d'autant  plus  de  raison  ,  qu'il  serait 
bizarre  que  je  dusse  rester  sous  le  poids  de  la  coudamuatioOi 
lorsque  celui  qui  a  été  condamné  solidairement  avec  Doi 
parviendrait  à  s'en  faire  décharger.  Il  invoquait  h  l'app»- 
de  sou  s^tème  les  lois  i  et  z  du^Cade,  au  titre  si  unusex 
piuribus  tippeUaverit,  et  la  loi  i  o,  au  IT.,  de  apeiUuùmêustt 
relationibus. 

Les  mariés  Mollin  répliquaient  à  Augustin  Peyradioaqu^ 

la  nolificalion  du  jugement  qu'ils  avaient  faite  au  subrof* 
tuteur  avait  suffi  pour  faire  courir  le  délai  de  l'appel  costit 
lui  5  qu'il  fallait  distinguer  le  cas  où  le  tuteur  n'était  encaujf 
que  pour  représenter  et  détendre  le  miueur^  de  celui  où /l 
avait  un  intérêt  personnel  et  contraire  &  l'intéi'ét  de  cwlcr- 
nier^  que,  dans  le  premier,  il  fallait  sans  doute  faire 
deux  notifications  exigées  par  l'ait.  444  «  qui  était  invoquei 
mais  que,  dans  le  second  ,  et  particulièrement  dans  l'iivp'^' 
tbèse  où  le  iugcmeut  portait  des  condamnatiotis  à  soa  profiti 
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était  peu  raisooAable  de  préteudre  qu'il  dût  se  faire  faire 

Lii-iiu'me  y  comme  tuteur  ,  la  iioliiicalioii  de  ce  jugement^ 
l'îl  faudi'ait  donc  admettre  aussi  qu'il  dût,  en  cette  qualité , 
appeler  contre  lufi-méme  dans  rintérêt  du  mineur ,  ce  qui 
rait  par  ti  op  bizarre.  —  Us  r('pouclujcaLau  sieur  Merle  que 
I  prétentions  étaient  Qon|i*ariées  par  les  exemples  noraiJi>reui 
c  fournissait  la  jurisprudence;  cpi'il  arrivait  tous  les  jours 
te  ^  plusieurs  pei'sonne^  étant  condamiifes  par  le  'méqpe 
gemënt  ^  Tuue  d'eUeft  appelait ,  tandis  que  les  autres 
essaient  acquérir  au  jugemeut  l'autorité  de  la  chose  j^ée., 
qu'il  étai^  exécytA:ontre  cdié-ci ,  quoique  l'autre  en  eut 
iLenu  la  réfoi matiou  ^  que  la  cirruuslance  tic  Ki  bolidarilé 
:  la  condamnation  ue  changeait  rjén  au  droit  de  celui  qui 
tvait  obtenue  ;  que,  si  le  fait  qui'  y  avait  doiffié  lieu  ^tart 
divisible,  il  n'eu  était  point aiiasi  du  jugemei^t,  qui  pou- 
lit  fort  bien  être  exécuté  contre  l'une  des  parties  condam-^ 
'cs  ,  quoiqu'il  ne  pût  l'être  eoutre  l'autrç  j  que  ehacun«t 
f^ie  avaàt  dà  ea  appeler  dans  son  intérêt  particulier  ;  qu'il 
quérait  l'autorité  de  la  chose  jugée  contre  ceHe  qui  avait 
igligé  de  le  faire,  et  que  ce  serait. y  coiitieveni^*  que  dct 
admettre  à  s'aider  d'un  appel  qu\  lai  était  étranger. 

Le  5  juin  182^1  j^rràt  de  la  Cour  royale  de  Riom ,  deuxième 
anuH'e  civile,  M.  Pre9&ran  éh  la  Boutresse  président, 
Allemand  ^  Oaron,  lioLlandc  et  TaMnind  pèi'c  a  vo- 
ls, par  lequel  :  /  * 

«  LA  ÇpLR^  —  Sur  les  eoaelusiom  de  M.  Voisin  de 
irtempe  /avocal-géuérai ^  En  ^  qui  concerne  Augustin 
yrachou, 

K  Attendu  que  le  mineur  Peyrachou  n'était  pas  émancijpé 
'époque  du  juçenie^  dont  c^t  appel,  et  que  la  signification 
H  pas  été-ftiît#a  son  père,  son  tuteur,  spécialement  en 
Le  qualité  du  tuteur ,  non  plus  qu'à  lui-méuie,  depuis  qy'il 
deveuu  majeur'; 

»  Attendu  que  la  disposition  ài^  l'îiiU  444      Code  depro-* 
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cédure  civile  qui  p^escrft  la  double  signification  tant  ai 

tuteur  qu'au  subroge  tuteur,  pour  faire  courir  contre  le 
mineur  noii  émancipé  le  dâai  do  Tappel ,  est  absolue  et 
sans  excèptioii  ni  restriction  ,  et  doit  être  admise  dans  use 

Jaiitude  imléiiuic ,  pour  la  plus  grande  garantie  du  mineur; 

«  Qu'ici ,  la  circonstance  que  le  tuteur  et  père  du  mineur 
Peyrachou  avait  clé  lui-même  appelé  en  cause ,  mais  ieule- 
ment  dans  son  iiitérét  peraoïmd,  He  lui  otail  ni  le  devoir 
"ni  le  moyçn  de  veiller  à  la  garde  des  iulérêls  de  son  pupille^ 
d  d'en  déférer  à  la  justice  par  acte  r^iguUer;^ 

«  Que,  de  plus,  le  pore  du  mineur  Peyiiachpu,  ayant  fait 
pour  lui-même,  lors^du  jugement  dont  est  appel ,  renda  en 
défaut,  faute  de  plaider,  n'avait  pas  tnérae  alors  manifesté 
•  riut^utiou  de  proiiter  de  ia  copdamnatiou  qui  ser^t  pro- 
noncée contre  son  fils ,  et  n'avait  fouri^  aucun  prétexte 
pour  qu'on  le  privât  dYtrc  averti,  par  une  siguificatiou  àlui 
fiiite,  en  M  qualité  de  tuteur  d'exercer  la  surveillance,  d 
de  porter  le»  seeoors  qu'il  devait  è  son  pupille ,  et  sans  lesquels 
le  mineur^  par  un  défaut  de  forme  et  ui^  subtilité  de  pro- 
eédura ,  pouvait  éUre  esposé  'à  vçîr  sa  ruine  consommée  sous 
le  poids  d'une  condamnation  dont  rénornnté  seule  fait  pré- 
juger rexagération  et  L'injusUce;  * 

'  «  Qu'ainsi,  le  mineur  Peyrachou,  à  défaut  de  signification 
4udit  jugement  à  son  tuteur  ^  ou  à  lui-même ,  depuis  sa 
majorité ,  a  conservé ,  jusqu'au  moment  du  préserit  arrêt,  le 
dj'oit  de  s'en  porter  appelant,  et,  par  suite,  que  son  appel 
du  8  avril  dernier,  contre  lequel  on  n^a  obje^  que  d'être 
venu  trop  tard ,  subsiste  dans  toute  Isa  valeur  : 

En  ce  qui  concerne  l'abbé  Merle  ^  attendu  qiiôi  si  les  actes 
'd'appel  qu'il  a  signifiés  au  sienr  Moyin  sont  écartés  pour 
vice  de  nullité,  ou  ne  peut  lui  contester  ïé  droit  de  se  joindre 
*à  l'appel  admis  pour  le  mineur  PeyracbQU ,  avec  qm  fi  fait 

cause  cpuimuue,-         '  .  '  .  » 

^  0^  1^  Auuisoi^  de  la  solidarité  dans  la  condamnation  des 

.*      «  •  • 

•        f  w  • 

•  *  * 

■ 
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£>o,ooo  fr.  prononcée  contre  eux,  et  en  vertu  des  principes 
contenus  dans  ie^  lois  i  el  a  du  titre  si  unfts  ex.  plurilms  ap^ 
psUa^erit^  du  Gode  de  lustînien ,  et  danl»  la*  loi  i  oy  de  appella' 
tîonibus  et  relationibus  ^  du  Digeste^  principes  auxquels  nos 
Codes  n'ont  voulu  ni  pu  «léroger;  principes  dVprès  lesquels 
la  défense  d'un  seul  devient  commune  a  tou»  les  débiteurs , 
<|uand  sa  responsabilité  se  séQ.échit  contre  chacun  pourrie 
toutj  -  .  '  . 

«  a*  A  raison  de  Tindivisibilité  dans  la  nature  du  fc^t  €fQx  a 
été  âonné  pour  base  à  cette  condamnation  soKdairê  ;  fait  de 
spoliation  de  la  succession  de  Peyrachou ,  aieul.j  fait  présenté 
comme  ayant,  été  exécuté  de«  céncert  pai:  le  npin^eur  Peyra- 
dftou  et  Pd>bé  Merle  ;  fait  qualifié  de  délit  oul^e  quàsi-délit 
parla  demande  et  le  jugçmeat^  qui  ne  peut  être  scijidé  entre 
son  auteur  et  celui  qui  lui-  aurait  servi  d'auxitiaîre ,  p^rce 
qu'il  ne  peut  ctrc  vfai  et  prouvé ,  contie  Tun,  sans  Têtie  qv^,  * 
même  temps  contre  l'autre  ; .    .  '  ^  ^  ^  * 

c(  Attendu ,  au  surplus ,  que  le  fait  de  la  prétendue  spôlia^  ^ 
.tion  de  la  succession  Peyrachou^taïeul^.n'a  nullement  été 
établi  en  soi ,  et  qu'au  contraire  il  parsfft ,  par  tou^  1^  indices 
recueillis  au  procès,  que  Tabbé  Merle  n'a  pris  part  qu'à  des 
faits  autorisés  par  Peyrachou  ^  aïeul ,  et  qui  tendaient,  à  ^ 
rendre  à  celui-ci ,  de  son  vivant,  des  services  q^to'il  aurait  . 
réciamé|  à  tttjte  de  coniiance  ;  '       -  ^  ^ 

* 

«  A  R£çu  Tappel  d'Âugustin  Peyrachou^j;  a  re^u  Tabbé 
|NÉrl«  appelant  contre  Peyracfaon  p«re ,  et  pa^ie  interre-' ., 
iNiMinte  avec  Augustin  Feyiachou  contre  McMîn  ;  a  faiis  Fep- .  ^ 

pellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant  ;  émendaut^a  dédiargé 
^  Augustin  Peyrachou  et  l'abbé  Merle  de  toutes  condamnations  . 
4  solidaires  ;  et  néanmoins  ordonne  qu'Augustin  Peyrachou 

f^ppofrtera  à  la  succession  la  somme  de  ^^^xq  francs |  pour 
à^T^  des  crâxnces  par  lui  reçues,  b    -  J.  L.  Ç-  ^  *  ' 
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€OlIR  D'APPEL  DE  ROUEN. 

Peuê^n  se  pourvoir  en  rescision  pour  cause  de  lésion  contre 
mne  vente  faite  moyennant  une  rente  viagère?  (Ré». 
iiég.)(0 

La  PAME  ROOBR  ,  C.  DUMESICIL. 

.  Pm*  uu  acte  du  i8  mars  1818,  la  darae  Roger,  alors  veuve 
'Pain,  a  vendu  au  sieur  Dumesnilun  h'ëritage  qui  lui  appar- 
tenait, moyennant  une  rente  viagère  de  260  fr.  et  uuesomm^ 
d«t  1,000  fr,  comptant,  ûuti*e  la  charge  d'acquitter  une  rente 
perpétuelle  de  i5  fr. 

Quelques  mois  après,  la  venderesse ,  remariée  eu  secoatks 
noces  au  siêur  Roger^  a  demandé  la  nullité  de  la  vente,  com- 
me renfermant  une  lésion  de  plus  de  sept  douzièmes  à  m 
pvëjudice.  .  , 

Mais  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Rouen,  du  a  fi* 
Wriei*  185U»,  a  rejeté  cette  deuaude.' 

Appel  de  la  part  de  la  dame  Roger* 

D'abord  elle  a  cherclié  à  établir  en  fait  que  la  rente  via- 
gère moyéhnant  laquelle  la  vente'  avait  été  laite  était  iolé- 
rieure  même  aux  revenus  deTimmeuble  vendu  j  qu'au  moins 
elle  ue  les  dépassait  point.  Elle  prétendait  que  la  valeur  de 
Fi  m  meuble  euïédait  10,000  fr.  en  cépital. 
,  Eu  droit, i'appelante  disait;  Il  n'y  a  pas  de  vente  sans  prii» 
toutes  les  lois  sont  formelles  à  eet^aixi  (Inst.»  empt.et 
vendu.,  §  1'='^)  Code  civil,  art.  et  1591).  Cn  n'est  pw 

tout  :  si  le  pi'ix  n'a  point  de  pi*opoi*tion  avec  la  chose,  U 
^  vei^te  est  nulle  (  loi.  46,  D/,  loc*  eôtuL)^  car  le  pri&  tienth 
place  de  la  chose  vej^due  (loi  ,  1^. ,  petit,  hœred.).  Delà 
Taetion  en  rescision  pour  cause  de  lésion  v  admise  par  les  lois 
antiennes  comme  pai'  le  Code  civil.  Or,  dans  Tespèc^  il 


*   (i)  V*  ce  Journal,  %^  ^em.  (iç  18061  pag.4ôi|^<i€  ti|iii.3  de  1^22,^ 


I        «  a 


Digitized  by  Google 


*  «    .couK  p'a^ve^  db  KOU£rf.  5o5 

dëmoBti'é,  par  les 'calculs  qm  ont  été  faits,  que  la  vente  dont  \ 
il  s'agila  été  faite  inoycmiaut  un  prix  fort  inférieur  aux  cinq 
âousûème»  exigés  pai*  la  loi  :  donc  cette  vente  doit  éti'e  an*  . 
iiulée.  '    *  - 

Pour  rintinié-)  on  conunençait  par  réfuter  les  calculs  faits 
par  l'appelante  t  on  joignait  k  la  rente  viagère  de  260  f.,*'* 
coustituée  sur  la  tcte  de  lu  veuderesse ,  qui  n^élait  à^ée  que 
de  57  isinsy  les  autrés  charges  expriaîées  au  couti*at,  ainsi  que- 
celle  des  réparations  qu'exigeait  rimmeuble;  et  Ton  démon-  * 
trait  que  toutes  ces  charges  étalent  de  beaucoup  intérieures 
au  revenu  que  Tacquéreuir  avait  à  percevoisw  ^ 

Eusuitc  Tintimé  établissait  en  point  de  droit  que  raction  % 
en  Ittion  n'est  pa%  receVable  contre  une  convention  aléatoire, 
c'estrà-dire  doiit  les  avantages  ou  les  pertes  dépendent  d'uoC 
événement  incertaiu,  et  dont,  conséquemment ,  révaluatiou  . 
est  iiidéterininée.  C'est  ainsi  qu'on  n'est  point  recevable  à  .  a 
cleniander  la  rescision  d'une  vente  de  droits  successifs,  à 
cause  de  l'impossibilité  qu'il  y  a  d'évaluer  avec  précision  ce 
qui  est  l'objet  d'une  pareille  convention.  D'atllHirs,  l'artîqlè 
1964  du  Code  civil  range  expressément,  le  eontrat  île  rente 

viagère  parmi  les  contrats  aléatoires^  dont  les  avautagfss  et, 
les  pertes  y  soit  pour  toutes  lés  parties ,  soit  pour  Tune  déciles  ^ 
seulement,  dépendent  d'un  événemeut  incertain.  Ceu  cbt   ^  . 
assez  pour  que  la  vente  qui  a  été  faite  moyennant  une  rente 
vîagêre  soit  à  l'abri  de  l'action  en  rescision,  puisqu'il  eât  . 
évident  que  c'est  là  un  contrat  de  j'ente  viagèi*ç  ^  et  cette  con- 
séquence se  trouve  tittéi^alement  consacrée  par  l\ir|.  197,6 , 
(jui  porte  que  la  route  viagère  peut  être  cojistituéc  au  taux  ^ 
qu'il  plait  aux  paitîes  oontiactantes  de  fixei*  (i). 
Gètle  défense  a  éle  reproduite  €t  itiiàcdans  un  nouveau 


I 


(i)  Voy.  Potbicr,  Contrat  de  vente  ^  11°  34  ij  Qmstiiution  de  rente  ^ 
aiâ;  Répertoiie  4c  imisprndeiicey  de  Merlia,  au  mtot  Lèsioth  i^^'i 
pertoire  «lè  l^slatîon,  da  M.Favard  de  Lapglade,  aiu  mot  Contrai  t$léa^ 


*  • 
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four  par  M.  ravocat-généitit  BouUenger,  qui  a  couda  àla 

conlirmatidn  (]u  jugeu^ut  attaqué. 

* 

Et,  le  1 8  juillet  1820,  jikhet  de  la  Cour  royale  de  Rouen^ 

tleuxiùme  chambre,  M.  /".We président,  MM.  de  Malherbe 
et  Daviel  père  avocats,  par  lequel  : 

«  LA  COUR ,  —  Attendu  que  le  prisL  principal  du  con- 
trat du  18  mars  i8i8  consiste  dans  tine  rente  viagère  de 
260  f. ;  —  Attendu  que  cette  rente,  jointe  aux  autres  char- 
ges exprimées  au  contrat  et  aux  réparations  dont  devient 
chargé  racquéredr,  excède  manifestement  le  revenu  annuel 
'de  riiéritage ^  —  Attendu  qu'ainsi  le  contrat  du  18  mars  dsit 
Mre  rangé  dans  la  dasse  des  contrats  aléatoires ,  à  TégarS  des- 
quels l'action  pour  dol  réel  n'est  pas  admissible;- — Attendu, 
sont  un  antre  point  de  vue  et  en  écartant  la  fin^enoa  riBce- 
▼oi'r,  qu'il  résulte  des  pièces  et  documens  existant  au  procès 
qu'il  n'y  a  pas  lésion  des  sept  douzièmes  dans  le  prix  vénal 

de  l'héritage  ;  faisant  droit  sur  Fappel ,  BIùit  rappdIafioB 

au  néant.  ^)  '  *  ^ 

COUR  D'APPEL  0£  TOULOUSE. 

Le  Picra  ofe  pRépxasNCE  ^ui  est  ^stipulé  dans  un  acte  A 

convention  simple ,  et  qui  nesl point  accessoire  à  un  con- 
trat contenant  transport  de  propriété,  dornie^^U  à  cdui 
au  profit  duquel  il  est  stiptdé  m  droit  réel  sur  la  chose? 
-  (Rés.  nég.) 

PnAT  ,  C.  ROUSSY  ET  AUTRES. 

On  appelle  pacte  de  préférence  celai  par  lequel  il*  est  sti- 
pulé qu'ui^  individu  ser^  préiéré  à  un  autre  dans  Tacqubi- 
tJon  d'une  ^ose^  et  que  k^propriétaire.sera.taïadelaliii 

vendre  ,  dans  le  cas  où  il  viendrait  à  l'aliéner. 

Ce  pacte  parait  contraire  au  droit  commm&f  suivant  le- 
quel chacun  peut  disposer  dé  sa  propriété  comme  il  lui  plsit. 

XJnusi^uisque  rei  suœ  moderator  atque  arbiter  esh  —  Ctxl.« 


•F     .      ♦  .  # 

*  * 
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mandiUl ,  JL.  2 t.  —  Némo paciscendo  efflcere  poiest  ne,  vi-^ 
cino  iwito  ,  prœdium  aUenet.  ff. ,  de  pact.  >  L.  i>i .  * 

N«4iuaoiii^,  dans  ranci^ne  jurisprudence,  ce  pacte  ft'ër 
tait  pas  nul  eu  soi ,  et  les  jui  iscousulies  distinguaieut ,  quaut 
à  sesjefieUf  s'il  était  l'objet d'uoe  cony^i^oii  9iinple,',ou  s'il 
^ait  contenu  dans  un  acte  de  vente,  d'échange,  ou  de  partage 
d'uu  fonds  commun.  Daps  cette iiy poil lùse,  il  était  valable , 
parce  qu'on  présumait  qu*it  avait  été  pris  en  considération, 
dans  la  détermination  du  prix  de  l'objet  vendu  ou  échangé , 
ou  dans  les  conditions  du  païtage'.  11  était  .admis  qu'il  affec- 
tait la  chosé  qu'on  y  avait  én  vue,  et  qu'il  devait  recevoir 
son  exécution.  Telle  est,  à  cet  égard  ,  la  doctrine  de  Cujas, 
cfnsuk.  8  ;  celle  de  DamouKn  ,  li,v«4     Code ,  i\X.  de  res~ 
^nd*  vend,',  et  cellej  de  Despeisse ,  part.       tit.  1  •»  ,  sect.  5, 
Ti«*  1 ,  2  et  5.  —  Cette  doctrine  est  foi\dee  sur  les  dispoâijjous 
de  la4oi4&f  E.^  depacUs,  quis'exprime.eiK  ces  termes:  Inêra-» 
dkîonibiis  rerum ,  quodcumque  paclum  sit,  id  valere  mani- 
.  f^iissimwn  est;  sur  celles  4^  la  loi     Coà^^  de  pacf.  int^r- 
empt.  et  vendit,  où  on  lit:  Siquis  ita  paciscatur  ih  vctit 
ditiçnisvel  aliéna tionis  contraciit,*;*,  soficimus  »  Ucet  hoc 
apud  veteresdubùabatur,  tate  pflcfum  ex  nqstra  iege  es$0 
fovendum ,  et  immutilatum  permanere ;  et  sur  la  loi  122  ,  § 
5j  de'  verb.  oblig,  —  Les  arrêts  y*  étaient  cpnlbrnaes,  et  ij 
en  est  rapporté,  qui  Font,  ainsi  jugé ,  par  IVfeynard ,  en  sed 
Notables  et  singulières  qiieslions  de  droit  écrit ,  liv-  4»  ^1** 

10  et  1 1 ,  et  par  Cambolas,  dans  ses  Décisions  notables  du 
droit,  liy*  l'^  ch.  24*  —  Voyez  aussi  le  Journal  du  parle^ 
meuê  de Touhuse ,  par  M.  de  Juin  ,  tom.  5)  p«  444)  ^* 

*  hùrâjpj^e  oe  pa|2te  faisait  l'objet  d'une  convention  simple , 

11  ne  donnait  aucun  droit  réel  ^  jus  in  re,  à  celui  au  prolit 
duquel  il  ^lait  stipulé  ;  il  se  résolvait  toujours  en  dommages 

.  etilléréts  conti*e  celui  qui  l'avait  stipulé. 

"^Ge  pacte  peut-il  être  encore  exprimé  utilement  dans  lés 
actes  sous  TempirQ  du  Gode  civil  2...  Nous  devons  convenir 

qu'il  n'en  contient  pas  la  prohibition  formelle;  mats  il  ne 

*    »  ». 
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l^iiferme  auiii  aucuu«  dispositiou  qui  raul^ri&e.*— il  pe^ui 
être  permis  de  pemer  que ,  si  le  législateur  eût  touIu  donner 
la  fdculté  de  stipuler  uae  pareille  condition,  il  Taurait  cl<^ 
sce  aa  nombre  des  conditions  réK>lutoii*es,  et  il  pooi^it  ébre 
induit  avec  quelque  fondement  de  ee  quMl  ne  Vy  a  pas  com- 
prise qu'il  n'a  pas  voulu  Tautoriser.  —  D'un  .%utre  côtét 
nous  lisons  dans  l'art.  1 154  <lu  Code  civil  que  les  vonvem- 
lions  légalement Jorn?(/es  et  qui  n'ont  pas  une  cause  illicite 
(  art.  1 15])  tiennent  lieu  de  loi  aux  parties  qui  les  qiu  fair- 
tes  t  et  qt^ elles  doivent  être  exécutées  de  bonne  foi;  ce  qui 
paraît  contrarier  le  seiitinieut  que  nous  venons  de  nianiles- 
*    tel*,  puii^u'on  pourrait  <iire  que ,  la  «tipulation  dont  il  s'^^it 
n^ëtant  pas  prohibée  par4a  loi,  il  y  a  lieu  à  lut  faire  prMuirç 
tout  son  eliet  eu  veii.u  de  cet  article ^  qu'une  semblable  claui^  . 
peut  être  employée  dans  les  contrats  ;  qu'elle  est  valable^  ci 
qu'elle  doit  par  conséquent  recevoir  sou  cxccMiliou.  Si  4ious 
en  croyons  les  rédacteurs  des  Annales  du  Notariat^  cette 
•sôkifîon  aurait  en  sa  faveur  Pautorité  d^nn  arrêt  de  la  Cour 
royale  d'Aix ,  du  i4       i8i5^  mais  ils  se  gouteuteat  dY'uour 
cer  cet  arrêt ,  sans  en  rapporter  le  texté,  ^t  cett^  question  est 
*rop  importante  pour  que  l'on  puisse  ferrement  s'y  former 
une  opinion  d'après  une  décision  aussi  sommairement  indi- 
quée, dont  il  nous  reste  %  régret  de  lie  pas  connaiàe  les 
motifs.         f  •         .  ' 

*Au  surplus  y  notift  pensons  qne,  si  Fon.doîjt  adqfiettre  danf 
notre  nouveau  droit  la  facnité  de  stipuler  te  pacte  de  jyre'fè^ 
.  rence  ,  ifue  clause  de  cette  nature  contient  une  véritable 
obligation  de  ne  pas  faire ,  qui  doit  toujours  et  dans  toèif 4es 
cas,  aux  termes  Je  Part,  ii/f^î  résoudre  en  dommages  cl 
intérêts ,  et  donner  otivertiure  seidement  à  une  açtiou  per- 
sonnelle  contre  celui  qui  s'y  est  smimîs.  —  La  sblotion  que  la 
question  a  re<;ue  de  la  Cour  de  Toulouse,  dans  le  cas  parti- 
culier  dont  nous  âllons  faire  coniiidtre  Pespèce^  aufattfpieux 
été  ^  à  notre  avis ,  selon  le  vœu  de  la  loi  ,\si  elle  avait  été  con- 
çue dans  des  terme»  plus  généraux ,  et  si  l'arrêt  ne  faisait  pas 
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supposer  qu'il  auraitattnbué  au  pacte  depreférence  touir^fiilct 
qfiif^i  obteaait  dan»  l'aucieu  di*oit  ^  Vil  eût  été  stipulé  comme 
oofiditîon  de  la  vente  daus  Pacte  contenant  transpoit  de  ta 
propricté.  '  " 

.^oîbî  ies  faits  de  la  canse.*^ —  Le  i6  janvier  180;^,  vente 
par  J^o/i  Prat  et  Marianne  Ltacam  sou  épouse,  au  sieur 
Jean  ftùus^,  d'une  portion  de  tArc  faisant  paHie  d'un  plus 
graïul  corps.  Les  vendeurs  s'engagent  à  donner  la  prélérence 
au  sieur  Roussi  sur  tout  autre  acquéreur ,  dans  le  cas  où  ils 
aliéneraient  le  restant. 

» 

Le  21  janvier  181 1 ,  vente  de  l'autre  portion  par  les  înari^ 

Prat,  en  favfcur  d'un  nommé  Joseph  Prat,  au  mépris  de 
Tohligatiou  qu'ils  s'étaient  «imposée,  et. à  l'iusçu  du  ^ieur 
Roussi. 

Celui-ci,  en  étant  insti'uit,  fit  citer  l'acquéreur  devant  le 
tribunal  civil  d'Alby  *en  délaissement  de  cette 4>ot*tioni  son*  v 
profit,  moyennant  le  prix  auquel  il  l'avait  aehetée^^  mais  ce 
dernier  demanda  son  relaxe  ,'sur  le  foi^dement  ii^ue  le  pitcie 
de  préférence  dont  le  demandeur  se  prévalait  iie  pouvait 
produire  l'eilet  qui  ét^it  réclamé  par  lui  qiy^  dans  le  cas  où 
il  aurait  pour  objet  ia  portion  elle-métne  qui  lui  avait  été  > 
vendue ,  et  qu'il  ne  pouvait^tre  une  légitime  cause  de  retrait* 
de  la  porlion^de  propriété  à  laquelle  il  avait  été  mal  à  propos 
étei^  par  les  parties  contractantes,  il  denrandft  sobsidiaire- 

.  ment  sa  garantie  contre  les  lien  tiers  des  mariés  Prat,  qu'il 

'  avait  mis  en  ciause." 

•  Le  24  juiu  ibj6 ,  jugement  qui  préjuge  en  faveur  du  sieur 
lUMtssi  \  et  ordonne  qu'il  serait  vérifié  par  des  eipeiis  si  la 
portion  de  propriété  dont  il  s'agissait  était  véritablement 
cellesur  laquelle  frappait  le  pacte  de  préférence^A\\iv\ÔL  entre 
Roussi  et  les  mariés  Prat;  —  Appel  de  la  part  de  iosepli 
Prat;  et,  sur  cet  appel,  le  sieur  Roussi  ,  qui  avait  appelé 
*  incidemment  de  son  chef,  prend  des  conclusions  subsidiaires 
tendantes  à  ce  qu'il  lui  soit  accordé  des  dommages  et  intérêts 
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cooU'e  les hé<:itiei>  closes  veudeurs,  dans  iexas  où  ilseraii 
privé  de  TeiLercice  du  pade  de  préférence. 

Le  i5  juillet  181B,  ARritr  de  la  Cour  royale  de  Touloibe, 
M.  dfi  Cartonne/ président,  MM.  Floue.  Caries  H  Cavtdie 
avocats  ^  par  lequel  :  •  ' 

«  LA  COURf  —  Sur  les  couelusigns  dé  M.  Chalrei,  avo- 
cat-g<;nérai }  —  Attendu  <fàe  le  pacte  de  pvéfêrence  dont  <e 
prévaut  Jean  Roussi,  bien  qu'il  »e  trouve  dans  la  .vente  ({ui 
lu*  fiit  con^ntie,  le  16  janvier  1807^  de  i6<afes/ou  2  me- 
sures,  de  châlaigricraic,  ne  fut  point  stipulé  dans  Tacte  con- 
tenant transport  de  la  propriété  de  la  châtaigneraie  restante, 
qui  seule' est  Tobjet  de  cette  préférence ,  et  ne  constitue  point 
'ainsi  ta  condition  de  ce  ti'anspoit  de  propriété^  dès  iocs,ilDe 
•  confère  point  à  Roussi  un  droit  réel  qu  î  ait  affecté  cette  chSlai- 
gneraie  restante,  \:i  Tait  suivie  dans  le^  mains  de  Joseph 
rrat,  tier»  acquéreur-;  celui-ci  .est ,  pat^  conséquent,  en'voie 
de  relaxe,  coulorniément  k  la  jurisprudence  attestée  par 
Cambolas,  Uv.  1,  chap.  24^    '  *  * 

« 

•  «  Attendu  que,  puisqu'il  eft  maintenu  dans  la  propriété 
de  la  châtajgnei'aic  restante ,  qu^  lui  lut  vendue  pai'  Factt 
public  du  21  janvier.  181 1 ,  enregistré'Ie  2^  du  même  mois, 

,il  n'y  a  pas  lieu  de  prononcer  sur  les  conclusions  .subsi- 
diaires de  Jos^h  Pratj 

•  «  Attendu  qu'encore  que  le  pacte  de  préférence  dartil 
s'agit  n'ait  pas  donné  une  .action  personnelle  à  Roussi  contre  . 
Joseph  Prat,  tiers  acquéreur,  il  lui  doime  néanmoins 
action  personnelle  contre  les  héritiers  de  Pierre-Jean  Frai  et 
Marianne  Lacam,  qui  lui  promireot  cette  préférence}. et 
que,  vu  son  inexécution  ,  cette  promesse  se  résout  en  do©- 

/      •  mages  et  intérêts  :  Roussi  est  donc  fondé  à  réclamer  ces  àon> 
mages,  et  rien  dans  la  forme  ne  s'oppose  à  ce  que  laCotf 

'  les  lui  accorde,  puisque  ayant  demandé,  en  première  instance, 
que  ses  vendeurs  lui  procurassent  la  propriété  qu'ils  lui  | 
avaient  promise  de  la  châtaigneraie  restante,  qu'on  ne  lui 

«  procure  cependant  pas,  il  usa  âussi  de  ce  droit,  et  que,  pa^ 

\ 

i 
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cooséqueiit ,  6sk  ne  sani^it  prétendre  que  la  'demande  sur 
à' appel  soit  nouvelle  :  Tappel  incident  aufiuel  il  a  t'ccours  . 
surabondamnent  ^  pour  obtenir  <^tte  indemnité ,  n'était  pas 
wQ^fpe  nécessaire^  il  estd'allleurs'recevable,  puisque  le  juge- 
ment ne  lui  a  pas  été  signifié  par  ceux  contre  lesqueU  il  esl^ 
dirigé^  la  Coii(  |i'a  pas  cru,  au  surplus,  qu'il  fût  nécessaire - 
de  renvoyer  à  des  experts  la  fixation  de  cette  indemnité,  les 
actes  du  procès  et  les  ciircons tances  suiEsant  pour  la  mettre 
à  la  portée  de  l'apprécier  elle-même  |  —  Par  tces  motift, 
réformant  le  jugement  attaqué,  A  RtLAxÉ  et  Relaxe  Joseph 
Prat  des  demandes,  lins  etconchisions ,  contre  lui  prises  par 
leâfti  Roussi  ;  et  disant  atussi  droit  sur  l'appel  incident  dudit , 
Roussi ,  sans  avoir  égard  au\  ûns  de  non  recevoir  proposées 

r 

paroles  hoirs  des  mariés  Prat,  tes  condamne  à  payer  une 
sémime  de  i  oo  f. ,  à  |itre  de  dommage ,  audit  Jean  Roussi.  » 

•  >    J.  L.  C. 
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£je  droit  résultant  de  litres  peut-il^  indépendamment  de 
iouie  possessiqn  ,  servir  de  fondement  à  une  action  pos^  * 

sessoire,  sous  le  prétexte  (juc  la  possession  légitime  est 
UIfÂCCSSSOIIlSI>£  LA  PROPRIÉTÉ?  (Rés*  nég.) 

FaTOL  ,  G*  tSS  HÉRITIERS  DB  COAtRlèaSS. 

'  t. 

La  maison  des  héritier»  de  Chabrières  est  séparée  de  celle 
du  sieur  Fayol  par  une  cour  dans  laquelle  ce  dernier  est , 

depuis  plusieurs  années^  eu  possession  de  déposer  du  fumier. 

Les  héritiers  de  Chahrières,  prétendant  avôir  droit  à  la 
jouissance  commune  de  cette  cour,  tant  par  eux  que  parleurs 
i^uteurs,  firent  «iter  Fayol  devant  le  juge  de  paix  de  Rouen , 
pour  les  y  voir  maintenir.  Fayol  contesta  le  droit  desdeman- . 
deurs  :  il  prétendit,  au  contraire,  avoir  la  possession  exclu- 
nve  de  la  cour  en  litige,  et  que,  depuis  plus  de  vingt  ans 
sans  itttfjrruptioii ,  il  y  entreposait  «on  fiimier. 

Le  juge  de  paix ,  sans  cgaid  à  cette  longue  possession  ,  qui 
ne  paraît  pas  avoir  été  contredite ,  réintégra  les  héritiers  de 
Chabrières  dans  la  possession  de  la  communauté  de  la  cour  : 
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il  fonda  sa  décision  sur  ce  que  eeuiK*â  y  avaient'  uné  issue  par 
Une  poitfe  de  heur  maisoil,  et  sur  ce  cp^i'Hs  y  possédaient  des 
vues  droites  par  six  fenêtres  existantes  dans  leur  mur  ;  il  b 
fonda  encore  sur  deux  actes  de  vente  et  sur  une  proeédwe 

jJLcscrifUivc  de  la  maison,  faite  çn  Tau  1807,  qu'ils  produi- 
saient à  refjppui  de  leur  demande,  il, donna,  en  outre,  pour 
raotifs  «  que  la  légitime  possession  n*ëtait  qu'une  émanation 
«  de  la  propi'iétë,  et  que  Tusage  qi^  Fayoi  avait  fait  de.la 
c  cour  ne  constituait  qu'une  fouissance  prtfcaire,  et  non  vae 
«  possession  légitime  exclusive  ». 

Sur  Tappel  émis  par  Fayol,  le  tribunal  «ivil'  de  Valence 
confirma,  par  jugement  fUi  juillet  1820  ,  celui  qu'avait 
rendu  le  juge  de  paix  de  Romans ,  par  les  mêmes  motifs. 

Le  sieur  Fayoi  s'est  pourvu  A  cassation  de  ce  jugeraeiàt^ 
pour  violation  des  art.  5  et  ?3  du  Code  de  procédure  civile. 

Le  6  avril  1824^  arkêt  de  la  Cour  de  dàssatîon,^  section 
civile,  M.  Brisson  président,  IM.  Poriquet  rapporteur, 
MM.  Sirejr  et  Guichard  £ls  avocats,  par  lequel  s 

«  LACOUR, — Sur  les  conclusions  conformesdeM.  Jaurdêj. 
hvocat-géaéral  ;  — >  Vu  les  ait.  3t  et  25>du  Code  de  procédure 
civile;  —  Attendu  que  les  piges  de  paix^nt,  airs  termes 
desdits  articles,  iiicompéleiis  pour  statuer  sur  les  queslious 
de  propriété  et  sur  les  actions  possessoires  qui  ne  sont  pas 
formées  dans  l'année  du  trouble;  — Attendu  que  Ton  ae 
peut  ranger  que  dans  Tune  de  ces  deux  classes  Tactiou  dci 
héritiers  de  Cliabrières ,  qui  ne  prouvaient  pas  et  nVrâciH 
laient  uicme  pas  s'être  pourvus  dans  rauuée  du  trouble  qu'ils 
imputaient  à  Fayoi;  qu'il  suit  de  là  que  le  tribunal  civil  de 
Valence ,  en  confirmant  le  jugement  du  juge  de  paix  de  Ro- 
nians,  qui  a  maintenu  les  héritiers  de  Cbabrières  dans  la  pot- 
session  et  fouissance  de  la  cour  dontjl  s'agit ,  entre  autres 
,moùi^^  parce  qu'ils  en  avaient  la  propriété ,  et  que  la  pos- 
session est  une  émanation  de  la  propriété,  a  mésonnit  le» 
règles  de  la  coinpctcncc  des  jn^^cs  de  paix,  et  expressément 
violé  les  art.  3^  et  25  du  Code  de  procédure  civile;  — 
dsss.'  etc»  1»  J.  L.  C» 
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V appréciation  des  ratures,  surcharges  et  ir^terli^ne^ ,  ifU0 
retiftsrme  un^esiament,  esi-elle  dans  les  attribuUons  ex* , 
chmves  de,  la  fiour  royale  appelée  à  statuer  sur  le  mérite 
de  Vacte?  (Rés.  aff.)  *  ^. 

Un  testament  otographe  fak- il  par]  tUi^  même  foi  dè  sa 
date,  jusqu'à  tiriscripHon  de  /aux  ?  (Rés.  aff.) 

La  preuve  par  témoins  tfu'un  testament  olographe  est  PoU'^ 
vrage  de  laide'mencê  et'de  la  séduction  n'est-elle  admissi* 
ble  qu* autant  que  ses  dispositions  sont  de  nature  àjaire 
sàppoi^r  la  démepce  du  testateur,  ou  ifjk'il  existe  un 
eofmnencemeni  de  ptmt^e  par  écrit  de  la  séduction  allé^ 
pde7  (Res.  aff*>  î   .      »  .  . 

La  dame  d£  Vill^rs,  C.  M.  bë  Vinic;. 

Ces  questions,  déjà  discutées  a  laCoui*  d*appel  de  Parii 
dauftia  cause  de  la  dame  Quamfde  Vitiers  contre  le  mar« 
quis  de  V éracy  ont  été  reproduites,  avec  des  nuances  près-» 
fie  inseiisibteSf  devant  la  Cour  de  caisation ,  sur  le  pourvoi 
dirigé  par  la  dame  deVilleirs  pontre  Tarrét  émané  de  la  Cour 
royaletO* 

Pipur  l'kiteUigence  des  moyens  proposés  4  il  faut  se  r&ippe^ 

1er  que  M.  de  Courbetùn ,  possesseur  d'une  grande  fortune,' 
est  décédé  à  Bruxelles  le  10  août  1809^,  après  avoir  institué 
M.  le  marquis  de  Vérac  son  légataire  universel ,  par  uu  testa-* 
tneat  olographe  daté  à  Paris  du  i*^*^  avril  précédent j  que 
■  dans  les  derniei*s  temps  de  sa  vie  le  testateur  fut  atteint. d'un 
èéliie  mélancolique  et  qu'il  est  mort  dans  un  ét^t  d'aliéaa-» 
.  tioa  m  totale  complet^ 

Que  M«  le  marquis  de  Véràc,  s^étaùt  mis  en  possesstion  Jei' 
hieas  qi^ji  lui  avaient  clé  légués  par  le  défunt^  fut  troublé 
<m  sa  jouissaiice  au  moyen  d'une  demûnde  en  nullité  du 


(i)  Voir  tom.  5  de  1812,  pag,  J74« 
Tome  ! l  de  iS2^. 
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tcftao)^|it,  formée  par  la  dame  Quarrë  deVUlers,  hëritîèw 

en  partie  de  M.  de  Courbeton  j  que  cette  dame,  à4'appiM(^ 
sa  demande',  offrait  de  prouver  que  le  testament  ^it  ànù^ 
dmié,  que 'dans  ta  réaKté  il  n'airant  été  fait  que  depu»  ieM- 
^partdesoaparent  pourBruxelles,  c'est^-dire  en  juillet  18091 
à  itoe  époque  où  le  teitateur  •était  attuqué  d^in^déraB^amcal 
d'esprit  bien  caractérisé,  qu'enfin  ce  testament  était  le  fruit 
de  f  obM^ron  et  de;ia  captatiofi  pratiquées  à  i'^arcj^  dfan 
homme  en  démenée  et  moribond,  par  M.  deYérac,  q^Fawt 
accompagné  topt  expi  ès  M.  de  Courbeton  a  Bruxelles,  et  qfli, 
par  une  ingratitude  inouïe ,  avait  abandonné  son  bienfiûtair 
à  des  mains  étrangères  et  mercenaires  ,  après  en  avoir  obtenu 
tout  ce  qu'il  d^iraît;  , 

Que  la  preuve  qfEerte  pan  ladaore  deViUers  fut  rejetée  et 
le  testament  maintenu  par  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Paru, 
du  17  juin  182a,  —  «  Atteifdu,  quant  aux  faits  de  démence» 
que  la  date  certaine  du  testament  est  du  f  avi*il  1809  ;  qu'il 
ne  contient  aucune  disposition  qui  puisse  faire  supposer  la 
démence  du  testateur  ;  que  les  élémens  de  la  caiise  étabtism 
sulfisamment  qu'à  cette  époque\du  i""^  avril  iSoq,  Micaultde 
Courbeton  était  capable  de*tester  et  que  les  fait&'articuiés  pet 
l'appelante  ne  sont  point  de  nature  k  défriiire  la  preuve  déjà 
existante^  — Attendu,  quant  au«  faits  de  caplatiou,  que  les 
faits  articulés  sont  insuffisaiis  contre  un  testament  olograpke; 
et  ,  relativement  aux  faits  d'ingfatitude,  qu'ils  ne  sont  pas  de 
la  nature  de  ceux  déterminés  par  la  loi^  que  d'a41eurs  il  çst 
constant  au  procès  que  M.  de  Y érao  a  veillé  avec  soUicitkide 
à  ce  que  tous  les  sec  ours  de  Part  et  les  soins  particuliers  qu« 
pouvait  exiger  Tétat  du  testaUMir  lui  fussent  adumustiré^  ». 

Teiles-sani  les  dispositions  contre  lesquelles  la  dame  Quarié 
de  yiilers  a  dirigé  paiticulièrenient  sa  cj*itiqii€..Des  huit 
moyens  de  cassation  qu'elle  a  fait  proposer^  nous  ne  i^pel* 
lerons  que  les  ti  ois  <|iii  oui  j  apport  aux  <|uestions  posées  en 
tete  de  cet  article ,  les  auti^is  étant  suâbainment  indiquée» 
dans  tes  moii&de  IWrét  même,  qui. en  contient  larétutStito. 

Premier  jnoj en.  Violation  de  l'article  ^70  du  Code  civil. 

■    ■      •        •      , . .'  ■ 

\         *  • 
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in  #erii|e»  ée  c«t  article  ^sl  d^t  i'avoccit  de  la  deinai&iièmsé, 
testament  c^lographe  «doit  être  éctït  m  etitier  de  la  main  du 
tateur^yUn  seul  mot,  une  rature ^  lÉue^urclmrge  d'uue 
lin  ^Irdngère,*  suffisent  pour  le  faire  annuler;  IMis  le  falC^  ' 

tat  matériel  du  te^ament  de  M.  de  Courbeton  présentait 

m 

é  foule  d'interlignés ,  de  ratures ,  de  surcharges^  et«aéate . 
mots  ajoutés  par  «6e  autre  main  que  celle  du  testateur.  La 
me  de  Viilers  tU'àit  de  cette  circonstance  un  moyeu  de 
llité  vîctorieuvf  et  cependant  la  Cour  d'appel ,  au  mëpri» 
râi^t.  970,  a  proscrit  ce  niQyen,  sur  le  fi^^il  prétexte  qu*il 
fiait  ^ue'  la  repr^diictipu  dê  ceux* sur  lesquels  était  fondëé* 
iscription  de  faux  rcjt  lée  par  Farrct  du  25  juillet  1821  (i), 
mme  s'il  existait  une  identité  fnr&ite  eptre  une  inscrip- 
a  éé  faux  et  trffe  denvattde  en  nitUit^^  comme  si  des  faits 
onnus  insuiTisaus  pour  caractérise^  .yu  faux  devenaient 
'-là'inéme  impuissâns  pour  tfpérer  la  nullité  d*un  acte. 
Deuxième  mojren.  Contravention  à  l'art.  i328  du  Code, 
près  fequel  les  actes  sous  seing  privé,  sans  distinction^' 
lit  9e  date  certaine  à  l'égard  ^es  tiers  qye  du  jour  du  dé-  • 
de  ceux  qui  les  ont  souscrits,  du  jovir  de  leur  enregistre-^ 
ai  ou  de  leur  dépôt  dans  un  monument  public.  Le  légis-  *. 
:ur,  poursuivait  l'avocat  de  la  dame  de  Villers,  s'exprime  . 
ne  manière  générale.  11  n'y  a  dope  pas  déraison  pour  ex-- 
tel*-  les  teslaniens  olographes  de  la  disposition  absolue  de 
t.   j528.  Par  quel  privilège  inconcevable  auraient-iU 
eux-mêmes  une  daté,  co|iti*e  le  vœu  de  la  loi?  Serait-ce 
ce  qu'étant  les  actes  les  plus  iniportans  de  la  vie,  ou  doit- 
l^r  plus  de  solennité,  plus  de  garantie,  .a  leur  égard ?£l:i 
ij.uu  acte  privé  ordinaire  qui  ^e  teifi  qu'à  froisset  tes» 


( 

I:2ffectivemcnt  la  dame  de  Villers ,  ayant  ëchtrnë  en'  première  in- 
:e  siir  sa  demande  en  nullité,  déclara,  sur  l'appel,  s'inscrire  en  faiixw 
*e  le  prétendu  testament.  Mais,  par  arrêt  du  23  juillet  1  Bai ,  set 
4e  lurent  frétés,  tauf  Im  droits  des  parités  1^  fond,  Cos| 
é»  cçf'  réserves  que  la  cfiùae  fut  fwrtée  de  tiouTeau  devant  la  Cour 
>el ,  qui  «'rendu  Fanétdn  17  juillet  1822,  lequel  est  l'objet  da.pour^, 

'     .  •  -  55* 
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inlëréU  particulier»  d«i  tier^  ivb  fi^a  par  luî-iseiiie  «acitte 
'  foi  contre  eux  ^     le  teManfeut  ^ous  seing  privë'qui^  surtout 
danft  le  cas  de  faU>iesse  d'esprit  du  te^^tateuf ,  tend  à^oinpro- 
mettre,  et  ses  propres  intérêts,  et  ceux  de  sa'ftiiDille,etméiBe 

les  intérêts  de  la  société  tout  enAièj'ç,  obtiendrait  plus  de  fa- 
veut*!  Impossible  d'admettre  un  système  qui  est  en  Apposi- 
tion avec  les  principes  et  avec  la  naturfe  des  choses.  Il  est  « 
vrai  que  le  testament  olographe  n'est  point  ^onsidéré  comme 
un  acte  solennel  qu'on  juge  constamment  q«e  ie  simple  dâii 
qu'eu  fait  rhérilier  légitime  ob)ige  le^iéi'ataire  à  le  faire  if- 
eonnaître,  sans  qu'il  soitl^soili  pour  ie  fjf^tntev  dk  s'inscrire 
en  faux,  et  que,  jusqu'à  la  vérilication.,  c'est  touiours  fhé- 
ritier  qui  obtient  la  mise  eu  possession,  au  moins  provisaiiT.  \ 

Dbotts  donc,  et  disons  avec  assuFance/que  le  testaaifiil 
sous  seing  privé  ne^rouve  point  sa  date  par  lui-même, 
parce  que  le  testateur  est  toujours  le  maîErë  de  rantidafett 
parce  que  de  l'abus  de  cette  faculté  il  résulterait  que  rhomme 
mort  civilement  f  que  celui  q6i  n'est  pas  sain  d^espriE  et  as* 
quel  par  conséquent  toutes  les  iois  défendent  de  faire  un  acte 
de  propriété,  pourrait  impunément,  dans  un  instant fu^tif 
^  de  lucidité ,  et  sui'tout  au  gre  d'un  captateur ,  dans  iin  mo- 
ment de  faiblesse,  éluder  les  prohibitions  les  plus  formelici  et  | 
•les  plus  sehilaires,  ^ 

Vainement  a-t-on  dit  et  répété  devant  la  Cour  roralej 
que  le  testament  olographe  est  un  ^cte «solennel,  qu'il  faitfot 
de  ta  date  comme  de  tous  ses  autres  élémens ,  que  les  auteo» 
sont  unanimes  à  cet  égard  ,  etc.  ' 

Sans  doute  tout  cela  est  vrai  lorsqu'il  »e  s'élève  aaeHi 

doute  sur.ia  capacité  du  testateur  et  sur  la  sincérité  du  tala* 

ment;  mais  toilt  cola  est  faux  lorsque  le  dmit  et  la  volmié 

de  tester  sont  mis  en  pi*oblème ,  et  lot*sque  déjà  il  est  constait  | 

eu  fait  qu'à  une  époque  voiâiue  de  la  prétendue  clate  du  les-  ! 

tttmeiit ,  son  auteur  ava^t  donné  des  signes  d'aliéiiatien  meu- 1 

'  taie  bien  caractérisés.  Ce  serait,  dans  ce  cas.  offrir  à  Huca- 
r        »  I 

•  fMicité  i^iesorte d'émancipation,  un^aauve-garde  a  la frau^t, 
quf  d'accorder  une  confiance  a>^^eugle  à  la  date  d'un  acte^ 
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^temporain  d'unv  démence  complète.'  D'ailleurs  iUmiidiAe 

t  uiie,t*spècc  de  fraude ,  et  par  ccyi^équent  ki  fteuYt  en  ait 
>uiours admissible.       '«  *  *  . 

En  dernière  âDalyâe  /  lés  r^iscps  ^'incertilpde  sur  ladalt 

>iit  les  mêmes  pour  les  testaraens  olographes  que  pour  i 
S8  actes  SDus  ^eing  pri^é  oj^dinaim,  parce  que  le  testa-- 
eur       'tdAiffûrs  libre  d'antidater  ses  dtspositioas. 
loue  uue  véritable  erreur  <|ue  de  prétendre,  qu'un  acte  de 
xtte  u^^rf  doit  faire,  dans  tous  les  caîl'',  fiai  de  sa  date  à  l'é^ 
^ai'ddesijprs,  jusqu'cUrinscription  deÂux.  Autre  cho^e  esjt 
les Unserir^  en  feux  tontre  un  j^stan^ent,  autre  cbuse  csl  d'en., 
dif m^der  ja  nulKté,  Ëd^ée  sur  ee'qu'W  n*a  pas  étf  feii  à  la 
date  qu'il  indique,  et  qa'à  Pépoque  de  sa  confection  son  s^v^  • 
leur  était  dans  une  incapacité  absolue  de  dispo^r.  La  Q>uJr^ 
d'appel  à  donc^violé  douWement  la  loi!  Elle  Ija  violée  e|^<lt^ 
4%uant  au  test&meiit  de  M.  de  Courbeton  la  date  certaine 

« 

du  i^'  ^Hnd  1S09.,  bien  que  cfi^tedate  fût  mécoiinue  p|ir  un 
ftéritiér,  du  sang,  qui  avait  tout'  à  ki  fois  intérêt  et  qualité^ 
pour  la  contester.  Elle  l'a  violée  eu  Fcjetaut  la  preuve  de 
Ts^date ,  parce  que  rantidate'est  un  fa^t  et  en  même  ten4>'' 
iinffespèae  de  miùde  t^uj^ouirs  susceptible  Md'Areproiiyée 
lemcriu..  ^  . 

3*  9o;ren.  -p^Tiolati^'des.artiefes^goi  et  i547  du  Code 
civil,  en  ce  que  la  (^oiti-  d'appel  avait  01  ai  té  la  preuve  des 
&iU  deidénienpe  fi^ticulés  par  la  danie  de  Y illers ,  soit  pai'ce* 
que  des'jfWÏts  d^  cette  nature  ne  peuvent  *âtre  établis  que  par 
la  j^euve  vocale,  soit  parce.que,  dans  i'bygothèse  même  oïl 
il  faudrait  Hilc  eoflMnencefpent  de  preuve  |^  écrit  ^  cet  adW 
n^^ie  existail;  dans  les  aveux  )^tciaî>es  àà  M  .'de  Vérac 
sur  la>dai^nce  constante  du.  testateur  ftu  mois  de  juillet 
i8<^.  aveux  qtii  rendaieni  vraisembikible  Le  fait  alléffué  oqc 
fil  demanderesse  que  le  priucipç^e  la  démcJ^cç  reuionlaità 
line  époque  intérieure.  ^"    *        *•  *  *•'•.. 

Duia^ivW/  Tfo4^  An^B^T  de  kl  pour  dt  cassation  ^ ^action 
Hti  requêtes,  M.  Henrion  de  Pense j  président,  M.  ^^/^cr  i 
^  F^/dif/ny  rapffas  ieur,  M.  .G{<<^l7^*«vôcat^|iair  leqlier:: 

^  /    /         V  \\  % 


5l8  '         .4     JOURNAL  DU  PALAIS. 

:«  LA  COUR,  —  Sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Jou- 
bert ,  avocat-général;  —  Après  délibéré  en  la  chambre  du 
çojîscil;  —  En  ce  qui  touche  Jçs  deux  premiers  moyens 
consistent  à  reprocher  à  Tap^êt  d'être,  sur  deux  chefs  de  con- 

,  clusions  ,  motivé  d'une  manière  tellement  insignifiante  'et 
tellemeut  contraire  ù  l'esprit  de  la  loi ,  que,  dans  la  réalité, 
H  est  vrai  de  dire  qu'il  est  entièrement  dépourvu  de  ipotifs; 

Attendu  que,  critiquer  les  motifs  d'un  arrêt,  c'est  recon- 
naître et  même  très-explicitement  qu'il  est  motivvé  ,  et  que  la 

^  loi  attache  la  nullité  du  jugement,  non  au  peu  de  solidité 
des  motifs,  mais  à  leur  défaut  absolu  ;        •      /  • 

«  Sur  le  froisième^oj^en  ,  relatif  aux  i^atures,  interlignes 
cl  surcharges,  qui  se  trouvent  dans  le  testament  ;  —  Attendu 
que  des  ratures,  des  interlignes  et  des  surcharges,  ne  sQntau- 

•  tre  chose  que  des  circonstances  àe  faitj  que  l'appréciation 
des  fkits  est  dans  le  domaine  exclusif  des  Cours  royales,  et 
que,  quelle  que  soit  leur  manière  de  voir,  léur  décision  à  cet 

^  égard  échappe  à  la  censure  de  la  Cour 5 

«  Sur  le  (juairicme  moy  en,  relatif  à  la  date  du  testament; 
•  Attendu  que  celui  qui,  dans  un  acte  en  forme  de  testa- 
ment, commande  à  l'avenir  et  dispose  pour  un  temps  où  il 
ne  sera  plus ,  e\|?rce  en  quelque  sorte  la  puissance  législative, 
ce  qui  a  fait  dire  à  la  loi  romain<(  i  Disponat  le  stator  et  erit 
lex  ;  qu'en  conséquence,  la  loi  place  momentanément  le  tes- 
tateur dans  la  classe  des  fonctionnaires  publics  5  d'oTi  il  ré- 
sulte qu'il  imprime  rauthcuticité  à  la  date  qu'il  donne  à  son 
testament;  c|u'au  surplus,  la  force  des  choses  conduiiaitseule 
à  cette  conséqucjice;  qu'en  cU'ot,  lorsqu'une  personne  a  laissé 
plusieurs  testamens,  si  leur  date  ne  faisait  pas  foi  par  elle- 
même,  auquel  de  ces  dili'érens  actes  attribuerait-on  raulé- 
riorité  ? 

«  Sur  le  ciiiquiènic  Tnoj  cn„  dirige  contre  la  disposition  |lr 
l'arrêt  qui  rejette  la  preuve  oHcrtc  à  l'ellct  d'établir  par  té- 
moins que  le  testament  était  l'ouvrage  de^la  démence  etTef- 
fct  de  la  séduction;  —  Attcjidu  que  ce  grief  ne  constitueiwt 
vin  véritable  moyen  de  cassation  qu'autant  que  la  preuve  ql- 
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rte  aurait  ^té  rejetée  par  fin  de  non  recevoir;  mais  qu*il 
en  est  pas  ainsi  ;  que  cçtte  preuve  a  été  écarté»^  par  et  dou- 
e  motif,  que  le  testament  ne  préseilte  aucune  preuve  de 
émence,  et  qu^il  n^existe  dans  Tafifaire  aucun  commence- 
ent  de  preuve  par  écrit  de  la  séduction  articulée; 

Sur  le  sixième  mojren ,  —  Attendu  qu'il  rentre  dans  le 
recèdent,  et  qu]il  iren  diffère  qu'en  ce  qu'il  est  encore 
loins  solidement  établi  :  ,  \ 

a  Sur  le  septitme  moyen ,  qui  consiste  à  inculper  le  léga- 
aire  d'ingratitude  envers  le  testateur  j  —  Attendu  que  le  ju- 
:enient  de  première  instance,  dont  la  Cour  royale  a  adopté 
émotifs,  dit  formellement  et  déclare  en  fait  qu'il  n'existe 
lans  les  élémens  de  la  procédure  auèune  preuve  d'ingratir 
ude;    ,  '*  '  '  •  . 

«  Sur  le  huitième  et  dernier  moyen ,  qui  consiste  à  repro- 
:her  à  l'arrêt  d'avoir  inal  interprété  l'une  des  clauses  du  tes- 
tament, en  ce  qu'il  y  aurait  vu  une  rente  viagère,  tandis 
:^u'il  devait  y  voir  une  rente  perpétuelle  ;  —  Attendu  que 
l'interprétation  des  actes  appartient  exclusivement  aux  Cours 
loyales;  —  Rejette.  i>        *  B.  * 


**   -r-rna^  
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L'avoue'  qui  n'a  point  contredit  f/n  aveu  fait  en  sa  présence 
par  V  avocat  esi-il  à  Vabri  du  désaveu,  par  cette  double 
raison ,  que  Vaveu  a  été  ratifié  par  le  mandataire  général 
de  son  client ,  et  que  droit  dès  adv.ersaires  était  prouvé 
par  les  pièces  du  procès ,  si  les  juges  se  sotit  décidés  d'a- 
près cet  aveu  et  non  d'après  les  pièces  ?  (IJlcs.  iiég.)  ., 

.  VoYER  d'ArGENSON,  C.  LA  COM^fUNE  DE  BoLWILLEK. 

En  iSij^^^ne  contestation  s'éleva  au  sujet  d'un  ch*oit  dé 
^ive  pKturè  sur  8  pièces  de  terre,  réclamé  par  la  commune 
^kjlolwiller  contre  la  dame  Vojer  d' yî rgqnson  ,  et  fut  jointe 
à  une  instauré  entre  les  mêmes  parties,  relative  à  la  pro*- 
priété  de  trois  autres  pièces  de  terre^,  *  "  ^ 


5'iU  '  JOUI\MAL   Dt  P>\|.A15. 

•  •  • 

Le  17  août  (le  la  nK'tne^àtiiAfc ,  jugement  du  tribunal  civil 
de  Colftiur,  c]ui  aduiel  la  commune  à prouy-er par  ténioius  la 
possession  du  droit  de  vive  pâture. 

Sur  Tappel  interjeté  par  la  dame  Voyer  d'Argenson,  Ta- 
vocal  de  l'appelante,  convaincu  ,  d'après  des  baux  produiu'' 
par  efle  à  Tappui  de  ses  droits  ap\  trois  pièces  de  1çrre,'<|iie 
la  demande  de  la  commune  était  fondçp,  «rut  devoir  recoc- 
iiaitr^  le  droit  de  pâture;  mais  cet  aveu  ,  non  contredit  par 
'Mî^  TVilhelm  ^  avoué  présenta  l^aUcfience,  et  ratifié  àTir- 
•tant  même  par  le  sieur  Gast ,  mandat  iii'^  général  et  spé- 
cial des  sieur  et  dame  Vôyer  d'Argenson  en  Alsace ,  suivant 
procuration  en  date  (le  Tan  5,  n'avait  été  autorisé  par  aucim 
pouvoir  spécti|l  donné  soit  à  Tjivocat;,  soit  ù  Tavoué,  soit  au 
lîiandataivb.       *  *         .  ' 

Par  arrêt  du  20  noveml^re  1812,  uniquement  motivé  .«ur 
l'aveu  t'ait  au  nom  delà  damed'Arcrenson,  la  Tourrovale  ' 
Colmar  acconlc  à  la  commune  de  Bolwiller  le  droit  de  pâ- 
ture par  clic  ri'clamé.  ' 

l^oiirsuites  en  désaveu  .  à  la  requête  des  sieur  et  dame 
«l'Ari^enson  ,  contre  M*  V\'iilielni.  Demande  en  garantie  p«i 
<:ct  avoué  contre  Tavocat  <le  qui  UaveU  était  émané  ,  et  par'l 
la  commune  contre  M*^  Wilhclm.  ' 

On  soutenait  pour  celui-ci  qu'il  n'y  avait  eu  de  sa  pailui 
ollVc,  ni  aveu,  ni  conscnteuicnl ;  qu'évidemment  le  dé^avea 
ne  pouvait  ctr(î  admis  que  contre  un  fait,  et  q\ie  par  coibt- 
<pient  il  fallait  s'a«lre>!icr ,  non  à  celui  qui  avait  gardé  le  >i- 
lence,  mais  à  celui  qui  s'était  prononcé*  (pie  le  mandat 
pa/runa^f^  forcnsd  se  divise  en  deux  ministères  exclusifs  el 
déclarés  inconciliables,  en  ministère  d'avoué  et  en  ministèr^î 
«l'avocat;  que  l'avoué  n'est  pas  plus  responsable  de  la  partie^ 
coidice  à  l'avocat  que  l'avocat  ne  l'est  de  celle  confiée  à  l'a-i 
voué;  que,  dans  rcs[Kice,       VVilhelm  était  d'autant  plus  à 
l'abri  des  reprocbes ,  qiK?  la  dame  Voyer  d'Argenson  était 
représentée  a  l'audienct;  [)ar  son  mandataire  général.^  lesieur 
Gast,  de  qui  cet  avoué  tenait  l'aflaire. 

Ja\  comnnincs'app-jyait  sur  ja  :  Uifîcalion  faite  parce  m  m 

t 
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dalt^ire  et  survies  baïa  &utbèntiques  d'où  résultait  la  j^^uyt 

<le  sou  droit.  *  '  • 

Le  a2  décembre  1820^  arrêt  de  la^Cour.  de  ^oioiar  ^  qui 
tejettc  les  dâméodes  en  désaveu  et  en  garantie ,  et  dont  votçi 

les  motifs  : .«  Considérant  que  la  partie  à  qui  la  déclaratiori 
faite  par  son  avocat,  fait  préjudice  ne  peut^pas  dinger  di- 
rectement oontye  lui  «ine  action  en  d^avea  ,  parce  que  t4> 
est  le  dernier  état  de  notre  jufri,^udence  (Vançaise  sur  ce 
poinf ,  qu'un  avocat  n'e^t  qu'un  conseil  dai^t  le  ministère  se 
bor^e  à  pr^sèiiter  ét  faire  valoir' les  moyens  des  parties,  'et  \ 
qu'en  cette  qualité  il  n'est  pas  responsable j  U'jailleurs  sa  pro- 
£essi(Ai  libre  et  indépeudante  neie  r^end  pas  susceptible  d'un^ 
action  en  désaveu;  il  n'y  a  queleddlet  la  fausseté  qui  puissent 
l'exposer  à  ce  recours  :  (i)  c'est  doue  aveç  raisoi^  que  les  siei^r  < 
et  daoïe  y  oyer  d^Argeûson  Tont  dirigécontre  Inavoué  ;  ce  det-i 
nier  est  le  seul  qui  puisse  être  garant  de  la  conséquence  des 
aveux  faits  dans  ce  prpcès  ;  il  est  dominus  litis  ;  il  en  est  h 
directeur,  lé  ministre,  anx  yeui  de  la  loi  ;  le  plaideur  ne  peut 
s'adresser  qu'à  lui  pour  réparer  le  tort  qu'ij  éprouve  par  une 
déclaration  judiciaire  qai  (ui  £iit  préjudice;  . mais  il  n»,SHfiit 
pas  de  fermer  't||i  désaA'^eu  contre  un  avou#,  il  ftut  que  ce 
désavçu spit  juste  et  fondé,  et  (^'est  par  ce  motif  que  la  lùji 
laisse  an  juge  le  droit  de  diéckler  s'il  est  .Valable  ou  no.u": 

«  Coiisidéiant ,  quautà  cejtte  validité,  que  telle  est  l'opi- 
niou  gënéi^aledes.cûnuueutateurs  du  Code  de  procédure  cir^ 
vile  sur  le  désaveu,  notanment  Pigeau,  qu'un  avoué  cm* 
tre  lequel  on  dirige  une  action  en  désaveu  a  trois  moyens 
'Principaux  pour  faire  rejeter  la  demande:  le  premier,  s'il 
ayait  un  pouvoir  spécial  pour  faire  la  déclaration  dontrt>n  se 

,^    r  .    ■ 

<  * 

-^i)  Vbirsar  ce  peint  de  dtictriae  la  loi  i^,  Ood.»dS?         aâ^ôûàt;  De-  • 
"'nisarty  an  mot  Désaveu,  n***  9&eta4;  le  Répertoire  de  jurisprudence,  îia 
mol  Avocat,  5  8,  n'*  2,  et  J  16,  n°     et  sur  le  même  mol,  Brillon,  IHc^r 
ùonnaire  des  arrêts j  n°  18, •  Ferrière  ,  Dictionnaire  de  droite  Housseau' 
«  de  Lacombe,  n''  17  •  Bodin,  dans  ses  Questions mr  Tai  t.  54  du  titre  3âdet 
reqvéles  Qviles  de  rprdonnenc^de  1^  ;  Duperc-Poulain,  tom.  8|''p.  149, 
,  it cSiartf ,  i qr  VAf^^^5\ àu  Code  de  proeédarr. 
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plduit  ^  ce  ue  se  reucontre  pas  ici  ;  le  second  ^  si  sa  .pattte 
a  àpprou^é  ou  ratifié*  la  déclaration  faite;  le  troisième  enfin, 
il  la  dccla;*ation  qui  a  c  té  l'ai  te  était  la  conséquence  néces- 

^  saire  de  pièces^i  établissaient  la.  vérité  de  la  déclaration. 
Or  ees  denx  demîe««  moyens  militent  f!n  faveur  de  M* 
Wiiiiclai.  La  dccljiration  qu'il  a  laite      l'organe  de  Tavo- 

'  4^t  a  été  approuvée  et  ratifiée  par  la  dame  <f  Argensop,  qui 
u  a  pas  iigu|*é  à  Taudience,  mais  qui  y  a  été  représeutéè  par 
son  mandataire  gaâéral  et  spécial,  et  qi^i  faisait  toutes  m 
albîresen  Alsace;  le  sîeur  Gast,  qui  a  approuvé  et  consenti 
la'dédaratioo ,  qui ,  iorsqu^il  y  a  eu  interpellation  dft  M.  le 
premier  président^  a  même  exprimé  sotivœuâ  cet  ég&rdà 
Taudience^  non  pas  taciteoient,  mais  de  vive  YiC^i^*  Les  trois 
partie  en  cailfe  opposées  à  madame  d'ÀFgenKm  attestent  et 
aflSrment  ce  fait,  ce  qui  constitue  une  espèce  de  notoriété 
qu*il  y  a  eu  cou^^ntement  et  approbation^ 

«  D'un  autre  côté,  dan» Tinslfincé  d*appel,  qui  réunissait 
deux  causes  jointes,  existai^  la  production  de  pièces  des- 
qiielles  découlait  la  conséquence  nécessaire  de  la  vérité  delà 
déc)ai»ation  :  ces  pièces  sont  du  propre  fait  de  la  dame  d'Ar- 
genson ,  qui  par  des  baux  authentiques  suceessift  a  «ffermé 
4>es  terres  labourables  contiguës  au  pâturage  en  <fuestion> 
avec  cette  réserve,  que  les  fermiers  laisseraient  au  milieu  uu 
passage  pour  que  la  commune  pUisse  conduire  librement  soa 
troupeau  dans  les  pâturages  supérieurs  qui  ^"mblent  être 
identiques  avec  le  terrain  dont  ils^agit.  Çespièces  et  d'autres 
paraissent  décisives  ;  elles  mettent  en  évidence  le  dr^it  con- 
testé à  la  conmiune  :  alors  M«  d'accoi  d  avec  le  sieur 
»  Gast,  a  cru  pouvoir  avouer  le  droit.  Cette  déclaration  de  si 
part  n'a  donc  pas  été  le  fruit  de  la  distraction  ,  dÇ  Timpru- 
, .  dence  au  d'une  faute  a^^ave:  elle  a  éJté  l'eilet  de  la  réfiexio», 
de  k  vérité  reconnue j  elle  a  été  cooinian4ée  pat*  la  droiture 

'  et  Ja  justice,  etc.  »  ^  •  ' 

Ponrvoien  cassation  de  la  par|dcssîeur  etdàmeàlArgensna, 

pour  violation  de  l'ai  ticlc  i  du  Code  <ie  procédure  civile. 
Varrét  que  nous  rapportQns  rend  inutilé^pnjyse.  de>  lei|rs 
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ttloyens.  La  cômmvnt  de  Boiwiiler  développait  l«s  rootifs  de 
larrét' atta<pië. 

Quant  à  Wilhelm  ,  aussi  dei'endeur  ù  la  cassation ,  il  se 
iMKi|ucha^t  dan^ia^^Ddenon  lyceroir  tirée  dç  cè  queTaveu 
avait  été  le  (ait  de  Uavpèat,  et  noni'e  sîaii  ;  le  Aef  de  Tarpêt 
qui  avait  rejeté  sa  demande  .'en  garantie,  n'ayant  été  soumis 
à  la  censure.de  \à  Gout*  régulatrice  ni  par  lui  ni  par  les  sieur 
et  clame  d'Argenson ,  avait  acquis  force  de  chose  jugée,  et 
'l'on  ne  pouvait  s'arrêter  à  Targuiuent  qu'il  reproduisait  (1)4 
^  Dtt  26  avril  1824 ,  jinniT  de  la  section  civile,  M.  Gandon 
présideii^t  d'âge ,  M.  Cassaigne  rapporteur,  MM.^  Of///o/i- 
fianmt»  Rogron  et  Roger  avocats  par  lequel  :  ^ 

Li A'GOUR —  Sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Ca- 
hier^ avocat-général  •  —  Vu  les  art.  552  e^  56o  du  Code  de 
•proeédiâ-éciVile; —  Attendu     que,  suivant  Tart.  552,  Ta- 
veu  ne  peut  être  fait,  ni  par  conséquent  être  ratifié,  sans  un 
|K>uvoir  spiécial ,  à  peine  de  désaveu;  2*»  que,  d'après  Tart. 
56o,^sîle  désaven-iest  déclaré  valable,  la  nullité  de  Fa  véuen- 
ti'aîne  de  plein  droit  celle  du  jugement  qui  n'a  d'autre  Jpase 
que  c.^  aveu /f-  Et  attendu  que,  dans  le  fait,  la  missidn  de 
ravoné  de  la  danfe  d'Argenson  était  dé  défendre  au  droit 
de  vive  pâture  demandé  contre  elie  par  la  commune  de 
'Boiwiiler,  j>uisqu'elle  était  appelante  âu  jugement  qui  avait 
admis  la  commune  h  -prouver  sa  possession  ,  et  qu'il  conclut, 
4^  le  commencement  de  la  plaidoirie  «  à  l'infirmation 
du  jugement  et  au  renvoi  de  la  demande  de  Ip  commué- ' 
iiej  que  ce  fut  seulement  dans  le  cours  de  In  plaidoirie 
qtt'en  présénce     cet  a  voué,  l'avocat  de  la  dame  d'Argenson 

«   i  ..r   ^  

(a^C^îtte  otreoDftaïkce  attire  DataretlempntJ'attentioa  sur  la  question 
de  savoir  si  Ton  peut  se  pourvoir  incideiiiiiieat  ea  cassation,  de  laéme 
.  qu'on  petit  interjeter  appel  incident ,  en  tout  état  de  cause.  *Lcs  mêmes 

Cf^nsidérations  qui  autorisent  en  ce  cas  l'appel  [uoy,  tom.  1  de  182'*,  p. 
^4  de  ce  Journal)  semblent  militer  en  laveur  du  pourvoi;  mais  on  ne 
trouve  pas ,  dans  les  textes  législatifs  qui  régissent  la  Coui*  de  cassation, 
in;e  disposition  qut  affrancbiise  le  défendeur  du  dëla%  des  trois  mois^ 
^  ainsi  que-J'a  foit  17art  443  du  Gode  de  procédure  f  daus  l'intérêt  de  Tia- 
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avoua  le  droit  iikiiaiié  par  la  comnHiVàe ,  ^i^i  fut  eu  coase-* 
«pienre'aâjiigë  a  celie^cî  par  Tai'rét  du  20  novombre  i^r^;- 

—r  Que  cet  aveu,  étant  contraire  à  la  mission  donnée  par  la 
daine  d*Argenson  de  défendre  aad^nHt  pioétc^adu  ppr  la  qf»m~ 
nuine,  ne  pouvait,  aux  ternies  de  Tait.  r>:j2,  être  Tait  sans 
tiu  pouvoir  ei{>rès  douuéàcet  effet  parcette-dane^-quoDëao- 
moins  iV  f|it  fait  sans  mandat  spécial'desa  pftrt,  atnsi*quePâr-* 
rùt  «vUuqué  Le  recaouak  eu  termes  forineb;  qu'il  suit  delà 
quM  fut  iml,  et  qne,  d'aprèft  Tait.  S60,  sa.  nu)lité*«iitrain» 
celle  lie  TaiTet  du  20  novembre  1812  ,  qui  n'a  eu  pour  base 
que  cet  aveui^  que  Tarrét  attaqué  douiie  pour  motif jde  sa  ié^ 
e'sîon  coutvaîre  qu^au  moment  où  fut  tàîtVmyen  sur  lequci 
Tarrêt  du  20  novembre  &61 2  fut  vendu ,  cet  avicu  fii^  eatiiié, 
au  nom  de  la  dame  d'Ai^geUsoD^/^nr  le  sieur  Gast»  sanpùui^ 
datnir^  gétw'ral  cl  spécial,  qui  faisait  toutes  séç  affaires  ei» 
Alsace;  maîaque  l'arrêt  attaquë^ue  dit  point,  et  it^e-  résiste 
aucunement  de  la  procuration  de  ce  manddtain^,  pmduîta 
en  la  Cour^  quiieùt  un  mandat  spebiai  p|^r  faire-cette  rati-^ 
fi  xation; — Que  Farrlt  a  donné  encore  pour  motif  que-des. 
baux  autheutic|ued  et  d'auU  es  actes  produits  dans  riustauce, 
sur  laquétie  intervint  Tarrét  du  aanavembre  »84  3,  mettaient 
en  évidence  le  droit  delà  commune;  mais  quTil  nedtt  point 
que  cet  9rret  apprécia  ces  pièqes  et  y  fQnda  sa  décision ,  ni  • 
que,  par  ces  pièces,  la  dame- d^Argenson  eut  ^onçé  poavoi^ 
de  faire  l'aveu  en  question  ^  — Attendu  enfin  qu'il  suit  de  ce- 
qui  précède  que  l'aveu  dout  il  »'agtt  est  nui ,  et  cpie  sa.iiullité 
eutraine  celle  de  l'arrêt  du  20  novembre  1812;  qu'eu^j^igeaul 
lie  contraire,  l'ânèt  attaqué  viole  formeUeii||eiil  les  articles^ 
précités  du  Code  de  procédure 9  *—  Cassc.  k     ^  C.  S:  G. 

COUR  DE  CASSATION. 

doncUioJi  entre  vifs  d'une  somme  d'argent  faite  soMf 
r empire  de  V ordonnance  de  îji%  grève-i^elle  les  bitm. 
acquis  par  le  donateur  èu  une  époque  postérieure  à  la 
nation  ?  {Ré$^,si^g.) 
Poii^n  voir  dans  une ptweUle pt^ieniion  eieyêe parte dor 
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'  notaire  un  mojrci^  ùidirect  de  comprcjidre  dans  la  dona^ 
tion  tes  biens  à  tfmlr,  doni  tort.  1 5*  de  cette  onhunatiee 

.    défendait  de  disposer  entre  vifs  ?  (  Rés.  afif,  )  •/  * 

•  V» 

lâBS  HÉRITIERS  DE  MoNDREVILLE  ,  C,  DE  L.'£$TjkGE  ET  HuBERT. 

Le  sieur  de  Mondreville  et  les  dames  Schoen  et  'Sinetti 

furent  Tobjet  des  libéralités  tic  la  dame  de  Brancas-Cereste,  ' 
£11^  fk  au  premier  dunation  entre  vifs ,  par  ^ctes  de  1768  et 
1782^  d*unesDmme  de  1 5p,ooo  f. ,  dont  elle  se  réserva  fa  foiM«^ 
sance  jusqu'à  son  décès.  Elle  donna ,  également  entre  vils , 
par  acte  dua4  mars  178^,  aiix  dames Schoén  et  Sinetti,  sous 
la  'raêroe  r^rve^  une  somme  de  400,000  fr.  Elle  recueillit, 
|M>stérieurement  à  ces  deux  donations,  la  succession  de  la 
daflgie  sa  mère^  Bile  mourut  le  5  août  %  792 ,  laissant  pour  imi- 
que  hérilèère  la  dame  de  Contades,  qui  accepta  son  bérédité 
par  bénélÀce  d'inventaire,  et  ût  successivement  proqéder  à  la  ^' 
vente  des.immeuUes  dont  elle  se  composait» 

La  dame  de  Brancas*Cereste  avait  perdu ,  à  la  révolution, 
les  biens  considérables  (|u'elle  possédait  aux  époques  des  do- 
nations. Ceux  qui  turent  vendus  lui  provenaient  du  cbeF  de  ta 
^  dameéa  mère.,L'ordre  des  créanciers  ayant  été  owerl ,  les 
sieiiH  de  rBstage  et  Hubert  y  prodtnsiiv^t  leurs  fittf«s ,  et 
demandèrent  a  être  colloipiés  pour  le  montant  de  leurs  créan-  ^ 
ces^  mais  les  liéritiei*s  de  Mondreville,  et  les  sieurs  Schoen 
et  Sinetti,  préfendirent  qu'ils  devaient  être  colloques  de  pr^ 
férence  à  eux ,  attendu  rautéiiurité  de  leurs  inscriptions  sur 
le^  Inen^  vendus ,  qui ,  en  entrant  dans  les  mains  dé  la  damé 
de  Braucal-Cereste ,  furent  9ussi  jafTectés  au  paiement  de» 
soi9m«i  données. 

Les  sieurs  de  TEstage  et  Hubert  s'opposèrent  à  cette  pré-  ' 
lention  :  ils  soutinrent  que,  la  donatrice  n^ayant  recueilli  les 
biens  dont  le  prix  -était  à  distribuer  qn'à  une  époque  posté- 
rieureaux  donations,  les  donataires  n'^y  avaient  aucun  droit, 
^  parce  que  Ta^t^  i5  de  Tordminance  de  1751  prohibait  la»d6- . 
dation  des  biens  à  venir,  et  que  ce  serait  enfreîlidre cette 
pcobibition  que  d'accoirder  sujr  des  biens  de  cette  espèce  u»c 

«  « 
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V  hypolhèf|ne  auk  ilooalaires.  .Ce  moyen  fut  aceueiift  pttth 

ju^e-conMiiibb.iu  c  :  il  collocjua  les  créances  des  sieurs  de  l'fls- 
tnge  et  Hubert.  Getle  coUocation  fut  contestée  par  les  dona- 
taire, et  les  parties  furent  renvoyées  dans  cet  état  devant  le 
tribu  liai  civil  d'Angers,  qui,  par  jugement  du  i6  avril  1Ô21, 
confirma  le  travail  du  juge-commissaire. 

•Les  héritiers  de  Mondrevillc,  et  les  sieurs  Schoen  et  Si- 
netti,  appelèrent  de  ce  jugement^  mais  ils  furent  démis  de 
Iflttrappel ,  par  arrêt  du  16  mars  i8l2^,  par  les  ïnotifs  que  la 
doiiatious  dout  il  s'agit  n'avaient  pu  affecter  des  biens  ^ui 
n'appartenaient  pbînt  encore  à  la  donatiûce  à  l'époque  où 
elles  furent  conscuties;  cjue,  s'il  pouvait  en  être  autrement, 
il  en  résulterait  que  les  biens  à  venir  de  la  dame  de  Bran- 
cas-Cere»te  se  trouveraient  indti*ectement  compris  dan/ces 
donations,  et  Ton  éluderait,  par  ce  moyen,  la  disposition 
prohibitive  de  Tordonnanee;  que  les  inscriptions  qui  avaient 
été  prises  par  les  douutaires  n'avaient  pu  leur  conserver  que 
les  droits  que  oes  donations  leur  conféraient  sur  les  biens  pre- 
sens  de  la  donatrice,  et  ne  sauraient  étré  étendues  biénsè 
venir  sans  violer  i'ordouaance  cité<^,  etç. 

'  Les  donMaîres  se  sont  pourvus  en  cassation  de  cet  arrêt, 
pourlausse  application  de  l'art.  i5  de  l'ordonnance  de  1751. 
Ils  ont  dit  que  le  vice  de  l'arrêt  at^qué  provenait  de  la  con- 
fusion qui  avait  été  faite  par  la  Cour  d'Angers 'de  la  donation 
avec  son  exécution,  taodis  qu'elle  aurait  dû  distinguer  Tune 
de-l'autre  ;  qu'il  ne  s'agissait  nullement  Ici  de  la  donation ,  à 
laquelle  il  n'était  point  reproché  d'avoir  enfreint  Icélprohi- 
bition  de  l'ordorniance ,  mais  seulement  de  sop' exécution, 
qu'elle  n'avait  point  en  vue  dans  son  article  i5;  que,  la  dona- 
trice 6'étant  résarvé  la  joui^sance^desi^ommes  données et  ces 
sommes  n'étant  devenues  e^igiMes  qu'à  son  oécès,  les  effets 
de  sa  hbérahté  ont  dû  être  garantis  non  seuieineut  par  les 
biens  existàj^s  à  l'époque  de  la^donation ,  mais  encore  par 
ceux  qu'elle  acquit  ou  qu'elle  j'ecueillit  postérieurement,  et  ^ 
qu'elle  poœédait  au  moaKnt  de  sa  moii;;  que,  si  le  systèo» 
dc(^ l'arrêt  devait  être  sanctionAe',  il  eijii^ûlteraiile  ptus  ipu« 

■ 
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vent,  coraine  dans  Tespèce ,  que  le  donataife  »e  trmiverait 
pi*i vé  de  tout  inoyon  d'exécution ,  et  ïon  attribuerait  au  do- 
uateur.*la  faculté  d'auéaiitir  une  donation  essentieHement  ir- .  ' 
j^évocable,  ce  qui  contrarierait  maniiesteiueiit  la  maxime  de 
notre  dvok%fv9Ln^iaDonnerei  retenir  ne  vauf;  qu'il  fallait 
tenil*  pouf  certain  ^•aconti*aire ,  que  ,  les  donataires  ne  <\er  ' 
vant  jouir  des  sommes  données  qu'après  la  mort  de  la  dona- 
trice, ees  somiâes  ne  pouvaient^tre  prises  que  sur  les  btens 
qu'elle  kiisserait  à  cette  époque,  quoiqu'ils  ne  lui  fussent  pro- 
veuus  qu'après  les  donations.  ^  » 

•  Les  défendeurs-  à  la  cassatiou  combattaient  ces  moyens  &  - 
l'aide  des  motifs  de  l'arrêt  de  la  Cour  d'Angers.     ■  " 

Le  5i  mars  1824  )  araàt  de  la  Cour  de  cassation, ^ction 
eiviie,  M.  Brisson  président,  M.  Cassaigne  rapporteur,'  ' 
MM.  Champion ,  Nicod  et  Jacquepiv^.  avocats  ,  par  lequel  : 
«  I^ACOUR,  —  Sur  las  conclusions  conforme^  de  M.  Ca^. 
hier,  avocat-général;  —  Après  en  %vtiîr  délil^éré  en  la  cham-' 
brc  du  conseil;  —  Attendu  que,  par  l'art.  i5  de  l'ordon-», 
nanee  de  1731 ,  il  était  défendu,  à  peine  de  nullité,  «de 
comprendre  dans  la  donation  entreVifi  d'autres  biens  que 
ceux  qui  appartenaient  au  donateur  dans  le  temps  de  la  do- 
natiou  ;  que  si  de  la  faculté  laissée  au  donateur  de  retenir  la  # 
somme  par  lui  donnée  pour  en  jouir  jusqu'à  ^ou  décès  il  eût 
résulté  qu'U  poiwait  hypothéquer  ses  biens  à  venir  à  la  resti<- 
tutton  de  la  somme  donnée,  il  s'en  serait  suivi  qu'il  aurait  pu 
donner  les  biens  à  venir  à  concurrence  de  celte  somme,  et 
faire  indirectement  ce  que  l'art.  i5  '  défendait  expressé- 
ment 'y  qu'il  irésulte  delà  qu'à  cet  égard  cet  article  faisait  ex-  • 
ception  au  principe  qui  permettait  d'bypothëquer  les  biens  à 
▼enir,  et  que  l'ari*ét  qui  juge  ainsi  ne  viole  aucune  loi  ;  —  • 
Rbjettk.  ».  X.  I4«  C. 


^  CeBR  DE  CASSATION. 


Un  jugement  par  défaut,  rendu  par  un  tribunal  de  con^fner-  " 

ce,  lors-  ducjuel  un  agréé,  se  présentant  pour  la  partie  g  «  < 
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proposé  un  déelinaioire,  et  a  refusé,  après  le  rejet  de  cette 
exception,  de  plaider  au  fond,  eshil  sufei  à  la  péremption 
\desix  mais?  (Rà. 

L'opposition  formée  contre  ce  jugement,  plus  de  huit  jours 
après  sa  signification,  est-elle  recevable?  {Rës.  uëg.)  - 

Hubert,  C.  Liquier  et  Possic. 

La  première  de  ces  questions  a  dëfà  été  résolue  dans  le 

même  sens  par  deux  ai  réts  de  la  Cour  de  cassation  ^  en  date 
des  i8  janvier  1820  et  26  décembre  1821  (i),  au  moyen  d*u- 
•  ne  distinction  fondamentale  entre  les  jugemens  par  défaut, 
faute  de  comparaître,  et  les  jugemens  de  la  même  espèce^ 
laute  de  plaider.  Les  développemens  que  nous  Avons  doîiuéi 
en  rapportant  ces  arrêts  jious  dispenseront  d'une  analyse 
étendue  sur  ce  point. 

•  La  solution  de  la  deuxième  question,  bien  qu'elle  aé  rattt* 

chc  à  la  même  distinction,  n'avait  point  été  soumise  a  la 
Cour  régulatrice,  et  donne,  par  cette  raison,  plus  d'impor* 
tance  au  nouvel  arrêt  que  nous  recueillons. 
»  Les  sieurs  Vignat,  commissionnaires  à  Orléans ,  expédiè' 

reni  aux  sieurs  LUjuier  et  Possac,  leurs  correspondans  à 
«  Marseille,  pour  être  transportée  à  Livoume,  suivant  fes  or- 
dres du  sieur  Hubert,  une  caisse  de  glaces,  dont  d^ui  se 
trouvèrent  brisées. 

Les  7  mai  1816  et  10  juillet  181 7,  le  sieur  Hubert  fît  assi- 
gner devant  le  tribunal  de  commerce  d^Orléans  les  sieurs  Yi- 
gnat  et  leurs  correspondans. 

L'agréé  des  sieurs  Liquier  etPossac  se  présenta  à  l'audien- 
ce ,  et  demanda  leur  renvoi  devant  le  tribunal  de.Màrseilie* 

Le  i5  décembre  1817,  jugement  qui  rejette  le  déelinatoi- 
re ,  et ,  sur  le  refus  de  l'agréé  de  plaider  au  fond ,  douu« 
défaut  contre  ses  mandans. 

Le  juin  i8r8,  signification  de  ce  jugement,  et,  le  14 d« 
même  mois^i  commandement  de  payer  aux  sieurs  Liquier  et 

Possac.       •  '  • 

•  -       -  ■    —  -   

« 

W  ^^y'         ^      1820,  pag.  70 j  tonj,  2  de  1822,  j>ag.  iq.S. 
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Sur  l'appel  de  la  part  de  ceux-ci,  arrêt  de  la  Cour  d'Or-  • 
léàne^éïk  ai5  déoembrè  tftiâ ^  qui  dârb^re  l'appel  mA  fondée- 

Lté  ta  avril  i8a0,  nouveau  eottmândemeni  à  la  requête^ 
d'Hubert,  et,  le  14  juin  suivant,  opposition  des  sieurs  Li- 
quier;  Pesaair  et  d'jUbiSf  li^uidateiirs  de  la  société  dt  ce  nom^ 
au  îugement  renaù  suii  le  fond,  le  i5  dëcetebre  1817. 

Les  opposaiis  ont  soutenu  d'ahord  que  ce  jugement  était  « 
péirinDié        d'esécution  daas  \m  sis  lûois,'  et,  lubndiaîre-' 
ment ,  qu'ils  se  présentaient  en  temps  utile  pour  l'attaquer.'        ^.  ' 

L*e  Cod^  de  commerce  |  oxi(-ils  dit,  en  renvoyant  au titi*eduv 

Goded^  ((roeedurequî  trade  les  règles  spéciales  à  suivre  en  nia^ 

tière  commerciale,  a  excepté  formellement  ce  qui  concerne' 

W  pigemens  par  défaut;  iiLa  soumis  tçus  ceux  de^ces  juge^ 

mené  sans  distinctioB  rendus  par  les  tribuiîltus  de  comm'ercd  . 

aux  di^ositions  des  %rt.  i56  ,  i58  et  i39^  du  Code  deprocé- 

dure  .civile;  ^afignificaiion  du  jugemisnl  pàtt  huisstçr  tov&» 

'9 

mis ,  !a  péremption  après  les  six  inois ,  le  drbit  de  former  op-^  .  .  • 
positiyn  jusqu'à  l'exécution,  sont  des  garanties  qu'où  ne  sau- 
rait  refuser^a  toute  personne  qu  un  tribunal  de  eommeree     .  * 
jugée  par  défaut*  En  vain  opposera-t-ou  qu'elles  ne  sont  accor-*» 
dée»  qu'aux  juge^ens  p^  défaut  faute  de  comgciroir,  parce;  ^ 
qu'iles'tpalfiédanslesart;  i56ét  i56âé jageinens rendus coiM/ti  * 
une  partie  qui  11  çi  pas  constilud  d^avoué.  Cette  distinction ,  . 
nous  sommes  loin  dViL-disconvepir,  est  fondée,  en  matière 
ordinaire  ^  à  l'égard  des  personnes  lusttciables  des  trtbnuauft 
civils  :  ausiii  le  Code  de  procédure,  avant  de  dire,  art.  i58,-  -  . 
que  rop|>ositicni:a8t  recevable  jusqiu'à  i!exécution,  quand  U 
s'agit  d'un  jugement  ï-endu  contjr^  une  partie  qui  n'a  pas  d'à- 
voué,  ou  d'uikdéiaut  faute  de  comparoir^  a-t-il  dit,  art.  157^  . 
q^  cftte  oppositiéu  n'est  recevable  que  penidant  la  huilaÎBe  \ 
di^la  signification ,  s'il  s'agit  d'uu  jugement  rendu  Contre  une' 
partie  ayant^in  avoué ,  c*cst-à-dire  d'un^défaut  faute  de  plai-?.  . 
der*  '  Mais  le  ^inistèra  des  avoué»  éttmt  interdit  devant  leà  '  - 
tribunaux  île  commerce,  il  est  clair  que  tout  ce  qui  a  rap- 
port, dans  les  articles  oités,  à  la  constitution  ou  à  la  uon<«.  ; 

tome  ÏI de  ti%^4         .  feuOUilfé 
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eonstitétioli  d'aTOué  Ml  être  mis  de  eAtë,  comme  étent 
étranger  ^  la  juridiction  commercial^ ,  et  ce  qui  prouve  que 
les  rédacteucn  du  Ck>de  de  commerce  n^ont  point  rateadu 
étal)Iir  de  différence  entre  les  jugemens  faute  de  comparoir 
et  ceux  faute  de  plaider^  c'est  qu'en  renvoyant,  dans  l'art.  645 
de  ce  Code,  aux  art.  iSG  et  i58  du  Code  de  procédure,  ib 

u*ont  pas  renvoyé  à  Tart.  157.      '  , 

Si  Ton  se  refusait  ^  ajoutaient^ils ,  aux  conséfiieiices  que 
nous  tirons  du  renràl  à  ces  art.  1 56  et  1^8 ,  prononcé  par  k 

Code  de  commerce,  l'on  ne  pourrait  nous  ixtuseï*  du  mdns 
le  droit  d'attaquer  par  la  voie  de  l'opposition,  le  jogemeiil 
surpris  contre no«s,  Ges  conséquences,  en  effft^  ne peavent 
être  combattues  qu'en  soutenant  que,  les  dispésitions  des  ar- 
ticles dtés  n'a]f«lit  trait  qu'aux  ^gemens  par  défaut  fiivte  de  ! 
comparoir,  on  ne  peut  en  étendre  les  cflfels  à  l'autre  espèce 
de  défauts;  mais  alors  quelles  règles  sttivra-t-on  à  r^;ard  des  | 
jugemens  faute  de  |ilaider?  Evidêminent  ce  ne  semnt  pas  la 
articles  auxquels  renvoie  Fart.  645  du  Code  de  commerce)  \ 
puisque  ces  articles  n'en  parient  pas;  ce  ne  sera  pas  non  plm 
Tart.  167 ,  auquel  il  M'est  pas  renvoie  ce  sera  donc  le  modt 
tracé  par  les  art.  4^6  et  4^8  du  Code  deprocédur^qui,  avant 
le  changement  apporté  par  le  Code  d^  commerce  ^  lais- 
saient tous  les  jugemens  par  défaiit,  tant  fauté  de  plaider 
queXaute  de  comparaître.  On  lit  dans  l'art.  456  :  «  L'oppo- 
sition ne  sera  plus  recevable  après  la  hlii|i|iuede  la  significa- 
tion. »3  mais  Fart.  4^8  porte  :  «  L'opposition  faite  à  Tinstant 
de  Texécutloii  par  déclaration  sur  le  procès  verbal  4«  Tiiai»» 
^îer  arrêtera  rexécution.  »  Des  auteurs  dabiles  ont  cherchéà 
concilier  ces  articles  en  disant  que  celui  qui  a  obtenu  le  ju- 
getnent  doit  le  faire  exécuter  dans  Ja  hi^taine  de  la  sigaifica-  | 
tion.  Si  cette  précautiôn  élait^rèniplie,  tout  serait  concdr*' 
Uaut  sans  doute^  mais  si,  comme  dans  T^spècç,.  elle. avait 
été  négligée,  faudra-t-il  en  faifç  porter  la  peine  à  la  paîVt  { 
condamnée  et  déclarer  définitif  le  jngement  par  défaut?  As- 
surément non;  et  dès  lors  le  sieur  Hubert  n'ayant  fait  d'acte 
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poursuite  que  posytériftarèinent  à  la  hi4taim  de  là  signifier 

cation,  on  doit  ou  le  déclarer  déchu  de  ses  droits,  ou  admet- 
tr«froppoii>iÙQ4  que  nous  ayons  r^gi4ièr^meat  ioi  mént     <  * 
.  liest  dë  piiîncipe ,  9  i^épbuâu  lè-sieur  Hubert,  que  les  lo^' 
postérieures,  Jqisqu'cUeà  ne  contiennent  pas  rabrogatioii  po^ 
^itlve.des  ancieuu^,  n'y  dérogent. qu'ea  ce       to^che  lei 
dispositions  iftcompatiblfs  m^c  les  nouvelles  ou  qui  y  sont 
contraires.  Or,  en  lisant  l'art.  64^  du  Code  de  commerce,  . 
on  Toît,  non  pas'qu!il  détruit  ce  qui  étaitréglé,  relativement 
aux  jugeniciis  par  défaut,  par  le  titre  du  Code  de  procédure 
^-^j^^ijrticttliei;  aux  matiè^*^  oommeroiale^.|  mais  seulement  qu'il 
'  rend  asplic^ables  k» art.  .i56  ^  i58  et*)  Sg,  de  ce  dernier  Go4^ 
aux^gemens  par  défaut  rendus  par  les  tribunaux  de  com- 
^merce.  0{i  doit  donc  combiner  ces  trois  articles,  eonsidéi^  * 
conim*e  loî«nciuvelle ,  avec  les  diâposîikons  de  ce  titre  spécial. 
C'est  ainsi  qu'on  applique  encore  depuis, le  Code  decommer? 
ce  le  deuxième  alinéa  de  Fart.  455,  qui  porte  :  «  Le  |ugemeat 
«^sera  fexécutoire  un  jour  après  la  signification  et  jusqu'à 
l'opposition.  »,  et  la  dernière.partie  de  l'art. 458,  qui  soumet 
l!oppo8a|it  à  réitérer  son  opposition  dans  les  trois  joiirs.^  Gela 
seïï^l  réfute  le  premier  argument  des  adversaires,  qui  soutien- 
œi^^que  ces  ^is  art.  iâ6,  i5ô  et  iSg,  renferment  seuls  tojut^ 
ce  quf  a  rapport  axoi  ju^emeus  par  défaut  des  tribunaux  de 
commerce.  .  •        ♦     .        *  • 

,  Pmt  iiiger  de  l'étendue  du  changement  apporté  par  1^ 
Code  de  commerce,  il  faut  examiner  les  termes  rôémes  def 
articles  aux^^^  il  renvoie.  Tous  jugemens  par  défaut  co/i- 
irê  mie  partie  qui  n'a  pas  constiifÊé  d'awt^' ,.àxtX^ri.  j5(^^ 
seront  exécutés  dans  les  six  mois  de  leur  obtention,  sinon 
Serout^répiutés  nou  avenus.  Si  l'on  se  repoi  te  à  Te^posi^ 

•  Âôtifs  pour  se  rendre  compte  àfi  la^^rigueur  de  cette  péremp- 

•  tion,  on  lit  dans  le  discours  de  M.  Treihard  que  c'est  une 
^des  pi^écautions  prises  cojfttie  la'.préyaiiication  déplorable.qui 
jCQfisIste,'  sStiivaht  T^expression  vulgaire,  h  souffler  les  copies^ 
Ainsi  il  n'est  qi|.estion,  dai^  cet  article,  que.  des  jugeqien; 
Suite  de. comparoir  vendus  contre  "des  pei*sonnes  <]ui,.c^t  pu 
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ne  pas  ôtre  averties ,  qui  n'ont  pas  coMstititë  4*avmié.  €o«- 
Bieiit  donc  les  gifurs  Liquier  et  Poissac,  qui  ont  été  fidèle- 
ment aisigiî^it  puisqil'ib  se  «onifeitr^pr^nter  à  Faudiience 
par  un  agréé,  peuvcnt-iU  invoquer  la  pérenffptîra?  Barcc 
que,  disent-ils^  ils  n'avaient  pas  dlavoué  constitué.  Il  iaut 
s'eutendre  et  ne  pas  cquivoquer  sûr  des  mots.  Un  ^voa^,«t 
unafficier  ministéiiel<iiii,  seul,  a  diQit  de  suivre  les  procès 
étv\h  ;  mais  devant  les  tribnnau*  de  coJnmcrcô ,  la  procé- 
dure se  fait  sans  le  ministère  d'avoués,  et  au^  fermestle  Far- 
ticle  421  du  Code  de  procédure ,  ils  sont  remplacés  par  les 
parties  elles-mêmes  ou  pîu-  'des  fondés  de  pnocupatiens  spé- 
ciales. L'avoué,  dans  l'art.  i56,  considéré  souple  point ^ie 
vue  commercial,  est  donc  synonyM  de  ces  mot»  ,  p^rHe, 
mandataire ,  agrée. 

Quant  au  droit  de  formier  opposition  jnsifu'à  rexécutioo, 
les  sieurs  Lirpiier  et  Possac  lie  Soùt  pal  plus  l^ndés  â  riiwo- 

quer  que  la  péremption. 

Si  le  jn|;(  ment  par  défaut,  dît  Fart..  i58,  fst  rendupon-^ 
ire  une  pariio  qui  n'a  pas  fravqiié,  l'opposition  sera  reoe- 
vable  jii  qu'à  Texécutiop  dn  jugement.  J)ouc^  a  coni^sariaM 
quand  ou  a  un  a^^oué,  ou  s'il  s'agit  d'un  tribunal  de  eom- 
onerçe^  quand  oa s'y  est  présenté  soi-même,  op  qu'on  s'y  est 
fait  représenter,  quand  le  jugement  a  été  prononcé  &ute  de. 
plaida-,  l'opposition  n'est  poiiU.  recevable.  On  a  objecté  que 
ce  cas  est  celui  prévu' par  l'art.  i  S^,  qui  porte  que  l'oppubi- 
tion  no  srra  rcoevahle  que  pendant  huitaine,  à  partir  delà 
signification  à  avoué ,  et  ^ue  cependant  l'art.  645  du  Code 
de  commerce  n'y  renvoie  pas.  Quelques  auteurs  ont  petfié 

•  que  c'était  un  oubli.  Nous  ne  ferons  pas  cette  concession  r  ce 
.n'est  point ,  en  effiet,  à  cet  artJaSy,  nsais  à  la  rcgle  généi»le 
.  de  l'art.  456,  ainsi  copçu  :  «  U opposition  ne  sera  plus  rece- 

•  vable  après  la  huiÈaim  du  faur  de^.^ig^ifi^^^^"*  »  ' 
faut  recourir.  Cet  article  "  qui  étaitapplicaUe  avant  le  Code 
iit  commerce  à  tous  les  jugemens  par  défaut ,  a  cesse  de  fêtre 
depuis  Peïtemîw  Jonnée  à  l'art.  i58  du  Cod«  dc^plwSédure, 

.  seulement  auf  jugemens  par  défait  faute  de  comparaîtrej  il 

•  %  . 
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su^ute  à  regard  do^  autres.  Les  rédacteurs^du  Code  de  goi|i- 
mercê  Bmien^^C^^  tombéi  dàpsuneredondtece  s'ib  «iraient 
compris  dans  leur  art.  64^  Tart.  i5j  du  Code  de  procé- 
d^te\  ou,  plutôt  .Us  auraient  commis  uue  fieiute  1  car  au  lieu 
de  s*eii^ tenir  a  la  rédaction  parfaite*  de  Fart.  456^  îb'  an 
eiisseot  inti*oduit  une  vicieuse,  puisqu'il  est  parla  dans  l'aiti- 
de  #87.  de -la  signification  À  avou^. 

Ç*èst^eii  vaiu  que  le9  sieurs^  Liquier,  P^ossac  et  d'AIbis,  cher-  ' 
ebeut  ^  se  retrancher  dans  Tari,  45tt  «       peniet  tonte  op- 
po^on  jiisqu'â'Vinstant  de  l'eiiécution  :  cet  article  a  cessi^ 
d'être  en  vi^peur  qi|^nt  à. cette  dispo^itiou*  £n  effet,  si  Tin- 
tentibn  déa  ridacteiira  é^Code  de  commerce  avait  été  de  la  • 
conserver,  ils  se  seiaien|.  certes  dispensés  derenvqyer  ài'arti*  * 
ele  a58,  .qui  n'a'  abskdument  d'autre  but  que  d*«aoQorder  m 
di*oit  d'opposition  aux  jugemeus  par  défaut  faute  de  compas 
raitre,  et  pHisqu^iU  ont  pris  ce  soin,  iid/emeure  démoi^*é 
que  les  jugcmmtftfut^  de  piauler  nepeavttit  é|rc  cuimd^ 
la  n^éme  faveur. 

Le  ,36  juin  rSoo ,  jugement-qui  déelave  1^  «eurs  Liqniéy,^ 
Possac  et  d'Alby,  non  recevables.  • 

Sur  TappcJ.  de  la  part  de  cesdernierii  arrêt      la  Couv. 
A'ÇfhZajkê ,  du  25  novembre  1820  9  qui  prononce  la^pérempr. 
tion  faute  d'ex t^cuti on  du  jugement  du  i5  décembre  r8 17^ 
attendu  que-ff^éé  s'est  retiré  ^fiis  piaidcF^ii  fom^  et  qu!|ia-x 
eune  loi  né  déclare  que  les  agréés  reiûriplacent  les  avoués. 

JP<H*^voi  en  cassation  par  loksîeui*  Hubert^  P^^MSJ^^^^^  • 
cfts  àrt..i§6,  i58  et  456f  du  Code  dè  procédiu'e^ 

Et,  le,  5  niai  1824,  a^ret  de  .la  section  civile,  ^^^fissi^^, 

pvi^ià^t^  a.  Qissiugne  rapportent ^  M.  Gu0nr,  avQcJI^' 

pai'.  lequel  :  .     .  . 

H^i^imiforines  de 

M^yjféurde.,  avocat-général  ;  -^>T?W,S«.  Ï56 ,  1 58  et  456 
du  Code  dr  procédure;  —  Attendu  que,  pai-  les  art.  i56  et 
i58.du  Code^lep^çédure,  \fis  ju^Mneiis'Iknte  de.èiiii^4Q|î« 
tr^sônj.  .s(Mi!<^  rcputrs  uon  avenus,  faute  d'éxecution  dans  let.  1 
six  iTtois     leur  daté  X  et  sgut  seuls  déclarés  suscepÉSUcsi^'o^ 
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position,  depuis  la  huitaine  de  leur  signification  jiisqv^à  leoir 
•xécutÎDD  }  quie  ,  par  €op«équeiit,  ie«  iiigeoMiis  faute  de  plai-» 
dtr  ne  soot  susceptibles  <f  aucune  de  ces^mesures  ;  qù*on  ne 
peut  y  assujettir  les  jugeoiens  faute  de  plaider^  rendus  par 
Jet  tribunaux  de  contoMne ,  sous  prétexte  que  dam  œs  tn« 
*  Imnaux  il  n^y  a  point  d'avoué,  comme  dans  les  tribunaai: 
civils  ^  mais  seule^mcut  des  agréés  qui  ne  présentent  pas  la 
mê/Bt  gmaitie ,  p«iisqu'il  y  «  métaae  raison  en  un  cas  que  ^ 
dans  l'autre;  qu*en  effet,  si  on  a  ap{>hqo^  ces  mesures  aux  , 
jugeoiens  rendus  contre  des  parties  qui  n'ont  pa&  constitué  ^ 
d'avoué,  et  s«  on  lie      a  pas  étendues.^  eiua  rendus  oontre 
des  parties  qui  en  ont  constitué  un,  c'est  qu'au  premier  cas,  ^ 
on  a  voulu  pnSvenir  las  inconvénîens  qui  auraient  lieu  si  lçs(  i 
assi^natkms  n'étaient  pas  constamment  parvenues  aux  paï^ 
ties  assignées ,  ce  qui  peut  éUe  à.craindre  lorsqu'elles  n'ont 
pas  eoBSttttté  d'avoué;  au  lijBU  qu'au'tfêcoii^^il  y  ^certitude  * 
qu'elles  leursont  parvenues,  puîsquVUes  en  t>nC  constitué  un^ 
qu'il  en  est  évidemment  de  même  des  jugemens  faute  de 
pkridbr,  rendus  par  les  lribui|anx*de  eommeiroe 'contre  les 

parties  qui  ont  comparu  jMir  un  agréé,  ou  autre  procureur 
fondé  de  leur  cUoix  ^  |>uit(pi'il  y  a  même  certitude  que  les  as-»  \ 
signatiaiis  leur  sont  parvenues  ,*e^  que.  c'est  leur  faute  si 
n'ont  pas  4éi£ndu;  —  £t  attendu  que,  dans  Iç  fait,  les  dé- 
fendeurs  ont  comparu  devant  le  tri]|}unal  de  cotnmeVce  pftr  lè  J 
ministère  d'un  agréé  qui  a  proposé,  de  leur  ordre,  un  dé- 
clinatoire  dont  ils  ont  été  déboutés  ;  que  le  jugement  intçr-  ^ 
venu  m  conséqv^ence  sur  ^le  fi>nd  n^a  été  i*eudu  par  défaut 
contre  eux  que  sur  le  refus  fait  j)ar  ce  mandataire  de  propo- 
ser leurs  défendes;  qu'enfin,  il  leur^fut  signifié  lei*"'  juin  | 
1818 ,  et  ils  n'pnt  formé  leur  opposition  qûe  Ib  14  jnîn  rSao;  ' 
c'est-à-dire  après  }c  délai  de  huitaine  de  la  signification;  qu'il 
êuit  de  là  que  ce  jugement  ne  pelit  étre.iitlaqué  par  opposi- 
llott ,  ni  âtre  déclaré  nul  faute  d'exécutîn ,  et  que  l'arrêt  qoi 
juge  le  contraire  a  v^iolé  et  faussement  appliqué  Içs  article 
pjrécitéi  du.Cpde.de  procédure ^     Donnant  défaut* coi^tre 
les  ^éfend^'s: —  Casse,  et<f.,  C.  S.  G. 

'  .         ♦      '  i 
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héritiers  (fUî ,  dam  Vi  déclaration  de  succes$i^Kqu*ils 
ont  faite,  ont  donne  ^ux  hiefis  une. valeur  démontrée  in- 

suffmmue  par^me.  expertise,  som-ik  paâsibhs  du  double  ' . 

droit  sur  Verce'dant ,  ainsi  qne  des  frais  ^expertise ,  en^ 
core  bien -que  Hin^uJ/lsance  n'excède  pas  un,  huitième  de 
ta  Videwtddclaive^  (K^Ê^fiS.). 

La  Rbgue,      LES' niai WHs'BouBoois. 

Les  enfans  et  héiûtiers  de  la  dsLtnQ  Bourgoîs  ont  fait,  au 
Jbufeâu  de  Fenregislreineiit  de  Montreuil,  la  déclaration  des^^ 
Ijiens  de  la  succession  de  leur  nicre.  Ils  ont  évalué  les  immeu- 
hles  à  un  revenu,  de  6i8  fr.  68  cent;,  donnant  un  capital' 
de  ia»373  fr.  60'cent.  *         '  ^ 

Cette  ëv  aluation  ayant  paru  insuffisante  à  la  Régie ,  une 
expertise  a  été  provbquée,  j>ar  le  résultat  de  laquelle  le  ^ 
venu  àeè  imiileubles  a  étéNporté  à  la  somme  supérieure  de 
694  ^r.  60  cent;  Eu  conséquence,  la^  Régie  a  dirigé  contre 
Jet  héritiers  une  contrainte  en  paiement  du  droit  simple  et 
du  double  droit  de  mutation  sur  I^excédant  d'estimation  ^  * 
ainsi  que  des  irais  de  l'expertise.         •  .  t 
'    Les^MTÎtid:^  ont  résisté  au  paiement  du  double,  dtoit  et 
des  frais  d'experjtis#:  ,^en  invoqnanj  les  art.  18,  19  et  59,  de 
la  lei  du  2^  friinaine  an  7.  Il  est  vrai,  ont-ils  dit,  qu'aus  * 
termes  de  ce  dernier  article,  les  in§uffisances  constatées  dans., 
les  estimations  faites  ;par  les  .héritiers  .sont  passibles  d'un 
dduble  diiôit,  et  'gu'ën  outre  ^  si  leur  insuffiMnce  est  établie 
par  un  rapport  d'experts ,  les  contrevcnans  doivent  payer' 
les  ire^ê  d'çxpertise»  Mais  cette  disposition  se  rattache  né^ 
ce^irement'auî  ért.'  18  et  19  clé  la  même  loi ,  dont  le  pre- 
mier|^veut  que  les  frais  d'experlisQ  des  biens  transmis  à  titre 
onéreux  ne^soient  à  la  charge  dy  contrevenant  que  dans  le 
cas  Où  l'eâltraation  excède  étti^  huitième  céie  déclarée  par 
les  parties,  ^t  dont  le  second  porte  qu'il  y  n.  également  yv^vL 
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jk  ToLpcKlie  des  iw^nû^dts  imniiiHpt  trmiMi^fi  à.ioi 

/iVre  qu'à  titre  oiiéj  eu?.,  lorsque  Tëvaluation  paraît  insu 
f£  ;  d*où  résulte  <|ue,  soU  ipt'il  s'qgisse  de  transmissioiis  ^  titre 
gTÉtnit  M  onénm ,  F  inndtevce  d*tstiai«liw  diràt  eicélar 

un  huitième  pour  donner  iieu  aux  peines  particulières  que 
prononof  Faft  5|^.  Or  dans  l'espèce ,  ji*imn|BsBpce  BM'éUt e 
pas  à  celte  qnoCllé  ;  dona,  etc. 

La  Rëgi/e  a  répoi^dii  qi^e  les  divei^  d^P<>^^tian$ invoquées 
^taaiepit  paur  des  eas  différewi  que  l'art.  diq^oiaiit 
spécialement  pour  les  déclarations  faites  par  les  héritiers , 
douataires  ou  légataires,  réglait  tout  ce  c|ui  cpnceri^itles 
juMffisances  4*ettî  nation  ;  qu'épi  ne  pouvait  aiouter  atn  dis- 
positions lie  cet  article,  en  invoquant  celles  des  art.  18  et  19, 
qui  tous  deuK  doivent  éti^restrelnts  .aum  (raj^issioiis  à  titre 
.onéreux.  ;  /  • 

.Quoi  q^*ii  en  soit ,  jugement  du  tribunal  de  Montreuil, 
du  27  d^eeiiybre  i^^^a,  qui  dëclai*e  la  Régie  Bon  recevabK 
dans  sa«demande,  Tnotivé  soi*  ce  que  révaluation  des  experts 
n'eiqùde  pas  d'un  UMÎticm^  le  reyenu  déclaré  par  les  km-^ 
.  tiers  Bqurg^is,  et  que,  d'api^  les  art.  18  et  59  de  I9  loi  àe 
.  frinraii  c  an  7,  les  frais  d'expertise  ne  doivent  être  supportés 
pui'  les  coutreyenansuque  dans  le  cas  où  Testimation  n'|!t- 
|Cède  pas  d^un  haittème  au  nabins  le  prix  déclaré. 

La  Régie  s'e^t  pourvue  en  cassation  contre  ce  jugeraeut  ^ 
|iour  fausse  applicatfon  de  Vart.  18,  et  y^iolatio^  de  l'art.  $9 
de  la  loi  prêtée:  / 

Et ,  le  II  jnçL  1824  f  Af\Râ«  dç  la  section  civile ,  M.  Bris- 
son  président)  TA.  Bojh^rr^pjionfii^^MM^JreftexLebe^u 
fit  Guittemfn  avocats  ,  par  lequel  ;  ♦  •  . 

«  LA  COUR,  —  Sur  1  les  coiichisions  «  conformes  de 
M.  Cahier,  avocat-généi-alj  —  Va  kla|t;  17,  18  (6*  et  7» 
alinéas),  ly  et  59,  de  la  loi  du  22  iiiinaire  an  7  ;  —  Attendu 
que  si,  par  l'art.  18,  relatif  aux  traiisinis^ons  de  .biens  im* 
meubles  à  titre  onéreux,  l'insuÂisstnre  du  prix  ilédfaré par 
1<  >  pai  lies  duns  Je. contPvit ,  lorbqu'i  ll»'  r>t  roustalée  par  une 

^:  pierliso,  utimpose  à  Tacqui^ti^  Tobligation  df'  payer  les 
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de  leidite  eipertiie ,  outre4edrMtsur  le  supplëvtenf  <iê  • 

l'estimation  faite  par  les  çxperts,  que  lorsque  cette  estimatioa 
Ml^e  d'un  huitièm  le  prix  éDonoë  au  oontnit,  cette  m-  - 

«friction,  qui  n'a  pour  objet  que  de  laisser  aux  parties,  dans 

)es  U*ammissioi|»ck  ce^genre /-une  «tertaine. latitude  dans  la 
^Wclaff9tioii  qiiWIri»  imt  ji  faire'  de  la  valeur  en  capital  de  ' 
de  l'immeuble  transmis ,  ne  se  trouve  pas  reproduite  dans 
]Pâu*t.  59,  quî'^li^pose  spécialement  pour  les  transmissions 
^P^tomenbles  par  décès ,  dont  la  déclaration  aux*  termes  de  . 
i^ai*t«  ^1.5 ,  no  7  ,  de  la  même  loi ,  porte,  non  sur  le  capital , 
i|mis  8Uf  tereteni)  des  bie^  ainsi  transmis;  qu'au  couioairei 
'la  peiné  des  insuéîsances  constatées  par  experts  dans  ces 
•  sortes  de  déclarations  est  ré^léç,  en  termes  gcnërfiux,  et  sans  ' 
aucttiie  nodificaAion,  aupaiamentdu  double  droit,  sur  4e.' . 
montant  de  Tinsuffisance^et  aux  frais  de  l'expertise  i.par  les 
deuxième  ettpoisième  alivéas  dudit  art.  59;  * 
.  €  'Attendu  qû^il  s'agit ,  dans  Fespèce,  d'une  transmission 
d'immeubles  par  décès,  laquelle  devait ,  eu  cas  d'insuflisance 
dans  la  déclaration  ,*Atre  réglée^par  la  disposition  de  raii..59 
auséMncé;'  d'où  il  suit  que',  l'insuffisance  de  la  dAJaratioil 
faite  par  les  détendeurs  ayant  été  coM^tatée  par  un  rapport 
d'expis*^  ,  il  y  avait  lieu  de  prononcer  icontre  \é&  déclaraus, 
la  peine  du  double  droit  sur  le  montant  de  l'insuffisance/ 
^^si  que  désirais  de  l'expertise,  et  qu'eu  les  déchargeant  de 
cette  peinjs,  sous  le  prétexte  que  ^insuffisance  n'excédait  paiis 
le  huitième  du  montant  de  la  déclaration,  le  jugement  atla-r 
quéi  a  faussement  .appliqué  Tai^t.  18,  et  fovinellement  violé 
rart»$9  de  k  loi  du.  22  friibaire  an  7  ^  —  Cas^.  »   '  ^  ' 

COtJR  D'APPEL' DE  PARIS. 

Quand  un  testament  olographe  présente  des  surcharges ,  et 
*  qtffi'ôSt  ihcerfain'si  elles  sont  iie  la  main  du  testateur  ou 
dhune  main  einnif^ère ,  ces  surchargées  sont-elles  une  cause 
'de  nullité  Si,  d'ailleurs,  elles  ne  portent  (futksurdqs  mbts 
insis^nifians  et  Tecofinus  comme  ajrant  été'  ecrUs  pajr  le 
festatew?  {liés,  né^.)  .  • 
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5Î>8  VÇuKliAL  DU  FALAIS. 

Le  sieur  ArrauU  ttHerbemoni  est  décédé  ^  le  9  juin  iSai, 
laissant  un  testament  olographe  par  lequel  H  instituait  sa 

veuve  ba  légataire  universelle. 

Ce  testament  ayant  été  présenté  à  M.  le  président  du  tti- 
hfinal  civil  d'Auxerre ,  le  procès  verbal  desrrîptif  qui  en  fut 
dressé  constata .  TexistenGe  d'un  certain  nombre  de  surchar* 
ges ,  c]ui  n<-  portaient  toutefois  que  sur  des|ettref  ou  fractioDS 
♦de  lettres  appartenantes  à  des  mots  insignifîans. 

U  fut  déposé  en  Tétude  d'un  notaire.  La  légataire  fut  en* 
^voyée  en  possession  de  son  legs. 

Le  sieiir  MelcJu'or  Arfauli,  neveu  du  sieur  Arrault  d'Uer- 
hemont,  devait  à  la  succession  de  celuî«<n  plusieurs  rentes,  et 
un  capital  exigible,  en  vertu  de  divers  acté$*80us' seing 
privé. 

Le  i5  juillet  1822,  la  dame  Arrauk  d'Herbemomt  l'assigna 

en  reconnaissance  des  écritures  et  sif^atures  de  ces  actes,  et 
4 en  paiement  des  ancrages  échus  des  rentes,  et  du  capital 
exfgfble. 

Le  sieur  Arrault  ei^cipa  contre  cette  demande  de  la  nullité 
du  testament  de  son  OBote ,  en  ca  qu'il  renfermait  douze  sor- 
.^harges ,  que  ces  surcharges  ^ient  d'une  main^  iétrangère , 
etqu'aiiisi  le  testament  n'était  pas  écrit  en  entier  parle  tes- 
tateur ,  ainsi  que  Tart.  970  du  Code  civil  l'exige  8  peine  de 
nullité.  ■  • 

Un  jugement  préparatoire  du  tribunal  d'Auxerreordo^a, 
avant  .Aire  droit,  là  vérification/de  l'acte  par  trois  ei^perts, 
tous  moyens  des  parties  respectivement  réserves.  ' 

Les  experts  fûrent  d'avis  unanime  que  les  surcharges  se 
réduisaient  à- huit,  et  que  six  de  ces  surcharges  avaient  été 
faites  par  le  testateiii-;  ils  décidèrent)  à  la  majorité  de  deux 
voi»  contre  upe  ^  qu'une  septième  surcharge  étsfit  encore  de 
la  main  du  testateur;  enfin,  quant  à  la  huitième,  l'un  des 
experts  peus»qa  elle  était  aussi  l'oeuvre  du  testateur ,  un  autre 
rattt*ihua  k  une  main,  étrangère,  et  le  troisième . déclara* 
qu*d  lui  était  impossihJe  de  choisir  entre  ces  deux  opinions. 
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Les  parties  étant  revenues  devant  le  tribunal ,  épr^s*  i'ex-  • 
Dc^ti^e,  la  dame  Arrault  demanda  rcutërinemeut  du  rap- 
port des  experts,,  et  l'adjudication .  des  conclusions  ^e  son^ 
iîxploit  introductif  d'instance.         "  '  s    '  ' 

Slle^so)^tint,  ea  droit,  que  quelques  surcharges  ^e  lettres  ^ 
ou  'de'.fractions  de  leUres  ,  qui  ne  tienuent  en-  aucune  ma*^-*-;. 
ai^e  à  Isi  substance  de  la  disposition,  ue  sauraieiist  annuler 
m»  testam^l  olographe  ,  alors  méreie  qu'il  serait  certahi  ' 
qu^elles  sont  d*une  niain  étrangère^  qu'il  doit  en  être  de»  ,* 
même  à  bien  plus  forte  raison  quand  il  est  reconnu  que  c'est  ^' 
iâ  piain     teKMeur  qui  a  tracë  les  surcharges /à  Teg^ceptiou 
d'une  seule  sur  laquelle  il  y  aurait  doute. 

£ii  fait,  la  deinauderesse  prétendit  que ,  dan» l'espèce,  il  • 
ne  serait  même  pas  rai^nnable  d*adnfettre  rin<^r^ttide  qui  «  ' 
paraît  résulter  du  rapport.des  experts ,  à  l'égard  de  la  sur-  \ 
cfaar|[é  sur  laquelle<ce  lepport  renTermé  une  affirmutîoa  ,  "  ' 
vm  n^gaison  ët  un  doutej  que,  cette  surcharge  étipnt  celle  An.  *'  ,t» 
moi  iievant,  qui  n'a  aucune  importance  dans  le  testament,  ,  • 
l'on:  ne  concevrait  pas  dans^  quel  intérêt  une  inain^traîo^ère  '   '  -  ' 
serait  venue  l'y  placer  ,  et  qu'il  est  bien  plus  naturel  de  pen-    ^  ; 
ser  qu'eue  a  été  faite  par  le  testateur  ^  comme  lestsept  au|r^«  .* 
'  Prenânt  lë  texte  dt^  VxkYll  9179  daijks  tout^  la  rî^éur  de  son^  ^'  \ 
sens  enrammatical ,  le  sieur  Melcbior  Arrault  s'attache  à  cta-«   *  -  *  « 
blir  que  l'incertitude i|uitei^iste  sur      point  de  ça^ioîrsî  le)  *.» 
mot  est  surchargé  par  le  testateur  ou  par  un  ti^rs  est  .|  ^ 

suffisante  pour  produire. la  nullité  i^icale  du  testame^t^ 
puisqu'il  est  dès  lors  incertain  si  le  testaibent  est  ou  li'est  p^s» 
êcrit'en  entier  par  le  testateur.  Selon  lui ,  les  experts  se  sont .  , 
d'ailleurs  ti'ompés  en  attribuant  au  tcstateiur  les  sept  auti'cs.  * 
si^rchaiges ,  et  il  conclut  subsidlatirement  à  unelseconde^q^  • 
pçrtise.   '  ^  *     .  '       *  .       ^  * 

/Lié  22  avril  1825 ,  jugenyent  définitif,  }>9r  lequel  :  ^ 
•«  £e  tribunal ,  V-  Considérant  que  dans  tous  les  cas  .où  un 
droit  a  pour  litre  un  acte  sous  signature  privée^,  celui  qui  le*. 
%Eclàme  doit  en  prouver  la  légitimité;  que  cetté  règk  inva-*. 

^  ■  .  ■  *      ■  » 

riable  est  surtout  applicable  au  testament  qui  substitue  la  vo- 
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jonte  de  rhomnie  à  la  volonté  de  la  loi ,  pour  fairé  passer  le 
bieus  d'ofitt  l'ainiltc  dans  des  maÎDS  ârangères  ;  qu'uD*trf 
acte  lie  peul  être  accueilli  par  les  tribunaux  qu'autant  qn'^ 
la  forme,  au  moins,  ii  présente  la  garantiç.  exigée  par  la  lui; 
cpie  cette  ^^Mrantie  à  IVgard  du  lestaifieirt  olographe  est  quil 
soit  en  entier  écrit  de  la  main  du  testateur;  d'QÙ  ^uit  la 
consëqnciice  que,  si  l'état  matériel  de  celacte,  même  en  M 
mois  iiiiliirérens,  fait  naître  des  doutes  sur  rancompUâscuHLi 
sincère  de  cettQ  ibrmaUté ,  et  fait  soupçonner  la  coop^pi^ 
de  toul  autre' que  du  testatBur  ,  le  testament  n'offre  pash|i- 
vanUc  de  lil^erté  elde  spoutanéûé  e2£igée  par  l'ait.  970 dft 
Code  civil;  '  • 

«  Considérant ^  en  fait,  que  de  la  vérification  à  la^dic 
cet  acte  ji  été  soumis  et  a  dû  Tétre  il  ne  résulte  pas  la  eerli> 
tude  légale  que  cet  «cte  soit  écrit  en  entier  de  la  maîn  k 
testateur;  —  Dépiare  loHestaiaentjmi  e^la  d^me  Arriudl nal 
/ondée  daus  toutes  les  deman^  par  elle  formées  comme ié* 
gatai/e  universelle,  en  renvoie  le  sieur  Arrault...,,  >i  • 

La  dame.  Arraidt  a  ioterjèté  appel  de  oe  )i%ement;  et» 
pour  en  obtenir  l'infirmation ,  elle  a  combattu  avec' force 
*  doctrine  sur  laquelle  il  repose.       *  . 

La  raison  et  l'équité  sont ^  tf-t- elle  dit,  les  prinripes 
éler^icls  et  les  intcM  prêtes  infaillibles  de  toutf^  les  lois.  C&t 
donc  à  elles  qu'il  faist  recourir  p^r  fixer  le  véritable  leos 
de  l'art.  970  du  Code  civil.         '  ^  ' 

Cet  article  exige,  tiomme  gaïautie  de  la  vérité  du^l^stamest 
ologi  aplie ,  qu'il       écrit  en  entier  de  la  maiiî  du  testaletf- 

Jl  en  résulte  que  ce  testamejgit  serait  nnf  si  une 
étrangère  y  avait  ajouté  qu  surchargé^  à  quelque  époque^ 
de  quehjue  manière  que  ce  fût ,  une  plrrasè  ,  un  mot.  u!?^ 
le^re  même  ou  un  chiifre,  absolument  esseatiels  à  la  dii^ 
sttion ,  en  sorte  qu'il  fôt  impossible  tie  reconnaître  potf»f* 
ment  quelle  avait  été  la  volonté  manifestée  par-récritiuc  d«i  ^ 
testateur. 

l!  en  r(>ullc  cacoio  qu'une  iiddition  ou  une  smrliargi; 

lait^  par  uii  tiers ,  d'une  pb rase,  d'un^mot,  d'une  i«ttjr ou 

.  I 
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'lam  c]y|fre  œêDie  iusigiiiiiant,  enUaînerait  ^  * 

Le  ftH.  était  certain  que  cette  addition  ou  cettp  sj.irchargç.  '  * 
ussent  été  introduites  dans  Tacte ,  soit  avant  la  signature  do. 
sstateur,  soit  depuis  et  avec  so^  conseutemei^t.  « 

Dons  lepremier  cas,  l*additio|i  ou  la  surcharge  aurait  awéan-  * 
i  rceuyre  du  testateur  ;  el^  dai^s  le  second  cas,  il  aurait  spoui    ^  " 
anémeut  laissé  sdr^^Dser,  dans  son  testament  >  un  germe  tlb  ' 
iullité,  en  souffrant  l'intervention  d'une  plume  étrangère. 
'  Tlj^s  doit-on  austii  conclure,  des  termes  de  l'art.  970  qu'il, 
r  4tf  lien  d'annuler  un  testament  olographe  pour  de§  addî- 
10ns  ou  des  surcharges  qu'un  tiers  aurait  pu  y  faire  entrer 
ipréB  la  signature ,  et  à  rinsçu  du  testateur  ,  qui  u'ohscui*ci-> 
*aîdit  en  rien  IVxpression  de  -sa  volonté ,  ou  qui  seraiefit 
jaêaae  tout-à-fait  indépendantes  des  ternies  constitutifs  de 
eette  expression  ?  *     .  % 

Une  pareille  conséquence  ne  serait  pas  moins  déraison- 
nable  qu'injuste,        *    .  *  •  " 

Dans  rhypotfaèsé  quenous  venons  de  supposer,  le  testument 
aurait  été  écrit  en  entier  de  la  main  du  testalcnr,  an  moment 
oÙL  une  main  étrangère  s^'ait  venue  y  insérer  frauduleuse-' 
ment  quelques,  signes  hétérogènes  :  moralement  et  légalement  ^ 
parlant ,  ces  sigu^  resteraient  en  dehors  du  testament,  et  . 
n'en  deviendraient  pas  une  partie  intégrante.  Soi'tt  de  la  -  ^> 
Main  du  testateur  avec  lès  conditions  de  validité  que  la  loi  " 
enig**,  il  eonserverait  donc  ce. caractèr^*^ malgré  l'allérution 
nfajérielle^q^'il  aurait  «ubSè.     /  «  # 

Telle  est  la  lliéoric  enseignée  par  Polliirr  dans  son  Trnilé  ' 
des*  TesiameiiS^,  chap.        £lrt..;2y  §  2,  et  adoptée  par 
M.»Toullter  dans  son  traité  du  Droit  civil,  \om.  5«,*5«  édît.^' 
p^g.  5a8.  Après  avoir  dit  que  l'écriture  d'un  seul  mot,aiême 
superflu',  pfîT  ufL  au^  qu€^  le  testateur,  serait  une  cause  îe  « 
nullité  du  testament  olographe,  Fothrer  afoute  :  «  Observez  ^ 
«  néanmoins  que,  pour  qu'un  «interligne,  écrit  d'une  autre  • 
«  m^\^  vidât  le  testament,  4]^àiidraîi^qu*  il fût  constant  ^u'il 
•  en.  Jait  partie  :  autrement  il  serait  au  i)onvoir  d*un  tiei*s, 
«  en  la  possession  duquel  un  testament  towbj^/'ai^  de  détruire 

t 
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«  ûe  testameat^  en  y  insérant  quelque*  interl^e^  «e  qui  ne 

«  Jic  doit  pas  être.  »  M.  Toullicr  reproduit  la  même  obser- 
vation a  peif  près  dan»  k«  mêmes  ternief  «  MfiUdouU^I^Mv; 
plus ,  que ,  dans  l'esprit  de  ces  aMteuts,  ce^  qu'tb 
l*mterligne  doit   appliquer,  soit  aux  additions  niarjipkS) 
sçit  auxsurcharges,  puisque  la  Maison  de  décider  estladÉMl 
•Quant  au  iiioveu  de  savoir  &i  une  addition  ou  tfi^e  surchar- 
fpeémanée  d'un  tiers  fak  ou  m  fait  pas'pértie  du  tçtmflk 
ou  si ,  en  d'autres  termes,  elle  a  été  placë4<lams ce tests&ol 
avant  ou  après  la  signatui'e  du  testateur,  avec  outsansisa 
consentement,  les  tribunaux  cmsulter^irt  Tétat  4qa^M|f^ 
la  pièce  et  les  circonstauces  accessoires  qui  pourront Tccii^ 
ronner*  S'ils  y  piiisent4a  conviàtî^n  intimrqae  i' 
ou  la  surcharge  fait  partie  du  testcm^nt  .,  »d  après  P 
tion  que  nous  avons  donnée  daces  ternies  f  ils  p^oéoncerooS 
la  nullité*  Mais  dans  le  cas  conti*aira et  pour  pen  qu^HIeor 
reste  d'incertitude ils  maiiitieiidront  le  test«unent,  f^^^- 
mément  à  la  maxime  In  duèio,  institmânto  standunS  ^  * 
Si  Ton  s'écartait  de  cette  règle  salutaire,  l'institution J<l 
^stamens  olographes  viendrait,  se  briseï*  contre  riucooffi' 
nient  signalé  parPothier.  Ne îbudi«{it-il  pas,  ene£fe(t1^ 
rhéritier  du  sang ,  dépouillé  par  un  testament  olograplie} 
f&t  bien  ipalheurenx  ou*biei^*mai  adroit,  pour^iju^ief^ 
pas  glisser,  ou. l'aire  glisser  un<^  letti  e  ,^ou  une  surchaïjeJe 
lettre,  dani  ce  testainent,     ,  '  .*  /  ^jV 

Ainsi ,  dans  le  cas  même  où  îcs  surcharges  que  pïW** 
testament  de  M.  Arrauit  d^Herbenioiit  auraient  éti  faites p^^ 
an  tiers,  comme  riSn  n'^urp^^  indiqué  ait  moins  quelS^ 
scHt  primitivement  partie  du  testament,  ui  qu'elles  y  eosçii 
été  mises  depuis,  avec  l'assentihient  du  testati^iir^.w 
raient  pu  porter  aucune  sfttéiiité  à  la  validité  du  içgs,  U^. 
rifioation  oi^donnée  par  le  ^lûbuual  d' Auxerre  était  àonq'iait 
tile;  et  en  "sep posant"  constant  icfa^t  âllégiié  par  1««(F 
Melc^îor  ArrauU,  que  les  sm  chargcs.s««^nt  sortia^<i"»f 
'  plume  étrangère*,  il.aûrai|HlH  "j^oscriït  imi»é<^ 
*  prétention.*        ^    ,         <         %^  *  .  * 


.  t 


4  i  ^  > 
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^  Fon  s'éloiiiiiGt.que ,  par  mie  violalioii  tiMBiif«8le  d^^ 

vrais  principes  du  droit,  ce  tribunal  ait  subordoiiiië.ie  sort 
testament-i^^QeffKpejrtUé,  T^toiineineiit  redouble  quand 
voit  Je  moine  tribunal  puiser  dans  le  rapport  des  experts 
iu^is  pour  a^uuler  le  testameut. 
-  (Mte  ann&lâtioii  est  fmdée  sui^ce  ifu*U  tty  aurait  pés*^ 
certitude  légale  que  le  testament  fût  écrit  en  entier  de  la 
nàfiiu  #c  testapur,  ou,  jgu  d'auties  jtermes,.  qu«u l'une  des 
luiit  surclttirge»  ûùiétê  fait^^icomme  1^  sept  autres,  par 
M.  Airault  dJH^rbemout.  *  "  .  ♦ 

Mai»,  d'àlMrd /d'après  ce'consîdërant,  il       aurait  pa> 
non  plus  certitude  légale  que  la  surcharge  dont  il  s'agit  lût' 
dfune  main^étra]lgère^.et,  dans  le  d^ute ,  nous  avons  prouvé  ' 
qu'il  fallait  se  décider     faveur  du  testament. 

.  £t  d'ailleurs ,  cet  ^çte  n'était>il  pas  sorti  victorieui.  de  i!é-»' 

preuve  de  la  vénfication  ?  et  peut-on  concevoir  que  les  pre- 
miers juges  n'^iient  pas  trouvé  la  certitude  légale  qu'ils  dési-- 
.  raient  dans  le  rapport  des  expei  ts ,  l'état'  matériel  de  la  pièce, 
iCt  la  nature  un^^e  des  surcharges  ? 

lies  experts  ifte/urentpai^tUgés  qi^'à  l'égard  d'une  seule  sur- 
charge sur  huit  ;  et  encore  est-il  facile  de  se  convaincre  que 
^let  raison^  déduites  par  l'expert  qui  attiibue  cette^surcliarge  ' 
aiu  testat^r  seôit  ^teniiih'afttes. 

'  /]M[aris  $i  l'on  oçMi#idèvê'qiiç  toutes  lés  surchprgiâ ,  et  même 
les  n|ots  ou  {es  lettres  svu*charg es,  sont  sans  aucane  impor* 
tanç^  pour  la  disposition^  qu'^îu  t^ai^nt  les  ui|es  ou  les  « 
autres,  rintentû)n  du  testateur  n  envierait  pas  moins  claii^- 

ment  manifestée  ;  que  les  surcharges  'n  ont  eu  évidemment 
pour  objet  que  de  corriger  quelques  Tantes  d'orthographe 
échappées  à  l'iné^teirtiou  du  testateur;  qu'enfin,  il  est' Recon- 
nu que  sur  les  huit  surcharges  sept  sont  incontestablement  de 
la  jnais^rdu  déiimt,  ne  ké|>ugue-t-ii  pas  ^u  bon  sens  et  à  la 
raftèn  d'admettre  qu'illie  inaih  éfi^angère  aui*ait  y  sans  inté- 
rêt et  sans  objet,  glissé  une  ln^ilième  surcharge  au  milieu  d« 
ce^cs  faitçs  par  le  testateur  ?.  -4, 
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L'intimé  développa  la  thèse  cousaisrée  par  la  décisîoQ  des 
premiers  fuges. 

'C'est  en  vain,  a-t-îl  dît,  que  Tappelante  TOndniitMMl* 
tfaire  le  testament  dont  elle  se  prévaut  à  la  nullité  prosioncée 
par  Tart.  970  du  Code  civil*  Tous^le»  raiionnefiieiis  qa'die 
fait  pour  y  parvenir  ne  reposent  que  sur  des  subtilités. 

Le  jugement  attaqué  rappelle  deux  prificiges  élëm^tim, 
lèpremiér,  que  quiconque  invoque  un  acte  sons  Heing  pri?i 
doit  ei^  prouver  la  vérité;  le  second  ^  qu'eu  matière  detesla- 
Inent  olographe ,  cette^preuve  consiste  à  étahliir  qu^il  est  écril 
'  en  entier  de  la  main  du  prétendu  testateur. 
i    D'après  ces  principes  toute  la  question  dit  procès  peutir 
réduire  à  savoir  si  la  dame  Àrrault  justifie  que  le  testamtat 
qu'elle  présente  est  écrit  en  entier  pai^  son  marr* 
Or  la  négative  est  indubitable. 

La  preuve  que  l'appelante  devrait  offrir  auK  magistrats  est 
une  preuve  convaincante  (^t  irrésistible,  qui  ne  laisse  aucune 
possibilité  d'incertitude.  Satisfait-elle  à  cette  condition  abso- 
lument iudispeosable  au  succès  de  sa  demande?  £^videmaiest 
non.  * 

Eu  admettant  que,  sur  les  huit  surcharges  existantes dass 
leteslamênt,  il  yen  aitsi&  de  lambin  du  testateur,  lesa- 
pertfi  sont,  au  moins,  partages  sur  les  deux  autres  ,  etiltie- 
meure  incertain  si  elles^  ne  sont  pas  ^'urie  main  étrangère. 
Ces  deux  surcharges  font  partié  du^testflmmtt  II  est  doic 
douteux  s'il  est ,  ou  non ,  écrit  eu  entier  par  le  testat^r,  et 
ce  doute  en  produitJii  nullité.  ^ 

*On  prétend  qu'il  est  invi  aisemblahle  qu'un  tiers  ait  sur- 
chargé des  mots  ou  des  lettres  du  testament  de  M.  Arrauhi 
qu'on  qualifie  4'insigni&aas.  ^  '  '  . 

Mais  l'écriture  entière  et  complète  du  testament  olographe 
par  le  testateur  peut-elle  être  établie  par  des  calculs  devrai- 
semblance?  et  appartenant  à  l'essence  même  de  cette  terme 
de  testament,  ne'raut->il4>a9  qu'elle  soit  démontrée  de  ia  m-* 
nière  la  pîns  positive  ?        .    '  . 

ajoute  que  fies  surcharges  fait^  par  i^i^  maÎMiétraO' 
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5  sur  des  termes  qui  ne  tiennent  pas  à  la  substance  des 
iMitioiis.9  iw  les  annulitraient  que  dans. le  «ss  où  il  serait, 
itent  i|u*élles  auraient  été  introduites  dans  le  testament  , 

at^la  signature  di^  testateur,  ou  de  son  conseiitenienit.  •  ^ 
Fbîia  reconÂaStrons  ay(ec  i^otre  tulversaire  jpejdes.  sur- 

rges,  placées  dans  le  testament^par  un  tiers,  après  la  si- 
iurê  du  testat9^r  et  à  son  lusçu,  n'entraînent  pas\fne  nul**  ' 
.  Mais  sur  qui  . tombera  Toblî^ation  de  proureix  que  ces, 
aharge^  ont  eu  lieu  avant  ou  après  la  sjgnature ,  avça  ou  ■ 
s  le  aonsentem^nt^lu  .testateur  ?  A  n'y  •  pas^de  doute  que 
t  sur  le  prétendu  légataire,  car  il  ne  peut  puiser  son  droit 
\  dans  un  titre  fégiUier^t^ vaille,  et  c'est  à  lui  à  justijSier 
la  réi^ularité  et  de^la  validité  de» ce  titre.  Or  la  dame  Ar- 
lit  d'Herbe0XO44(  n!a  point  justiiié  et  ne  justifiera  jamais». 
\  des 'Surcharges,  qui  jièlsônt  pas  de  la  main  de  son  mari, 
nt  été  glissées^dans  le  testaf^ent  apès  la  signature  et  sans 
tseotimîient  du  sieur  Arrajilt*  i 
Snfin ,  pourrépcnadrcà  l'autorité  dePotliier  et  de  M.  Ton!»- 
r,  invoquée  par  fa^ppelante ,  il  suffit  d'observer  qu'en  dé-" 
aut  qu'ui>(B  interlfgti^qui  ne  ferait  pas  partre  du 'testament 
l'annujlerait  pas,  ces  auteurs  n'ont  pas  examiné  lequel  du 
ataife^  de  rhér^ticl*  devrait  établir. que  Tinterligne  l'ail' 
ne  fait  >pns  partie  dii4estament,  et  que  d^Jors  ils  ont 
ise  entière  la  seule  dilUcu lté  du  pj'Qcès. 
3q[i4bi  jamU^r.  18249  in^i^  delà  troiâème  ehai;nbre.de|^ 
ar  royale  de  Paris,  iM.  le  vicunite  Dcsizc  président, 
Tiiçn  filsf  cons^He^^-au^itiur,  faisant  les  fonctions  d'à  vo-^ 
-général,  MtS.Char^nderetLayaux  avocats,  par  lequel: 
t  LA  COUR,  — .Faisant  droit  sur  l'appel  interjeté  par  la 
|pre  ArraiHt  d'Hierberoont  de  la  sentence  rendue /par  le 
lal  de  pieinièro  inslance  d'Auxejre  le  25  avril  i825^ 
ible  sur  les  demandes  et  concluions  respectives  des 
les-     '        •  •  . 

X  Considérîjntj  qu'd  est  constaiit  et  reoopuii  que  le  testa- 
is ok^raphe  eu  litige lest  écrit  en  eptier,  da{^  eysi|[jié; 
!a  ma  iii  du  Lesta  leur;  .    .  •    •   .  ' 

Tama  II  .  •  Feuille  35^. 
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«•  Comidtfraiit  qu'U  résulte  de  1^  vérifica^M  faîCe  en*  pre>» 
■fidM  inslancç  qoe  sur  biiit  »iirebarges  que  Ton  reprocîieà 

ce  testament  sept  sont  de  r<4:nture  du  teslateuTi  et  qu'il  n'y 
aurait  doute  que  sur  uae  seule  siîrrfiarçe  ; — Que^  dans  ^90» 
Ic5  cas,  ces  surcharges  ne  consistant  qu'<  a  corrections  de 
queues  l^^i*es  ou  fVaclj^ops  de  lettres  ^  de  moU  quli|aass<Mit' 
aT^ds-de  la*  main  d«  testateur  et  atsolum^t  insigoîfiaiis^il 
faudrait  roainienir  le  iestameuls 

-  •  Considérant  que,  la  questîoli  du 4:i|laftQei^t se Jroamf 
ainsi  résolue  eu  Faveur  de  la  légataire  universelle  >  il  y  a  lieu 
d'admettae  sesiiutfes  demandes ,  qui  en  sont  ipA  la  oomé- 
quenee  naturelle  et* qui  sont  d'aîlleura  fondées  sur  des  titres 
reconnus  par  Meichior  Arrault; — A  Mis  et  MfiT  l'appella- 
tioti  et  ia*sentence  do||t  est  appel  au  néaii^  émendant^  dé- 
charge rappelantedescoudamnatiouscoutre  elle  prononcées;  ^ 

«  Au'prineipalfSaiiss'arréték'  aux*  ileiDandes  de  Meicbior 

Arrault,  dont  il  est  (lél)outé,  ayant  an  contraire  égard  à  celles 
de  la  veuve  ArrauU  dllerbemout,  ordonne  que  le  t^tameat 
olographe  d' Arrault  dUerbemont,  en  date  du  i»«vril  1819, 
déposé  à  Jarry,  notaire  à  Saint-Sauveur,  le  i5  juin  1821,  en- 
registré le  iS  du  mois  de  juiii,  sera  e^cuté  selon  sstfSyne  et 
teneifp;  —  Tient  pou)*'reconnues  lit^écrttures  etsiguâturésde 
quatre  actes  suus  seing  privé  des  12  et  i5  pluviôse  an  f2(2 
etSféyrier  1804)^  1  «•'juillet  ^rSog,  et^5  inai  i8i6ylesdit£r' 
actes  dâmenf  enregistrés^ En  oanséquence  condamllj  Mei- 
chior Arrâult  à  payer  en  deniess  oit  quittances  valables,  à 
la  veuve  Arrault  d'Herbemoq|..«,        lertc.  »   D.'.  B.  L. 

*  *  • 


COURS  D'APPEL  D£  PARIS  ET  DE  POITIERS^  ' 

iiélui  dont  la  maison  a  été  brûlée  par  suite  de  V incendie  çui 
^  a  éclaté^  dans  la  maison  de  son  voisin  est^il  Jondié  à  ré- 
damer  contre' cehu^ci  la  :  réparation  du  dofnmage  qiii u 
€ifiuYé,  s' Une  prouve,  d'un^  manière  positive  et  cet tm^ t 
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1 incendie  a  etilieu  par  sa faute  om par  sa  aegligçncé? 

/>  procès  verbalffui  a  été  dressé  par  m  qfflcùsr  dé  policn 
fudiciaire  pour  constater  V existence  du  fait  peut^il  faird  ^ 
preuve,  en^matière  çinle^  des  ckvônfta^ef  ^ui'x  sont 
érrontées,  et  suppléer,  dans  cêcas,  t  celle  que  la  loi  met 
ii  la  charge  di^  demandeut?-  (Ré&».iidg^)  '  ^-        ^     -  ^ 

'  ■        •  ;   "  ■  .-.S  I"'     '        ..    <■  ■  ' 

,Les  sieura  Toufilant  et  Jaccju i^s on  "possèdent  chacun  à  Sto* 
Ifenehould  une  tnaisôn  ;  elles  sont  f oisines  FuiiBe  :de  i'autré« 
Celle^it  stfurT^ublant  ^ st  assurée  't>aria  Compagnie  dfassu*  ^ 
rances  mtituelles  contre  l'incendie ,  établie  poi^  le  départe- 
fiîentfie  Ja.  Mài^;  çiçUe  de  Jaoqtitesoii^6|t  àssuVéa  par  la 
Compagûie^d*assurances  générales  de  Paris#^ 


(i)yGe||0  ^oartioa  atait  déjà  été.  lésplue  de  la  mètp^  manière  par  an 
mét  de  k  Gouv4oyale  deiCac^ydu  27  aoù^  iSiqj^  dont  Toici  Ite  motifs 
«  Gontidérant  qu'il  est  de  règle  générale  qnc  celui  qui  demande  la  répa- 
ration d'un  dommage  doit  prouver  que  celui  contre  lequel  il  poursuit 
cette  réparation  lui  a  cause  1q  dommage,  soit  par  son  fait  volontaire , soit  ^ 
par  iiDj^rudcDce y  soit  par  négligence  ;  .    '  -«  - 

'«  Gon8i4érant  qûe  l'appelant  a  hicn  prouvé  que  TincencHe  dont  il  s'a** 
'git  a  oommencé  par  la  boùlang!6rieda,rinti^é.«..9  mai»  qu'il  n'est  foint 
établi  qu'il  air  été  causé  par  son  im(9udenœ*qa  saa^ligencei  on«jpar*^ 
celle  des  siens  ;  et  que ,  dans  cet* étapes  chotes,  il  est  resté  k  exdmtnetf 
si ,  de  ce  que  l'incencHea  commencé  par  laLouIangerie  de  l'intime,  il  ré- 
sulte contre  lui  une  présomption  légale  d'imprudence  ou  de  négligence  j 

^  a  Considérant, que  tout  propriétaire  a  intérêt  à  çonserver  sa  chose,  et 
que  cet  mlérét  stimule  puissamment  sa  Tigilani^y  ce  qui  £ût  que  la  né^ 
^genoMe  se  présiiine.pa9JContaçle  propriétaire  d'une  ipaison  inoendîée^ 
plufl^faeilemept  que  les  cas  foi^nils  ;  —  Que  cette'  Considération  établit 
line  différence  essentielle  entre  le  cas  delà  cause  et  celui  prévii  par  l'ar- 
ticle 1733  du  Code  civil,  relatif  au  localaire  qui ,  n'ayant  pas  d'jiilér<*t 
persjDpnel  à  conserver  la  maison  qui  lui  est  louée,  est  plus  £yilenicnt  pré- 
sumé y  avoir  mis  de  la  négligbnce;  motif  qni»'  seul/  a  pu  engager  le  lé- 
gisiateor  A&aUfr  conp»  le^lqeaialre  une  peé^l^oa  légale  qu'il  n'a 
point  étdiKe  centre  le  propriétaire  dans  les  cas  dont  if  #Bgit  an  praeès, 
et  qu'il  n'est  ps  peri^is  ai»  tri&unaoa  de  eoffléeri^la  Gonr.^*» . 
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r»  ,8  J01'n%'AI    VV  PALAIS. 

Un  incendie  consuma  rnt'u^rcnient ,  dans  la  malinn  ilihj 
janvier  iS^/i,  la  u)aison  de  Toublanl  rt  une»  partie  île  celk 
de  Jacqnisson.  T.r  lieutenant  de  pendarinerio  de  résidcmv? 
Sainte-Meneliould  constata  le  même  jour  cet  évifuemeii! 
par  un  procès  verhal  où  il  dit  i\uç  le  bruit  po|>nlaiu'  I 
appris  que  le  feu  avait  pris  dans  la  maison  de  Tonlihml  pi 
la  iaute  de  sa  lemnie,  mais  qu'il  n'y  avait  l  ien  de  ciTlain 
cet  égard;  il  y  rap[>orte  une  déclaration  de  ToubIcUil  Im- 
mêiTie,de  laquelle  il  paraîtrait  .résulter  qu'un  de  ses  eiilai^ 
animait  mis  le  l'eu  à  sa  maison. 

Jae(pii5>()u  réclama  de  la  Compagnie  €l\tssiiv/nices  di'h- 
ris  rindcmnilc  qui  lui  était  Awc  à  raison  du  donui>ag(:  «jin! 
avait  souiTcrl.  Il  lui  fut  payé  à  celte  occasion  une  somiu»' i!i 
(i,^S4  il  .;  et,  tiaus  la  (piitlaiice  qu'il  en  consentit,  il  >iil>ro£«v> 
la  (]oin[)agnie  d'assui  anccs  à  ses  ili  oils  ppui*  les  cxercpr  ' 
fauc  vab)ir  contre  qui  il  appartiendrait. 

Cette  Com[)a.L;iMr ,  exerçant  les  droits  de  Jacquissoii, 
t(  r  le  sieur  Toublaut  devant  le  tribunal  de  Saînlc-MriH- 
liould  pour  se  voîr  condiimner  à  lui  restitue]  ,  en  principal, 

*  inlérèls  et  frais,  la  somme  (ju'elle  avait  été  obligée  decorap- 
l*.rà  Jacquisson.,  et  pour  \  oir  dire  et  ordonner  qu'elle  serait 
{>rovisoirement  autorisée  a  saisir-arrêter  es  vnîii»is  du  cais- 
>ier  de  la  Compagnie  d'assuranties  mutuelles  du  dépiH  tenuut 
la  INlarnt  lessonmiés  qu'elle  poui  rait  lui  devoir. 
Cette  demanda*  provisoire  ayant  été  portée  à  rautlicnce  tlu 
/,  lévrier  182J  ,  Toiddant  la  repoussa  par  des  lîns  tie  uûiirc- 

*"  cevoir  qui  furent  accueillies  par  jiigement  rendu  le  racuH 
juur.  Le  tribunal  donna  pour  niolil's  île  sa  décision  que  la  sul- 
rogation  consentie  par  Jacquissou  ,  en  faveur  de  la  Conipit- 
gnie  demanderesse,  ne  l'avait  [)as  constituée  crcancicrc 
dérendcur,  uïais  seulement  cessionnairc  d'un  droit  incertain 
.  Cl  litigieux  ;~Qu'elle  n'alléguait  aucun  lait  duquel  on  fi'^ 

;  induire  que  ToublauL  fût  l'auteur  du  dommage  causé  à 
«pùss(;n;  mais  qu'elle  conipromeLtait  d'ailleur*,  pay 
mande  ^  les  intérêts  de  Toublanl,  puUqu'en  pi  éjugtaul  «p' 

^  - 

l'incendie  pouvait  avoir  été  causé  par  la  faute  de  ce  dcrnuT. 
ou  celle  de  fpu.'lqu\iJi  dourt  il  dût  roj^oiidiCj  elle  l'exposait 


.A 


*  • 
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Ci  voir  coutestei^  parla  G>ti)[>  ti^'tiîe  d^assiirn^ces  du  d'tfpai*- 
«;;i(ieiit  <U:  1.1  Manie ,  l'iiKlomiiité  qu^il  était  di&us  la  CdS  de  lé- 
izkntùer  d'etle ,  etc.  •  '  '  ' 

».  • 
lia  Compagnie  d'aasiimnces  générales  appela  de  ce  juge^ 

uieiit^  <'t,  iiéaiifliioius ,  pou^uivit  l'ail judication  de  ses  (ib^  • 

pii]fi4»i        au  fond  dovant  l«»  prémier^jugés  ;^lie  préî>$tàdaÀ%  ^  ^  ^ 

«^nV!î<'s  étaient  ^iiiilisainmefit  justifiées  par  le  [»r(M'ès  vei  bal  de 

i'oiiicier  de  geudarulerie  /  iiiâépendaaimei^  de  toute  autre 

l  > i%u>  ;  et  ^  ea  effet ,  elle  ij^eii  oA'rak  pas  d*atttre.  —  Toublanf 

4.:oiili«iija  à  se  retrancher  dans  des  fins  de  non  recevoir  cou~      *  ' 

tr«4u  deutaade  «ni  lui  était  iaité.  .  ^  '      »    '  •    *  > 

lÀ:  i5  avril  jiii^ement  dn  tvihiinal  civii  de  Siaiii\e-«r 

Meiiidiould  ,  tpii  doiiue  acte.à  Toubiautde  ee.tjuc  les  deiiiaii* 

ileurs  iiVnteadaient  artii:uler<aucuos.'f«its>particHHei%  et  pré- 

v.  s  a  i'anpuî  de  leur  demandé^  qu*ife  iiVni ployaient  en  prerf*  *  •  . 

*       •  • 

ve  de  leiirs^  aliégaliojis  que  le  procès  verl^al  de  l'ofiicier  de-  "     .  • 
gi'iidnrin^rie,  et  rell^xe  Toftblai|t  ^'iiisftaice ,  —  Par  les  mù^ 
uis  que  la  sul)iOgatiou  consciilic  par  Jaccpnssou  iic  coijférait  **** 
aucuu  drQt  t  lic|uide  et  cer^ii  a  ia  Coin  pagaie  d'assurances.  * 
^énér^ks  cdnti¥  persoifne  iiomîiiativemeiit  *  que  cetle,  Canf- 
pagiiie  ne  pouvait  pas  préu  ndje  que  la  somme  qu'elle  a v ai t^  *      %  ,> 
comf\tée  à  Jacquissbii.eùt  clé  par  elle  payée  eu  râcqi^îl  de     .    *  * 
Tonifiant  Qoinme  aMetir  du  dommage,  puisque  rien  ne  le* 
cuuslatait^  et  qu'elle  avuil,  au  coutmire,  acquitté  >a  dette 
propre,  eu  eaLécutiQii  de  robligation  divecle  f t  piersonnelfte^  ^ 
ipi'e^It;  eu  avait  ronlrnclé<*'  —  Quc:>  Ta  ^ul)r()i;aliou  dans  ses     *     •  ' 
'  droiU»  cl  acl ioiis  ^  cojiseatie  paiL  J^cquissou  ^  ii  av^it^^ii  traii£-  .  '*  '  ^ 
lérer  A  cette  Coilipaguic,  aux  tcrificS  de  l'art*.  i^So  du  Coda*  • 
;  ivil ,  tl  aulrcs  ifroitiï.q'.ie  ceux  (pi  il  avait  l^ii-mcnic,  c'est-à-  *    *  ' 
di|'C  celui  de  s^adress^u*  a  Uautcui^da  Sgmtnage  ou  h  la  per-'*  '  '  ' 
sOBjic  c|ni  en  est  responsable ,  pour  en.dbtc^nir  la  r^aratiiun';  *' 

fi  C^>u'il  ne  sufïlt  pas  que  celle  Compai^iiic  un  lie  en  iail  que  •* 
k  l'eu^  a  pris*daus  la  maison  dè  Toi^blaiié  piu^la  faute  de^  *  ^ 
f^ine  ml  de  son  cnfaut  ;  <ju*il  fandrail  ciicorfc  qu*^ie  fe^  ♦ 
prouvât ,  ce  qu'elle  u'a  pas  mémo  qjlcii  jlIc  iairc  ^  c^l  «ju'ellc'sc  ^  ^ 
boinc  i  ÎMVoqucr^.  ù  Tappui  de  son  assértiteh ,  lepvdCc^  vct*  - 

f 

Digitized  by  Google 


550  «  lOUKISAi*  Dil  VALAIS. 

M  érmê  p«i  loUeuteDant  de  la  gendaraieriei  —  Quq,  m» 

examiner  le  degrë  de  foi  dont  ce  procc»  verbal  serait  suscep- 
Uble  en  matière  civile  «  Une  contient  la  preirra  d'aucun  U 
pcaitif  qui  puisse  étréimputë  à  TouMant  d'une  manière  cer* 
^talue^  mais  seulement  des  bruits  p<4Milaires  qui  n'ont  le  pli» 
iOttvant  d'autres  fendemeils  que  des  oanfectures  liinurdfa;  • 
Aju'il  serait  injuste  d'admettre  comme  preuve  contre  lui  la 
déclaratkm  faite  par  Toublant  damt  Tëtat  de  désordre  oà  il 
•iftatt)  et  qu'on  ne  saurait  supposer  que,  s'il  eût  vu  uu  deks 
eiifans  mettre  le  feu  a  sa  maisou ,  il  ne  Ten  eût  pas  empêché, 
etc.vd'oà  il  rSsuhe  que  Tadmiuistration  de  la  Cempagae 
d$is  i^'Tsuraucit^  gdnéraieâ  est  mal  Ipudéc  à  souteuij  que  Tiu- 
ceiidie  àfi  la  maison  de  Jasquissonn^'est  p^  la  suite  d'yuaccir 
dent,  et  qu'i  doit  être  attribut  a  Toublant;  et  quitte  est 
i#aiis  titre  et  nmA  action  coutie  ce  dicmier  ». 

1a  Compagnie.  dPatfttrâitces  générâtes  s'est  rendue  s^ 
iaute  de  ce  jugement,  coçimc  elle  avait  lait  de  celui  du  4  fc- 
yrier  i8a3.  Les  dejnx  nffés  ont  été  folufs.  Les  parties  y  oot 
reproduit  les'  mêmes  moyen» quiafVaieut  cté  préseutcs  de^ 
et  d'autre  en  première  iu&tance.      *-  "  * 

-  Le  27  Janyier  18249  AimÂT  ^  la  ûuirTeyale  de  Paru,  1" 
cluiiubref  M.  Se^uier  premier  préoidijat,  MM.  Ilattnet^m 
'''.et  .///'Oie/ avocaU,  par  fequ^-^  ;  . 

«  ÎjX  cour  , — Sur  les  conclusions  de  M.  de  P^aufrclanà, 
substitut  de  JVL.  Icpi^ocui'eui^-général  ^^Conskléi'«nt,  eu  ilrt^i^ 
<fu'eu  oas^  d^focendicf'^onime  dan&tous  autres  ca»,  le  à^- 
juaiideuii  i^ui  réclame  la  j  (^)araLiun  d'un  douuuaqe  tioi> 
'  prouver  qu^  le  préjudiceprovien't  du  fait  oii  de  rimprudeL* 
ce  du  défendeur;  que  celte  preuve  doit  être  positive  Awt 
^  saurait  cire  remplacée  par  des  pnésoiqptions  d'^ucaucuayi- 
^ie;  (juc'le  Côde  civil  ne  eonticiit  qu'une  exception  à  cette 
règle  entre  le  propriéUiiie  et  le  loeataiie  (ai  t.  173')); 
«  Con&idiérmAt ,  en  fait ,  qife  le  procès  verbal  de  l'officia* 
•  de  gentlai  inerie  n'est  pas  d'espèce  ;i  eunslituer  une  preuvew 
idatièrë  civile;  qu'il  ne  pourrait  procurer  ^ue  des  iadii't' 
a;^]^qùels  laCuippugniç  d'assuraucci  gûiérale^  a  dcJar^^"' 

■  # 
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oialoi-r  |ms  ajonter  une  articulation  de  faits; — A  Mis  et  Met 
Pi||ip€Uation  au  néant;  ordonne  que  ce  dont  est  làpfei  jBgttirtt 
>zi  plein  «rentier  effet^  etc.  »  (0 

^  §  IL 

'Jclui  dans  la  tpakon  xluijuel  a^ifUué  Vàtcmdîe  ijui  i'tft 
comUtiimkfué  %  la  maison  éo  son  voisin  èsi^-A  téhu  dédom- 
mages et  iiueréls  envers  ce  dernier^  lorsqiiil  est  proufé 
4fue  le  feu  n^jr  a  pénéire'  que  par  suite  de  Véiûi  de  dé^a^^  ' 
jdatifiu  de  son  mur?  (Rés.  ncg.)  •  • 

V*»  *■'*••    ;     *   Davmc^C.  Chabot. 

W  6  septembre  i&i4^  k  feii  pvit  cTatts  là  maison  du  sieur 

^hai^ot,  et  pénétra  dans  celle  du  sieur  Daviac,  qui  lui  est 
coi4^guë.«-*Sur  la  demande  èn  dommages  et  intérêts      ce  ^ 
luî-ci  forma  contfe  îe^  premier,  le  tribunal  éK\\  de  Saintr  ^ 
J^an-d'Angely  ordonna  la  vérification  des  lieiiK  et  una  en- 
quête,  qui  donnèrent  pour  résuhat  que  la  communication 
du  feu  à  la  maison  de  Daviac  devait  étJ*e  attribuée  à  Tétat  de  j 
dégnadatiôn  dans  lequel  se  troufrait  le  mur  qui  la  ^|>are  d(e 
c^Mede  Cbabol.  En  conséquence'^  tf  'fat  rendu  un  jugement 
qui  relaxa  le  défendeur. 

Appel  de  là  gfirfde  Daviac,  j^uï  invoque  en  si^  .faveur  le 
principe  général  consacré  par  Tart.  i585Mu  Code  civil,  et 
la  présoinp^og^  légale  de  négiigençe  qui'»e]^i8te  contre  celui 
da ns  la  maison  duquel  Tinc^ndie  sVst  manifesté ,  sans  se  met-  ' 
tre  en  peine  do  repousser  la  preuve  résultante  des^fi^il»  sur 
lesquels  reposent  les  moUis  du  jugeaient  ait^qMé.*  ,  ; 

Cftmbot  n'a  poiiit  contredit  1|^  principes  qui  étaient  invo- 
qués par  rappelant,  mais  il  en  a  eoiUesté  l'application,  les 
parties  $e  trouvant  placées  daus  un%  cas  d'iesi^ceptipu  à  ces 
principes.  Il  a  soutenu 'qu'ils  devaient  ccdèr  ^  la  pi*euv^  ac- 
quise au  procès  que  l'incendie  occasionné  à  la  (najsQU  deTa^^  . 

 — :  

(i)  Le  même  jour,  la  même  chambre  a  tvmlii  lui  arrêt  scm!>lalile  en 

laveur  des  frcrcs  Uanois  contre  lu  Compagnie  d'asâiirauces  uiutueilcs. 
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ptria^t)  par.ic  feu  i^ui  avait  diivoi-c  ia.j>à€u^eY  trouvait  sa 
cause  dans  le  mauvais  état  de  ioa  oiur,  auquf^l  à  avait  fiât 

lui-mêine  des  dégradations  parles  ouvi*ages  qu'ils  avait  pra- 
tiqués et  adossés.     «  ^ 

Le  lo Juin  1819,  AKnÉT^e  la  Cour  royale  de  Poitiers^  1^ 

chambre  civile,  M.  Bodin  présidcut,  IV}M.  PerviaquièreSfX 
Foiilpis  avocats ,  pai*  leqitd  :  '      .  '  '       ^ . 

«  LA  CdUR , — Considérant  que  si  ;  en  thèse  générale,  ce- 
lui daus  la  uiaisou  duquel  se  nianifcste  un  iuceudir  est  tenu 
du  âcpDmage  qui  en  résulte  potu*  le  voisin /lors  même  que 
l*ine^dia>ne  f>iWtent  que  de  Riule  léafèi^  ou*de  négligence 
dovsa  part,  cette  règle  gouffre  exception  dans  le  cas  oii  il  est 
démoi^é  qtteJ'v'ceadif:  n'a  point  pour  <âuse  la  faute  ni  la 
négligence  de  celui  chez  fjni  It  feu  a  été  allumé,  mais  au 
contraire  (es  entreprises  et  la  négligence  du  voisin  ^     '  ^ 
i    «  Oonsidérant  qu'il  est  justifié  tiu  procès  Ifue  le  mur  sur 
lequel  est  construite  la  elieminée  dans  laquelle  Tintiméa  ai- 
JuçDif§  du  feu  était-réo^ment  répapé  du  c6|ié  de  rintiméiylMF- 
dis  que,  duVôté^de' l'appela  ut ,  il  éta^j^dans  un  état  absohide 
•dégradation,  au  point  qu'il  ne  restait  cpi'uu<  très-h'ger  pare- 
ment dit»  c4lé  de^  l'ljititné;.que,  de^I'autire  côté,  rappelant, 
qui  y  avait  formé  nue  étaMe  à  h(*stiaux  ,  avait  non  seulement 
iiégli':  '  toul^  pracautiop,  mais  encore  s'était  permis  de  dé- 
grader l&iinur  pQury  #dossèr  uitc  crèche^  en  "bois  ^  qu'aussi  it 
est  luju  stuli'uiciit  dcmoiilrC' ,  luais  justifié,  que  c'est  parles 
parties  aitfsi'dégi^adées  qu'a  pénétré  ((S^l'eu  qui  aoccasioué 
l'incendie;  •     ^  » 

..  «  Considérant  qn^»,  d'après  cela,  rjuliuié  ,  qui  n'a  fait 
qu'user  du  droit  qui!  avait  de  se  servir  de  sa  cheminée  etd'jF 
nliumer  du  feu ,  et  qui  lie<^)eilt  pa«  être  répulé' avoir  dâ  can- 
Jiaitre  rineouvcuieut  qu'il  y  avait  à  le  liiiic,  d'après  l'elat 
dans  lequel  le  la^r  avait  été  mis  du  coté  de  l'appelant,  ae 
peut  être  responsable  des 'effets  de  l'incendie  envers  rappe- 
lant; ^IDit  qu'il  a  été  bien  j,ugé  ^  etc.  9-  J^L.  C 
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ÇOUR  DE  GASSATiON.  . 

Un  conirat  de  remplof^emwtou  d'échange  d^  numéros  doU^ 
.  Û-vccivQit  mo^  entière  exécution',  alors  même  tfue ,  j}ar 
V  effet  d'un  appel  postérieur  qui  aurait  atteint  le  remplci~\ 
çant^  le-^rmiplacé  n'a  été  dispensé  du  service  militaire  - 
que  par  sa,  réforme ,  s*il  a  été  convenu  que  le  prix  de  TeC 
change  ne  serait  dû  intégralement  j^qu*  autant  que  le  vem^. 
*  pHacë  ne  ^ermt  pas  obligé  de  servir  à  raisortdu  numéra 
du  remplaçant?  {Kés,  sxil,)  <'  'f", 

LOKON,         LES  nÉftlTIEnS  tl0STJkI|^0.  ,  A  . 

Pai*  acte  notarié,  .dik*29  février  j8ff jktJles  %iénwLofon 
Rostaing,  consmis ,  doht  l'un  avait  tiré  le  |i«  84  >  et  l'aiiti'e 
]eBo6y  couvini  eut  d'éch^aiigcr  leurs  numéi'os  mqyeuuaut 
mm  somme  de  '4^500  fr. ,  que  Rostari^g     son  (xère-s'oliiigè— 

rent  de  payer  solidaircnicnt  à  des  termes  fixes.  Il  fut  stipulé, 
en  outre ,  qi^  ,  «  dans  le  cas  pà  îe,w  84' serait  rappelé^  et 
obligé  de  prendre  rang  dans'îes  àrmées ,  cas  auquel  Rôs^ 


taing  serait  obligé  d'en  remplir  Iç  service  ,  ce  dernier  serait 
déchargé  des  paiemens  qui  resteraient  à-  ejffqctuer;  mais 
que  Loron  profiterait  des  Sommes  ^*il  aurait  reçues  ayant 
l'appel  du  numéro  9,      •  '    \  - 

Loron  fut,  en  'eonsëqu^ce,^admis  K  17  mars  i8ia  dans 
io  1^  baiaiUou  deséquif^cs  ù  la  ^omtoise,  où  ilserv«i^  en- 
core en  1810.  ■  •    *  . 

Rostaing,  rappelé,  non  par  Jauuraéro  de  Loron,  mais  par 
suite  du  snSnitus-con&ulte  du  11  janviei*  181 5 ,  «fut  réformé 
pouV  cause  d'infirmités.     ,      "  •  V 

Le  4  juillet  iSi^^'C^im^doment^  ù  la  ;;equétedc  Loron^ 
à  Rostaitig  flis  et  aux  autres  héritiers  de»'(tostUing  pèi*e,  de 
j'aycr  ee  qui  lui  était  du  po^r&pn  rt' mplaeemcut. — ;  Refus 
dcJa  part  de  ces  deruiei*s ,  sous  ^*éte^te  dé^a  i^ésolutid^jdit 
cctoti'at  par  le  rappel  de  Rostaing  fils.  - 

Le  5i  mai  1819,  jugeuicnt  du  tribunal  civil  do  Mûcon, 
«pu  ordonne  Texécution  pure  et  simple  de  faclc^  d'échange , 


par  kt  mottfii suivant  •  «  Gotisidârattt,  ^  fait,  que  la  cgm- 

cUlion  résolutoire  insérée  clans  Fade  d'échange  de  numéros , 
du  29  février  iJB  1  a ,  a£  devait  avoir  son  cilet  que  dam  dmu 
cas  réunis,  c*cst-a-dire  si  le  ii«  84  rôppclé,  els^ 
liiiiig  élait  lonu  de  faire  le  bervice  ;  que  HosUiing  a  été  1  ap- 
]^lé  par. suite  d'une  iiouveile  loi,  le  sénaUis-conraile  du .11 
(anvier  180  ,  et  <ni*il  a  été  réformé; 

€  Cousidéraat^en  droit,  et notamoieutd'aprèsrart.i  lySdu 
€•  eîr. ,  que  les  conditions  d'un  eoutrat  foirent  a?acc'ona(4if 
de  la  manière  qiu*  les  parties  ont  vraisemblablement  voulu  et 
entendu  qu'elles  le  furent;  que,  fUisant  rapplicattoa  de  ces 
pl*incipes  à- la  cHuse,  il  en  résulte  que  Facte  attaqué  ne  pett 
être  résolu ,  par  trois  moliû^  puts«ans  :  le  premier,  cVsl  que 
les  dam  cas  prérus  pour  accomplir  la*  réiolutiou  -de  Fade 
ne  sont  point  arriviis ,  puisque  postai ng  ,  rappelé  ,  na  point 
pris  mng  dans  I»  arinées  et  n'a Jaii  aucun  service;  cfait  \ 
bien  qu'il  ait  été  réformé ,  il  ne  peut  s'en  prévaloir  eomiM 
d'une  cxcepliou  qui  lui  est  persimuelle  et  qui  doit  proUter  à 
lui  $eul ,  parce  qu'il  y  a  tout  lieu  de  croire  que  1^  causes  et 
considérations  qui  ont  décide  sa  réforme  ii'cj||tieut  que  le  ré- 
sultat de  son  iichause  *de  numéro  et  du'ierviceque  Lorou 
Taisait  pour  lui;nfutrenient,  il  l'eût  obteniic  lers  du  tirage  et 
de  «ou  premier  appel  ;  lo  saçouâ,  «c'est  qu'alors  même  qu'il 
eût  été  dit,  dans  le^contrât\  tjfOt  le  rappel  seul  du  n«  84 
aurait  suili  j>our  opér«jr  la  résolution  de  l'engagement  (le 
Bostaing,  ce  deniiër  »e  serait  pas  mieux  fondé  â  en  demaa- 
der  ranéantissomcnt,  puisqiM  est  certain  qu'il  n'a  point  été 
appelé  au  service  aux  lieu  et  place  de^^ron,  par  suite  du 
rappel  successif  «sur  la  claSise  de  ifiio,  dont  il  faisait  partie, 
mais  bien  par  TelTet  d'uu  sénatii^-coDsull€>,  qui  ordonnait 
une  le¥éè  extr^Drdiuaire  sur  toutes  les  classe^ et  qui  l'aurait 
atteint  dé  quelque  manière  qu'il  (îut  été  libéré  auparavant^ 
que  ce  n'^t  pas  comme  conscrit  de  i8f2,  comme  devant  rij- 
pondra  à  l'appel  du  u«  84  ^  mais  «bien  comme  citoyou  fran- 
.  çiiis,  qu'il  a  éU;  compris  dans  celle  lovc'o;  qne  dès  loà'S  c'e>l 
ici  uu  événemcut  d^ J'orce  majeure  ^  le  fait  du  prince ,  qu*tl 

»  •       •  • 

s       •         •  •  P 
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est  évîdcnt  que  les  parties  n*ont  pu  prévoir,  et  Lorou  ayaut 
ei^ëcuté^  autant  qu'il  était  en  lui ,  ses  cn^agemend ,  a  fait  œ 
qu*tl  devait  ^  le  troisième ,  c'est  quMl  est  vtèibte  <(ue  le  but  des 
parties  a  été^  Tune  défaire  le  service  moyeuuantuiie.  somme  - 
de  4^5oa ir.,  el  l'autre  de  s'en  exempter  mpyennaut  cette  ré-,  j 
tribution  ;  que,  Rostaing  étant  resté  dans  ses  foyers  et  n'ayant 
fait  aucun  «ervice ,  et  Loroii  lui-même  oifrant  de  lui  tciiiir 
abtnpte  des  jommes  qu'il  justifiei*a*arair  payées' pour  sa  ré- 
forme, il  en  résulte  que  la  double  iiUenlion  des  parties  a  clé 
reoarplie,  Risque  Ros4uing[  n'es^  point  ^tarti  et  ne  paiera  rien 
ais  del&  de  kT  sômme  proltaiise  ;  qu'eu  dernier  lieu  ,  si  Ton 
exainiue  que  Loron  est  parti  avec  le  train  des  équipages  ù  la 
coristoise^  qu'il  a  fait  les  pampa^nes  les  plus  périlleuses,  et 
.  qit'il'èst  ejncôre  au  service  dans  ce  moment,  I6i*sq«e  ftostaing 
«^t  resté  tranquille  dans  sa  famille ,  il  n'est  plus  permis  de 
4o^ei*  de  l'injustice  des  prétention^  des  héfitiers  Rostaîitg.  »  ^ 

Appel  de  la  part  de  Rostaing  çt  Gonsorts.  .—  Le  5i  juillet 
i6&Oyrai*rét  ^e  la  Cour  de  Dijon,*coilça  en  ces  termes  a  -  \ 

—  a  Considérant  que,  quoiqu'on  puisse  dire  que  la  condî- 
tioua*é»oiutQire  insérée  dans  l'acte  du  29  févr  ier  181^  ne  soit    -  ' 
pâs  ai^venue ,  puisqueïlostaing  n'a  pas  été  ot)ligé  de  remplir  ^ 
1<^  servi  ce  militjbiii'c  .p^r  suite  du  rappjjl  du  numéro  de  sou  . 
remjflaçant,  néanmoins  la  conséqtiîsnei;  dùVappel  de  ce  uu-^  V 
méro  est  que  Rostaing  n'a  été  rcmplàcé  que  pendant  l'année 
1812  par  liiPvou,  puisqi^e,  si  celui-ci  n'eut  pas  fait  cet 
échange  ie  numéro  avec  Rostaing  ^  il  eût  iété  contraint  d'oi-^:^^ 
1er  prendre  rang  dans  raraiée,  par  rapj)t'l  fait  eu  181 5  de     v'  ^ 
son  iiùméro  ^r^onnel,  et  <^'il  est  conij|>rme  à  réqùy.c^e    ^  • 
^  prendra,  Oette  crrconstaifce  en  considépatWh  j  —  Pac  cesnfio- 
lifs,  la  Cour  ordonne  que  les  contraintes  ne  seront  suivies 
que  fusqu'a  coiicurVence  4e'  la  s^mmè  de  5,5po  fr.,  etc.  »  ^  * 

*   Loron  s'est  pourvu  en  çgssation  de  ccl.arrét,  pour  viola-, 
•tien  de  l'àit.  1 1^4  et\lkasse  .appticâtiou  de  Tact.  r^83  du 

Code  civil.    .    '      •  '  ,  * 

pu  7  avril  1824 1  ARUfiT  de  la  section  civile ,  M.  Utisscn 
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ju  ciidcnl,  M.  CVxr/io/ rapporteur ,  INI.  Jo/i/vie  avocaUgéiic- 
ral ,  plaidant  M.  Colin  pour  le  ilemaudeur ,  par  lequel  : 

«  LA  COUR,  —  Vu  Tart.  1 154  tlu  Code  civil  ;  —  Et  al- 
Ic  ikIu  <jue  les  dclendcurs  s*étaieut  obligés  de  payer  solidaire 
ment  h  Lorou  la  bonnae de  47^00  t*r.  pour  le  prix  de  ^ 
reniplaecineiit  du  llU  Iloslaiuq ^  dans  le  <2as  où  le  retn[>lt««( 
(lesterait  pas  rappelé  par  le  numéro  du  rcinpkiraut ,  cl  où 
il  ne  si  rait  pas  oblige  dVu  remplir  le  service  ; 

«  Allrndu  cpie  Tarrêt  attaqué  n  rormclïeinent  reconnu  tl 
^   <lécîaré  que  la  ciuidiliou  résolutoire  insérée  dans  l'acte  rlr 
^  templacenient  ne  s'est  pas  réalisée;  —  Que  cependant  il  a  éit* 
juf^é  par  cet  arrêt  <[u'il  était  C(jnforme  à  l'éipnté  de  prendit 
i».  ^  en  i!onsi(iération  U  s  circonslanccs  parti(*uliùrrs  de  la  caiisr 
*^*qu'en  conséquj.'uee  il  convenait  de  réduire  la  soninic  couvc- 
^    nue  dc4,5oo  IV,  à  celle  de  5,{>oo  l'r. ,  ce  que  la  Cour  roy 
n'a  pu  iairc  sans  violer  ouvertement  les  disposilicnis  de  l'art. 
I  Ô4  du  (^ode  civil,  portant  que  les  coavcntions  tiennent 
lijcu  <b;  loi  ^  ceux  qui  lesont  taitesf  Donnk  dt'laut  contre  1^ 
dcfendeursf*  et ,  pour  le  profit,  casse  et  annuHe  Taucl 
rendu  par  la  Cour  royale  tlii  Dijon,  le  5i  juillet  1^820,  etc. 


Nota.  Il  résulte  de  cet  arrêt  que  la  résokition  i!u  iroiilral 
ii'cst  pas  l'cfrcl  nécessaire  du  rappel  du  remplacé  :  tout  Je- 
pend,  ilans  ce  cas  ,  des  termes  dans  les(jn<  ls  la  convonlion  ;» 
cié  l  éili^ée*  c'est  elle  qu'il  faut  suivie  ou  inlerpi  l  u  r ,  sj  i*- 
>.'iis  u'est  pas  clair  et  précis.  Ai.'isi  -jugé ,  par  arrêt  »le  la  Cour 
r<^yale  de  Caen  ,  du  "^i  s  décembre  iSiG,  cpiili  e  leqin-l  il  .i 
loi  iné  un  |)niu'Voi  en  cassation  qui  a  été  rejeié  b.»   i  i  mu: 
1818,  pur  le  molirque  Tactc  odrait^les  di/iiciiit(*s  rt'clU'N . 
qu'on  n'avait  Ibilque  l'intcrpréfcr.  Voici  la  IciUMirtlr  « 
nierai'i  êt  :  —  «  Considéraîit  (juc  ,^ar  l'acte  d<î  180-,  il  ;i 
évidcMumcnt  dans  rinlcnlion  des  parties  que  l'i  n^aj^cai^i- 
de  liai^coi  ne  serait  annule  que  dans  le  cas  où  Is^ilfcl ,  sul»-* 
«  stitué  au  nuuiéio  121,  et  par  co^yéij»!ent  à  In  personne  dr 
«  ria£*4\j{  ,  qui  av[iiL  ce  nuuu'Kj  ,  bii-uiême  oblî{»é  <Ii 

'  pailir  poui  ledit  Ua^LOl  ,  qui  était  à  l'arrace'  ,  en  vertu  d". 


.  f  ,  .  -  .  / 

i  -iiuméro  2,  pour  Isabcl  ;  que  si ,  depuis  ,  Isûbet  a  servi  <mi 
cfimlilé  dV>fficîer  de  iai  garde  naUoiiale  active ,  incorporée' 
K  «isuite  dans  Vartiiée,  ce  service  était  entièrenlent  ëlraii-% 
t.  ^er  à  la  couscripiiot) ,  et  que  ledit  Isabel  n'a  fait  auetni 
K  Mrvîœ  en  vertit  du  min^o  121 ,  qu'il  avait  ccliangé  in^ec 
R  flageot  en  replacement  dudit  Rageot^  que  ilèi  Voi*9  In 
«  condition  résolutoire  portée  en  Pacte  du  20  mai  1807  n'e^t 
ce  point  «rm^'$  qulsabel  a  été  obligé  de  payât  1,100  fr. 
«  pour  sa  réfoi^me  ;  que  Ras^cot,  bontTuriaiit  de  cette  réfoi  me , 
«  eu  doit  ëupporter  les  charges^  et  quil  a  d-ailieurs  pi\3sé 
«  obéissance  ^e  tenir  compte  àia  dame  veuve  Isabel  de  la 
somme  ci-dessus  énoncée  ;  la  Cour,  etc.  » 
Loraqu'il  s'agit,  an  contraire ,  de  désertion ,  le  contrat  de 
revnplacemeut  est  dissoiis' alors  même  que  le  i^mplncî^  n*a' 
\^ixs  été  rappelé,  par  la  raison  que  la  résolution  a  lieu  de  plein 
droit,  en  veitii  de  Fart^  58  du  décret  du  8  fructidor  au  r5. 
C«st  ce  qu'ont  décidé  deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation , 
sous  la  date  des  25  novembre  1817  et  lo  août  1818.  (Voy.  çc 
Joiimal ,  tom.  5  de  iÔi8-,  p.  59,  et  ton.  a«de  1819,  ^.  rB.  ) 

COUa  DE* CASSATION,  i. 

j  ♦  .  ■  . 

Ztetdécrei  du  1 5  avril  1 8n ,  relatif aux  formalités  pfescfiies, 

pour  Vabauigc  (F arbres  JiUnies  apjyartenans  à  des païui- 

çu^crs,  est4L  encpi'c  obligaioirç  ?  (Rés.  j^fl*.)  -  k       .  '  [ 

^insi,  un  iribunnl  peut-il  cxeivpier  de  la  peine  qu'il  pronon- 
ce le  p0rliciilier  qui,  sans  àécla^iion  préalable,  a  coupd^ 
sursa  propriêêéun  chêne  de  futaie  ajanl  la  circonférence  ' 
prévjte  par-l'ari.  2      ee  déçrçt,  sous  i.e  puétext*  j^ue  le 
.  faitVssv  pimi  pAr  atJcuNfi*T.oi?  (^és.  nég.X  ' 

^Aiilsi  'f$fiê  ent|*e  V Admini$lration  deê forêts  ^  le  sieur  jfn^ 
quetil,  par  arrêt  du  ift  décembre  iS^iS,  Bf.  Barris  j^rési" 
dent ,  M.  Cljfnierej-ne  rapporVci^r,^M.  de  i1!/a;rAa/j|gj^'avo- 
^{-général,  par  lequel  :    ^  * 

«  LA  COUR,  —  yu  Icj  art.  7.  et^^e  la  loi  du  g  flor^^l  avi 


558  t        '  '   SOVUWAL    DU  PALlISs 

•  .    -  • 

1 1 ,  desquels  il  résulte  q\ie  le*  martelage  pour  le  service  de  la 
marine  a  lieu,  conforniément  aux  anciennes  ordonnances, 
dans  les  bois  des  particuliers  et  sur  les  arbres  épars  ;  qu'à  cet 
effet ,  tout  propriétaire  de  futaies  est  tenu ,  hors  le  cas  d'une 
urgente  nécessité  régulièrement  constatée,  défaire,  six  moi» 
d'avance,  devant  le  conservateur  forestier  de  l'arrondisse- 
ment, la  déclaration  des  coupes  qu'il  a  intention  de  faire,  et 
des  lieux  où  sont  silué»  les  liois; — Vu  aussi  le  décret  du  i5 
avril  1811,  portant,  art.  a,  a  que  les  propriétaires  doivent 
«  comprendre  dans  leurs  déclarations  les  chênes  de  futaie  et 
«  les  ormes  ayant  i5  décimètres  de  tour  et  au-dessus  »;  ar- 
ticle 5  ,  a  que  les  coiitrevenans  seront  condamnés,  pour  la 
«  première  fois ,  à  Taniende ,  à  raison  de  45  fr .  pai  mètre  de 
«  tonr  pour  chaque  arbre  passible  de  la  déclaration,  et  sans 
'  a  qu'il  y  ait  lieu  dc  prononcer  une  restitution  égale  à  l'a- 
«  mende  »: 

o  Attendu  que  ce  décret  a  été  publié  et  exécuté  comme 
loi  ;  que  le  caractère  lui  en  a  été  reconnu  par  l'autorité  poli- 
tique, qui  seule  avait  le  droit  de  le  lui  méconnaître;  qu'il 
doit  donc  en  conserver  la  force  et  l'exécution  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  été  abrogé  ou  modifié  par  le  pouvoir  législatif,  et  que  lés 
tribunaux  ne  peuvent,  sans  violer  les  règles  de  leurs  attribu- 
tions, se  refuser  à  eu  maintenir  et  appliquer  les  dispositions^ 

a  Attendu  ,  en  fait,  qu'il  a  été  constaté,  par  un  procèsver- 
bal  régulier,  et  dont  la  vérité  est  reconnue,  que  le  sieur  An- 
quetil  avait,  sans  déclaration  préalable,  coupé  sur  sa  pro- 
priété un  eliène  portant  2  mètres  55  centimètres  de  circon- 
férence; que  la  contravention  était  suffisamment  établie  par 
la  dimension  même  de  l'arbre  coupé  sans  déclaration;  que  le 
prévenu  devait  donc  être  condamné  à  l'amende  proportion- 
nelle que  sa  négligence  lui  avait  fait  encourir;  —  Que  cepen- 
dant le  tribunal  correctionnel  d'Avranches  a  cru  devoir  le 

*  ' décharger  de  l'action  exercée  contre  lui,  à  la  requête  de  l' Ad- 

ministration des  forêts,  et  que  le  tribunal  de  Cou  tances  a 
^  conlirmé  co  jugement ,  sur  le  motif  que  la  contravention  n'é- 
tait pas  établie,  et  que  la  disposition  pénale  dont  l'applica- 
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lion  était  requise  n'est  écrite  c|ue  daud  un  décret  dont  ce 
tribunal  a  méconnu  Taulorité  et  la  force  exécutoire^— En 
quoi  le  tribunal  de  Coutances  s'est  écarté  des  règles  de  sa 
rompétencej  a  commis  un  excès  de  pouvoir,  violé  Tart.  5  du 
décret  du  i5  avril  i8i  et,  par  suite,  les  lois  et  les  règle- 
nieus  de  la  matière 5  —  Par  ces  motifs,  Casse  et  Annulle  le  ju- 
gemeut  rendu  en  dernier  ressort  par  le  tribunal  de  Coutances, 
le  28  juin  dernier,  en  faveur  (Vu  sieur  Ancpielil.  » 


COUR  DE  CASSATION. 

tjPour  qitun  garde  champêtre  particulier  puisse,  en  cette 
qualité,  faire  des  rapports  et  procès  verbaux  des  délits 
commis  sur  les  pwprie'tés  rurales  confiées  à  sa  garde, 
Jaut-il  quil  soit  agréé  par  le  conseil  municipal  de  la  corn- 
.   mune^  et  conjirmé par  le  sous^préfet?  (Ros.  aff.) 

Le  tribunal  de  police  ne  peut-il  connaître  d'un'jdélit  de  pd-  - 
*.    turage  commis  sur  la  propriété  d*un  particulier  qu'au- 

itant  que  la  partie  lésée  a  restreint  ses  dommages  à  une 

valeur  non  excédant  1 5  francs  ?  (Rés.  afF.) 

Ces  deux  questions  ont  été  ainsi  résolues^  sur  le  pourvoi  du 
HQïï\m6  Jacquet,  par  at\i\et  du  2 1  août  182^,  section  crimi- 
nelle, au  rimport  de  M.  Busschop,  et  sur  les  conclusions  de  *• 
M.  do  Mc^^angy ,  dont  voici  le  texte  : 

a  îiA  COUR,  — Vu  ,  en  premier  lieu,  la  loi  du  20  messi- 
dor au  5,  rappelée  dans  Tordoiinance  du  Roi,  du  29  no- 
^     venibre  1820,  Tune  et  l'autre  relatives  à  rétablissement  des 
gâ^^des  cliampélres  ;  —  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  4 
de  la  loi  précitée ,  les  gardes  champêtres  des  particuliers  doi- 
I      vent,  pour  avoir  caractère  d'officier  de  police  judiciaire,  et 
j      faire,  en  cette  qualité,  des  rapports  et  procès  verbaux  des 
délits  qui  se  commettent  sur  les  propriétés  rurales  confiées  ù 
leur  garde,  être  agréés  par  le  conseil  municipal  de  la  com- 
mune et  confirmés  par  le  sous-préfet;  —  Que,  dans  l'espèce, 
Claude  Boulé,  nommé  garde  par  le  s\t\xv  Allix  pour  la  sur- 
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*  ^eillance  àe  ses  propriélés  nirale»!  n'avalt^einl  Aë  agrëë  'par 
le  conseil  muuicipal  de  la  conunune,  et  qu'ainsi  il  n'avaù 
point  dû  câfaelëre  pour  rappo^^  procès  t^riidl  du  prëtmAi 

:  délit  de  pâturage  coiiunis  par  Jacqiiel  fils  sur  une  pièce  de 
terre 'chargée  de  sainfoin ,  appaHenante  andit^eiur  AUix;— 
<2jue  néanmoins  le  procès  Terbal  rapporté jlar  fedît  garde,  k 
Il  mai  1825 ,  relativement  audit  délit,  aété  déclaré  bon  et 
valable  par4elPtbuBal4e  polioè  de  Varc^"^  a4{ûoî  celbi- 
Lun|l  a  formellement  violé  ledit  ai*t.  4  de  la  loi  du  20  messi- 
dor an  ^ ÎT-^Qn'il  importait  peu,  d'aillenrs, 'que  Claude  Vfth 
lé ,  nommé  garde  diidit  sieup  Ailix ,  eût  été  agréé  par  lec<m- 
"^'Servatepr  des  forets  ^  conformément  à  l'art.  46  de  la  loi  du  9 
floréal  ai^  1 1  ;  que  cette  approbation  pouvait*bifD  confirer 
audit  Boulé  le  caractère  de^arde  foi:«&tiei^,  mais  qu'elle  n'a 
*  pu  lui  conférer  ce^ù^  de  g&rde  diampélre^  ni  conséquem- 
mentle  droit  de  vei'baliser  en  cette  qualité; 

«  Vu,  e^  second  iicuyl'art.       du  Çpde  d'instruction  ai- 
minelle,  qui  déteiinjac  la  compétence  de^tribunaux  aux  fin(f 
qui  peuvent  donner  Ijcu  à  une  amende  non  excédant  i5  fr,; 
m  Considérant  que  le  /ait  de  pâturage  dont  il  s'agissait  dans 
N  Tespècc  rentrait  dans  rapplication  de  l'art.  24  du  titre  ?.  de 
,  «la  loi  du  28  septembre— &octojbre  ij^r^  sur  la  police  rurale, 
qui,  le  punit  d'une  amende  égale  à  <1a  valeur  du^domihage 
cause  au  propriétaire;— Que  le  tiibyiial  de  p^^ce  n'aurait 
donc  été  compétent  pour  en  connaître  qu'autan^ue  le  sieur 
Alliik,  partie  Ic^cc.,  eût  restreint  ses  dommages  à  uue  valeur 
'non  éxcédant.rS  fr«;  nniis  que,  les  ayaht  fî^és^idam se&eoir 
tiusions,  à  100  fr^ij  il  s'ensuit  qncfP-aitieftâe  à  prononcai^poa- 
vait  s'élçver  à  la  même  somme,  et  qu'en  retenant  ainsi  la 
connaissance  et  le  fugemént  du  fait  qui  lui* a* été  déféré,  b 
tribun$il  de  police  de  Yar/y  a  violé  les  règles  de  sa  coinpé- 
teuqf  j-^D'après  ces  motifs,  faisant  droit  au  j^urvoi  du  de^ 
niandé^r,  GasÀ  et  ÂNNfrLLB'le  jugement  ifendu  parle  tribu- 
nal de  police  du  .canton  de  Yarzy,  ^e  5  juillc^t  iQaS\  » 

«r  •  •  • 

I  •  •    •  *• 

•  •  ♦ 

•      ,        "  • 
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COUR  0£  CiSSiTlOIV.  SÇt 


.   ,        COUR  DE  cassation; 

Ls€i  peine  de  la  réclusion  portée  en  Vart.  586  du  Code  p^J» 
wuil  peuMllû  être  appliquée  à  un  indivi4u  fui  ye^i  rendu 
^^upahle  de  vols  dans  une  fiutterge  oîi  Mtellesie  et  dans 
une  mai^n  habitée,  si  le  jurjr  n^a  pas  de'claré,  dans  le 
premiercas,  qu'iljr était riCf^Up-et dans  lâ  sechnd,  ^ue  levât 
éséié  comifHS  pendant  la^ip^et  par  plusieurs?  (Rés.  n^.) 

'  Ainsi  j'ug^,  sûr  le  pourvoi  de  Gttiïtaume  Delort,  par  arrêt 
dut  22  janvier  i824f  section crimiuellâ,  M.  Barris  présidât , 
dont  voiçi  le.  texte  &  a 

<i  LA  COUR^  —  Ouï  M,  Brière ,  conseiller,  en  sonrap» 
port ,  et  M.  Marckangjr,  a^pc^t-^énéral^  en  ses  conclu- 
sîons;  —  Statuant  sûr  les  imoyens  proposA  dans  le  mémoire 
jqint  sm  pourvoi 3  —  Vu  l'art,  /^lo  du  Code  d'instruction 
criminelle ,  ^i  co»fôre  à  la  Cour»  de  cassation  le  pouvoir  de 
casser  les  arrêts  et  jugemensen  dernier  ressort  ,  pour  fausse 
application  de  la  loi  pénale;  —  Vu  Fart.  586  du  Codepénal^ 
aiitt  conçu  :  i|  Sera  p^pi  de  la  pein^*  de  la  r^usién  tout 
«  individu  coupable  de  vol  commis  dans  l'un  des  cas  ci-après  t 

«  I  o  j^le  yo}  a  élé  commis  la  nui^t  et  par  deu&  ou  plusieurs 
«  persoiines ,  ou  s*il  a  iié  comipis.avec^une  de  ces  deux  çir- 
<i  constapces  j^lement ,  mais  en  même  temps  dans  un  lieu 
«  haleté  ou  seryant  à  rhabitattoQ  ; 

«  4«  Si  le  vol  a  été  comiftis  par  un  aubergiste  ^«m*hâte1ier^ 
«  un  voiturier  y  un  batelier,  ou  un  dcJeurs  préposés ,  lors^ 
«  qu'ils  auront  volé  tout  ou  partie  des  choses  qui  leur  étaient 
«  confiées  à  ce  litre,  ou  enfin  si  le  coupable  commis  le  vol 
t  dans  l'auberge  ou  rhôtellerie  dans  laqi^elle  il  était  reçu.  »  ; 

«  Attendu  que  le  vol  commis  dans  une  auberge  ou  hôtel^ 
lerie  n'a  le  caractère  de  crime  spécifié  par  le  qualrième  §  de 
Vart.  586  du  Gode  pénabqu!autant  que  l'individu  qui  »'en 
est  rendu  coupable  j*.  ^/«t!t  reçu; 

«  Attendu  que,  si  le  jury»  a  déclaré  que  les  deux  vols  dont 
Tome  II  de  18^4.  J  '  Femlle56*. 
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ëbûl  aceiué  Guillaume  DckurI  avaient  été  commis  dans  une 

maison  de  logeur,  il  ne  lui  a  pas  été  soumis  de  déci(^er  en 
Jail  si  l'accusé^  éiaû  reçu,  et  que  dès  lors  il  n'a  rien  ré- 
pondu>sur  cette  circonstance  ;  qu*ainsi  il^e  résulte  ^  sous  ce 
rapport,  des  réponses  iiilirinaUvesdu  jury  aux  questions  telles 
qu'elle»  lui  ont  été  proposées,  que  des  vols  simples  et  non 
susceptibles  de  TappUcation  de  la  peine  portée  en  Tart.  386 
du  Code  pénah  j 

€  Attendu,  en  ce  qui  concerne  le  vol  d'une  montrc^d'ar- 
gent  y  dont  était  encore  accusé  ledit  Guillaume  Delort ,  que, 
le  jury  ayaut  déclaré  que  le  vol  n'avait  pas  été  commis  pé- 
dant la  nuit,  il  est  résulté  seulement  de  ses  réponses  avi 
questions  qui  lui  étaient  soumises  que  ce  vol  avait  été  com- 
mis daos  une  maison  habitée  et  une  maison  de  logeur  ^  et  par 
un  seul  individu  ;  qvtmom ,  aous  second  rapport ,  Goil- 
laume  Delort  n'était  déclaré  coupable  que  d'un  vol  simple, 
et  qui  n'était  pas  susceptible  de  la  peine  portée  en  l'art.  386 
du  Code  pénal  ; 

«  Attendu  que  dès  lors  la  Cour  d'assises  du  département  de 
la  Gironde,  en  condamnant  ledit  Guillaume  Delort,  d'après 
les  déclarations  du  jury  sur  les  questions  telles  qu'elles  lui 
avaient  été  soumises,  aux  peines  de  la  réclusion  et  autres 
accessoires ,  par  application  de  l'art.  .586  du  Code  pénal,  a 
faussement  appliqué  ledit  article  et  imprimé  le  caractère  de 
crime  à  de  simples  délits ,  susceptibles  seulement  de  peines 
correctionnelles; —Casss.  ».  • 

^^^^  I 

COUR  m.  CASSATION. 

Kn  matière  coirectionneUe ,  les  preuves  autorisées  par*  la 
loi,  lorsqu'elles  tendent  à  établir  la  demande  primitive, 
peuvent  '  elles  être  suppléées  en  tout  état  de  cause? 
(Rés.  aff.)  * 

Plus  pAATicuiiviRiiivNT ,  uno  CouT  royalo  peut^eUe  refeier 
la  demande ,  faite  parle  plaignant ,  de  prouver  que,  dê^ 
puis  la  citation  en  police  correctiànneUe  ^le  prévenu  a  fait 
disparaître  les,  traces  de  la  contravention  ,  sous  le  pré* 
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texte  !•  que  c'est  là  une demuhde principale',  sohmise  aux 

4ieux  degrés  de  juridietion,     que  les  conclusions  des  de» 

wnandeuri  n*ont  pas  été  rédigées  par  écrit ,  jird  déposées  ^ 

sur  le  bureau}  (Rés.^ég.)  *  -  %  - 

Ainsi  juge  entre  les  sieurs  Lombard  et  les  sieurs -^j'm072m 
et  André,  par.  arrêt  i/^août  1825  ^  action  criminelle, 
M.  Barris  président,  M.  Busschop  rapporteur ,  dont  voici 

les  mptifs  :  ' 

■ 

a  LA  COUR,— Sur.les  condasions  de  M.  âe  Marchangj-, 
avocat-général  i  — Vu  les  art.  408  et  4i5  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle,  d'après  lesquels  il  y  a  ouveiture'à  cassation 
lorsqu'il  a  été  omis  ou  refusé  de  statuer  sur  une  ou  plusieurs 
demanda  des  parties,  tendantes  à  ^ser  d'une  faculté  ou  d'un 
droit  accordé  par  la  loi';  —  Considérant  que ,  dans  la  rèqiiéte' 
insérée  dansj'arrét  de  la  Cour  rojale  de  Besançon  ,  du  9  juin 
1825,  et  sur  laquelle  cetlh*r4^  est  intervenu      est  allégué 
qu^à  l'audience  à  fa  suite  de  laquelle  Tarrét  dénoncé  a  été 
prononcé,  l'avocat  des  demandeurs  a  conclu  à  ce  que  ceux- 
ci  fussent  admis'à  prouver  que  ,  postérieurement  à  la  citation 
en  policé  correctionnelle,  les  prévenus  Aymonin  et  André 
avaient  fait  des  changemens  à  la  construction  de  leurs  voi- 
tures,  de. nature  à  faire  disparaître  ia.  contravention  pouf  ' 
laquelle  ils  étaient  poursuivis ^  que  cette  allégation,  n'ayant 
point  été  contredite  par  ladite  Cour  royale,  doit  être  tenue- 
pour  exacte;"  * 

a  Considérant  qu^aux  termes  de  l'art.  211  du  Code  d'in- 
struction criminelle,  toutes  les* preuves  autorisées  par  les 
articles  précédens  du  même  Code,  lorsqu'elles  tendent  à  éta- 
blir la  demande  prtmitive , ^peuvent  être  suppléées  -en  tout 
état  de  cause;  —  Que  la  preuve  à  laquelle  les  demandeurs 
ont  conclu  à  être  admis  tendait  évidemment  à  établir  leur 
demande  pirimitive  >  que  leurs  conclusions  avaieuttionc  pour  * 
objet  l'exercice  d'une  .faculté  accordée  par  la  loi;  d'où  il 
suit  que  le  refus  qu'a  fait  la  Cour  royale  de  Besançon  d^ 
statuer  forme  un  raqyen  de  cassation-;  —  Que  ce  reftu  ne 

56* 
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pwiiywilNiri  Atre  fimifië  pl^ «uevn  d««  deux  nidti&wr  Ws-'  j 
quels  est  fondé  ledit  arrêt  du  9  juin  lâ^S  ,  saf  oir  :  ïe^  \ 

dilÂ  CMclitf  Î0M  formaienl  me  dttisaiide  pnM^  ! 

aux  deux-  degrés  de  juridiction  ;  2^  qu'eMes  n'avaient  pas  été 
f  édigées  par  écrit ,  ni  <i^posée$  sur  leibureau  du  président^ 
ipie  le  premier  em  motift  est  totalment  erroné ,  puisque 
lesdites  conclusions  n'avaient  pour  objet  H|ue  de  prouver  U 
eoatî*ayeDtioii  sur  laquelle  était  fondée  la  demande  prind'*  • 
pale  et  intrpductîve  du  procès  ;  que  le  èecond  motif  est  prit 
de  l'omission  de  formalités  qu'.aucune  disposition  du  -  Code 
d'instruction  criminelle  n'a  préservas  pour  4a.  Tâtidité  ou  la 
réc^IarHé  des  conclusions  des  pai*ties  ;  que  d'ailleurs  il  serait  ! 
inapplicable  à  des  conclusions. prises  verbalement  à  l'au- 
dience, et  qu'il  doit  être  féputé  cotii^tant  que  des  conchisions 
coiilurincs  à  celles  de  l'écrit  auquel  se'réfère  ce  second  motif  ^ 
ont  été  ainsi  déclarées  parte  défenseur  représentant  l^te* 
hiint  les  demandeurs;  —  Fahanl  droit  sortie  poanrol  des 
demandeurs,  —  Casse  et  Annulle  Tarrét  de  la  Cour  royale 
de  Besançon ,  dik  2  juin  i8a3.  »  % 

OOUR  DE.  CASSAÎtON./ 

!Ponr  que  r individu  prévenu  d'qyoir  tenif  4^s,  propos  QtUra^ 
geftns  envers  la  personne  dt/i  Roi,  de'îit  prévu  et  pnnip(ir 
Vart,  de  la  loi  du  17  mai  18 19,  %h  soit  l^qlement  ah- 
SQus  ,  sujlfit'il  què  le  tribunal  ^connaisse  que  ces  propos 
ont  été  tenus  dans  un  îieu  particutter?  (Ré^.  nég.) 

JFaut-il,  en  outre ,  qu^il  déclare  quils  nont  pas  été  tenus 
dans  une  réunion  publique  ?  (  Rés.  aff.  )      *  \ 

Ainsi  jugé  entre  le  Mù^sti^re  pubUc  et  Lazarre  Gjn^n^ud, 

parABRET  du  10  janvier  i8a4^  section  criminelle  ,  M.  BaiUy 
.  prçâi4^nt,  M.  Olj^i^r  r^po^i^nr,  ^.  Jf^tmèm.  s^^f^c^y 
'ainsi  conçu  :  i   n*    .  I 

«  LA  COUR,      Sur  les  conclusiona  de  'St.  Freteau  de  . 
JPem^;  — Statn^n^  sur  k.powvot  du  pracuveuv-g^nénl  â  h  | 
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Oottt*  tofàht  de  Lyon  ^  âprës  en  tiroir  délibéré j  —  Yu  l'^u*-, 
ftcte      de  la  loi'dil  1^  iitAi  1819^  pWtant  :  it*  ]^{i!(inque , 
«  âoit  par  des  discours  ^  «des  cris  ou  m^aces ,  proférés  dans 

«  de»  li^iù  ou  jr^nions  publics  ,\vM  proiroqué  Tauteurt 

«  ou      autèUr^de  toute  action  qnaliffée  ërime  ou  délit  ^  la 
«  commettre  ^  sera  réputé  cpmpiice  et  puni  comme  tel. 
Vu!  également  les  tfrticle#2,  43i  9^10,  de  ladilSe  loi|^Vtt  • 
enfin  Tart.  2  de  la  loi  du  26  mars  1822  ,  punissant  d'un  em- 
prisonu4^ment  de  trqps  mois  à  cinq  ans  les  délits  prévus  et 
défini»  par  Tart .  1    de  la  loi  dit  1 7  mit)  1819;-*  Attendu  <{ue  , 
Tordounance  de  la  chau^bre  du  conseil  du  tribunal  de  pre- 
mière  instance  de  hjonfL  renVoyé  G|iynàud  «tevant  le  tribu- 
nal correctîtBiiel  delà  même  ville ,  sur  la  préVenlion  d^vdfir 
tenu  des  propos  séditieux  et  out^*ageans  contre  la  personne 
du  Roi  èt  la.  famiOe  royale ,  prévns  et  dédjVésy-puâissables 
par  feslBirt.  1,  9  et  to,  delà  M  dli  ly'màp'i^igi  2  et  9 de  là 
(oi  du  7.5  mars  1822;  —  Que  cette  prévention  portait  $ur4a  *  * 
généralité  des  "propos  séditieux  prévus  et  iéclaréi  punissable» 
par  Tart.  1*=*^  de  la  loi  du  17  mai  '81^,  et  pdr  conséquent  sur 
ceux  qui  sei'aieut  tenus  dans  des  Ikux  ou  dan^e^  réuillons»- 
publics^  ~  (^u'en  ^âtftydpns^Bes  coisiâérans^  ^le.  jugemeat 
du  tribunal  de  première  instance^  confirmé  par  Farrét  att^^  ^ 
qué,  déclarait  qu«;  *kft'  |^rOpos  ténus  ^ar  le  pré  venu  .m^  ^e*: 
raient  punissables  qi/aulant  qu'ils  liraient  été  H'aflj»  des. 
lieux  ou  réunions  publics^  —  I|Iais  attendu  qu'en  déclâàjB^^ 
en  fait,  cjye  les  propos  tenus  par  (icryi^u^  raviHeiil4t4d9ns 
l'firtSilier'^lu'^ieuV  Berger,  le  tribunarcorrectîo<iîiets*estborné  • 
àdéclai^er  que  cet  atelici*  était  ui^li^u  pai  ticu^iei';      Qu'il  ,  ' 

9*a  pds  déd|Méque  ce^prop9rn%ifaient  ^pas  été  tenus  ^ns  ^ 

"  ^ .  •  *    •     •  *î 

ane  réunion  publique;   -  Que  néanmoins  ii  a  exclu,  dans  * 

son  éntier,  r^piplicatiou  de  Tavt.  i*'^  de.  la  ibi  du  l'j'rà^ 

^ip^  —  Et  atteâd9,que4a£our  royale  de,  Lyon  s'es^  1>Drnét  * 

à  adootçr  purement  et  simplement  les  niotils  et  le  dispositit*  « 

'        •  •    • 

dudit  jogeni^di'pinnièlje  instance  5  -^£u  quoi  ladite  Cour 
a  flUt  une  laûsse. application  et  en  nléme  temps  coonow  une 
violation  de  Tart.  iv  de  ladite  loixj^i  17  m^ii  i8iy>  —  Gâ3S£.* 
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et  An.'sllle  l'arrêt  de  la  Cour  royale  de  Lyon,  chambre  cor- 
rectionii^llev  du  1 1  décembre  dernier^  confirmant  le  joge- 
ment  dii  tribflnat  correflionnël  de 'la  même  TÎHe,  da  lo 
novembre  précédent,  qui  renvoie  La^re  Guynaud  de  la 
plajpta  portée  conti*e  Fai  pour  être  de  ndaveau  stataé  sur 
l'appel  dii  jugement  du  tribunal  c^orreclionnei  de  Lyon^  pré-' 
gîté;  —  Rcàl%oîe«9  •  **     *     -  * 


*  œua  DE  CASSATION. 

Un  conseiller-instructeur  qui,  par  V effet  du  roulement,  a 
^ces^é  de  faire  partie  de  la  chambre  d'accusation,  doU-d 
néanmifins  prendre  jmrt^à  la  4^fUbfi'rfljtion  dans  taffmxt 
dont  Vinstvus^ion  lui  a      confiée?  (  ) , 

m 

'«     le  pMureiir-génIîrar'expoie  qu'il  êsX,  cbai^gé  par  Mgr 

le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  j  ustice,  de  requérir,  en  vertu 
da  Tart.  44'      Code  d'instruction  cilminelle,  elnéanmoioi 
Pint^r^  da  la  loi  saulé^ent,  TiMiintilatîon'd'un  arrêt 
rendu,  le  17  janvier  i824vPar  I9.  cb ambre  d'accusatiou  de 
Ifi^Goui' rdyale  de  Toulouse^  daiîs  l^afiiaijre  des 'transfuges 
!{l*ançui^  faits  prisonniers  en  Galic^.  Cet  uiTét  dqpide  que 
Jkf.  JPurgole,  conseUtèr^instructeur,  lie  doit  pas  prendre 
par^  €t  la  délibération ,  attendu  qu*il  m  cessé  dé.  faire  ptartk 
dedq.  ckambrje  accusation» 
*    'â  La  C^ptsr  dé  Toulouse,  en    géant  ainsi  a  violé  tès4l^ 
«ticlés  127  et  j56  du  (^ode  d'inslructioji  criminelle.  Le  pre- 
^  mler  wut  que,  d^ns  les  Iribui&ux  d4t  première Mstanée,  ie 
^  juge  d'imlructfoû  prenne  part  h  la  déliberatton  ,  puisqu'il 
déclare  que.  la  chambre  du  conseil  doit  être ^coni posée  de 
'  trois  juges  au  mains,  jr  compris  le  juge  Mr&trttcHon,  L^M 
du  second  est  e'videmment  d'appliquer  la  niéme  rêjg^  aui 
instructions  qm  9e  font  en'  Cour  Il^oyAf'tar  iLai^ige  que  le 
eonsetl)ei?însti*uflj^ttr5orf/9i75  parmiles  mémhres  de  la  çHknt 
bre  d!aceuS4^on,  Le  motif  de.cette  disposition  est  que  le  co&* 
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îU^r-instnicteùr  prenne  toujours  pùri  à  la  délibérçcHon } 
<îlle  n'en  saurait  i^voir  d'autre.  Ainsi ,  d'après  l'ail.  256,  la 
<]ual2té^^  conseHler-instnicteur  et  celle  Remembre  de  la 
chambre* df accusation  sont  inséparables:  donc,  lorsque  le 
i:oiliéisieiit  poi'te  le  couseiller-instructe^r  dans  une  autre 
cb'ambre,.  il  est  censé,  en  .ce  qui  çohcerne  l'affaire  dont 
l'instruction  lui  a  cté  confiée,  faire  encore  partie  de  la 
cJtàmbre  d^accusalion,  il  es^  à  cet  égard,  dans  la  même  si- 
tuatloix  que  les  magistrats  cbargés  de  rappoi:(s  en  matière  ci- 
vile, qui  ,  afux  termes  de  l'art.  6  du  règlement  du  5o. mars 
1808,  dojvent  iweiiir  faire  ce»  rapports  4ao&la  ehambre  à 
laquelle  .'ils' étaient  attachés»  lorsqu'ils  eut  été  nommés  rap« 
porteui*s.  ^  ►  ' 

«  A  la  vérité,  iaCourde'fcmlouseobjecteqâe  les  rapport»  à 
la  chambre  d'accusation  ne  sont  pas  faits  par  le  conseiller- 
iusti'ucteur ,  mais par  ledMinistère  publia»  Cet  argument  est 
«ans  force  :;gar,.»i  fe  conçeiUer-instructeui;  ne  fait  pas  le  rap- 
port, U  est  indispensaj^le  que,  dans  les  délibérations ,  il  donne 
sur  ce  rgppon  d^  explications       en  forment  le  compté- 
ment  et  le»contr61e.  Rietftie  pourrait  supplier  à  ces  explica- 
tions ,  puis(|4ie  le  Miuistère  public  n'assiste  pas  à  la  délibéra-  . 
tion.  Cesl:  par  oes  con^id^ticMis  que  le  législateur  a  dé(5idé 
que  le  conseiller-instructeur  serait  pris  pamt*le$  membres  de  . 
)a  fibainbre.  d'accusation.  Jugej^  qu'après  avoir  été  choisi  • 
Idan^  cette  chambra,  il  peut^c^^i^r  d'en  faire  partie,  c'est 
êoiitrcvenir  manifestemoiil  à  l'art.  25G  du  Code  d'iirstruction 
(^rimiucjUe*     l|ie&pd«ant  ajoute  qiie  les  chambres  djaccusa-' 
tipnne  sont  pas  do^pdséeslimitativemènt^dejeinq  jug^s,  mats 
que  le.  règicincnt  porte  qu'^es  ne  pourront,  tendre  arréi 
qi^ffi  not^bre  d^cjjffq  ju^es  fiu  moini,  (Décret  dj||  Gjuiilet 
\i8i;9,  art.  9^.)  —  Ce  considâ*4i        —  Signé momK».  » 
Du  21  y£?Vrw'''i'824  JARRET  ôji  \i\  scctiou  criminelle  après 
délifaippé  #n4a  chambre  dW||Con9«ii  ypM^Bailljr,  cohseiUer, 
présent ,  M,  Ammorit  v\if^ortk\iv ,  pati-  lequer: 

«  LA  COUR , -\Sur  les  conclusions  d^M.  Fréteau  de 
P€f/y^,avocatrgéo;éral; -^'u  rart.^441       Code  d'iastruo- 
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tiolif  crioMnelle ,  l^s  mH^  1217;  dS6  et  94a,  du.  méont  G>dn»le& 

ai  t.  6  ciu  décret  du  5o  mai  s  1808  et  2  du  décret  du  6  juillet 

1810;  —  Faifanthdroit  au  susdit  rà^isitoilre,  et«^oyiaiitlo 

motifs  y  énoncéi ,  Ca^c  et  AicnviiT.b  ,  dans  rintëiASt  de  la  M, 

la  dispositioa  de  J'arrét  |le  la  Cour  royale  de  Touloaat» 

dambra  des  mises  en  %ccasa^oii,  du  i7  ')anYieir  dernier;  ^ 

iuge  que  M.  Fui^gole,  couseiller-iustructeur  dansTafifaire  des 

transfuge  français  fsCits  prlsoni^ri  enU^licc ,  aya«t  cessé  de 

faire  partie  de  cettechambre,  ne  doit  pas  iwendre  parti» 

délîbéi:atiou  dans  ^dite  affaii*|*  »  * 

*        •  «  te 

.  ,    OOÎJR  DE  cAsSAf lOff.  »  . 

Si  fautQgïté  nmnicipule  neglig&tkipienilre  des  4inn00s,  iànsi 

^11  elle  en  a  le  droit,  pour  prévenir  ou  réprîiner  les  dé' 
vasiations  des  gropricié^  cofnn^nalss^'  Is  prefmt  ptutri 
y  suppléer  par  des  arrêtés  et'dâ$  jonten^es  ?  (  Rés.  aC  ) 
J^éCS  tribunaux  peuvent-ils,  sous  préèc^ie  que  c^s  arrêtés  ex- 
cèdent les  atiributions  légalefi  du  préfet^  en  arrêter  f  exé- 
cution, sans  porter  aueinte  am  pouvoir  administratif? 

L'Administration  des  JOKiTS,  C.  Gaixalre. 

La  Cour  de  BeSbnçon,  en  infiHtoant  un  jugement  du  tri- 
bunal de  Yczoul,  du  19  juin  182^^  ^  Jugé  ces  questions  dau» 
un  s/ns  contrâiiy,  paf  arrêt  du 21  aoiSkV suivant,  et  qui 

annulé  par  les  motUi»  ci- après  :      '  • 

Pu  6  Jëvr,ler  ^6249  aXr£T  de  la^  sediou  crUnineliSt 
M.  IB^illj  président  d'Age^  M.  Ghànmreine  rupportèar; 
M.  Fréteau  de  Pcnj  avocut-g^jiéi  al ,  par  lequel  : 

«  l^A  CQUR,  ^^Yu  les  aat.  4^5t  ^  416,  duC«ie 
d'instruction  criminelle,  d'i^près  lesquelsrlâ  Cour  de  cassation 
dpik  annuler  jks-' syi^miéXs  et  j^emens^a  d^i^er  rçssorc 
contienVient  violation  des  règleslle  CQflmpétenceJ-*  Vu  Jakî 
dM  décembre  1789,  qvM  plagu  Kiaiis  lès  attributions  dei 
corps  miyiicipaiâe ,  sit^résentés  aujouitd^iuipai*  le^n^aif^s»  ^ 
droit  de  l'aire  le6^  ègl<îm<4iis^le  |^olicc  né^c*saires  pour  lacoc- 


».  * 


cd  by  Google 


couiî  d£  cAssatio.ç.  569 

•erTiktîon  et  l'administratipu  des  hiens  appaiteuaut  bûx  com- 
munes; ~  Vu  la  Icfi  du  28  pluviôse  an  8,  qui  charge  les  con- 
seils municipfiux  des  communes  de  régler  Jke. partage  des  ai- 
fcMiagesft  commuiis  ,  sous  la  surveillaoce  ^  rins^ection  du 

pl'ëfet,  seul  chargé  tle  r  ad  mi  uistrati  011  tlaui  le  déparîeuicnt 
confié  à  ses  soins;  — Vu  /également  Fait.  5,tit.  1 1,  cleUil§i,Clu 
a4  août  1 790  ,  sur  l'orgi^iîsatioti  judiciaire ,  ducjnel  ilrAuIte 
que  les  coutraveutioiis  au\  règlemeiis  de  police  doivent  éjLr^ 
punias  par  une  lÉDendfroiu  {(ar  un  çmprisc^u^ment  of^rreo- 
tioMU^^et  lel  ai-ti  £00  et  606  du  Godç  des4élitsAdes  peines^^' 
du  5  brumaire  au  4»  qui^,  eu  modiiiaut  les  dispositions  de  lu 
susdité  loi  de  1799,  punit  ces  contra  v^ntic^s  d%ine  amende 
de  la  valear^'un«  à  trois  ^journées  de  ti'afail,  oiltd'iin  effi-  * 
prisoçnement  d'un  à  trois^O|U'&^  ^ 

«  Ahtendu.  quey  d*âprès  toutes  ces  displlsi|icns|d^oi,  le 
maire  a,  dans  cliaqûe  commuue,  le  droit  de  prendre  des  ar- 
rêtés pour  Tadcijiltistration  9  la^consenvaftion  ou  râmârora-« 
tîou  f^es  boif  communaux ,  et  il'âssiirer,  par*  des  ainende^  , 
rexécutioii  de  ces  rcglemens  de  police;  —  Que,  sj  l'aulorilé 
ipunicipàle  né^ige  de  piendrej;  dans  l'intérêt  de  tous  ie»ha-^ 
Wtans ,  les  mesures  nacessaires  pour  prévenir  ou  réprimer  les. 
dévastations  des^^o{^j(KtésiCommunakSf^e  magistrat  qui,  par 
la  ni|^ure  fonctiMs^  a^a^^iKi^re  po^r  approuver^  mo^ 
difier  ou  annuler,  s'il  y  a  lieu,  k*b  actes  des  adiijinistralions 
m^unicipales  q|ii  )|Di'SOiàtsuLof^nn|*eSf  peut  ég|j|fg^neiU ,  et  à 
défaut  des  règlemens  lacai|l  qu'exivc  Tîntérét  des  comniu- 
nues,  y*suppiéer  par  des  arrêtes^  —  Que ^  dans  respect ^mi 
ariété  du  préfet  de  JêuiueSaipne,  tn  dfite  du  j(>  mars 
1822,  taisait  deyènse  j^ous  peine  d'amende  ^  aux  Jiabitans 
des  comn^nes  de  ce^  (^^armi^ent,**,dG^\E.2sBmL  u.'iir  part 
<f  ^ar^/i|^a^éfjdans  les  èSis  commuuaux  ^  AV^Kf0u'elh Jûtcon-^ 
duil^  leur  domicile;  VU  .    *  *. 

'^'tt  £t  attendb,  en  fait^u'un  procès  verbal  ryguU<^  et  nou 
attiÉpié  èoiistate  que  les  {^^ardes  de  Ja  foret  odmnnm^le  d^ 
.  J(liPauÛon.9ttt  tr£<u^  gisanles  sur  ifnc  coupe  tn  expioitatioii 
quatre-vingts  cc^ès  de  bois  I  et  quo^  d'après  .la  décl^raLiou  * 
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de  i  cuUH^reueui*  de  l'c!{,()loitation ,  une  partie  de  iadiU 
coupe  avait  etë,  en  forét„  et  cous^ueiament  avant  iétrt 
èanduiic  à  Leur  domicile  ,  vendue ,  par  quelcjues  habitaus,ii 
Jcaà^Pierre  Babejr,  €pk\  en  avait  fait  la  rétrocessioi^ausiqv 
'ùaUàire;  —  Qu'il  y  avait  âonc  lîeu  d^rdopaer  rojLëciitioi 
d^  ^'aiTct^  pris  par  le  préfet  dans  ia  mesure  de  sçs  attribu- 
tion, eLqu*eii  pareil  cas  les  tribunaux  ne  peuvent,  saoscoi- 

^^ic'Hi  c  uu  excèb  de  pouvoir ,  porter  atteinjte  aux  actes  adrai- 
nistr^ift  ou  en^entiaver  Teiai^rcicej  —  (^m^  cepend^stJa 
Gour  royale  de  Besançon  ;  sous  le  prétesie  que  Pairétédu 
préfet  excédait  les  iior^es  de  ses  atlrikulions  légales,  et  (fae 
la  peine  d'une  amende  ne  pouvait  être  attachée  à  sooriiKié- 
cution,  a  cru  devoir  annuler  le  jâgeineiit  ^ui  coudanioaît  le 
sieur  Gallaii^  en  cin<^franq||  d'amende^ii  profit  de  l'Etat ^ 
avec  çon|iscntioi^u  bois  vendu  ,  et  a  renvoyé  cet  ao^iérev 
des  poursuites  ,-<avec,re^itution  du  bois  oonû^iiéj— £o^uoi 

.ladite  Cour  royale  ,es^  conti*^venue  aux  règjk$  de  sa-colpc* 
tcnce,  a  v  iulé  la  loi  du  18  décembre  i789,^t  l'art.  5  dutit." 

4leja  hoi  du  24  ^opt  1790 ,  modifié  par  1^  att.  600  e).6o(i(ltt 
Co^e  du  j  brumaii^c  au  4;^  Cassi;,  etc.  »  * 

Le  faiL  d"* avoir  extrait  des  cailloux  dans  un  terroincontm^ 
^    nal  reQti^BHj^ildaiês  Vappl^Uon  dei^diiUi4flù,2^(k^ 
.  rurale  de^  1 79 1 ,  qui  punit  âtvêe  dinende  tle  trois  à  viap- 

*  quatre  francs  ^jg/ilèvement  de  terres  et  matç'riaux  appa^ 
tenons  à  uhéKemtmuh^'f  et  le  tÂhu0fil  poUce^^ 
compilent  poi^  connqiu'^de  ce  fêit  ?  i  liés.  aii\^  *  . 

*  C'est  ce  qui  <j  été  ju£îfc  par  l'arVct  g^c  nous  rappoi;^'^''^' 
pditant  câssatfjim  /danâ  i'intérét  de  la  loi,  d'un  jugemjtdû 

•  l!rîl)unal  de  polife  do  Beuaevillo  ,  qui  ^  par  cU^rses  coJïfl'Jp' 
ratiM»  i^vjiii  rau|o^é/^/â^rre  ^ij^rançois  Fort  d^kf^' 

"suite  VI  irisée  coiiire  eux  ^ou«  avoir  extrait  des  cailkNtf/^ 
une  bruyère  appartenante  à  la  commune  d'ikjnainvil^  -'!^ 
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noyens  de  justification  ,  a  dit  M.  le  procm cur-gcacial,  sont 
lies  4^émeiis  que  le  juge  doit  apprécier  au  ibud^^mais,  avant 
M>at,  il  faut  qu'il  Isoit  tfompétefit ,  prius  de  ju^ice  quant 
ie  re.  * 

Du  Si  janvier  18^49  «ai^rAt  de  la  «eçlion  crkninelie, 
M.  Busschop  rapporteur,  par  lequel  :  •     ;  / 

«  LA  COUR,  —  Sur  les  couclusioas  de  M.  Freteau  de  /^e- 
nj^j^yocat-^énërâlj  -«^  Vu  les  art.  408  et  41 5  du  Code.d'iu* 
àtructign  criminelle;  —Vu  aussi  lesart.  iSy  et  jj8  duuiéme 
Cod^  .qui  bornent  la  compëtepca  des  tribunaux  de*.pQKcft. 
aux  contra ventiens  dont  la  peincf  ne  peut  excéder,-  soit  une 
amende.de'iS  ir. so.it  un  emprisonnemcut  de  cinq  jour#^ — 
Vu  enfin  Tart.  '^i^àxk  tit."  2  ^u  Code  rural  du  28  septembre-* 
G  octobre  1791  ,  qui  punit  4'V<i^  amende  de  5  à  24  IV.  ceux 
(|ui«enlèv«nt  les  .terres  et  matéria^  appartensfkis  aùx  coéiuu^ 
nés;  —  Considéiant  que  le  fait  pour  lequel Pierfé  et  Fran- 
çois Fort  ont  été  cités  detaut  le  ti'ibji^nai  de  poiji^e  f|e  beuze- 
ville  est  d'avoir  extrait xles  cailloux  dans  une  bruyère  appâi;^ 
tenante  àja  comipune  d'Equ^nville;  —  Qiii^cetait  mitrai* 
dans  l'application  dudit  ait.  |^ ,  qui  le  punit  d'un^anif nAe 
supérieure  à  celle  que  les  tribunaux  de  police  peuvent  <prOf- 
noncer;  d'où  il  sui t- qu'en  statuant  ^i\r  ledit  iait,  le  tribunal 
de  police  a  vioK  les  règles  cle  aaicompéten^^  CASS£^fkui8 
l'intérêt  de  la  loi.  »  •   •      ^  ^ 

JCQU^  ÇE  CASSATION.  ^      .    ^  .  ^  * 

Une  chambre  cV aLciisatifn  qui  sjirscoit  à  prononçer  sur  la 
mise  en  accusation  d'un  agent  de  c/iap^  poursuivi  par  le. 
mifUstèré public ,  comme  prévenu  ^fm^  cn'ftiMdeJailli-'* 

t^j  jusqu'à  ce  i^UE  hE  Ta]BUNA^D£^M]I^RC|^'AIT  |nOIiO^£ 
SOK  LE  FAIT  I>E%A  FA|i.LITr  BT  QU£  V^JUG|p£NT  All^q^lS 

L'ALTORirè rîE  jLA'cHasE  JUGÉE,  vi^^'i-clle  Vari.  "3  du^Cp^ 
•  de  d  instruction  ^imi»%lle,  qjiei  0ut  ^fdÊjtl^  ^exercice  îio 
«'  l'ail^to0  civile  ^0§^  suspendu  Iknt  qu*il  n'a  pas  e'td^jffro* 
«  iloncé  sur  l'avion  publique     \  ki^^^  aiT.l  # 


lOtlRlTAL  PU  PALAIS. 

Ain^r  jugé  t  <tir  le  pèupvoi  i\Â,Mùusièfû  pmblic  cdBtrc  BU 

agent  cic  change ,  par  abrét  du  5a  famier  1824  -,  section  cri- 
uiiuelU«  Baiil^,  doyen  des  conseillers,  président,  M.u^aH 
mont  rapporteur,  ainsi  conçii  i  • 

«  LAUOLR,  —  Sur  lescoiu-liisions  (le  M.  Fréteaude Pény^ 
avp^at-^éuéi*al^— ^Valevart.  ^  5  et  4f  du  Code  d'iiis4niclk« 
crihimelle,  et  l'art.  2o46  du  Code  civil;  les  art.  ,  229, 
25oet  2^1 ,  dudit  Code  d'instruction  criaiinelle:  les  arU  ^ 
et  4i5  du  même  Cede^  les  art.  89  et  595  du  *God«  de  oottt- 
jaerce)  —  V^,  eufta ,  Tart.  4^4  Code  pénal  ;  —  Atlendu 
ifu^H^  ternes  des  art.- 1 4  5.èt  4f  du  Code  d'ipstructiqn  eri^h 
nelle,  et  2o4()  du  Code  c*vi>,  l'àètion  publique  pour  l'appli- 
wtiw„^s.  peines ,  qui  n'apfMaitient  qu'auii  fbnctionnautf 
publics  auxquels  elle  est  confiée 4»ar  la  loi ,  est  ÀîMncte  et  îb- 
^d^end^utc  de  l'action  civil^^  —  Que  ces  deux  actions  pet^- 
veiU  fyiie  eieiy^  simultasémeot  et^devant  les  laémes  )ugc^ 
mais^ie,  quand  elles  le  sont  séparément,  rexercice  dcTac- 
ttfm  civile  est  suspendu  tant  qu'il  n'a  pas  été  prononcé  dë£* 
BiCivehent  surJtaction  piibliq^ie;  AttendaVpie',  d*aprèi  hi 
disp^itiôns  des  art.  221,228^22^,  25oet23r,  du  Co4ed'iii- 
•Ini^on  imiK#e  «  les  chambres  «^'a^iilisatioiv,  devaq^  les- 
quelles  uu  prévenu  e$t  renvoyé  par  une  ordonnance  de 
ckaiDibre  du  coi^il  /sont  tenues  de  le  mettre  en  liberté  siel- 
les  u'apet  çoiveilt'auouiilii  Jtrace  <fun  délit  prévu  par  la  loi, 
ou^^  cjles  ne  troyy entras  d'indices  suiîlsaiis  de  culpabiiitéj 
ou  de  pronoDcei;son  reivai ,  soit  h  la  Cour^d'assises ,  soit  au 
^  ii^unal  police  correctionnelle  ,i8oit  au  tribuna^^e  simple 
police,  selon'  que^  k;^uitstlénoncés  sont  qjuali^és  crimes,  dé- 
lits ou  coutravenUÎnis^  parhi  loi;\>ad*oi;donner,  si  ellesmeie 
jii^uut  pas  6Qili^innicnt  instruites  ,«iieâ  iufq|iaMitions  nou- 
v^l^'^^e^dppoets  de  piècesf  •^'^  Attends  que  là  pamiiir 
lies  crimes  Éîôt  (;5>cntieiienient  lUns  U-'S  devoirs  du  ministère 
PV^|V'  banqueroute  iraudaieuSÈ  ^si  déclarée  crime 

•  p«i*  IW.  4))?  êà  Codè^éi^l,  et^e  lVi*t;%5  'du  Code  de 
.  commerce  dit  nicuie,  non  c^e  leSi^c^j^  banqiiero^e  iVau* 

àuit^^  pof$ifpHt  4^/%.m«ys  seront  poiu*^vis  ifi^ifiSoù 
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dif9MntpuhBque,  .oVLêVif\9  déaoiidatiôn,  soit  detsyAdict, 

it  d'un  créaiicieyj  —  Qu'indépendamment  du  principe  gé- 
siléral iui'^es  deypîrs  du  Misistèpe  public,' felativena^t  à  la 
poursuite  des  cnÉnes^  cet  arttcte  du  Gode  dé  commercé  est 
spécialement  applicable  aux  agensde  cbaqge,  a  l'égard  des- 
<]ue|sia  fiiillke,  qui,  dop  oomitiepçaiis  et  les  banquiers, 
n'est  ni  im  crime  ni  même  un  dëlit,  est  nécessairement  un 
^rime,  puisque  Tart.  du  Gode  pénal  la  punit  des  travaux 
Ibroés  à  teoSps;  ♦   '      .  • 

«  Attendu  que,  dans  Tespèce,  vm  agent  de  change  a  été 
poursuivi,  à  la  rec^iéte  du  caiuiitère,  public ,  des^aiit  le  ^uge 
d*i«struction ,  et,  par  suite,  renvoyé  à  la  cbanibre  d'accusa- 
tion; comme  prévenu  d'être  en  état  de  fi^illite;  que,  pour  ^ 
obéir  aux  dis^ositidkis  d^s  art.  121,  228,  22p  ,  siSo  et^25i  du 
Code  d^Astruction  criminelle ,  cette  cbambre  deVait ,  ou  dé^ 
clarer  qu'il  n'y  avait  lieu  à  suivre  contre  le  provenu,  ou  le 
renvoyér  devant  la  Cour  ou  le  tribunal  compétent,  ou  or- 
donner une  plus  ample  instruction;  qu'au  lieu  de  rendre  une  ' 
d0  c^  décisions ,  elle  a  sursis  à  statuer  jùy|u'à  ce  qu'il  eût  été 
défii^itiyeia^t  prononcé  par  k.ii^îHlifnl  de  commerqe  sur  le 
i^^it  de  la  f;^il|ite^  ou  que  le  jugei^çut  par  défaut  de  ce  tribu- 
ml  eût  acquis  Tanlprité  d«  la.  (sbose  jugée;  —Que  las  créan*- 
eiers  du  prévenu,  parties  dans  Je  jugement  qui  a  déclaré 
i'ouvei'ture  de  la  faillite,  peuvent,  en  ne  le  faisant  pas  si- 
gpiftsF,  coQ^erver  iudéQnÎBaent  h  leuv  débiteur  la  .faculté 
d'en  relever  appel ,  empêchirr  ainsi  qu'il  soit  prononcé  défî- 
lû^iveiiiei^  au  civil  sur  la  faillite,  et  que  le  jugement  par 
4éfi»lt  SKîqttière  l'autorité  de  la  chose  jugée  ;  que  la  poursut-*> 
le  du  Ministère  public  pour  la  punition  du  crime  se  trouve, 
Ii^-*4à,  i^ubordoanée  à  la  poursuité  des  créanciers',  poi^  leurs 
iniépéts  prives^  que  Inaction  publique  est  suspendue'  par 
r action  civile,  contre  la  disposition  littérale  de  l'art.  5  du 
Cod^  d'instruction  eriminellè,  qui  veut  que ,  quand  oes  deux 
actions  sont  intentées  sép^ément,  V  exercice  do  F  action  ci- 
vile soit  suspendu  tant  qu'il  n'a  pas  été  prononcé  définitive ^ 
mêilt  sur  T  action  publique^  que,  parle  sunis  qu'elle  a  pro-' 
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noncé,  la  chambre  d'accusation  a  iiiÀ!onnu  les  dfe'posHii 

des  art.  5  et  ^  du  Code  d'iastruction  criminelle;  qu'elle  a 
violé  1^  art.  22^9  229,  tSo  et  25%^  du  meme*Code,  éC 
IcsVègles  de  coilipélence  5— D'après  ces  motife ,  Casse  et  Ajr- 
NULLE  i'arwét  de  Cour  royale  de  Paris chambre  des  mises 
en  accusation ,  dn  9  décembre  déHRer  ^  et ,  pour  être  statué, 
conforméiiiciil  à  la  loi  ^  sur  rordouuaiice  de  la  chambre  du 
conseil  du  tribunal  de  première  instance  du  département  d| 
fa  Seine  ^  rendit^  le  novembre  i8?.5,  contre  Pagent  àt 
change  y  déaommé,  renvoi^  la  cause  devant  ia  Cour  royale 
d*Qf  léans ,  chambre  des  mises  en  accusatfon.  » 


COUR  DE  CA§SATIOJS. 

La  réformé  dtnn  remplaçant ,  prononcée  en  veptu  â^nnt 
revue  de  liinspecteur  général  annes ,  mais  non  apprott' 
vée  par  le  ministre  de  la  guerre ,  peut-^Ue  donner  lieu  à 

la  résolution  du  contrat  de  remplacement  (Kés.  nég.  ) 

^  Lavill^,  C.  FAet.  ^  • 

Le  16  octobre  48i9,  *jindré  Boucoiran  s*engagea^  rem- 
placer, pour  le  service  militaire,  Antoine  F&jret  (i\s  ^  moyen- 
nant une  somme  de  7^200  fr»,  que  les  père  et  mère  de  ce 
conscrit  s'obligèrent  k  payer ,  savoir^  i  ,200  fr.  comptant ,  et 
le  surplus  à  des  termes  convenus.  4 

Visité  et  admis ,  Bôucoiran  fut  dirigé  sur  le.^^r^iment 
d'infanterie  de  ligne;  mais  bienfôt  il  fut  réformé,  le  5o  avril 
i8i4i  en  vertu  d'une  revue  de  l'inspecteur  général  d'armes, 
et  sans  l'approbation  du  ministre  de  la  guerre ,  comme  ayant 
un  calus  à  la  jambe  gauche. 

Le  8  août  1814  >  le  major  du  régiment  fit  transmettre  à 
Boucoiran  ,  qui  s'était  retiré  à  Moissac,  lieu  de  sa  naissance, 
Tordre  de  se  rendre  au  corps  des  vétérans. 

Boucoiran  fut  admis  dans  la  27*  Compagnie  dé  cetle  arme 
le  26  du  même  mois.  Le.  10  uo^mbre  i8i5  il  obtint  sou 

a 

congé  absolu.  - 

Assignés  par  Boucoiran  dès  le  6 juillet  18 14  en  paiement 
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des  intérêts  échus  des  6,000  fr.  restant  dus  sur  le  prix  du 
remplacement',  les  sîçur  Fayet  père  et  sa  femme  demafgifj/^ 
rent  la^ullité  du  contrat  e|  la  restitution  des  1,200  fr.  déjà 
payés,  prétendant Boifçoiran  avait  été  râbrmé  pour 
causjç .  de  blessures  prëeiistanles  à  son  admission  N  *   , ,  ' 

Bouedir^ii^' répondu  que  sa  rtformé  n'i^vaît-point  eu  d'ef- 
fet, et  il  J,e  prouvait.en  justifiant  de  son  service  dans  la  27* 
compagnie  des  vétérans* 

Le  i5^jauwer  i8i5,  jugement  qui  maintient  le  contrat  de 
remplacemeat;  mais,  suri'appel,  ai^ét  de  la  Cour  royale 
de  Nismes,  du  i.\  novembre  i8i5,  qui  en  prononce  la  résolu^ 
tion,  attendu  qu^  Boucoirao  avait  ^té  réformé  pour  une 
cause  préexistante  à  son  engagement.  »  >  ^  ' 

»Le  sieur  iLâi^iZfe^  devenu  cifsionnaire  des  droits  de&>UT 
coiràn ,  s'est  poiirvu  en  cassation  pour^riolation  dm  articles 
54  et  58  du  décret  du  8  fructidor  an  i5.  Il  a  soutenu  qu'il* 
n'y  avait,  aux  termes  de  ce  dernier  article ,  tjAe  deux  causes 
de  résolution  du  contrat  de  reinplaceinei)t ,  la  désertion  et 
la  réforme  pour  cause  non  provenante  du  service  ^  qye  rien 
ne  prouvait  que  telle  fût  la  cause  de  sa  réforme^  qûe  l'infifr- 
rnité  qui  Tavait  déterminé  avait  pu  provenir  tout  aussi-bieu 
de  la  fatigue  du  service  que  du  calus  à  la  jambe  ;  il  invo.- 
juait,  pour  démontrer  que  la  réforme  pouvait  se  rattacher 
I  une  cause  préexistante  ai\  service  y  et  en  même  temps  à  une 
!ïause  provenant^.du  service,  l'&pèce  d'un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation ,^du  28  décembre  1818.  (Voir  t.  2  de  1819,  p.- 
fc35.)  U  ajoutait  qu'au  surplus,  sa  réforme  ayiydt  eu  |ieû  plut 
ie  trois  mois  après  soii  admission,  et  le  sieur  Fayet  fils  Ji'ayant 
Das  été  rappelé  \  le  contrat  devçiit  recevoir  son*  exécution , 
:!onformément  à  l'article  64  du  décret  ci-dessus ,  et  à  un  ar- 
rêt de  la  Cour  de  cassation  ,  du  27  janvier  1819.  (  Voir  t.  1 
le  1819, p.  5i5.  )  *  • 

Les  défendeurs^ épondâient  que  du  moment  où  la  Cour 
*oyâle  de  Nî|mes  avait  jugé  que  la  cause  delà  réforme  était 
préexistante  au  service ,  elle  avait  par  cela  même  ei^primé 
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que  la  réferme  ne  provenait  pas  4i|  tc^rviee ,  et  ils  ëoarfcueit 

les  |p*Féts  cites  comme  inapplicables  a^  faits  de  ia  causç. 

La  Gttur  de  eassal^oii  ne  s'est  point  arr^^lée  aiiJt  i|uiyeBi 
discotës  par  les  parties }  et,  le  i  b  htmrs^  ^  aruSt  de  la  see^ 
tion civile,  M.  Gandon  prësixleat  d'Âge  ,  M*  Henri  J^rivière 

rappoiteur^  MM.  OtUlm-^arfro^  Ja^cqueHkm,  a^Qcabf 
par  icijucl  :  * 

<  LA  COUR, — Surlesconélusionscoufonnesde  M.»Jourde, 
aTocat^énëral  ;  —  Vu  l'art.  $4  et  1|i»derniar^  d^'art.  S8 
du  décret  du  8  fructidoiwin  1 5  ;  —  Considérant  qu'il  résuite 
pièces  visées  par  Varrét  attaqué  qu^.Boucoiran,  sup- 
pléant defayet  (ils,  n'a  été  réformé  qu'en  vertu  d'une  re- 
vue passée  par  Tiospetteur  général  d'armelf)  tandis  que  cette 
réforme  ,  pour  être  définitive  et  ^onner'  Heu  au  Y-appel  du 
remplacé  y  afirait  dû  être  approuvée  par  le  ministi^e  de  la 
guerpe ,  dbnformtoéiit  aux  termes  de  Parti  54  da  décret 
ci-dessus  citéj  —  Considérant  que4'ientte  constate  au  procès 
que  cette  app/obatibn  ait  eu  lieu }  d'où  il  suit  qae  la  Coar 
royale  de  Nisroes ,  en  ordonnant ,  sous  le  prétexte  de  la  ré- 
£aune4oat  ita'ajgit,  que  rengagement  contracté  entre  Bou-» 
coiran  et  les  défendeurs ,  le  18  octobre  181 5  ,  demeoreffait 
résolu  et  comme  non  avenu ,  a  fait  une  fipu^se  application  de 
l'art.  58  da  décret  da  8  fructidor  an  i5«  et  formelfemcnt 
violé  Tart.  64  de  ce  décret  \  —  Cji'sse.  »    •        C*  &  G. 
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*  Srraium,  Pag.  i5a  et  i55,  à  U  in  de  ta  aaeomde  mi^oû,  au 
tes.  n^. ,  lUfii  rés.  aff.      .    *  #  ^ 


TABLE  ALPHABÉTIQUE 
•des  matières 


COiSTENUES  DANS  LE  TOME  Ih  DE  1824 
DU  JOURNAL  De  PA1»AÏS.« 


Absent.  Voy.  MilUaire  absent.  Ministère  public,  et  Quotité  ' 

Accusé.'  Lorsqu'il  est  déclaré  coupable  ,  mois  ^an^  ks  cù^  ' 
constances ,  n'appàrtîent-il  qu'a  la  Cbur  d'assise»  de  pro- 
noncer son  absolution  ,  si  le  fait  dont  il  4t  déclaré  cou-% 
pable  n'est  pçis  défendu  par  une  loi  pénale?  |:yag.  lyjt.  —  La 
chambre  du  conseil  du  tribunal  de  première  instance  ' 
peut-elle  reconnaître  qu'il  existe  contre  le  prévenu  des. 
indices  suflisans  du  délit  qui  lui  est  imputé  ,  sans  le  ren- 
voyer en  police  correctionnelle  ?  pag.  25i  . — En  est-il  de 
même  de  la  chambre  d'accusation  ,  en  pareil  cas,  et  doit- 
elle  ,  en  outre  ,  indiquer  le  tribunal  qui  doit  connaître 
,  du  dëlîl^*^M^.  —  La  défense  qui  est  faite  par  Tart.  522 
du  Cod.  civ. ,  d'admettre  le  témoignage  des  descendans 
de  l'accusé  ,  doit-elle  être  étendue  aux'  déclarations  qùe  le 
déécendant  ^aleme|it  âccus^j>eut  faire  dans  riostructioii 
ou  en  jugement  coBdre.son  asç^ndant  coaccusé;  et^lana^ 
ce  cas  ^  y  a-t-il  fieu  à  ol*donner  la  disjonction  des  causes? 
pag,  177.  — ^  Vôy.  Liberté  provisoire-. 

AcQvÉRSVii.  L*acc(uéreur  d'un  immeuble  qui  ne  s'est  pas-  • 
réservé  pàr  le  contrat  la  faculté  de  nommer  un  commaird^ 
mais  qui  par  un  acte  du  même  jour  que  la  vente  a  déclaré 
avoir  acquis  pour  une  autre  personne  qu'il  désigne  ,  reste- 
t-il  oljligc  envers  le  vendeur  ,  bien  que  celui-ci  ait  connu 
et  approuvé  cette  déclaration  ,  mais  sans  faire  novation 
à  son  titre  ,  et  sans  cesser  de  regarder  l'acquéreur  en  nom 
comme  son  obligé  direct  ?  pag.  m. — Voy,* Consignaiionè 

Acquiescement.  Voy.  Cassation» 

Acquittement  V oy .  Accusé, 

Kavz-de  nmriage,  y^oy.  Mariage^ 

Acte  de  notoriété.  Voy.  Tribunaux. 

Action  possessoire,  £st-ce  violer  les  règles  de  la  procédure 
en  cette  matière ,  que  de  maintenir  le  détendeur  à  l'ac*^ 
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lion  en  ronipîaiiite  dinis  la  possession  (]c  rimmruj;lc  oa 
lin  droit  lilif;iru\  ,  hicii  «ju'il  n'y         |>as  coik'Iii  ,  vi  u'ait 
-même  pas  articulé  la  [)05S('<>ioii  aimalti''  puiJ^.  57.,  —  (/ac- 
tion t'Xt  rci'c  CM  police  coi'recli»)iin(  lle  pa*"  le  proprit'taîrc 
.  i  ni  incurie  ^  pour  obtenir  la  répression  iVim  ôé\\li\ai 

le  trouble  dons  sa  possession  ,  intc*rrompt*eUe  la  pt  cscrip- 
tîûii  de  ractton  possessoii-e  (jui  lui  est  x>uverte  de  droit 
contre  IVutrur  dtt  trouble  7  pag^  554-  —  L'exccptiou  de 
propriété  qui  lui  est  opposée  dei'unt  le  ti*ibulial  correc- 
•  tiounel  coustitue-t^le  elle^i^me  un  trouble  de  naturel 
•  autoriser  cette  action  ?  ibul.  —  Voy."  Possession^  ' 
A mvHMsTR.^TEUK  ptovinoire.  Voy.  Interdiction. 
Adoption.  Est-elle  valable  l'adoption  d'mi  eiilant  adultcjia 
luilc  dans  riiitcrvalle  du  j8  janvier  i        5   la  promul- 
gation du  (  ode  civil,  par  yu  individu  qui  n'avait  {>ai 
d'eulant  légitime  ?  pag.  5. 
AGS^T  dechangt*  Uue  chambre  d'accnsatiou  <^ui  surseoîtà 
prononcer      là  mise  en  accusation  d'un  a^ent  derbaiige 
poursuivi  par  le  iifinistère  public  ^  commç  prévenu  d'être 
eu  état  de  faillite^  jusqu^ace  que  le  irijfunaltie-canHnercâ 
ait  prononcé,  sut  h  fait  de  la  failMte  j  et/fue  le  jugement 
,ait  acquis  V autorité  de  la  chose- frtgée ,  viole-t-elle  Tar- 
ticle  3  du  Code  d'instruction  criminelle  ,  (juî  veut  i|>ie 
«  r<i\eicic(î  de  l'aclion  civile  soit  suspendu  tant  (]u  ihii 
a  pas  été  pioiioncé  sur  raclion  publique  ?  pag.  ?..  57 1 
j^ppEL.  Dans  le  cas  d'une  eondanuiatiou  solidaire  ])!  onoiiCL'e 
à  raison  d'un  lait  indivisible  de  sa  nature,  l'appel  cuîij 
•pai:  Tuue  des  palticd  profite-t-il  aux  autres  ?  pag»  49^.  - 
•Lorsqu'une  femme  sépaî'ée  de  biens  procèdiî'eu  justice 
pour  un  droit  qui  Itii  est  persomiel  y  et  que  son  qiari  u'e^t 
en  cause  que  pour  l'autoriser  ^  l'appel  du  jugement  qu'ils 
ont  obtenu  doit*il  leur  être  notifié  par  des  copies  séparées, 
à  peine  ^le  nullité  ?  pa^.  265.- —  La  nullité  résultante  ét 
ce  ({u'il  n'a  été  laissé  qu'une  seule  co^e  pour  la  femme 
et  le  mari ,  est-elle  couverte  par  la  constitutic^i  d*iifl 
avoué  que  celui-ci  a  taitesons  la  réserve  expresse  de  louJ 
inoyen.s  de  nullité  ,  ou  pai"  luie  assignation  à  lui  douut^ 
après  le  délai   d'ap|>el  ?  iùiJ.  —  \oy.  yippel  incident. 
Demeure ,  Jugement  correctionnel  ,  Minetu" ,  et  PoU»^^ 
correctionnelle. 
Appel  incident*  Loi'squ'un  jugement  contient  plu<;îenr§ 
distincts  ,  et  qu'une  des  parties  a  appelé  de  l'un  d'eus^ 
l'intimé  peutTii  appeler  incidemment  ^  non  seulemeotdu 
chef  dont  il  y  a  appel  principal  ,  mais  encore  des  au^ 
•ctiefs^  nonobstant  I  eispiration  du  délai  d'appel?  pag.  iJ-i* 
Ar?nofiATjQN  d'écriture.  \oy.  Billet,  Billet  li  ordre. 
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Arbitres.  Ifes  arbitre»  àomfnifs  papfin  compromît  portant 
4fu'en  fàs  dfi  retraite  ou  de  refus  de  l'un  etàux  pour  une 
cause  quelconque  ,  il  sera  procftde  h  son  reiii placement , 
peuvent-ils  sl'  départir  a[)rcs  c|ue  leurs  o[)tMalions  sont 
coninu  .icées  ?  —  Cette  clause  ne  peut-elle  s'entendre  au- 
trement qne  d'une  démission  donnée  dans  les  tci  nn\s  de  . 

.    l'art.  101  j  du  Code  de  proc.  civ.  ?  pag.  1^88. — Voy.  JugC' 
ment  arl)iii'(il. 

AnBREs.  L'art.  672  du  Code  eivil  ,  qui  accorde  à  celui  sur  la 
propriété  duquel  avancent  les  branches  des  arbres  de-soii 
voisin  le  droit  de  contraindre  celui-^i  à  les  couper ,  s'ap-^ 
pliqiie-t-il  aux  arbres  faisant  ps^rtie  d'une  i'orét  ou  liois' 

doinanial?  pag.  ?.42' 
Arbres  J^iz/a/e.  Le  décret  du  iS  avril  181  r  ,  relatif  aux  for- 
malités prescrites  pour  l'abatage  des  arbres  futaie  appar- 
tenans'à  des  particuliers     ^t-il  Encore  obli^toirc  ? 
pag.  537.  Daus  le  cas  de  Taffirmativ^  un  tril^ual  peut-' 
il  exempter  de  la  peine  qu*il  prononce  le  particulier  qni^ 

/sans  déclaration  préalable,  a  coopé  siir  sa  propriété  un 
chêne  de  futaie  ayant  la  circonférence  prévue  par  l'art. 
de  ce  décret  ,  sous  le  prétexte  que  le  lait  n'est  i)uni  n^ir 
aucune  loi .  ibid. 

Ai^HKT  cV admission .  Voy.  Cassation, 

AuRKTÉ.  Voy.  Uribunaux, 

Ar.RLTÉ  municipal.  Voy.  Préfet. 

Avènement  au  trôna.  La  réunion  au  domaine  de  l'Etat  des 
biens  du  prince  qni  parvient  nu  ti'ône  produit-elle  ,  à  son 
égard  ,  l'extinction  des  obligations  personnelles  qu'il  avait 
contractées  avant  d'être  roi,  et  ses  créanciers  devieunent- 
ils  exclusivement  les  créanciers  de  TËtat  ?  pag.  1 1 1  • 
^Ascendant.  Voy.  Accusé, 

Assignation.  L'individu  qui  a  quitté  son  domicile  pour  le 
transporter  ailleurs  peut-il  y  être  valablement  assigné , 
lorsque  le  lieu  de  sa  nouvelle  résidence  n'est  pas  notoi- 
rement connu?  pag.  ig5. 
Avocat.  Voy.  Désaveu^  .     '  < 

Avoué.  Voy.  Désaveu,  *      •  '  •  • 

B. 

pAiL  verbal.  Lorsqu'il  y  a  contestation  sur  le  prix  d'un  bail 
verbal ,  eï  qu'il  existe  des  quittances  avouées  par  le  fermier^ 
qu'il  refuse  de  produire ^  le 'propriétaire  en- est-il  cru  sur 
sa'  simple  déclaration^  sans  qu'il  soit  besoin  de  le  souM^et- 
tre  au  serment  ou  d'ordonner  l'expe^ise  ?  ])ag.  i& 

Billet^  L'art.  t5%6  du  Code  civil ,  qui  dispense  de  la  formai 
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ÏHé  diièfin  QVL>japprouv'i' le^bM^tMmàscrit petf'  le  vigoeron, 
s'applique-^lau  casÂù,  le  squscrjptiBur  oi^tmses^oprcf 
foes?  pag  278. — Soui  Pordoiuiailce  1755, le  billetqui 
n'était  tîausë  pour^pleur  ea  urgent  étaft-U  soumis  à 
la  aécefêîl^  àt^approSation  de  i^  sonan^e  par  le  souscrip- 
teur qui  ne*l*avajl  pas  lut-roéme  À!rtt?  pavg.  575.' — Daas 
le  cas  où  un  pareit  oillet  a  été  aiuiti^é  sans  que  le  porteur 
eût  (l('t(iré  le  sermeut  à  son  adversaire,  peut-rl  se  l'aire  un 
moyeu  de  cassation  de  ce  que  le  sermeut  n'a  pas  été  or- 
doiiué  ?  ibid .  .    '    "      '     '  ' , 

B1L.LET8  à  ordre.  Souscrits  par  une  femme  veuve,  non  négo- 
ciante ou  marchande  publique,  et  non  revêtus  d'un  bon  oa 
approuve  Gi\  toutes  lettres  de  la  somme,  valcnt-iU  autre-* 
meut  que  comme  de  simples  promesses  ?  pag.  56a.'. 

Bois  domanimL  Voy.  Arbres.  ^ 


*  • 


c. 


Cassation,  lin  créancier  est-il  recevable  à  se  pourvoir  c» 
cas!>ati()n  conti  e  un  arrêt  rendu  au  préjudice  de  son  débi- 
teur, mais  aU([u(il  celui-ci  a  acquiescé?  ()uids\  ,  ce  créan- 

'  rier  ayant  été  mis  en  cause,  Tarret  a  été  déclaré  commiui 
avec  lui?  pag.  'i^^k  —  Un  condamné  peut-il  se  pourvoir 
en  cassation  contre  l'arrêt,  par  le  motif  (|ue  cet  arrêt 
ëoonce  que  le  crime  a  été  commis  de  (complicité  avec  un 
individu  mort  avant  les  poursuites?, pag.  5?.j.  —  L'accusé 
peut- il  se  pourvoir  en  cassation  cpntfe^rarrét  de  renvoi  de 
la  chambre  d'acciisation  ,*p^*'  «"^^raple  pour  incompéténoe, 
et  ce'pourvoi  doit-il  être  formé  dans  le  délai  de  trois  jours 
fixé  par  Fart.  S75  du  Code  d'instruction, criminelle?  ibid,  * 
— «Su^un  conseiller  parent  du  procureur- général  a  con-* 
oDuru  à*  un  arrêt  de  Cour  d*assis^,  y  fi-ViKouverfem*e  ^ 
cassation,  en  verta  de  Tart*  65  de  la  loi  du  20  avril  iStio, 
eu  supposant  le'  défaut  de  dispense?  ibid.  —  Uomissibn  de 
la  qualité  de  l'avoué  qui  fait  siiçuiQer  un  arrêt  d'admission, 
à  la  suite  de  sa  signature,  rend-elle  ci  lle  signification  irré- 
^ulière?  pag.  oo/J.  ^- Doit-on  con'^idérer  comme  une  re- 
iioncialion  au  recoiu's  en  cassation  l'appel  intei'jeté  en 
ujêmc  tf'mps  du  jugement,  dans  la  crainU*  (ju'il  ne  soit  re- 
gardé <  omme  n'ayanl  dû  être  rendu  (ju'à  la  chai  ge  de  l'ap- 
pel? ibid,  —  La  signification  de  l'arrêt  d'admission  du 
pourw)i  en  cassation,  avec  sommation  au  défendeur  de 
Sùwxvàv  défenses ,  équivaut-elle  à  une  assi^nOtioii ,  sans 
soit  besoin  d'aucune  autt^  citation?  pag.  i5a. — Ce- 
lui qui  s'était  rendu  tiers  opposant  à  un  jugement  peut-ii 
encore  Tattaquer  en  cassation,  lorsqu'il  «'est  désisté  de  sa 
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tierce  opposition  ,  et  que  son  désistetnei^t  a  été  l  eçii  par  uu 
jugement  non  attaqué?  1 52  (i).  - 
K^AssATioïs  {  Recours  en).  Y  oy.  Dernier  ress^ort.^ 
QuAlABiiEji'accitsaiion,  y oy.  Acdjusé,  Cassation,  Conseil*- 

terHnstrticteur.    *  '    .     "  * 

GilAMBrxj^M  con^e*/.  Voy.  y^CAMfe''.  \      '        '  > 
€hasse.  En  cas  'd'insuflisance  ou  d'irrégularité  du  procè*  ver-' 
,  bal ,  le  ^é\l%  de  chasse  lans  per^mis  de  port  d'armés  peut-il 

étrepr^uvépar  témoins         9$'^      .  *  * 

€sBv  d'atelier^  Voy.*  Prescription: de  six  fhéis»  .  . 
Cncfszjuge'e,^oy.  Pr0priè7aïra~ 
ÇtOiAm\^fra7i^aîse,Yi3if,*Afutation,     ,    .  , 
CoMMAND.  Voy.  Acquéreur]  '      '  ' 

Coiviîviu^E.  Lf;  syndic  d'une  section  de  commune,' nommé 
,  pour  défendre  ses  intérêts,  perd-il  de  plein  droit  sa  qualité 
.  en  devenant  inalre  de  la  commune?  pap^.  14'-  S'il  cesse 
d'être  maire,  i*ceouvre-tiI  la  qualité  de  syndic  sans  nomina- 
tion nouvelle?  ibid.  — A  défaut  (Je  syndicdans  Tune  dessec- 
tÎQns  de  la  même  commune  qui  sont  en  procès  entre  elles, 
l'acte  d'appel;à  slguiiier  à  cette  section  a-t-il  pu  l'être  au 
XBairede  la  connftuné?  ibid. — fait  ctjfifûir  extrait  des 
çpilloi^ic  dans  un  terrain  communal  re'Btre-t-il  dans  l'iip- 
plication  d«Tart..44i  cîu  CTode  rorsj  de  1791,  nui 

pi^il^dUioe,  amende  de, trois  à  viogt-qtiatfe  francs  P€iilè<^ 
jrçnfènt  déferres  et  m9térîau3i'&pparteiians  à  une  commu- 
né, 'et  le  tr^Jliuaal  de  police  est-il  incompëteht  pOur  con« 
.  naitrê  de  ce  Tajlf?  pag.  ^^oV  *        /  ' 
CompiJ^nm.Yoj.^citompossessoire.         *         '  \  '  .  ^ 
("oNi>AM«é.  Voy.  Cassation:  -      >*•  •    ,  ^ 

Conscription  milita fre.  La  réforme  d'im  rentplaççint,  pro- 
•    noncée  eii  vertu  d'une  revue  de  rinspecleur  général  d'ar-  1 
mes,  mais  non  nppiouvée  par  le  ministre,  de  la  guerre,  • 
peut-elle  donner  lieu  à  la  résolution  du  contrat  de  rem- 
placement? pag.  f)7/j. — Un  contrat  de  remplaiX'ment  ou  * 
•  vd'éehanp;e  de  nun)éros  doit-51  reCv*voir  une  entière  exé- 
cution alors  même  que  par  reilet  d'un  appel  postérieur 
qui  Qui  ait  atteint' le  r«n^plaç£^lt  y  le  remplacé  n'o  été  dis^ 
pensé  du'service  militaire  que  pai*  sa*  réfqrme ,  s'il  a  été 
""convenu  que  1^  prix  de  Féchange  iie  sei^iUdû  intégrale- 
'iT^nt  qu'autant  que  le  remplacé  iîè  sèrffit^pas  obi  lifé  de  .ser- 
vir à' raison. du  numéro  du  remplaçant?  pag;  55$. 
Cf^mhhZK^insirucieuf\  •  Un  conseiller  *  instructeur  qCH ,  ^par 

'    •  ^  ^     I  I  ■       m   I  ■     I    ■  H    ■  Il  ^1      ■  r  i    I  dm 

^{i)  n  y  a  erreur  Jans  le  yolame  §ur  k  aolutifiii  dft  cette  queUion^ifCiiB. 
réê.  aâ'.  au  lieu  de  rés.  uég,  *  *  .  ^ 
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TeiFfl       :  r.uU*iMriit  ,  a  Jt*  i'aire  partie  df  la  rhariibie 

tracru^.»! idii  ,  (l'iit-i!  M i' nuiio, hn  |)i  «Midre  part  i\  la  delibc- 
ruliuii  daii5  raUaiic  doitl  I  iii:>truclioii  lui  a  élé  couiiée? 

C<>^"i'.>iA  rioN.  \a'  vi'^>,n>\\\\\\\\'i'  d'une  ci'caiicc  ])(*ut-il ,  lorsque 
tirs  saistc!*-arrrls  nicltc.it  obstacle  â  la  libéiation  du  débi- 
tiMir  rrtlc,  roiilraindrc  ridui-ci  à  oonsii^^urr 'les  sommes  par 
lui  diie>,  av.iiit  l*expu'atioii  iiu'  mois  accordé  par  raiti**- 
cle  G5(>  dii  Code  de  procédure  civile  à  ceux  qui  y  ool 
droit  pour  convenir  de  leur  distributiou  amiable?*  pag.* 
-j4^.  — [/ac(|uéreur  d'un  iiniAeuble  oui,  après  avoir  reiQ'- 

Ïiii  les  formalités  pour  la  purge  dest  nypotbèques ,  veut  se 
ibérer  de  sou  prix  par  la  consignatiou ,  est<*ir  obligé  de  Ja 
faire -précéder  d*ofires  réelles  au  ven4jeitr  et  aui^a*&ncter» 
inscrits?  pag.  iSoi 
CoNTiuîîfTE  par^torps.  Voy.  Empnsomiehtent,  et  Receveur^ 
Contributions  indirectes.  V.^  roiliestatîoiis  qui  s'élèvent  sur 
le  Tond  du  droit,  en  n»aîièj*e  ('e  contributions  indirectes, 
doivenl-ellcs  ,  eoinnie  celles  fjui  ont  l'en  en  nialièro  d'eu- 
registreinent ,  être  jn^ccs  sur  la  production  de  simples  mé- 
inofj-es  respectivement  signifiés,  et  sur  le  rapport  d'un 
jHf,'r?  y»,î^.  ï        —  Si  les  deux  parties  Ont  concouru  à  la. 
violation  de  cette  iornu;  de  procédure,  est-ce  le  cus.seule- 
.       lucut  do  eoin penser  eiitrtt  elles  les  dépens  du  poiuvpi  eu 
ca^atioiK*  ilnii.      •        •  , .  . 

CoRPOA AXIONS  iVarts  et  métiers.  Ces  eorpora^ions  ATdni  été 
supprimées /  b's  individris  dtuit  elles composaient,  peu- 
,  ventnils  aujaurd'hui'étre  i*eprÂentés  par  des  syndics  eu 
4   *  fustice,  et  être  m»  hors  d'instance  dans  des  causes  qui  leav 
sont  pcrsonaelles?  pag.  149-  —  La  convention  passée  aveo 
une  corporation*  supprimiée  par  les  lois  nonvdles  .M-elle. 
cessé  d'être  obligatoire  à  dater  de  leVu*  pu'blIcatîoD.?/^»/. 
CpuRfiL  Le  décret  du  6  jaillet  i8jo,  contenant  rè- 

glement sur  Torganisatioir  et  le  service  des  Cours,  par  le-. 
«|uel  la  connaissance  des  causes  sonunaires  est  dévolue  au\ 
c!bainl)res  des  appels  de  police  correctionnelle  ,  est-il  attri- 
butif de  juridiction,  dans  ce  sens  que  ces  cliaiubrcs  ne 
puissent  connaître  que  de  ces  sortes,  d'ali^ireî» ,  cV  jamais. 

des  afîaires  ordinaires?  pag.  4^5-  ' 
Courtier  de  commercé?.  Le  courtier  de  commerce  qui  fait 

des  négociations  par  ITutermédiaire  dé  commis  cât-iipas-. 

.  sible  d'amende  et  de  destitution?  pag.  225.    .         *  '  ' 

CiiéAifciBiis.  Peuvent-ils  attaquer  par  tièrcé  opposition  dei 

jugemens  rendus  contre  ]leur  débiteur,  lor^^qu'ils  leur  sOîit 

préjudiciables ,  en  ce  qu'ils  !çs  piri^en^  du  ga^tsur  \^  k\ 

auquel  lis  avaient  cou.tracté?  pag.  577V 
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DATr.Voy.  Ter. lame n i  (jlof^raph&. 

i>FnATS.  T.oi  scjiie  devant  une  (]oiir  ti'as«.iscs  dos  dci>als  ont  CU 
J  irn  i\  huis  (  Ins ,  le  procès  verbal  doit-il  l'un  e  rneiîtioii  eîi-  / 
j>i  <-.>r *jiie  la  st^ariee  a  élé  rendue  pnhliijue  immédiatement 
;i;>r.'.  la  clôture  des  débats,  c'est-à-dire  avant  le  résumé 
du  président  et  toutes  ljc&  for inaljtéauitér^ju^s?  gag.  ^2.. 
Voy.  Ju^e^ent:        *  • 

D  lïBi  T t:  i:  .  V  oy .  r.wpnsonnementi  .  •   -  * 

Hé  G  ATS.  Vov.  RécoUes,  * 

£>EM ANDC  recofu'enlicmnelle,  L^Feunion  dMine  demand)&  ré^ 
conventîaniieli^  en  maintenue  en  possession  à  l»demandé 
primttîvé ,  reiid<^eHe  indéterminée  la.  valeur,  de  09  denji 

•  ilt*maude$?  pafif.  4fii-       *  *   V  •  *  - 

TIÉMEf^cB.  Voy.  iesiamefitologr/ipîie, 
PcMFTjRE.      déclaration' de  b  dem^re-,  dtins  un  acte'd*àp^ 
*f>el  ,  équivaut-ell^  à  la  mention  du  domicile,  snrtout  -s  îî'  • 

n'est  pas  contesté  que  Rappelant  a  so»i  doipiciie  dai^s  le  lieu, 
ori  sa  demeure  est  indiquée?  pù'^.  iij. 

i)tPî:NS.  Celui  qui  a  omis  d'opposer,  en  première  instance,. 

'    ses  moyens  d'ineompélciuîe  ,  et  m*  les  a  proposés  c[ue  sur 
'  rn[)pcl,  est-ii  poui;  cela  pa^ibk^  d'ï|ue  gai  tie  des  dépens?. 
l)a-.  5/ii.   •  '  .  . 

Défout>t;o>  .  "Vov.  Preit'e6.  - 

T^Eïvnw^K  ressorte  Un  jyg^meut  rendu  eu  dernier  ressort  pac. 
un  juge  de  paix ,  dans  une  matière  de  sa  compétence est- 
il  susceptible  d'être  attaqué  p^ac  iK  voie  du  recours  en  cas- 
sation ?  p^g«  lo^^r^  Lije  qticstioia  ireiative  ^la  qualité  de- 
l'une  des  parties ,  élevée  in'ckJenunent  à  une  demande  qui 
n'f^xcède  pas  tes.  liniitesvdiv  dernier  r^sort,  doit-elle- être- 
aussi  jngéo  en.  dertiier  ressort?-  pâg.  -r-  Voy.  Z>^- 
mfmdfi.recçinvemionnelùf,  et  Juge  p*aîx^ 

PÉ;»AXELv  L'avoué  quv>^'^       contredit  un  ^\veu  fqit  en  sa 
|>résenjce  pa^  l*uvo«at  estrt^à  Tabri  dn  désavéîi,  par  cette 
«lmrf)fe  raison  ,  que  Taveu  a  été  ratifié  par  le  mandataire 
fi(énéraidîj  so:j  elienl,  et  (|ue  l(\s  droits  des  ad  v  ersaire^  étaient, 
prouvé.»  par  les  ])ièces  (hi  piocès,  si  les  juges  se  sont  déci-*- 
dos  d'après  cet  aveu  et  non  d'après  les  pièces?  pag.  5i<}. 

ÇÉTKNTiON  nrhiirniie .  Celle  (iélention  ,  exercée  par  un  mari 
ï'ontie  sa  lenune,  peut-elle,  comme  les  sévices  et  injures 
grav<s,  autoriser  la  ieninie  à  demander  sa  séparation  de 
c'.orpsZ  paf;.  6î.  —  Si  la  femme  prétend  être  accou- 
chée «,peii  dan  t  sa  déierution,  j^ut-elièt  sur  des  indices 
tV.  (le$  ]>fésQiuptions  |fi*av^,  étftL  «dmise  à  prou^rer  fjpir^ 

V 

Digitized  by  Gopgle 


584  TABLE  DEi  XATI£a£5« 

témoins  le  fait  de  raccouchement  et  la  siippressiim  d^état 

(le  IV'iifunt  auquel  elle  a  donné  le  jour?  l'^id. 

DiSTR  ACTION.  La  demande  en  distraction  peut -elle  être 
formée  après  radjudicatioii  définitive  ?  —  Dans  le  cas 
d'allirniativc,  doit-elle  êlre  inteutét?  contre  Fadjudicataire 
seulement,  sans.  ol>server  lès  formalitéa  présentes  par  le 
Code  de  procédure?  pag.  595.      ,   *  * 

Doh-^FfVttde.  Voy.  Pr(*uve  testimoniale, 

DoifâiNE  national,  Voy.  Serviiude, 

DomciUE.  Voyf  Assignaiton ,  et  Demeure,      ^  * 

DowATioN.  Toy.  Enjamifdçpiif,  et  Se'f^raHonde  coq?s. 

DoNATioif  eFiire  vifs.  Ija.  d^ons^tioa  eytre  viJEr  d'une  somme 
d'afgeiit  faite  smis  PordoniKince  de  17^1  grève-t-el!e  te 
biens  açquis  postérieurement ^par  le  donateur? — Doit- 
on  voir  dans  une  par»,"illc  préfeiifion,  élevée  par  le  dona- 
taire, un  n»oy<Mi  indirect  de  comprendre  dans  la  donation 
les  biens  à  venir  dont^a  dispcK»itiou.  était  prohibée  par 
cette  ordonnance?  pag.  Ô24«  *^  . 

DouAiRK.  L*hypothèqiie  non  inscrite  du  douaire  a-t-elleété 
pnrf^ée  par  1  accomplissement,  de  là  part  de  rao^uéreiir 
de  rimm^ible  hypothéqué,, des  foiriiialités  prescrites  pour 
la  purgé  des  hypothèques?  pag.  191.  ^ 
.  Droits  lUigîeux,  La  subrogation  aux  cessions  des  droits  liti- 
gieux  4' autorisée  par  l'art.  i()9(>  dfi^Sode  civil ,  est-elle  ap- 
plicable aux  immeubles?  pag.  2.06. 

.  •     *  *  • 

Sqrov.  Voy.  Emprisonnement. 

EiiAivciFATiOTf^-Doît-elle  éti*e  «xpi:^^^  et  foroielle?  peut-eBe 

"   rÀulter  de  circonstances?  çag.' 261. 

Emigré.  L'émigrç  amnistÎ4$  pèutrîl  rét^laroerle  bénéfice  d*uof 

institution  .cmitrçictuelîtî  ouVerte  erf  sa  fèveur,"  lorsque, 
dani  un  j)ai  taç;e  de  présuccession  fait  avec  l'Etat,  les  ageiis 
de  radmini>l[  ation  ont  renoncé  expressément  à  cette  iiisti- 
tnlioii,  el  (jne  d'ailleurs  sur  la  loi  de  (!etle  renonciatioo 
des  droits  ont  été  transmis  à  des  tiers ?,^pag.  4^5.  — LfS 
biens  e&ceptés  de  la  i;estituti()n  faite  h  Témigrë  amnislié, 
aux  tendes  du  scMiatus-consulte  du  G  flnréal  an  10,  et  qui 
depuis  ont  du  lui  être  rendûs,  d'après  la  loi  ^  5  décembre 
1814 1  spû  à  ses  héritiers,  dôivent-ils lorsque  celui  ,gu\  en 

,  fut  Je  propriétaire  est  mort  arant  cétte  loi,  appartenir  à 
son  héritier  ii^stitué' ou  l^taîre?  ou  &i<9n  doivent-ils  être 

'  remis  à  ^s  héritiers  naturels  existans  à  l'<^poque  de  cette 
dernière  loi?  pâ^.  275. — Les  tribunaux  sont-ils  seuls  com- 
pétenspourconoaitre  des  diâ\cultés  élevées  à  roccasion  de 
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successions  ouvertes  daiis^rintervalle  du  6  floréal  an  .10  au 
I  «r  messidor  art  i  et  dahs  lesquelles  des  émi'gr'és  amnîsUés 
sont  intéressés?  png.  468. — des  émigrés  n*étaient-ils  réin- 

«  tégrés  dans  leurs.droitâ  civils  qu'après  avoir  actomplî  jcs 
formalités  à  dix.  imposées  par  le  séuatus-consulte  précité? 
-ibid»        '    ^  /  '  •      •       ,  .  ' 

Emphytéose.  l/ioy.  Rente  foncière, 

Emi'Ri,sonm:i\ient.  L'cmprisoiniemcnt  tl'uià  (i(.'hiîçur  soumis  à  ^ 
la  coiiUainlc  pur  corps  c^t-il  nul  parce  que  riuiîssier  ne 

*  l'aura  {)as  ti  aduit^lc  swiiv  (Uyis  la  prison  o\\  il  <ioit  rire 
rcuScriiié  ,  qu'il  Tanra  clc''[josé  nionicntancnu'nt  rîans  une 
autre  [)iison ,  et  qu'il  l'y  aura  laiasé  séjourner,  lorsfpn»  le 

•  .  retard  occasioné.  par  ec  sf'jour  ne  peut  lui  être  inipuL-j? 
pag.  5*0. — Ka  ti*9iislatiou  ilu  tléhileur,  opérée  un  jour  fé- 
rié, de  la  prison  on  il  avait  ^té  déposé  dans  eeUe  où  il  doit* 
jêtiîe  déteni^,  reild-el)e  remprisonfiement  nul  ?  ibid,  —  I:.a 
consignation  des . alijpfiens  devnit-elle  être  faite  pmn*  lé 
tjemps  employé  à  cette  translation  ;  et  si  elle  n'a  etci  effec- 
tué qu'à  dat^er  du  jour  ofi  le  débiteur  .est  entré^  dans  «sa 
prisôn ,  y»a-t-il  lien  à  ^nnulér  l'emprisonnement?  ibtk,  ~- 
f^iifîn*  l'emprisonnement  -est-il  nul  parce  que  Pécrpu  n*au- 
ra'pas'été  dressé  Je  {pur  qnéme  de*  l'entrée  dans  la  prisoïi, 
quoique  ce*  futun  joujr  férié,  mais  seulement  le  lendemain? 

iùid.   '  ,  .  ;  •  /  ' 

KnFJ^NT.  VoV.  Eldf. 

Enfaa'T  adoptif.  A-t-il  le  droit  de  réelanier  sa  réserve  lé^a-* 
le  sur  une  (lonation  que  l'adoplaijt  avait  préeédernmefLt 

-    faite  à  son  épouse,  par  leur  contrat  de  mariage,  des  biens 
qu'il  laisserait  à  sou'décés?  pag.  ?oo. 

Enfant  adullcriii .  La  recoiiiiaissaiice  volontaire  d'un  cnCant 
adultérin  est-^ellç  frappée  d'une  uujlité'ahsolnc ,  eu  ce  sens 

•  que,  si^ellc^flie  peut  lui  servir,  el|e  ne  peut  bii  être  opposée'  * 
.  potir  le priver  d'une  donation  à  Iqi  faite  pari!ui\desesliu<- 

leurs? *pag.  56f).— ^Yoy.  j4^piio'n,  et  Legs^ 

'EtiFAHTmaturék  Lors<(u*il  ne.«c  trouve  en  concours  qu'-avjeo  ^ 
des  neveuy  âè  sni|  père,JB(*t-il  dî'oit  aux  tu^is  quarts  de  Hsl  ^ 
succession  ?  pag.*56i  î~Lorsque  le  pi^i#d  reçonnu    indi-  • 
qué  la  nière  dans  l!a«te  de  na^^nce  cl'u^  enlant  itaturel , 

'  ravjÇii  postés'ieui^e  la  mère  ^^de  quelque  inanièi*équ'i1sôit 
expi*iipa ,  ^sufiit-il  pônr  reiuîre  la^  récîonnaiî^ance  parftiite 
à  son  égard*et  lui  faire  produire  imis  ses  effels?  —  Toute- 
fois, cet  aveu,  s'il  n'éiail  lait  qn';5»)rrs  la  niort  de  l'cnfanl, 
suffirait  -  il  pour  donner  à  la  inért  des  droite  à  sa  succcst. 
sion?  pag.  4» 7- — Voy.  Reirait  successoral, ^  .  ^ 

Enleve^tent  de  terres.  Voy.  Cojiiniuîie. 

£NK£G\STn£jii£NT,  Le  récépissé  délivré  pï?i'  ie  sccrélairi;  d'une. 
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.  « 

rliuinbre  drs*  notaires*  du  cté^ôt  des  e^ttraiû  de  contrats  dir 
voiiriage  entre  rpoiix  conimerrn^s,  est-tl  sonnais  (ii  l!enregîa\ 

•  treitieut  du  di*oix  iixc  de  2  fr.?  pag.  i85. — E^-tl néccssai- 

I  I*  i]ini  ce  otTliUral  soit  délivré  sur  papier  timbré  destin^ 
ait\  r\p'n!ition>  iùî'f.  — F. <s  di  olls  aa\<|iiels  un  jii^criirnt 
<lc>ii;ir  oiiv  t'i'tm  c  ;1<»;*. en L-:U  rîi*e  cxli^ps  eoiilrv*  la  partie  à 
larj:u"il<' 1^  fsl  1:1%  ()r;»l)l(* ,  s.uil  '^on  l'croiirs  *ccMitre  la  pai  tic 

^  c  ojMl;Ki»iit^c  eu  îdiis  \vs  (îép<^isl*  f*^'  *  >L4'^."*-*V oy .  Juge-^ 
rneiu,  ^Ui/icf,  t;t  Mutuéion.       '  '.k  '  ' 

Ctax*  I/actioii  rrirnineHe  pour  lasiippâ*^<;ioii  de  la  f^i'sonne- 
d*iiii  enfant  doU-cile  être  assimildeati  délit^de  sttppresftion. 
d'état  ^  ettloU-éllé/ comme  dâiis  cé' dernier  cas  ,  être  pré^. 
cédée  du  jugement  de  Pétat  'de  rènfan.^ V  pag.  2i.)>. 

KTnAV(0£h.\(if:.Tnlfunaux,éiranf(ers»        ♦       ^  ' 

RvhqvK.Vnyi  Tâstameni  oloffMpfîe*      \     ^       ^'  ' 

KxpKixTisF.  Voy.  Muintîo^t, 

ivvi'i\o>^iiiATiu.N Jorccc,  \ iù'j ,  VistraclLOt],,     *  • 
•  t  -  ^     ' .' 

F>iLi«iTe.  l*a  defmiDde  que  formule,  syndic  d*uue  ladh'Ce- 
dans  Tordre  des  créanciers  liypodtLécaijres  du  lailli  *  pcmr 
oliliger  ceux  d*entre  eux  qui  ont  pris  part  à  la  ciistrjbutton^ 

des  sommes  mobîliftreî  dcHetn*  débiteur  à  r^erser  dans  la. 

niasse  cbiroi^raphairc  Te  inontaiil  <lo  leur  rolloration  dai»> 

*  ^etorcire  ,  jascpi  à  concurrence  tlci  sommes  mohiiières  par 
v.xw  rerues,  tst-elle  soumise  aux  rèii^les  r''*i;issent  les 
contestât  ions  élevet-s  sur  Tordre,  et  (U)it-elie  cire  assujetti»' 

/  piix  lornics,  délais  etr  torciusions,  ]iflDrtés  aux  ur"l.  ^55  et 
7.'>ô  du  Code  dé*  procédure?  pai;.  i$o,  —  C.elte  demande 
là*esl-eUe  qu'une  demande  incidente  qui  doive  être  régie 
par  les  règles  géiiéraJes  c^c-l^  ^^ocddure^  ibid,  —  Uo  jug^ 
comtiiissairis  à  une  faillite  a4:.-)l  caractère  pour  faire  une . 
instruction  judiciaire?  pag.  188. — Lé  négociant  en  état  de 
iaillite  qui  a  'porté  dans  son  bilan  des  dètt«é  passives  ^u|^- 
posccs  <l()it-il  être  considéré  ec^mt  celui  tpû  aurait  fait 
des  écritures  siu^lées,  en  se  con^^tituaiit.  débiteur  sans 
cause  ni  valeur  par  tics  actes  publics  ou  soua  seing,  privé? 
pag.         — Voy.  jîçenldc  change,  W 

Famiiox  royale,  Voy.  ihiirageSx        '  •      .     '  • 

Vavx  inrident»  Voy.  Mttriage* 

FunfB.  Laicmrae  mariée  sous  le  régime  dotal  a-tT^lie  une 
hypothèque  l<^ate  sur  les  biens  de  son  mari  ^  pour  liaison 
doses  imm«ul>ie|^  dotaux  s^riëiiés  pendant  le'mariagie^  in- 
dc^ncfiimtncat.dc  raciton  ré^ocattire'qui  lui  app:u*iieiit 
^aair.^  l/ss  tfbr&'accfiiércurs?  pag.  3o8.  -^En  ca«  d'aAina- 
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livc,  peut-elle  exei^er  celle  hypathèque  pendant  le  ma- 
j  iai^e  sur  le  prix  des  biens  de  son  mari ,  encore  qu'elle  ne 
soit  pas  séparée  de  l>ieiis  d'avec  lui?  ihid, —  Toutclois,  les 
Irihunaux  ne  doivciit-ils  pas,  après  avoir  (^olloipié  la  fem- 
rne  au  rang  que  la  loi  lui  assigne .  ])Ourvoir  à  ce  que  les 

*  fonds  lui  soient  cmiservés  jus(pi'à  l'instant  ou  <'lle  pourra 
les  recevoir  et  en  donner  (piillance  valable,  soit  eu  auto-' 
risant  l'acquéreur  à  \v.s  retenir  dans  ses  mains,  seit  en  or- 
don  nanV  tout  srutré  emploi  qui 'mette  la  d(t  v\\ shreié?  ibid. 
— La  femme  mariée le  régime  dotal  a-l^elle  une  hy- 
pothèque légale,  kidépenflal^te  de  toute  inseriptioa,  sor 
iesl^ens  dcf  son  màri  ,  ^our  sûreté  de  ses  (  réances  para- 

•  pfaernales  dout* celui-ci  est  débiteur  entei'seih;?  — Celte 
"  liypothèque  ne  date-t-elle  que  du  jour  oh  le»  somn^es  cuit' 

été  touchées  par  le  mari?  pag.  4^9^ — Voy.  Déienéion  ar^ 

bkraire,  et  Subrogation, 
Femme  56)7<ir6^<0v  Lés  obligations  qu'elle  contracte -sans  i'ïiu- 

torisation  de  soit  mari  peuveiit-elles  éli*e  exécutées  indëfi-  . 

jiiment  sur  ses  biens  mobiliers  ctsur. ses  revenus?  pag.  4^^* 

—  Vo^,  Appel,  '       '  •*•■*'  . 

FÉouALixé.  Voy.  Rente  foncière,  '        ^  •  . 

y  i.AGwxTiT  délit.  \{)y .  Force  publique. 

l'ORCE  publique.  K>>t-elle  obligée  de  dé[)loyer  sou  action  dans 
Its  cas  dti /la^rant  da'lit,  sans  attendre  d'en  être  requise 

*  paroles  magistrats  civils,  loi sque  le  délit  est  passible  de 
peines  a£Q.ictives  otuinramautes^  ou  même  de  peines  cor- 
reo^ionnellcs  ?  pag.  1 8  t  .  — est-il  dé  inéme  dans  les  cas  * 

la  loi  assimile  iiu  Jtagrant  délit,  mais  seulement  lors- 
que les  faits  sont  de  nature  à  être  punis  des-peiues  afflietî- 
Tes  ou  infamantes?  ibid»  *  '  « 

Fa'uits.  Vçy.  Légitime.       -  *  ^    ^     .  ,  ^ 

GAmE  cliampSire,  Pour  qu'un  garde  ^ampétre  particulies 
pui^e,  en  cette  qu^lité'\  faire. des  rapports  et  procès  ver- 
bati;i  des  délits  coàimis  sur  les  propriétés- ru  raies  coniques  à. 
sa  garde,  faut-41  qu'il  soit  agréé  par  le  cbnscil.munfcipal 
de  la  commune  et  confirnié  pai'  le  sous-préfet?  pag.  55g*  * 

OisiEiv.  Celiii  qlii  tue  des  pigeons  h'ors  le  temps  où  ifasoùt 
déclarés  gibier  par  la  loi ,  et  se  les  approprie ,  com<iet-il  le 

•  .dél^t  de  soustraction  frauduleusedeternfîi^  {»ai<rajt1;f  57Q' 
du  Gode  pénal ,  ef  puni  par  Tait.  401  du  ménie^ode? 
pag.  94..  ^  y,       '    .  '  r 

\i^MrtE^^  Voy»  RepHsen^ans,,   ^  ■'^  *. 
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MFRiiirn  il hsent.  y oy.  (Juntilé  disponible. 
lÎYi'o  riiît^n  K  li'i;<ih'.  (.(  lui  dont  rinlerdictioii  est  provoquée, 
et  à  (jui  il  (sl  (loiniL*  un  administrateur  provisoire  ,  en  at- 
'tcnchint  «|u'il  soit  statué  sur  son  état,  a-t-il  une  Iiypothè- 

*  que  léf^ale  sur  les  hiens  (Je  cet  administrateur,  à/  râisoa  de 

sagcsliuu/  pag.  Sjg,— Voy.  Femme,  eXjSubrogaiion. 

•  •     ,  •  '       •      .  - 


Inc.ajvm  i  rv.  Voy.  77//^'Z/r.    .  ^  ' 

In<:e>dse.  (  -chii  dans  la  maison  duquel  a  éclîlté  l'incendie 
qui  sVst  connijuniqiié  à  la  maison  de  son  vçisia  est-i  i  tenu 
de  domnfages  et  intérêts  cnvefs  ce  dernier,  lorsqu'il  est 

•  ••prouvé  que  le  feu  n'y  a  "pénétré  que  ^ar  sTiite  de  ïéfat  de 
dégi^lMion  de  son  mûr?  pAg;  53 1 . — Celui  dont  la  maison 
a  été  brûlée  par  stiit«  d^.ntleendie  qui  a  éclaté  dans  la 
illaison  de  son  voisifi  esf-il  f6nd#â  jréclamer  contre  celui- 


pag.  546. — Li  procès*vefbal  <fui*a  eté.dressë  par 
cier  de  policeqndiriaire  pour  con§tater  l'existence  du  fait 
.|»eut-'il  îhii  ('  ]ir(  uv(*  en  matière  civile  des  circonstances  qui 
-  y  sont  cnouc('i's,  cl  snppiccr,  dniis  ce  cas,  à  cellt^  que  la 

loi  met  à  la  cliart^c  du  (icmandcur ?  ibid,        •         •  , 
iN<  iDF.NT.  >  oy.  Dernier  r(issort. 
l^jiK  ATiox  de  paiement.  \ o"^ ,^LiberaÙon/ 
'Indivision.Vov.  P///7^''Y^ 

Lvscnii'TiON.  Le  créancier  dont  l'inscription  n'était  pas  péri - 
.iiiée<à  i'époqiie  de  la  vente  de  l^immeuble  hypothéqué^ni 

•  lors  de  la  i^otiûcatiôn  du  contrat  âu\  ciiéoi^Qiers inscrits, 
doit-il ,  pour  être  cqlloque  dans  l'ordre,  renouveler  son 
îoscriptiou^lorsquedes  dix  ans  mie  la  loi  assi^Mie  à  sa  du- 
rée opcpi'rent  avant  l|i  rjôtnreidfe  rortlre ?  pag)é  480.   *  * 

Ini'nTVTiOTf  cfniracifneUe,  y  oy.  Emigré.  ,  ^*  • 

l^Tf.MicTWTi,  y  oy .  flrpoihètjtm  V^gale.'  ..  '  . 
Iktehêts  privés,  l^os  contestations  qurn'ont  pour  objet  que 

•  dH  intérêts  privés  sbnt-elles  de  la  dbnipétetaice  des  tribu- 
naux^ à  rcXclusiou  de  l'autorité  administrative?  pag.  148. 

•     •  '  •  ^ 

tru«EM^]V^.  Le  jugphient  qui  ordonne  cfue  les  débats  auront 

•  à  huis  -clos,  et  tout  ce  qui  précède  legr  ouTerture  jus- 
fui'à  la  lecture  de  l'arrêt  de  mise  eu  accusation,  doivent- 

%•  ils  être  piA]^$|K9  ?  pag.  255.  —  Doit-il  être  considère  eoiiiiuc 
gpeudu  au  profit  d'uQe  partie,  lorsque,  mojenuant  ia  re- 
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iTonciatioïi  à  uneâctio^i^en  garantie  qii'eile.pouvdit  exor* 
cer  contjpe  un  cédant ,  elle  est  déchargée  de  lotion  c^ie  ce 
.deraî^r  dirigèaît  cp^ti^  elle  à  raison  de.,la  dessioii'? |>.  j  74.  ' 
—  V  oy.  EmiBgistreMent.  • 

JuoEMENT  arbitral.  Renndti  en  exécution  de  la  loi  du  10  jinn 
179J  ,  cst-il  nul  si  ,  dans  le  naïubvc  des  arbitres  qui  rout 
reudu  ,  il  en  est  qui  aient  été  nommés  d'ofîicc  pa^'  une  par- 
tie décédée  à  Tépoqne  où  elle  fut  assignée  pour  concourir 
à  leur  nomination?  pag.  —  Est-il  encore  nul  si,  une 
autre  partie  étant  émigi  ée  à  l'époque  de  la  nomiualion,  , 
cette  nomination  a  été  laite  par  les  administratem\s  du 
district,  au  lieu  de  l'être  par  le  procureur-syndic,  et  si 
l'action  ad  lieu  d'être  dirigée  contre  If  procareur-gcné-  . 
ral  du  département^  Tâi  été  contre  le  procureui>t»yn4ié  du 
districp>*V/,  .     ,  ,  '     '  "    '      .  / 

JvoEUEyr  cqrreciionnel.  L'art.  2o3  du  Code  d'iifstructtou 
crimînèlle  vaux  termes  duqael  l'appel  d*ui^  }u^ementjcor- 
rectîomiel  doit  être  interjeté  dans  les  i'ix  jours  qui  suivent 
celui  où  il  a  été  rendu,  a-^î^  déi'Ogé  à  Tart.  52  vlu  décret 
du  I    germinal  an  i5 ,  suivant  lequcU'appel  des  jugemeiis 
Q^rrectiohnels ,  en  inatière<-de  contributions* indirectes,  ' 
e^t  recevable  tant  que  le  jugement  n'a  pas  été  signifié ,  et  .   •  ' 
en  outre  pendant  huit  jours  ?  pag.  90,.  ^ 
Jugemexs  etrajigers.  Voy.  Tiihunnux  ciraiif^ers. 
JU  GEMENT  intevlocutoire.  Le  jugement  qui,  avant  l'aii  e  droit, 
ordonne  la  mise  en  r;uisc  d'un  tiers ,  sur  le  fondement 
d'un  droit  présumé  lui  appartenir  et  capable  d'influer  sur 
la  dérision  du  fond,  est-U  iateiiocutoii^'e ,  et  non  prépara 
toire?  pag.  191 .  '  ^       .  . 

Jugement  par  défaut.  Lors  même  qu'avant  un  ^gement  in- 
terlocutoire des-tîpnclusions  aliraient  été  prises  au  fond,  s\  ^ 
.  elles  n'ont  pas  ^të  renouvelées  iors^lu  jugement  déiiui|i^, 
•ce  jugement  doit- il  être  réputé  ;7ar£/^^t#f,  et  par  consiB- 
qilent  susceptible  d'oppoMtlon?  pag.  49.     Un  jugement 
par  défaut  rendu  par  un  tribunal  de  commerce  ,  Jors  dUs-  . 
qu.él un  agréé ,  se  présçntantt>oùr  là  partie  ,  a  proposé  un 
aéclinâtoire,  et  a  refusé,  apj^  l.è'  i:^jet  deU^ette  exception., 
dé  plaider  au  fond ,  est-il  sujet  à  la  péi^emptlon  de  six  mois?' 
pag.  527.  —  L'opposilion  formée  à  ce  jugement  plus  de  " 
jours  après  la  signification  est-elle, reeevuble  .'^f'il^W. 
JvGE-cof7ir7iîssaire.  Yoy.  l  'arilite.        *     ^  ' 
Juge  de  paix.  Lorsque  ,  bur  une  deniande  qui  n'excède  pas  îa 
coni[/éien('e  du  juge  de  pai>w  en  derniei"  ressort ,  le  défen- 
deur forme  une  (Jeniaiule  réeonventionnelhi  fondée  sur  nu 
titre  dont  l'appréciation  excède  les  l)orn<'s  Av.  la  compé- 
tence du  juge  de  paix ,  ce  magistrat  doit-il  se  déclarer  1/2-  - 
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compétent ,  ou  liu  moins  s'ab^leiiif  de  prononcer  en  der- 
nier  ressort;  jbi. 
Jlfnés  suppléons.  L'ad  jonetioii  (le  ////c?!s  supplcans  aux  douze 
^  dont  se  eonipose  le  jury  de  jui^tfnient  peut-elle  avoir  lieu, 
sons  le  nouveau  Code  d'instiHuilon  criminelle  ,  lorsque  le^ 
accuséi  et  le  Ministèije  public  y  consentent  également,  tt 
lorsqu'elle  est  )agée 'nécessaire  dans  les  circonstances  de  la* 
cause?. pag.  177.  — Lorsque  cette  adjonction  a  lieu,  doit- 
on  y  suivre^lc  mode  presT'rlt  par  la  loi  du  iS  binitnaire  au 
b?  ibid,  —  La  preuve  de  la  prestation  du  sferment  "des  ju- 
réi  ùd joints  doit-ëUe  être  littéralement  exprimée  dans  le 
prooès  verbal  de  la  séancè  en  U  forme  prescrite  par  Tarti- 
de5t2  du  Code  d'instruction  criminelle?  Iffisultt^t-^lle 
suffisamment  d'espressions  équipollent6s^r6âf.* 
JuRTf  La  déclaration  du  jury  portant  ^ele  réii^ereur  d'objets 
Tolés  sut  que  le  vol  avait  été'  commis  à  la  suite  d^un  homi^ 
cide  équivaut-elle  à  celle  qu'il  eut  connaissance  du  celle 
cir  constance  au  temps  du  receZt'?  pag. 

L.  : 

lato kTjLinz  particulier.  \oj.  Mutation» 

L^GiTmE.  Les  enfans  qui  ont  droit  à  un  supplément  de  l^i- 
time  sont-îta  fondés  atéclamer  tn  fonds  et  corps  hâ-édi- 
tairef  de  la  succession  les  fruits\|uî  doivenf  leur  être  resti- 
tués? pag.  299..  '     *  ... 

Legs.  Si  un  testateur  a  institué  un  légataire  avec  destination 

.  secrète  du  legs,  ]M()hihant  toute  réclamation  à  ce  sujet, 
voulant  niém(M[u\  Il  ce  cas  le  légataire  profite  du  leg>,  le 
légataire  peut-il  opposer  cette  lin  de  non  recevoir  à  celui 
(jui  réclame  des  dr(jits  sur  ce  legs?  p.ig.  20)7.  —  La  desti- 
nation secrète  peut-elle  être  prouvée  par  témoins,  quoique 
le  réclamant  se  fonde  s>ir  sa  qualité  d'eufant  naturel  du 
testateur?  i^/J.     '  , 

LbgS  universel^  Un  legs  universel  fait  avec  ctette  condition, 
k  qu'il  deviendra  nul  si  le  légataire  meurt  avant  de  l'avoir 
reçu  »,  çesse-t-il  d'avoir  son'etfet  sur  un  objet  de  la  succès- 
sipn ,  parce  que  le  Xî^tiiire  est  décédé  pendanVl'instaDce 
qi^'il  avait  introduite  pour  obtenir  la  possession  réelle  de 
cet  objet?  pag.  m. 

Lsttiui  de  change.  Celui  qui  est  indiqué  au  besoin  pour  le 
paiement  d'une  lettré*  de  cbauge  fauste ,  et  qui  y  faithoo- 
ueur,  est^il  fondé  à  s'en-faire  restituer  le  montant  par  ce- 
lui à  qui  il  Ta  payée,  après  que  sa  fausseté  est  recoiuiue, 
sauf  le  recours  de  celui-ci  c  nitre  son  endosseur,  et  succes- 
sivement des  autres  endo.seurs  le^  uns  envers  les  autres? 
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.  !         *      ^  * 
'J>a^.  t,?,8.  —  Doit-il  en  rlro  de  iiiêinc  Ac.  aAw'i  sm*  qni  1,i 

h'Ure  <!<'  clianfi^t;  I«iii-»s«*  e-.l  (irc'c  ,  et  «jiu  la  j)ar  nxi- 

«iiaiK  e  t^ue  lui  inspirent  lt;s  sigaaturc^  doiitellc  e:>l  i^evctuc? 

LiBFT.  ATioN.^  L'iii4icatîûa  de  paienleut  par  le  débiteur  eu 
labseiice  de  se^  eri*aBciei*s ,  et  uou  approuvée  ^arciti., 
est-elle  UbératoiFe?  pag.  58/  .  *  ' 

Liberté  provisoèr^^  Lors4ac  le  prévenu  d*un  délit,  qui  it%i 
)>as  été  constitué  eu  état  de  mandat  de  dépôt  pcndapt  le 
cours  de  l'instruf;lioa*,  est  ensuite  bonjatnué  à  un  empri- 
soiincincnt ,  a-t-il  le  droit  do  deniauder  sa  lilxTti'  provi  - 
soire aprè>  le  jugement  de  eondaîiiualiou  ,  et  poslerieure- 
meiit  îi  sou  pourvoi  eu  oas>atioii pau;.  "y  'yO.  —  La  C.our  ipii 
a  rendu  le  jugement  Je  coudainiialiou  esl-t;ll|i  cuuipctciUc 
pour  coaiiaître  de  cette  demande  ?  ibid*  s  - 

LjcfTATiox.       vente *sur  folle  enchère,  poursuivie  coulre. 
radjudicajtaire  par  lieitcttiou  qui  n'a  pas  satisfait  aux  clau- 
ses de  sou  couti*at)  doit-elle  être  ikite  deyaut  le  notaire 
'Commis  parle  jugmnçntqui  ôrdouae  la  licitation?  p.  i?.5. 

—  Doit-on  considérer  comm*e  y.  for  it^aiit. obstacle  du  user 
insérée  afi  cahier  ^es  charges;,  |pr  laquelle  il  est  dit  epi'eit 
ca&.  de  folle  enchère  elle  sera poursui/ÎL;  daunu  le  trihu^ 
nul  ?  iùid,  ,  .     *  *        '  • 

MAin)iT.- Voy.^  Procuration. 
\lARC)îANDis^/Voy.  RevenMcdiion, 

>Iaaiàge»  Loriqu*iiue  iuseriptioii  de  faux  incident  est  formée 
contre  l'extrait  tl'uu  a^!te  de  uiariage  cjliîijré  eu  pays 
étranger  ,  etcjue  la  minute  ue  peut  être  «lépiacée,  les  juges 
tloivciiL-ils  ui(M*  de  la  latitutle  aecordée  par  l'art.  Q/M  ila 
Code  tle  procîéduie?  [)ig.  'J.ii. —  Peuî-o:i  établir  par  des 
présomptions  que  les  père  et  niTTc  ont  couuu  le  mariage 
de  leur  enfant  plus  d'un  an^ avant  leur  demande?  ibid. — 
£n  ést-ii  de  même  de  la  résidenee  de  six  mois  exi^^^ée  de 
Vun  des  époux  pour  la  compétence  de  Toillcier  Qivï\7^4lhd^^ 
«i^£st-U  constitutif  d^îA  véritable  mariage ,  l'acte  par  le- 
quel un  officier  public,  en  exécution  de  la  loi  du  20  sep*- 
tembre  1 792  ,  reçoit  et  consigne  sur  les  rcf2;istr^  de  l'état, 
^îivil.  la  déclaration  de  deux  individus  qiiils  se  sont  r-o- 
LonlairemctU  mariés ,  et  dans  le<juel  cet  ofïicier  ajoute 
qu  il  a  prononcé ,  au  nom  de  la  loi ,  que  les  conjoints 
sont  réellement  et  Icjzulement  imis  en  mariasse  ?  pas.  077. 

—  A  défaut  de  contrat  de  mariage,  les  droits  des  époux^ 
soiit-ils  réglés  par  le  statut  local  de  leur  domicile,  sans  (jii^ils 
puissent  déroger  à  ses.  dispositions  ni  par  un  contrat  pos- 
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'«  ♦  . 

^  tériciiK  ni  par  ifn  iK>uv|Hiitt  (Bariége  feiidé  sur  la  nulUlédu 

MiLiT/iRES  aèsèps.whfk  loi  du  1 1. ycntose ;ati  a,  qui  règlele 
mode  suivaut' lequct  oii  doit 'pourvoir  aux  intérêts  des 
na  ili  ta  11(19  absens,  a-t*elle  été 'abrogée  par  l'drt.  112  du 

f>)(io  civil?  pn^.  2^5.  — Cette  loi  n'est-elle  applicable 
(m'iuix  nnlilcurf's  qui  se  trouvent^  une  grande  distance, 
iiKiis  <|iii  soiil  scitis  les  drapeaux,  et  doii  à  ceux  qui  sont 
prt'surnés  ixlnfu^    ibàl.  *         .  • 

Mir^Ks.  Les  aclion»  sur  des  mines  ne  doivent-elles  être  con- 
sidérét:8qui<:oainie  des  bieus  meubles  par  la  détêrmioatiQB 
de.  La  *loi ,  eneore  que  la  société  à  laquelle  elleS  5e  ratta- 
chent possède  des  i  m  m  eu  bles  en  pixipriété  ^  eten  coDsequeoce 
la  cession  qui  eu  est  faite  n'opèi  e-^elle  que  Je  di*oil  d'en- 
registrement de  deux  pour  cent?  pag^  256. 

MiMEirn.  Le  notification  du  jugemeiiit  au  tuteur  ,  pour  faire* 
courir  le  délai  de  Tappel  conYre  le  mineur,  doit-elle  avoir 
lieu  dans  lous  les  cas  ,  sans  exception  ,  raeme  dans  celui  où 
le  tuteur  ,  ayant  des  intérêts  opposés  au  mineur,  est  partK" 
dans  rinslance?  piig.  /iM^»^-  —  A  défaut  de  celte  notilica- 
tion  ,  et  nonobstant  cille  laite  au  subrogé-tuteur,  le  mi- 
neur conserve-t-il  le  droit  d'appeler  du  jugement?  (6id, 

Mmisrkht.pi/blic.  L'action  principale  et  directe  est-eÙe  ac- 
cardéè  au  Ministère  public  pour  faire  nomiller  diss  admi- 
nistrateurs ,  curateurs  ou  notaires,  afin  de  représenter  les 
présumés  absèns?  pag.  44^  • 

MiPusTERE  ;7ii^Z«;.( parenté).  Voy.  Cassation* 

Mutation.  En  matière  (renregislrement,  l'es  juges,  en  an- 
nulant une  expertise  provoquée  par  la  Régie  pour  Testi- 
in;Ui(ju  (riinin»Mi])lcs  soumis  au  droit  de  nuiiation  ,  eten 
"  or([onnanl  nnc  nouvelle  expertise,  peuvent-ils  nommer 
^'d'olïîec  les  experts,  suivant  l'art.  85^  du  Code  de  procé- 
dure ?  pag.       — La  transmission  par 'décès  d'une  rente 
disant  parlic  d'une  succession  ouverte  dans  une  colo&ie 
française  où^  les  lois  sur  le  timbre  et  l'enreî^istreAiêiit 
'.  ne  sont  point  en  vigueur,  ifeiais  payable  en  France,  et 
fiypotb^qude  sur  des  immeubles  situés  en  l^rance.,  cst- 
elle  passible  du  droit  de *nmtai(ion  établi  par  ces  lois? 
pag.  Sf^.  —  Si  l'actif  d'une  succession  présente  des  rentes 
sur  l'Ktat,  les  légataires  particuliers  qui  ne  sont  pas  passi- 
bles, à  raison  de  leur  (jualité  vis-à-vis  du  tolalcur,  il  un 
'  droit  de  mualion  plus  iort  que  l'héritic^r  ou  le  légataire 
universel ,  sont-ils  lihércs  par  le  paiement  fait  par  l'un 
ou  . l'autre . des  droits  dus  sur  la  totalité  de  la  succes- 
sion ?  pag.  145.  -r  La  vente  séparée  d'objets  réputé  im- 
meubles, parce  qu'ils  font  partie  int^ranté  d'une  chose 

*  •  ^ 
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immobiliei*e  par  sa  uaturc,  cQo^ve-t-elle  le  caractère 
crune  vente  a,'imineubleS|  et  par  cons^ufint  est-elle  passi- 
du  droi^^^.cinq  et  demi  pour  ceiit^  si  elle  a  été  faite  à 
l'acauéreur  méni^  6e  Vimnieiible  principal?  pag.  157.  — 
Le  droit  -dç  /iiot|itioi&  pei^QU  sur  le  jugement  qui  ordome 
au'il  sera  passé  actç  d  une Ve«te  verbale,  qu  il  constate, 
aôtt-il  être  râstitué  loriqu'un  second  jugement^  du  con- 
sentement des  parties ,  a  pronpneé  la  ràolution  de  «cette 
▼eote  7  pag.  519.  ^  Les  héritiers  qai ,  dans  la  déelaratlon 
de  SMCcession  qu*ib  dut  faite,  ont  donné  ani  biens' une  va- 
leur démontré^  insnlFisante  par  une  expertise,  sont-ils 
passibles  du  double  droit  sur  Texcédant ,  ainsi  que  des  frais 
d'expertise,  encore  bien  que  l'insuffisance  n'eiLcède  pas  uu 
huîtièpie  de  la  valeur  déclarée?  pag.  555. 

If/  . 

ti€rrÂMM*yoj.  Licitation, 
NoTATiosrl  Voy.  ReyemtkaHon* 


o. 


Offres  réelles.  Voy.  Consignation, 
Opposition.  Voy.  Jugement  par  défaut. 
Ordre.  Voy.  Inscription, 

Outrages.  Pour  que  l'individu  prévenu  d'avoir  tenu  de?i 
propos  outrageans  envers  la  personne  du  Roi ,  délit  prévu 
et  puui  par  l'art.  i«'  de  la  loi  du  17  mai  181 9,  en  soit  lé- 
galement absous,  suffit-il  que  le  tribunal  reconnaisse  que 
ces  propos  ont  été  tenus  dans  un  lien  particulier?  pag. 
56a.  —  Fautril /en  outre ,  qu'il  déclare  qu'ils  n'ont  pas  été  . 
tenus  daps  nue  réunion  publique  7  ibid.  — V(^.  Ti^^iiti. 


Pacte  de  préférence.  Ce  pacte,  qui  est  stipulé  dans  un  acte  * 
de  convention  simple,  et  qui  n*est  pas  accessoire  à  un  con- 
ti*at  contenant  transport  de  propriété,  donne-t-il  à  celui 
au  profit  duquel  il  est  stipulé  un.droit  réel  sur  lackose? 

pag.  5of>. 

Part  AGE  .Un  d  es  ropropri  étai res  par  ind  i  v  is  peu^ileieroer  Tac» 
I  *  tion  eu  partage,  quoiqu'il  ait  été  convenu  que  celui  qui  • 
I    véndrait  sa  part  la  cécjierait  à  ses  eopHifuriélaireSt  d'après  . 
I    Testimatlan  ?  pag.  535.       l.     '  . 

Patumaob.  Les  droits  de  pAtnrage  ne  peuvent-ib  être  eter- 
I  ^        Tome  II  de  i8a4.  AimU»  S8*. 
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césy  ioit  dans  les  ioréts  de  TEtat ,  soit  dans  celles  de<;])arih 
culiei*5  0u  des  communes,  que  dansjes  parties  deboisqai 
^  «ni  «lé  dëckfiréaft  dé/ensaUes ,  alors  même  cpie  d'anciem 
litret  ou  usages  lopsint  auraient  permÎMirr  o^teg^Ys  d'eicr* 
eer  ce  drcHt  déi  c|ae  iet  bob  aurai^iil  six  un»?  {»ag.  Sa.  - 

Pécn.  Voy .  RMèrês /loambhs.  '  - 

Peine.  1/art.  4^5  du  Code  pénal  ,  qui  donne  smx  tribunaui 
la  faculté  de  modérer  la  peine  dans  les  cas  qu'il  délerraiut, 
les  autoru»e- t-il  à  suLstiluer  uue  peine  à  une  autre? 
pag.  5G6. 

Pw^MPTiow.  Vpy.  Jugement  par  défaut, 
Pigeons.  Voy*  Gibier,  et  Récoltes. 

Police  correciiomelle.  En  matière  correctionnelle,  les  piYU- 
ves  autorisées  par  la  loi,  lorsqu'elles  tendent  à  établir  b 
demanda  primitiyè,  peuyent^eUes  être  suppléées  en  toui 
état  de  causa?  —  Ainsi  |  en  cas  d'iiffirniatife,  une  Cour 
royale  peut-elle  rejeter  la  demande,  &ite  par  ie  plaigoastf 
de  prouver  que ,  depuis  la  citation^  en  polîee  correcti*»- 
iielle,  le  prévenu  a  l'ait  disparaître  les  traces  de  la  contra- 
vention ,  sous  le  prétexte  i  "  que  c'est  là  une  demande  prii: 
cipale,  soumise  an\  deux  degrés  de  juridiction  ;  1°  que  les 
conclusions  des  demandeurs  n'ont  pas  été  rédigées  par 
écrit ,  ni  déposées  sur  le  bureau  ?  pag.  56?..  i 

Possession.  Le  droit  résultant  de4itre  peut-il ,  indépendw- 
ment  de  toute possessico ,  a^ir de  fondiement  à  une  action  I 
possessoire,  sous  le  prétexte  quelâ  possesnoa  Jëgitittecsl 
un  accessoire  de  La  propriâ^?  pag.  61 1*  ^ 

PaIfet.  Si  Tautorite  oiunippale  néglige  de  prendre  dcsàiré- 
'ié$^  ainsi  qu'elle  ^en  a  le  droit,  pour  prévenir  ou  répriaier 
les  dévastations  Jes  propriétés  communales ,  le  préfet  peflHl 
y  suppléer  par  des  arrêlcs  et  des  amendes?- —  Les  tribu- 
naux peuvent-ils,  sous  prétexte  que  ces  arrêtés  excèdent 
les  attributions  légales  du  préfet,  en  arrêter  TexécutioD. 
sans  porter  atteinte  au  pouvoir  administratif?  pas:.  r*^>ï^ 

Prescription  de  six  mois.  Est-eUe  applicable  à  tinehcf^^' 
telier  dont  le  sàlaire  est  fixé  par  jour?  ps^.  46. 

Prâtubs.  Le^  prêtres  qui  -^e  sont  déponéi^  Tolontairipcit 
n'ont-ils  encouru  la  mort  civile  qu'à  datkr  seulement  de  b 
publication  de  là  loi  dd  1 7  septembre  1 795 ,  qui  les^ssittb 
aux  émigrés? —  Leur  suo^essiôâ  â^t-ellec4^é  ou.vertesei- 
Itfnmit  après  ^'ift  ont  ^  déclarés  morts  cîvilemeiilt<^ 
non  du  ftioment  de  leur  déportation  ?  pag.  328. 

Preuves.  Voy.  Police  cofreciionnelle. 

Preuve  lesu'moniale.  Y  a-t-il  déni  de  Justice  ou  excè;  ài 
pouvoir  de  la  part  d'un  ti  ibunal  qui  refuse  d  admettre uq^ 
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preuve  testimonrale ,  par  Jes  motif»  que  les  faits  a|*tic«lës 
'sanit^agues,  dénués  de  circonstances  précises,  et  non  per- 
<ii>i^5' /^pag.^ôy.'— Le  tribunal  doit-il  admettre  les  f'aiti 
tels  qu'ils  4K>nt  articulés ,  et  attendre  le  résultat  de  l'enquête 
poitr  les  apprécier?  ibid*  ^  La  preuve  des  faits  de  dol  *et 
dé  iTrasde,  celle  de  la  soustraction  d'une  obligation  de 
40,000  fk%,  par  e&emple ,  trouvée  dans  1^  papiers  d'une 
succession ,  ptaf-eHe  être  refu$ée  sur  le  fondenieni  que  ce 
serait  établir,  contrairement  a  l'art.  i54i  du  Gode- civil, 
Vesistence  et  les  clauses  d'aune  convention  entr^  le  défunt 
et  un  tiers,  pour  cho^e  excédant  t5o  francs?  ibid, — Quid , 
de  la  soustraction  d'une  quittance  de  2,000  francs,  impu- 
tée par  le  débiteur  à  son  créancier,  dans  la  vue  de  faire 
revivre  la  créance  éteinte?  Ihid,  —  Voy.  Legs* 
PniNCE.  Voy.  Avènement  au  trône, 

PnocuRATiov.  Une  procuration  dont  la  date  remonte  à  di\ 
ans  doit-elle  être  réputée  surannée,  et  le  mandat  qu'elle 
renferme  a-t-il  cess^  après  ce  laps  de  temps?  p^g.  82. 

PnopRiÉTAiAE.  Les  jugemens  rendus  sans  collusion  contre  le 

Eropriétaire  a/Y'^'*^^^ >  jouissant  de  tous  les  droits  attachés 
la  proprié^,  ont-ils  l^iutorité  de  la  chose  jugée  contre 
'  le  i>éritahle  propriétaire,  qui  ne  s'estvfait' coi^nattre  qu'a- 
près la  décision ,da  pvoeès?  {Mg»  76.       .  *^ 
PaopaiiTÉ.  Voy.  Possession. 
PuBiiTcrrÉ.  V.  Débats. 

QvorrTE  disponible.  Un  enfant  dont  Texistence  n'est  pa^ 
reconnue  peut-il  faire  nombre  pour  déterminer  la  quotité 
disponible  7  pag.  254-  — '  EsVce  i  ^'héritier  qui  e\clpe  des 
drpits  de  son-cobérier  absent , -"çqut  réduire  la  portion 
disponible,  à  prouver  l'existence  de  ce  cdhéritier?  ibid» 

.  * 

Recelé.  Voy.  Jwr>'.  *  . 

Riciriiss.  Voy.  Enregistrement,  -  *    '  . 

RsoB^(4i7ii  de  deniers  publici.  Es^  Qontf  aignable  par  côrps 
poufr  billet  à  ordre,  souscrit  an  profit  d'un  "simplé  particu- 
'  lier,  et  causé  valeur  reçue  comptant?  pog.  33o. 
R^CLWON.  Voy.  f^ol,  / 

RicoiiTES.  Le  propriétaire  des  pigeons  qui  ont  f-Mt  du  dégât 
<hitvs1es  rf^eoites  et  la  pi-opriété  d'autrui  est-il  tenu  de  ré~ 
parer  le  dommage  causé?  pag.  i58. —  Le  jugement  qui 

-  prononce  la  condamnation  à  la  réparalion  contienl-il  ex- 
cès de  pouvoir  et  violation  de  l'art.  5  du  Code  civil ,  si  le 

*    •    ^  .38* 
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)U^e4|ili  Ta  rendu  lait  i  n  ntrme  h*iii))s  <les  défensesau  pro- 
priétaire di:^  {>igeoii&  lie  lis  Ui!»^cr  <livugiier,  àl^aveuir^ 
daiif  le  temps  où  k»  récoUe»  teioX  penda^tp»  «t  dans  Icmt 
maturité?  138.  *  • 

RèaOniiiiT  dp  juges.  Dan»  le  cas  où  le  tribwuil  cooipAeat 
pour  ronnai;re  d'nne  demande  ertjdétcuit  ou  reu^uiùae- 
cessible  par  'des  évéoemeos  de  force  n^ajeure^  est-ce  à  la 
Cour  de  ea^salmii  giiM  appartient 4c  noninter  d'autre  jugei 
aux  pallie:,?  pag.  5iG. 

Rkmpi.acement.  Voy.  Couscriplion  miliiaire,  •  : 

Re>  i  •  foncière.  Doit-on  considérer  comme  mélangé  de  féo- 
daiilé  une  rente  Ibncîère  établie  par  bail  emphytéotique, 
eu  J)a>î>  de  droit  écrit,  au  prolit  d'un  inciividu  non  sei- 
gneur du  iieu  de  la  situaliou  des  biens  do^iués  àeiopky- 
tliéose,  parce  que  Tacte  de  création  de'ia-reute  coutieu* 
draittout  à  la  Ibis  la  stipulation  d/une  redeva«ce  ù  titre  de 
ociti  eu  laveur  du  bailleur,  et  la  iré&evve  des  droiliie 
hdsg  amendes,  seMueurie ,  retenue ,  etc?.pag.  io5* 

Rbittb  viégèfi,  Voy  Rescision. 

Rephesen T  ANS.  Doit-on  entendre  j)ar  ce  mot'fes  héritiers  as- 

tui^L  el  le^  lieiiticis  testamentaires?  pag.  58. 

REicisioN  Peul-ou  se  pourvoir  en  rescision  pour  cause  de 
lésion  ruulie  une  vente  iake  moytuuiaat  ime  Ameute  visr 
frère?  pag.  5<>i. 

RisEEVC.  Voy.  Enfanl  adopUf. 

Hetouh.  y  a-t-tl  substitution  proirîbée  dans  la  disposition  par 

laipiclle  un  donateur  sl.'pnle  le  droit  de  reiour  pour  lui  et 
pour  un  tiers  t  Wdm  le  cas  où  le  donataire  viendrait  à  iqou- 
rir  sans  postérité?  pag. 

hMTKidr  successorU*  Le  reirattsacoÊSftoralautoi  isé  par  l'art 
541  du  Code  civil  peut-il  être  exercé  par  Teafiaiut  nalord 
ou  celui  qui  le  Vepréséute?  pag.  167.  —  Les  héritiers  qii 
exercent  ce  retrait  peuvent-ils  être  admis  à  prouver  que  le 

prix  porté  en  Tactede  cession  a  été  exagéré  dans  Tinteo- 
tion  d'enipêcher  le  retrait?  ibid. 

RxvENDiCATioii.  La  livjraîspn 'de  marchandises  vendues, faite 
à  Tuchetcur,  déclai*é  depuis ^n  état  de  faillite,  empéclw* 
t-elle  l'action  ^n  revifaHBealibn  de  la  part  du  vendeur, 
exercée  pendant  que  ces  mârcbahdhes ,  expédiées  psr 
ordre  de  racheteur,  étaiant  -èncore  en  roiite,  ou  avsiit 
qu'ellesrso^t  «ntrées  d^nslses  magasin§:ott  dans  <!eux  d'os 
coraraissaîpe  chargé  de  les  vendre?  pag.  22.  —  Y-a-t-il 
uovation  dans  la  créance  du  vendeur,  lorsqu'il  a  reçu  en 
paiement  un  mandat  payable  à  tenue  ;  et  ce  mode  de  paie- 
ment iait-ii  o];)stacle  à  rexercice  de  l'action  ea  reveadicft- 
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lion  intentée  avant  réchéance  du  maudmt  qui  u*a  pftô  été 
accepté?  page  2?. 
HjvifBE  Jlottable.  Doit-oii  considérer  coiTMne  des  dépen- 
(laiicçsdu  domaine  public  les  rivières  flottables  à  trains  on 
radeaux  seulement,  et  non  •celles  qui  ne  sont  fiouahles 

3u'<à  huches  perduesl  —  P|ir  surte,  le  droit  'de  pécbe 
ans  ces  dernières  rivièi^es  «^artieut-il  aum  jpropii^im 
riverains?  pag.  27m>.  , 

:  •  '  S.- 

« 

^Mxm^rrêtn  Voy.  Consignation. 

Saisis  Imfhobilièœ.  L'appel  du  ^.igement  qui  a  irqefé  les 
mo)eiis  (le  nullité  proposés  contre  la  saisie  immpbi{ièi*e 
est-il  valaliieine^t  si^ii^aé  à  la  partie  au  domicile  àis  sou 
avoue?  pag.  fe. — Ûart.  jyjdii  Code  dep'pcédui*e  est-il 
applicable  à  la  procédure  Hé  saisie  iuimobilièré,  demaniè- 
i\e  que  les^ullitÀ  contre  cette  pi'oeédure  ne  puissenfétrë 
proposées  api*ès  une  défense  au  fond?  ihiii.-^hi^  procès 
verbal  de  saisie  qui  est  nul  dans  *  irne  de  ses  parties  doit -il 
êlie  déclaré  nul  ^ouv  le  tout?  pag.  410. — Y  a-t-il  lieu 
d'annuler  les  poursuites,  ]»arce  qu'au  lieu  d'avoir  été  affi- 
chés aux  deux  marchés  les  plus  voisins  du  lieu  de  la  situa- 
tion des  immeubles,  les  placards  l'auront  été  dans  deux 
villes  également  voisines,  où  se  réuuisscjit  les  habitans  des 
«idroits  circonvoisins  à  des  époques  iixes  ,  pour  lair^-d^ja 
achats  et  ventes  de  denrées  et  marchaudises?  iàid, 

ScsuMis^  Voy,  Séparation  de  corps, 

âipAa4viON  de  etirps.  Le  mari  deofandeur  en  séparattoq  d^ 
corps  a-t-il ,  comme  la  f<*ii|ine  ,  le  droit  de  l'aire  apposer 
les  scellés  sur  les  efléts  opinmalis  et  d'eu  faire  faire  inven- 
taire? paf[«  ôS.-^£st-relle\  coromeie  divorce,  unecAifte  de 
révocation-  des  doitetiôiis  faites  entre  époux  par  contrat  de 
inarîage?  pag,  425.^ — Voy.  Ùéteritibii  arbiin^g^. 
Serment^ y^y^  Bail  nerbal,  et.  J urcs  s  i ipp léans, 
SEnviTTOB.  ii*ap prédation  de  la  clause  d'un  procès  vetlml 
d'adjudiçatio'aVpii  impose  une  servitude  de  passage  à'i'ac'* 
c^uéreui^' d'une  portion  d'un  domaine  national,  au  profit 
des  autres  portions  du  même  domaine,  tient-elle  à  l'exé- 
cution de  cet  acte  et  a|)partii:ntTeUc  aux  tribunaux  civils? 
pag.  \ 
Soustraction.  Voy.  Gibier,  et  Preuve  testimoniale. 
Subrogation.  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  (créanciers  successive- 
ment subrogés  à  l'hypothècjue  légale  de  la  teujuie,  ces 
créanciers  doivent-ils  être  payés  par  concurrence  et  sans 
égard  pour  la  priorité. des  subrogations?  pag.  4^?*  ^  -^^ 
contraire I  le  premier  subrogé,  surtout  »  i)  a  fait  in&crk^ 
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sa  suhrogatiou  eu  temps  utile  ,  doit-il  être  préféré  aux  au- 
très  créaucicis  qui  n'ont  traité  avec  la  femme  et  pu  faire 
transcrire  leurs  6ul>iVgiiUoo5  iju'àpi'ès  lui?  4i):i.^Yo]f. 

Substitution  prohibée,  Voy.  Retour,  ,  ■ 

jiuPFiiBSSioif  (VctaU  Voy.  Déitntion  arbùraire,  etiEiaU  ' 

SvptmmmQ»  de  personne*  Yoy*  Eiai. 

SuRCHARGis.  Voy.  Tcstameru  olographp. 

SuAEifCHBRE.  Eu  pr6entsiiit  une  nouvelle  caution  à  la  placr 
de  celle  dëcëclée  avant  sa  réception,  le  suréncliâ^r 
doit-il  observer  les  formalités  générales  des  art.  SiyetDiH 
<lu  Code  de  procédure,  et  non  celles  spéciales  des  ait.iii^i 
du  Code  civil  etti52  du  Code  de  procédure  ?pag.  a85. 

Témoin.  Le  tribunal  correctionnel  est-il  compétent  pour  eut- 
aaître  des  imputations  didamatoircs  dirigées  contre  un  tê- 
IBOin  à  cause  de  sa  déposition  devant  un  tribiHml  dtcoa* 
merce?  pag.  aSa. 

TcsTAviiiT  ohgrmphe.  Le  testwnent  oIograpfae*d'un  évêftf, 
signé  scwleinent  des  lettre»  initiâtes  de  sçs  prënoms,  précé- 
dées d'une  croix  ét  suivies  delà  désignation  de  son  évêcbe, 
.  est-il  valable,  surtout  si  le  testateur  était  dans  Tusagedt 
signer  ainsi  ?  p.  97 . — Les  ratures,  renvois  et  surcharsres, 
existent  sur  un  testament  olograpbe,  peuvent-ils  enlairesu^'^ 
poser  la  révocation  ou  l'annulation  de  la  part  du  testateur, 
pa^.  47^' — cas  d'aflirmative,  si  le  testament  néaiiojoiîjï 
a  été  rédigé  eu  double  oiiginal,  ranuuiation  de  Tundb 
dçiibies  à  catisc  des  ratures,  renvois  et  surcharges  qu'il 
côtftient,  produit^eHe  l'effet  d'apnuler  l'autre ,  ralé  ia- 
tact?  s^im/.— LNipprécîatioû  deS'iratiires ,  surc^rges  et  in- 
terligues, que  rénfifrme  un  testament,  est-elle  â»m^ 
attributions  exclusives  delà  Cour  royale ,  appelée  à  statier 
'sur  fe  mérite  de  Pacte?  pag.  5i5,  —  Le  testament  olo^ 
phe  fait-il  par  lui-même  foi  de  sa  date  jusqu'à  riascriptiofl 
de  faux?  —  La  preuve  par  témoins  qu'un  tc^^tiiiuenl 
olographe  est  Touvrage  de  la  démence  et  de  la  séiîin^î'^ 
ii'est-elle  admissible  qu'autant  que  ses  dispositions  sout*|^ 
X  nature  à  fa ii*e  supposer  la  démence  du  testateur,  ou 
existe  nn  commencejment  de  preuve  par  écrit  de  la  séduc- 
tion alléguée?  t^iJ.-*Qtiand  un  testameni  olographe  pré- 
sente des  surcharges,  et  m'il  est  jnceirtain  si  elles  sob(^ 
la  mm»  du  testateiir  ou  d*une  main  étrangère, ces  sur- 

«    charges  sontreUesuile  cause  de  nullité,  $i  d'qîHears  etfei^ 
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poi-^tque  sur  des  raotsinsiguifians  et  recoimiisr  comme 
j^altl  iété  écnfb  p«r.  le  tes^teur?  pag.  057.  ^ 
TismcjB  oppofiT;oi(.  Vay.  CassfUion,  et  Grémcien. 
TiE^  $a£s(»\oj,Consignaêion,  '     '  *  ^ 

Tjff^B.  Voy.  jfi;nfi6^i>;^r0fmiill  ^ 
Tribunal  <^  commerce.  Voy.  Verue  dû  màràtandises*^ 
Tribunal  correcttonneL  Voy.  Tl^moin. 

I  ribuisaux.  Peuveiit-il^,  sans  excéder  leur  pouvoir,  délivrer 
des  arrêtés  eu  forme  d'actes  interprétatifs  du  sens  de  quel- 
que article  de  coutume  et  de  loi?  pag.  129^ — ^Yoy.  Hèglc-: 
ment  de  juges.  • 

Tribunaux  étrangers.  Les  art.  lai  de  Tordoniiaiice  de  iSsK^ 
546  du  Code  de  procédure^  2125  et  ^ia8  du  Gode  civil^ 
Bont^ils  également  applicables  aux  jugemeus  rendus  par 
les  tribunaux  étrangers  contre  des  Français  et  contre  de» 
étrangers?  pag.  195. — Là  demande  à  fin  de  faire  dëclurer 
exécutoire  en  France  un  jugement  rendu  par  iiu  tribunal 
étranger  contre  un  Français  équivaut-elle  à  une  demande 
d'exéculiou  à  charge  de  révision?  ibid.  '  • 

TRihvviAh  de  poitce.  Ne  peut-il  connaître  d'un  délit  de  pâtu- 
rage commis  sur  la  propriété  d'un  particulier  qu'autant 
que  la  partie  lésée  a  restreint  ses  dommages  à  une  valeur 
non  excédant  )  5  fr«  ?  pag«  5^9* 

u. .      ^  . 

TsACK  local.  Voy.  Vetitc  do  marchandises. 
UaAO£BS.  Voy.  Pâturage. 

•v..  • 

Vente.  Voy.  Miitaiion^  et  Pacte  de  préférence. 

V<NTE  de^  ffMrçhandises.  Le  tribunal  de  commerce  est-il 
compétent  pour  connaître  des  contestations  élevées  au  sujet 
d'une  vente  i^e  par  un  marchand  de  marchandises  de 
son.cq^id&yerce  à  un  individu  non  marchand?  pag.  54 
L'yfq^^u  iien-où  la  vente  a  été  faite  doit-il  être  consulté 
noo-seiltaRient  pour  le  délai  d'ans  lec|uel  l*actîoii  doit  être , 
intentée,  mais  encore  à  raison  des  vices  rédhibitôirés  qui 
y  donnent  lieu?  ibid. 

Vente  à  rente  viagère,  Voy.  Rescision, 

Vbnte  sur  folle  enchère^  Voy.  Licilaiion.  • 
»  Vigneron.  Voy.  iii7fo/. 

Vol.  La  pciue  de  la  réclusion  portée  eu  l'art.  586  du  Code 
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p^nal  peut-elle  être  appliquée  un  individu  qui  s'est  rendu 
coupable  de  vols  dans  une  auberge  ou  hôtellerie  et  daus 
une  nuûioii  habitée,  si  le  jury  n'a  pa^  déclaré ^  daus  le 
premier  <ns,  qu'il  y  était  reçu  ,  et  dans  le  second ,  que  le 
vol  m  élé  eoniniitpeiidaiit  la  nutl  eljpar  plutiean?  p.96i  • 
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ê 
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Lafont.  —  Puutis  •    ^   •    .    •    .  ' .    .    .    •  *  •    «  2S4 

Lnfond.  —  Foulchei*  .    <  992 

Lahoussaye.  —  Gillon  et  Faviens   i25 

\ 
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X-amboy  et  Depierre.  —  Chemin'.   .    .  . 

Ijuiglow.  —  FaUrmont  •       •    .  • 

Lartois.  —  Régie  des  domaines  

Laiouiwl' Auvergne.     Giermoat-ToDBerre  •  '  •  ^. 

LAttreillaa  et  Faure.  — Malacan  « 

Lauréat  et  Michel.  —  Bression .        .    .    .    •  • 
Lav4(le.  Eayyt 
Lecouffe.  —  Ministère  public 
Lel'ebvre-Desgardes*  —  Mmistève  public .  . 

Legendre*  — '  Belleport.  •  

Lepretre. — -  Guilleman  

Lestage  .etiHubert.  —  Mondreville  

Lille.  —  Geneviè^LlUe..   

Liquier  et  Possac.  -7-  Hubert  ,  • 

Li^e  civile.  —  Desgrayiers  •  •  •  •  •  .  •  . 
Lombard.     Aymmin  et  André.  •    •       •    •  '  ,  • 

LompuieuiL  {commune  de),  ^  Drée  

Lûugchamps.  ~  Les  Courtiers  de  conmieree.      •  • 

Lougéaux..  —  Régence  deDussel^orf  , 

Loi'on.  —  Resta  ing.  ••    .r-  ••••••• 

Loubateres; — Yignau.  •  ."^  •   •  • 


•   •  « 


Mague  de  Saïut-Yictor.  —  Robillot.  .  • 
M aguier  et  Gambet.      Da  Baune  '  •  . 

Malacan.  —  Laureiiian  et  Faure.  

Marteau.  —  Deirançois. 

Mellié  et  consorts.  —  Gamier  •  .    •   ^    •  '  • 

Melquioud.  —  Faure  

Menant.  —  Dé  Ghoussy  

Merle  et  Peyracbon.  —  Mollin  .... 
Meyer»(/a  dame),  — Aégie  des  dojf^ÂMXt», 
Migevant.  —  Régie  des  domahi|Bs^«.«. 

Ministère  public.  —  , 

Ministère  public.  —  ^  agent  de  change 
Ministère  public.      Aubouer.     •  « 
Ministère  public.  —  Boulaud.  .    •  '  .  . 


« 

« 

•    .    »  • 
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MiiiisItiT  public.  —  Caslaing.  .    »    .    .    •  .  .     .    .  52i 

Miiililère  public  —  Cauinoo^                          •    •  i8i 

Ministère  public.  —  Gisaneuve*  91 

MiuisUre  public.  —  Dclachahimelle   188 

liittistère  public.  —  Eogclinaïui  et  Thierry.    .    «    .  240 

Ministère  public»  —  Favier                       •  .    •    •  sSi 

IVÎînîstère  public.  —  Fort                          .    .    ,    .  570 

Mtaistère  public.  —  Furgole                            .    •  S66 

Ministère  public.  —  GeUoe*.  .44'* 

Ministère  public.  —  Guynaud .   \    .    .    ^    .    .    .  565 

Ministère  public.  —  Jacquet.  .    .    •   SS9 

Ministère  public.  — Lecouffe.  .   177 

Ministère  public.  —  LefebvreDesgacde»^  •    •    •    .  566 

Ministère  public. — Toassaint-Luden.  ^.    .    •    .    .  9^ 

Ministère  public.  —  Tribunal  de  Gueret.    .    •    •    •  129 

Ministère  public.  — •  Y italis  et  GcMniMrt  •    •    .    •    •  a3o 

MoHin. — Peyrachon   261 

Mollin.  —  Peyrachon  et  Merle.    .    •    .        •»  •    •  49$ 

Mondreviile.  —  Lestage  et  Hnbeet   5^4 

Montmort. — Viomesail.    .*   458 

Nadal  (Anselme).  —  Bailac .    .*                        .    .  s8  > 

Noel,Debiée. — Decroos  •    .    .  077 

PaUerin.  —  Régie  des  contributions  indirectes  ...  126 

Peraut. — Dassonvillez   591 

Perigeas.  —  Régie  des  contributions  indirectes  ...  90 

Pen*ier.     Yassafet  comp  .    .    .  '   426 

Perrot. — Cousin  de  Mericourt.  *.    ,    .    .    ,    .    ,  480 

Péyrachon.  ^  MoHin   261 

Pesrrachon.-^  MolliiK  n  .    .  *.    .    .  |   49$ 

Poilly  {commune  de),  —  Dolfmdre..                    •    •  52 

Pons-Saint*Maurice.  —  Laferté  Senneterre  .  '  •    .  \  vjS 

Pontet.  —  Dublan  do  Larct.   206 

Pournin-Deialande.  —  Bardon  .   Sjo 

Primat* — Son  frère*  ,i  . 
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Fl'at.  —  Roiissy,. 
Puntis.  —  Lafont 


•    •  • 


Quarré  de  Villers.  —  Vérac  (/e  marquis  de)  

Ragcot.  —  îsabel.  (à  la  noté)  », 

Rdspaud  et  Delpech.  —  Roucoule  «*  

Régie  6ts  contributions  indirectes.  —  Pellerin  •    .  . 
Régie  des  contributions  indirectes.  —  Perigeas  . 
Régie  des  domaines.  —  Barazer* 
Régie  des  doniaines.-^Bourgoîs. 

Régi^  des  domaines.  —  Boyeaval  • 

Ri^ie.  —  Duchalaîi  \  • 

R^ie  des  domaines.  Finet  

Régie  des  domaines.  —  Humann  et  Ratisbonne.  • 

R^e  9es  doma^les•  —  Imbert  

Régie  des  domaines.  —  Migevant  

Rëgie  des  domaines, — Rousseau  « 

Robiltot. —  Magne  de  Saint- Victor.' 

Roger.  —  Dumesnil.  .    .    .  '  

Rose  Haut*Mont.  —  L'abbé  L  

Rostaing.  — Jjoron.  ^    •  . 

Rouch.  —  Carrion  delS^izas.    .  '  

Roncoul.  ^  Raspaud  et  Delpech  

Rougier.  —  Constantin  et  Alluaud  

Rousseau.  —  Régie  des  douanes.  .  *  

Roussy.  —  Prat.    .  • .    ...    ,    .    .    •    .    ?.  .  - 
Roux.  —  Dejaruac.  . 


Saguin.  —  Thomasset  -  .    .    :  • 

Sainfraix.  —  Cabani|il.  .  '.  

Saint-Âmand. Guintraud.  i  %  •  •  • 
Saint-Arroman  frères 

Saint-Marceau  et  Wcspin.  —  Grapon  

Savoie.  —  D'Arçon^  .    .    .    .  * .    .    .  *  .  , . 

Seguy.  —  Chevaber  • . 


6o8  TABLE  ALPHABÉTIQUE,  etc. 

Serilobin.  —  Le  Séiuiuaire  de  Bayoïme  

ThoBUuiet.  —  SBguhi*   .   •   .    •   1S4 

Toublant.  —  I-a  Compagnie  d'assurances  de  Paris.    .  546 

ToiiiMint-Laucieii.  —  Miniilctre  public   gS 

Varillat.  —  Bodin/rèrtf^.     .    .    .*   454 

Vassal  et  comp.  —  Perrier  frères  •••••«•  4^8 

Vérac  {le  marquis,  de).  —  La  dame  Quarré  de  Filkn.  SiS 

Vignau.  —  Loubateres  4    •  346 

Viguier.  —  Blanchjr.   

Vioroenitl.     Montmort   .  458 

Yitalis  et  Gombert.  —  Ministère  public  •    .    •    •    .  oSo 

Voyer  d'Argenson  —  La  commune  de  Bolwiller.  «   •  519 
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oux. 

1818. 

UAS. 
I  I 

.  i5 
a8 


1819. 
lunr. 
10 


AOUT. 

1820. 
lUILL. 
18 

lUl. 

I  24 


6 


tCEM. 

4 


  t. 

Tribunal  decommerce,  compâettce  (à  la  nbte),  541 


Saisie  immobilière,  divisibilité.  ;    •  \k    •    •  4'^ 


Consenti  remplacement  Çà  la  note)  •   •    •   •  556 

Pacte  de  préférence-.  •  •  i  •  .  •  «  5o6 
Appel^  deméore,  domicile»  127 


Incendie  55 1 


Incendie  (à  la  noté)   .  547 


Rescision ,  vente ,  rente  viagère.  .    ^    .    .    »  5o4 


Accusé,  absolution.. h  ..172 


Saisie  immobilière,  indivisibilité  {à  la  note)  .  4'^ 


r 


Tribunal  détruit,  attribution  de  la  Cour  de 
I    cassation.    ...    «  5 16 
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96 


cr 


JUILL. 

'7 

22 


8 

I  1 

1825. 

JATiV, 

9 

10 
1 1 


Lçttre  de  change  fausM ,  recour»  4M 

Changement  de  domicile,  jugcmens  étrangers, 
exécution  en  France  195 

« 

Legs ,  destination  secrète ,  preuve  297 

Saisie  immobilière,  appel,  signification,  pro- 
curation surannée ,  nullités .  défense  au  fond.  8a 

Contributions  indirectes,  jugement  correction- 
nel, appel.  .    .    .  '  

Légitime  (supplément* de)  ^ 


Cessionnalre,  tiers  saisi ,  consignation.  •   .  . 
Femme  «  hypothècpie  légale  ^  subrogations .  *  4^ 


mas. 


22 


10 


Séparation  de  corps,  scellés.  5S 
Courtier  de  commerce ,  négociations ,  commis.  225 
Domaine  national ,  servitude  de  passage,  conip 

pétence   .    .  *  .  •  ^9' 

Héritier  absent,  quotité  disponible.  .  '  .   •  •  ^ 
Condamné^  pdttnroieB  cassation ,  Iii>erté  pro- 
visoire  .  •  3 


Contributions  indirectes,  foorme  de  procéder  .  i^S 
Emancipation  «..>•• 


Chambre  du  conseil,  chambre  d'accusation, 

Accusé  renvoyé.  *  •  *•    *    '  c 

Délit  de  chasse,  procès  vei  bal.    .    .    .    •   •  9^ 
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AVRIL. 

5o 


[Ai 


i5 
26 

28 

5o 


5 
8 
16 

«. 

'9 

20 
21 


JUILL. 

5 

4 

25 

AOUT. 
1 1 

14 

j6 

21 
22 


6ît 


Marchand ,  Vçnte ,  .vic^  rédhiltitoire ,  compé- 
tence, dépens.     •    .  ,  

Billet ,  approbation .  d'écriture ,  serment.  . 
L^itiine  (supplément  de)  •    .    •    .    «  . 


Absent,  ministère  public,  action  principale,  . 

Femme  veuve,  eflets  de  comaierce,  approba- 
tion d'écriture  

Femme,  régime  dotal,  aliénation,  action  hy- 
pothécaire  •  •  . 

Propriété  indivise,  action  en  partage.   .    *  ^ 

Flagrant  déht,  force  publique,  réquisition.  • 


Appel ,  tuteur,  solidarité  «  • 

Enfant  adoptif,  réserve  légale  

Enregistrement  y  expertise,  nomination  ifqA 
Jice.  .   •  .  .  «.   ..  .   .  ,  .  .. 

Enfant  naturel,  succession,  neveux  .    .    •  . 
Mariage,  pays  étranger,  extrait  d'acte ,  inscri* 
ption  de  faux ,  présomptions,  ...... 

Droits  litigieux ,  cession,  subrogations  .  .  . 
Tutelle,  incapa.cij.é,  procès.  ...... 


Arrêt  d'admission,  jugement,  tierce  opposition, 

arbitres  

Faillite,  supposition  de  dettes  passives  . 
Femme  séparée  ,  obligations,  autorisation  .  ^ 

Propriétaire  apparent  

Vente  sur  iglie  enchère,  notaire*  . 


54*. 

375 

295 


445 

p 

3o8 
555 
181 


49^ 
200 

212 

'20S 


l52 
27  l 
406 
76 
125 


Sabie  réelle,  adjudication,  demande  en  dist* 

traction.  .  

Police  correction nelle,  appel,  supplément  de 

preuves   . 

Créances  paraphernales,  inscription. 
Garde  champêtre  particulier,  réception.  . 
Rivières  flottables,  droit  de  péchc.  .    •  . 


23o 


6î% 
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MUT» 

/      a6j  Emprisonnement ,  tranriatîon  ,  jour  férië  , 

écrou  5 10 

28  Peine  substituée  à  une  autre  (à  la  noie) .    .    •  4j6S 


•£PT. 


]8 
20 


OCTFOBi 


Débats  à  huis  clos,  proc^  verbal,  mention.   .  91 


Pigeons,  soustraction. 


9i 


6 
Id, 

10 
i5 

iB 

25 


4 

10 
12 

16 

5o 
5i 


Peine  subilitaée  à  une  autre.  .  •    .  .  3GS 


Tribunal  de  commerce,  témoin  ,  diffamation.  262 
Faillite,  reveudication,  uo^vatiou,  mandat  à 

terme  21 

Droit  de  mutation  ,  colonie  française.  ...  88 
Faillite,  juge^commissaire,  insti*uction  iudi-f 

.  ciaire  

Appel,  deuK copies,  époux  

Compâenoe,  anciennes  corporations.  •  .  • 
Section  de  commune,  synd(ic,  maire.    .    .  . 


188 

148 
141 


Bail  verbal ,  quittances ,  serment  

Preuve  testimoniale,  soustraction.    .    î    .  . 

Entant  naturel ,  retirait  âtuccessoral ,  preuve  par 
témoins  

Condamné,  complice  décédé,  arrêt  de  renvoi , 
ministère  public ,  paraité.   

Jugement,  ^ise  en  cçûse,  purge  d'bypothè* 
que,  douaire  •    ^   «    «    ^    •    •   ^   •  • 

Suppression  d'en&nt,  débats,  publicité.    •  . 

Arbres  futaie,  abatage   • 

Preuve  testimoniale,  refus  de  l'admettre,  sous- 
traction  

Prêtre,  déportation  volontaire,  succession. 

F]mip;rés  amnistiés,  réintégration,  succession. 

Indication  de  paiement,  acception  dumotii&r 
presenians  ..'  

Mutation ,  restitution  de  droits. 


•    •    *  * 


iS 
35 

16; 

5» 

w 

3)0 


Purge  d'hypothèques,  consignation,  faillite, 
rapport  à  la  masse  cîiirographahre.    •    •  » 
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ia24. 


lO 

i5 

14 
20 

22 

26 

28 
Id. 

5o 
5i 


Cbef  dPatdier,  salaire  

hxrés  adjoints,  serment,  ascendant,  témoigna- 
ge ,  homicide ,  recëlé  

Outrages,  lamille  royale  

Jugement,  chefs  divers,  appel  

Mutation,  restitution  <lc  droits,  vente  résolue. 

Actiou  possessoire ,  police  correctiouiiellç, 
prescrij)tion  

Testa  ment  cl  ographe ,  rature^ ,  surcharges.  • 

Auberge, -vol«     .    .  '  

Pâturage,  Lois  défensabies.    .    .    .    •    •  . 

Incendie.  

Rentes  sur  l'Etat,  niutation(droit  de).   ...  . 

Jugement  du  juge  de  paix ,  dernier  ressort,  pi- 
geons ,  dégâts ,  éiLcès  de  pouvoir  •    .    .  • 

Agent  de  change ,  faillite  

Terrain  communal,  enlèvement  de  cailloux.  • 


FEVK, 


9 
16 


3  Jugement  réputé  pcir  défaut . 

4  Tribunal  de  paix,  demande réconventiouuellc, 
compétence  

Lettre  de  change  fausse ,  intervention.  .     .  . 
Enfant  adultérin  ,  adoption ,  loi  transitoire. 
Chambre  des  notaires,  récépissés,  enregistre- 
ment  

|6| Arbres,  élaguement,  forêt* 
I g  Legs,  vente,  dettes  du  prince,  avénêipènt 

trône.    .    .  «•  ^  « 

21  [Conseil ler-instructeur,  délibération.    •    .  • 
25  Vigneron,  billet,  approbation  d'écriture.  •  • 
Jd.  Enregistrement,  paiement  des  droits,  jugement. 
aS  Enregisti*ement,  meubles  et  immeubles,  ventes 
séparées.    .    .    .   .    ^   •    •    •    .    .  . 


Hins. 


il 


10 


Droit  de  retour,  substitution  prohibé  ^  •  * 
Enfant  naturel,  reconnaissance  volontaire.  . 
Arrêt  d'admission  ,  signification  ,^  omission  , 
dernier  ressort,  militaires  absens  •  •  ;  . 
Conscrit,  remplacement^  réforme,  .    ,    .  . 


46 

177 
564 
154 
5ï9 

554 
557 
56i 

52 

546 
145 

i58 
571 

670 


49 

461 
428 
5 

i85 
242 

1 1 1 
56Q 
278 

174 


36a 
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1824. 

UAM» 

i5 

^7 
5i 

6 
Jd. 
Id. 

»4 
36 

W. 

* 

«11. 

5 
6 

8 
II 

^9 


TIMU^  CHROnOLOGIQUI 


Fcoil.ililé,  iiiélauge,  re^te  foucière^  bail  cm- 

])liytootii|uc  •  •    •    .    .  loS 

Sureiiclièrc,  caution  décédéc   28) 

Evéque,  testameut,  siguature   97 

Pourvoi ,  créancier,  émigré,  imiitutton  con- 
tractuelle •    •    •    •  4^5 
Mariage,  statut  local,  créanciers, tierce-oppo- 
sition                                               •  577 

Douatioti  entre  vtfi  d'une  somme  d'argent, 

biens  acquis  depuis;   524 


410 
425 

556 
555 


16 

«7 


Saisie  réelle,  indivisibilité,  placards,  marcbé. 

Serv  ice  des  Cours ,  séparaûou ,  douatiou.  •  . 

Action  possessoire  

Actions  sur  des  mines,  cession,  enregistremeat. 

(Conscrit,  remplacement,  réforme  •    •    •  . 

Mari ,  déteution  arbitraire ,  injures  graves,  sé- 
paration de  corps  61 

Tribunaux,  actes  de  notoriété,    «    .    «    .   •  199 

Enfant  natui*el,  reconnaissance,  indication  de 
la  mèi^  •    »  4<7 

Avocat,  aveu,  désaveu  619 

Interdiction,  administrateur  provisoire,  bypo- 
tliè<|ue  légale   559 

1  estamejut  olographe ,  date ,  démeuce ,  preuve.   5i 3 

Testament  oloii^raplic,  ratures,  double  original.  4/^ 
Tribunal  de  commerce,  jugement  par  défaut, 

opposition  

Compromis, •opérations  commencées,  déport  288 

Mutation  par  décès,  expertise.    .    •    .    •    •  555 

Emigré ,  biens  invendus ,  héritiers   vfi 


Inscription  (renouviellement  d'J  4^° 

Comptable  de  deniei*s  publics,  billet  à  ordre, 
contrainte  par  ooi^ps  5)o 
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Id. 

1576 

2195 

442 

442 

546 

9^1 

486 

1648 

54 1 

2195 

/rf. 

477 

261 

97« 

5i5 

206 

227 1 

46 

519 

.57 

Id. 

557 

1700 

Id, 

CODE  DE  PROCÉDURE  CIVILE. 


ART. 

PAG. 

ART. 

PAG. 

ART. 

PAG. 

ART. 

PAG. 

5 

5ii 

r75 

82 

444 

49^ 

727 
754 

756 

595 

25 

554 

222 

2. 1 

Id. 

265 

82 

Id, 

5ii 

522 

56 

452 

'9» 

160 

59 

265 

545 

49 

456 

265 

8o5 

5io 

61 

127 

552 

519 

Jd. 

141 

85  2 

285 

Id. 

265 

5  60 

Id, 

517 

285 

872 

i85 

68 

Id, 

404 

425 

5i8 

1014 

288 

195 

4o5 

Id, 

546 

195 

1057 

.5io 

î5o 

541 

.  456 

527 

656 

245 

104 1 

129 

i56 

627 

445 

154 

675 

4fo 

i58 

id. 

Id. 

265 

684 

Id, 

TABLB  HMS  AaTlCLJM  DES  CINQ  CODES. 


CODE  DE  COMMERCE. 


ikRT.  PAG. 

07    1 85 


5?  I 


I  I  5()2 

1 1 3  Id, 


AKT.  PAG. 

5421.  it>o 

576  21 
27 I 


ART. 

652 

Id. 

654 


PAG. 
571 

55o 


ART.  PAG. 

656  562 

657  Id. 

658  5)0 


CODE  D  INSTRUCTION  CRIMINELLE. 


ART. 
I 

4 

«4 
i5 

106 

127 

i5o 


PAG. 
/d\ 

id. 

181 
566 


AKT.  FAG. 

177 
Id. 


ART. 
I  57 

i54 
182 
,89 
2o5 
•ai  I 

Id. 

23o 


PAG. 

55k> 

262 

95 


ART. 

240 

509 

522 

335 
356 
358 


PAG. 

5b6 

9' 

Î77 

/À 

17a 


CODE  PÉNAL. 


âKT.  fXO, 


345 

579 


333 

94 


ART.  PAG. 


386 

401 


56i 

94 


ART.  PAC. 


172 


564 

575.  Sîi 

42  r  240 

608  5to 


404  57r 

465  566 


Fin  de  la  Table  des  Articles  des  cinq  Codes i 


kjui^  jcl  by  Googl 


j.ikii»bo(isi»oJdberetnnje(lon 
ffkfJtikttelastsQnipedbekiw 


1*1-1  MS 


I 

! 


< 


/ 

/ 


